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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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RUSSIE  —  AUTRICHE-HONGRIE 

CONVENTION  POSTALE  CONCLUE  A  SAINT-PÉTERSBOURG  LE  9/21  MAI  1873. 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triclie,  roi  de  Bohème^  etc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  animés 
d'un  commun  désir  d'améliorer  le  service  des  correspondances  entre 
leurs  États  respectifs,  ont.  résolu  de  conclure  une  convention  postale 
et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  son  ministre  de  l'intérieur, 
membre  du  conseil  de  l'Empire,  Alexandre  Timaschew  et  son  con- 
seiller privé,  directeur  du  département  des  postes,  baron  Jean  Velho  ; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roî  de  Bohème,  etc.,  et  roi  apo- 
stolique de  Hongrie,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  cour  impériale  de  Russie,  le  baron  Ferdinand  de 
Langenau; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  Russie  et 
les  administrations  des  postes  d' Autriche-Hongrie  un  échange  pério- 
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dique  et  régulier  d'objets  de  la  poste  aux  lettres  et  de  messageries 
originaires  des  États  respectifs  ou  provenant  des  pays  auxquels  les 
administrations  des  postes  des  parties  contractantes  peuvent  servir 
d'intermédiaire. 

Art.  2.  Cet  échange  pourra  être  effectué  par  terre  ou  par  mer. 
Il  sera  fait  de  préférence  directement  par  les  frontières  des  États  con- 
tractants, et  éventuellement  en  transit,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépôchos  closes,  par  l'intermédiaire  d'autres  Etats,  ou  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur. 

Toute  correspondance  devra  être  expédiée  à  destination  par  la 
voie  présumée  la  plus  prompte.  Dans  le  cas  où  l'envoyeur  indiquerait. 
la  voie  par  laquelle  il  désire  que  sa  correspondance  soit  acheminée, 
celle-ci  doit  être  expédiée  de  la  manière  indiquée,  en  tant  que  faire  se 
peut. 

Art.  3.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  s'applique- 
ront à  toutes  les  parties  intégrantes  de  l'empire  de  Russie  (y  compris 
te  grand-duché  de  Finlande)  et  do  la  monarchie  austro-hongroise,  et 
à  la  principauté  de  Liechtenstein. 

Art.  4.  Le  service  de  la  poste  aux  lettrés  comprend  :  les  lettres, 
les  imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  marchandises. 
Aucun  des  objets  ci-dessus  mentionnés  ne  peut  être  d'un  poids  su- 
périeur à  250  grammes,  ni  porter  une  déclaration  do  valeur. 

Le  service  des  messageries  comprend  les  colis  de  toute  espèce, 
les  finances  et  les  valeurs. 

Art.  5.  La  taxe  des  objets  de  la  poste  aux  lettres  sera  calculée 
par  ports  simples^  un  port  simple  équivalant  : 

Pour  les  lettres,  —  à  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes  ; 

Pour  les  imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises,  —  à 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

Toutefois  les  administrations  postales  respectives  sont  autorisées 
à  appUquer,  d'un  commun  accord,  une  échelle  de  poids  autre  que 
celle  fixée  par  le  présent  article. 

Art.  6.  La  taxe  d'une  lettre  ordinaire  expédiée  de  Russie  en  Au- 
triche-Hongrie, et  réciproquement  d'Autriche-Hongrie  en  Russie,  est 
fixée: 

A  10  c.  ou  15  kr.  par  port  simple,  si  elle  est  affranchie; 

A 16  c.  ou  25  kr.  par  port  simple,  si  elle  n'est  pas  afiTranchie. 

Les  lettres  insuffisamment  affranchies  seront  traitées  comme  celles 
non  affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  de  la  valeur 
des  timbres-poste  et  enveloppes  timbrées  employées. 

Art.  7.  Le  prix  des  lettres  ordinaires  échangées  entre  les  bu- 
reaux de  poste  frontière,  opposés:  l'un  à  l'autre,  est  fixé  : 
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A  3  c.  OU  5  kr.  par  port  simple,  si  elles  sont  affranchies  ; 

A  7  c.  ou  10  kr.  par  port  simple-,  si  elles  ne  sont  pas  affranchies. 

Art.  8.  Los  imprimôs  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  mar* 
chandises  expédiés  d'un  pays  dans  l'autre  seront  obligatoirement 
affranchis  au  prix  de  3  kop.  ou  3  kr.  par  port  simple. 

Sous  la  dénomination  «  imprimés  »  seront  comprises  toutes  repro- 
ductions obtenues  .par  la  typographie,  la  lithographie,  la  métallogra- 
phie,  ou  autres  procédés  mécaniques.  Sont  toutefois  exceptées  les 
'reproductions  obtenues  au  moyen  de  machines  a  copier  ou  de  dé- 
calque. 

Les  imprimés  ou  les  échantillons  de  marchandises  doivent  être  ex- 
pédiés de  manière  à  ce  que  la  vérification  du  contenu  de  l'envoi  soit 
parfaitement  facile. 

Il  n'est  admis  sur  les  imprimés  d^autres  indications  manuscrites 
que  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur,  la  désigna- 
tion du  lieu  et  la  date  do  l'expédition,  et  les  <^orrections  relatives  à  la 
composition,  faites  aux  épreuves  d'imprimerie. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  doivent  avoir  aucune  valeur 
marchande  et  ne  porter  d'autres  indications  manuscrites  que  l'adresse 
du  destinataire,  la  marque  de  fabrique  ou  la  raison  sociale  do  l'en- 
voyeur, les  numéros  d'ordre  et  les  ^rix.  Le  maximum  de  leur  poids 
ainsi  que  leurs  dimensions  doivent  être  conformes  aux  prescriptions 
douanières. 

Les  .imprimés  et  les  échantillons  de  marchandises  portant  des  in- 
dications manuscrites  non  autorisées',  ceux  non  affranchjis  ou  insuf- 
fisamment affranchis,  soit,  en  général,  ceux  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  voulues,  seront  traités  et  taxés  comme  lettres  ordinaires. 

Art.  9.  Toute  lettre  expédiée  de  Russie  en  Autriche -Hongrie,  et 
réciproquement  d'Autriche-Hongrie  en  Russie,  est  admise  à  la  re- 
commandation, et  l'envoyeur  peut  en  outre  demander  qu'il  lui  soit 
fourni  un  avis  de  réception  du  destinataire. 

La  recommandation  implique,  par  l'envoyeur,  l'obligation  de 
payer,  outre  la  taxe  d'une  lettre  ordinaire  affranchie  du  poids  équi- 
valent, un  droit  fixe  de  7  kopecks  ou  10  kreuzcrs. 

Si  la  lettre  recommandée  est  accompagnée  d'un  avis  de  réception 
à  renvoyer,  il  sera,  indépendamment  de  la  taxe  et-  du  droit  susmen- 
tionné perçu  de  l'envoyeur  un  droit  fixe  de  7  kopecks  ou  10  kreu- 
zers.  Le  récépissé  de  retour  sera  renvoyé,  franc  de  port,  le  plus  tôt 
possible. 

La  recommandation  sera  admise,  autant  que  faire  se  pourra,  pour 
les  lettres  à  destination  des  pays  auxquels  les  administrations  des 
postes  des  États  contractants  pouiront  servir  d'intermédiaires* 
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Toute  lettre  &  destination  d'un  lieu  où  se  trouve  un 
loste,  portant  6ur  l'envelopjie  l'inscription  de  l'envoyeur  : 
par  exprès,  n  doit  être,  immédiate  ment  après  son  arrivée 
le  destination,  transmise  par  un  exprès  au  domicile  du 

ir  payera,  en  sus  de  la  taxe  d'une  lettre  ordinaire  afTran- 
ae  lettre  recommandée,  suivant  le  cas,  un  droit  fixe  de 
3U  20  kreuzers  pour  la  remise  par  exprès. 

Los  objets  de  la  poste  aux  lettres  mal  adressés  ou 
i,  ou  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
mt  sans  aucun  délai  être  réexpédiés  à  destination  par  la 

rapide,  et  ne  seront  passibles  du  chef  do  celte  réexpô- 
cune  surtaxe  pour  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
Lclants. 

s  de  la  poste  aux  lettres  tombes  en  rebut  seront  récipro- 
nvoyés. 

Lo  produit  des  taxes  perçues  pour  les  objets  de  la 
litres  sera  partage  par  moiliô  entre  l'administration  des 
issie  etlesadrainislrationsdes  postes  d'Autriche-Hongrie, 
'exprès  appartiendront  en  totalité  à  l'admitiist ration  dont 
reau  distributeur.  Loft  autres  droits  fixes  seront  acquis  à 
lion  (]ui  en  aura  fait  la  perception. 

Les  objets  de  messageries  seront  passibles  des  taxes 
1  Etats  contractants,  calculées  depuis  le  point  frontière 
le  Eoflie  et  perçues'  au  profit  respectif  de  ces  Étals,  à  l'ex- 

taxes  pour  les  objets  échanges  entre  les  bureaux  de 
jre,  oppo^iés  l'un  à  l'autre,  lesquelles  seront  porîagées  par 

lesÉti^ts  contractants  et  calculées  par  le  bureau  qui  les 
?és  la  taxe  minima  de  son  pays. 

i  de  messageries  pourront  être  expédiés  non  arTranchis 
3  jusqu'à  la  frontière,  ou,  si  faire  se  peut,  jusqu'à  dcsti- 

B  réexpédiés  ou  renvoyés  seront  soumis  aux  taxes  légales 

iveaux  parcours  à  effectuer. 

I-eaPartiescontraciantcs  s'accordent  réciproquement  le 

en  dépêches  closes,  soit  à  découvert,  sur  leur  territoire, 

)Ddanees  de  toute  provenance,  auxquelles  la  Russie  et 

ongrie  respectivement  peuvent  servir  d'intermédiaire. . 

tût  du  transport  à  découvert  sur  les  lerriloires  des  États 

ne  doit  pas  excéder  les  taxes  fixées  aux  articles  6,  8 

résente  convention. 

i  transit  en  dépêches  closes  est  fixé  à  10  kreuzers  par  30 
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grammes  de  lettres  et  à  1 1/2  kreuzer  par  50  grammes  d'imprimés  et 
d'échantillons  de  marchandises.  Ces  prix^eront  également  appliqués^ 
du  con€;entement  de  l'administration  des  postes  allemandes,  aux  dé- 
pêches closes  échangées  entre  la  Russie  et  les  pays  étrangers  en 
transit  par  la  monarchie  austro-hongroise  et  TÂllemagno. 

Les  prix  ci-dessus  seront  calculés  d'après  le  poids  net  des  objets 
de  la  poste  aux  lettres,  à  l'exclusion  de  la  correspondance  de  service, 
des  pièces  de  comptabilité,  des  objets  mal  dirigés  et  des  rebuts. 

Les  correspondances  transitant  par  les  États  contractants,  tant  à 
découvert  qu'en  dépèches  closes,  doivent  remplir  toutes  les  conditions 
spécifiées  pour. les  correspondances  russes  austro-hongroises. 

Art .  15 .  Les  objets  de  messageries  passibles  des  droits  de 
douane  doivent  être  conformes  aux  prescriptions  douanières.  Toutes 
les  conséquences  de  l'inobservation  des  formalités  du  règlement 
douanier  retombent  exclusivement  sur  l'envoyeur. 

Art.  16.  Les  lettres  de  voitures,  c'estrà-dire  celles  servant  d'a- 
dresse indépendante  aux  colis  qu'elles  accompagnent,  ne  seront  frap- 
pées d'aucune  taxe  si  elles  ne  sont  pas  cachetées  et  si  leur  poids 
n'est  pas  supérieur  à  15  grammes. 

Art.  17.  La  perte  d'une  lettre  recommandée  ou  d'un  objet  de 
messagerie  impose  à  l'administration  des  postes  du  pays  où  l'envoi 
a  été  consigné  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité,  sous 
réserve  de  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'administration  au  service  de 
laquelle  l'envoi  se  trouvait  confié  au  moment  où  la  perte  a  eu  lieu. 

Cette  indemnité  est  fixée  : 

A  12  roubles  et  50  kopecks,  ou  20  florins,  pour  toute  lettre  recom- 
mandée ; 

A  la  totalité  de  la  valeur  déclarée  par  l'envoyeur  lors  de  la  consi- 
gnation d'un  objet  de  messageries. 

Dans  le  cas  où  un  envoi  ne  serait  qu'avarié,  l'indemnité  sera 
payée  à  l'envoyeur,  conformément  aux  règles  existantes  à  ce  sujet 
pour  les  envois  intérieurs  de  chaque  pays. 

L'indemnité  doit  être  payée  à  l'envoyeur  ou,  en  son  absence,  au 
destinataire,  dès  que  la  perte  ou  l'avarie  aura  été  dûment  constatée. 
L'envoyeur  pourra,  par  une  simple  procuration  par  écrit,  transférer 
au  destinataire  son  droit  à  l'indemnité. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  cesse  : 

Lorsque  la  déclaration  de  la  perte  ou  de  l'avarie  n'a  pas  été  formu- 
lée dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  la  consignation  a  été 
faite  ; 

Lorsque  la  perte  ou  l'avarie  est  causée  par  la  nature  même  de 
l'objet  expédié  ou  par  l'incurie  de  l'envoyeur; 
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Lorsque  la  perte  ou  l'avarie  ont  eu  lieu  en  dehors  du  territoire  des 
Parties  contractantes  et  de  celui  des  États  intermédiaires;  toutefois  les 
administrations  des  postes  des  États  contractants  se  chargent  dans  ce 
cas  de  faire  gratuitement  toutes  les  démarches  utiles  dans  l'intérêt  du 
réclamant; 

Lorsque  le  destinataire  a  pris  sans  observation  ni  réserve  livraison 
d'un  envoi  qui  lui  était  régulièrement  délivré; 

Lorsqu'un  objet  de  messageries  a  été  consigné  sans  déclaration  de 
valeur. 

Art.  18.  Les  frais  du  transit  en  dépèches  closes ,  échangées 
entre  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie  par  l'intermédiaire  d'autres 
pays,  seront  supportés  par  moitié.  Les  frais  de  transport  par  mer 
seront  supportés  par  l'administration  sur  les  bateaux  de  laquelle  il 
s'efiTectuerait. 

Le  service  des  courriers  entre  les  points  frontière  d^échange  sera 
respectivement  organisé  et  effectué  par  les  soins  de  l'office  expédi- 
teur et  à  ses  frais. 

Ces  courriers  et  les  malles-postes,  ainsi  que  les  chevaux  et  équi- 
pages de  poste  revenant  à  vide,  seront  exempts  de  tous  droits. 

Le  transport  sur  les  chemins  de  fer  jusqu'à  la  frontière  sera  orga- 
nisé respectivement  par  les  soins  de  chacune  des  administrations 
conformément  à  l'ordre  établi. 

Art.  19.  Les  administrations  des  postes  des  États  contractants 
se  communiqueront  réciproquement  et  dans  le  plus  bref  délai,  pour 
leur  gouverne  respective,  les  règlements  en  vigueur  ainsi  que  tous 
les  renseignements  concernant  le  service  postal  interne,  tels  que 
lois,  arrêtés  et  décrets  qui  régissent  l'entrée  et  la  circulation  des  im- 
priiiiés  de  toute  nature,  la  désignation  des  localités  autorisées  à 
délivrer  les  lettres  par  exprès,  les  taxes  et  les  formalités  de  la  con- 
signation et  de  la  livraison  des  objets  de  messageries,  etc. 

Art.  20.  —  Les  points  d'échange,  la  direction  des  correspondances, 
ainsi  que  tous  les  détails  du  service,  de  la  comptabilité  et  de  la  trans- 
mission des  correspondances  officielles,  le  délai  après  lequel  doivent 
être  renvoyées  les  correspondances  tombées  au  rebut,  les  conditions 
spéciales  du  transit,  etc.,  seront  indiqués  et  déterminés  par  un 
règlement  d'exécution  élaboré  d'un  commun  accord  par  les  soins  dei:^ 
administrations  des  postes  des  Etats  contractants,  lesquelles  pourront 
en  tout  temps,  lorsqu'elles  en  reconnaîtront  l'opportunité,  augmenter 
les  moyens  d'échange  et  modifier  les  formalités  du  service. 

Art.  21.  Los  administrations  des  postes  des  États  contractants 
sont  autorisées  à  introduire,  lorsqu'elles  le  jugeront  opportun,  le 
service  des  estafettes,  des  abonnements  aux  journaux  et  revues,  des 
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mandats  de  poste  et  des  remboursements,  un  cchange  de  cartes- 
correspondance  et  autres  objets  de  la  poste  aux  lettres,  etc. ,  et  d'en 
déterminer  les,  conditions  (taxes,  etc.  )  par  des  règlements  spé- 
ciaux. 

Art  22.  L'administration  des  postes  de  Russie  et  les  adminis- 
trations des  postes  d'Âutriche-Hongrie  dresseront  chaque  trimestre 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  correspondances  en 
vertu  des  dispositions  dé  la  présente  convention.  Ces  comptes  seront 
dressés  en  florins  et  kreuzers  autrichiens  et  arrêtés  contradictoire- 
meLt.  La  liquidation  de  leur  solde  se  fera  sans  retard. 

Art.  23.  La  langue  française  sera  obligatoirement  employée 
dans  tous  les  rapports  et  toutes  les  relations  auxquels  la  présente 
convention  donnera  lieu. 

Toutes  les  adresses  et  suscriptions  des  correspondances,  ou  du 
moins  la  partie  essentielle  de  leur  texte,  ainsi  que  les  dépêches,  sacs 
et  valises,  devront  être  faites  en  langue  française.  - 

Exceptionnellement,  l'emploi  exclusif  de  la  langue  nationale  des 
pays  respectifs  est  admis  pour  les  timbres-postes,  les  enveloppes 
timbrées,  les  timbres,  les  cachets  et  les  signes  sur  les  objets  de  ma- 
tériel servant  au  transport  des  correspondances. 

Art.  24.  La  présente  convention,  qui  annule  et  remplace  celle 
conclue  entre  la  Russie  et  l'Autriche  le  28  janvier  (9  février)  1866, 
entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  dont  les  administrations  postales 
respectives  conviendront,  et  demeurera  obligatoire  aussi  longtemps 
que  l'une  des  Parties  contractantes  n'en  aura  pas  dénoncé  la  résilia- 
tion une  année  d'avance. 

Art.  25.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Saint-Pétersbourg  le  9  (  21  )  mai  de  l'an, 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

(L.  S.)  Signé:  Alexandre  Timasciiew. 
(L.  S.)  Signé:  Baron  de  Langenau. 
(L.  S.)  Signé:  Baron  Velho. 
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PORTUGAL  —  SUISSE 

CONVENTION  D'eXTRADITION  SIGNÉE  A  BERNE,  LE  30  OCTOBRE  1873 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  et  le  Conseil  fédéral  suisse, 
animés  du  désir  do  conclure  d'un  commun  accord  une  convention 
afin  de  régler  l'extradition  réciproque  des  criminels,  ont  nommé  à 
cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

-  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  de  Santa 
IsabeL  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  suisse  ; 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  le  conseiller  fédéral  /.  M.  Knûsel, 
chef  du  diépartement  de  justice  et  police  de  la  Confédération  suisse  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1".  Le  Gouvernement  portugais  et  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse  s'engagent,  par  la  présente  convention,  à  se  li- 
vrer réciproquement  (  à  l'exception  de  leurs  nationaux  )  tous  les  in- 
dividus réfugiés  de  la  Suisse  en  Portugal,  dans  les  îles  de  Madère  et 
des  Açc»res  et  provinces  d'outre- mer,  ou  bien  du  Portugal,  des 
lies  de  Madère  et  des  Açores  et  des  provinces  d'outre-mer  dans  la 
Confédération  suisse,  accusés  ou  condamnés  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  États  où  ils  doivent  être  punis  comme  auteurs*ou  com- 
plices de  l'un  des  crimes  énumérés  à  l'art.  3  delà  présente  con- 
vention. 

Les  individus  naturalisés  dans  les  deux  pays  avant  la  perpétration 
du  crime  sont  compris  dans  l'exception  de  cet  article. 

Art.  2.  L'extradition  aura  li:u  sur  la  demande  des  gouverne- 
ments, fait  j  par  la  voie  diplomatique. 

Pour  que  l'extradition  puisse  être  accordée,  il  est  indispensable  de 
produire  en  original,  ou  par  copie  authentique,  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  l'arrêt  de  condamnation  ou  le  mandat  d'arrêt,  expédié 
par  l'autorité  compétente  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  dont  le  gouvernement  réclame  l'extradition  ;  le  susdit 
document  devra  indiquer  la  nature  du  crime  et  la  loi  qui  le  punit. 
Les  signalements  personnels  de  l'accusé  ou  du  condamné,  ainsi  que 
tous  les  renseignements  tendant  à  constater  son  identité,  seront 
également  produits,  s'il  est  possible. 

Art.  3.  L'extradition  aura  lieu  à  l'égard  des  individus  accusés 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  suivants  : 
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1°  Homicide  volontaire,  parricide,  infanticide,  empoisonnement  ; 

2*  Coups  ou  blessures  portés  volontairement,  produisant  la  mort 
sans  l'intention  de  la  donner;  destruction  ou  privation  de  quelque 
membre  ;  mutilation  ou  inhabilité  d'un  organe  pour  ses  fonctions  ; 
difformité,  privation  de  la  raison,  ou  impossibilité  de  travailler 
pour  le  reste  de  la  vie,  ou  pendant  plus  de  vingt  jours  ; 

3"*  Viol,  enlèvement  par  force,  et  tout  autre  attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence  ou  sans  violence,  si  la  personne  offensée  est 
mineure  de  treize  ans  ; 

i^  Avortement; 

50  Bigamie  ; 

G*"  Accouchement  simulé,  recclement,  suppression,  substitution 
ou  enlèvement  de  mineurs  ; 

7«  Vol  excédant  la  somme  do  20/î;/000  réis  (100  francs)  ;  abus  de 
confiance,  péculat,  concussion,  soustraction  de  titres  eu  documents 
confiés  à  la  garde  d'autrui,  ou  commise  par  un  employé  de  rétablis- 
sement ou  du  bureau  où  ils  se  trouveront  ; 

8"  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  infractions  pré- 
vues par  la  présente  convention  ; 

9**  Menaces  d'un  attentat  constituant  un  crime  punissable  de 
peines  majeures  ; 

10°  Incendie  volontaire  ; 

11**  Fabrication,  importation  émission,  vente,  contrefaçon,  usage 
de  fausse  monnaie,  comprenant  obligations,  inscriptions  ou  quelque 
autre  titre  de  la  dette  publique,  billets  de  banque  ou  tout  autre  pa< 
pîer  ayant  cours  comme  monnaie,  contrefaçon  de  diplômes  ou  docu- 
ments ofHciels,  sceaux,  timbres-poste,  poinçons  et  timbres  de 
l'État  ou  de  quelque  administration  publique,  de  lettres  de  change 
et  de  tout  autre  fiduciaire,  faux  en  écriture  pubhque,  titres  ou  docu- 
ments publics  ou  particuliers  ; 

12?  Banqueroute  frauduleuse; 

13'  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  en  matière 
criminelle,  subornation  de  témoins  ; 

14**  Destruction  ou  .dommages  de  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, volontairement  commis,  violence  envers  les  personnes  en  em- 
ployant des  substances  corrosives  ou  vénéneuses  ou  avec  d'autres 
circûustanees  aggravantes,  destt*uction  ou  dérangement,  dans  une 
intention  coupable,  d'une  voie  ferrée  ou  de  communications  télégra- 
phiques, &'il  en  est  résulté  un  malheur  ou  un  dommage  grave. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives 
de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  d'après  la  législation  des  deux 
pays. 


[4  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

§  1".  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  quand  le  délit  ne  sera 
ssiblo  quo  d'une  peine  correclionnelle,  selon  la  législation  pénale 

vigueur  dana  l'un  des  deux  pays. 

g  2'.  Les  individus  accusés  ou  condamnés  pour  des  crimes  aux- 
els,  d'après  la  législation  do  l'Ëtat  réclamant,  la  peine  de  mort  est 
plicable,  ne  pourront  être  remis  qu'à  la  condition  de  la  commuta- 
n  do  cette  j>eine. 

Art.  4.  En  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  être  accordée  ponr 
s  crimes  ou  délit?  politiques  ou  pour  tout  autre  motif  y  ayant 
lit. 

Art.  5.  Los  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
urront,  dans  aucun  c&s,  être  jugés  ou  punis  pour  des  crimes  ou 
lils  politiques  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  des 
lions  y  ayant  trait,  ni  pour  tout  autre  ct-iino  ou  délit  antérieur  qui 

soit  pas  le  mémo  qui  aura  moxivô  l'extradition,  à  moins  du  con- 
Qlement  exprés  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et  communiqué 

gcuvornenicnt  qui  aura  accordé  l'extradition. 
A.i't.'  (t.  L'extradition  ne  sora  également  pas  accordée  si,  d'après 
législation  du  pays  dans  lequel  le  coupable  s'est  réfugié,  la  pres- 
ption  do  la  peine  ou  de  l'action  criminelle  est  acquise  au  fait  qui 

est  imputé. 
Art.   7.   Les  engagements  des  coupables  envers  des  particuliers 

pourront  pas  arrêter  l'extradition ,  sauf  .à  la  partie  lésée  à  poursui- 
B  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  8.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  aux 
QX  États  f-on tractante,  le  gouvernement  qui  doit  accorder  l'extra^ 
ion  peut  entendre  les  objections  quo  le  gouvernement  du  pays  de 
idividu  dont  il  sagit  pourrait  avoir  à  faire  conti'e  t'es  tradition. 
État  à  qui  l'extradition  est  demandée  est  libre  do  remettre  l'inculpé 

gouvernement  du  pays  d'origine,  pourvu  que  ce  dernier  s'engago 
léférer  le  prévenu  aux  tribunaux. 

Art  9.  Quand  l'accusé  ou  le  condamné  dont  l'extradition  est 
mandée  psir  l'une  des  parties  contractantes  en  conformité  de  la 
èsente  convention  sera  également  réclajné  par  un  autre  ou  par 
lutres  gouvernements  avec  lesquels  ont  été  conclues  des  conven- 
ms  de  cette  nature,  à  cause  des  crimes  commis  dans  les  territoires 
spectifs,  il  sera  remis  au  gouvernement  sur  sur  le  territoire  duquel 
aura  commis  le  crime  le  plus  grave,  et  dans  la  cas  où  tes  crimes 
ront  une  gravité  pareille,  il  sera  remis  au  gouvernement  qui  aura 
premier  fait  la  demande  d'extradition. 

Art.  lU.  Dans  les  cas  urgents,  chacun  des  gouvernements  des 
ys  contractants,  s'appuyant  sur  un  arrêt  do  mise  en  accusation,  sur 
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un  mandat  d'ai^rèt,  ou  sur  un  arrêt  de  condamnat\on  émis  contre  le 
coupable,  pourra  demander,  par  le  télégraphe  ou  par  tout  autre 
moyen  de  communication  et  par  voie  diplomatique,  l'arrestation 
provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné,  à  condition  de  t)résenter, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  documents  qui,  aux  termes  de  la 
présente  convention  pourront  donner  lieu  à  la  demande  d'extradition. 

Art.  11.  Si  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  l'ac- 
cusé ou  le  condamné  aura  été  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  de 
l'État  requérant,  l'extradition  n'est  pas  exécutée,  le  susdit  accusé  ou 
le  condamné  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  pas  être  de  nouveau 
arrêté  pour  le  même  motif. 

Dans  CCS  cas,  les  frais  resteront  à  la  charge  du  gouvernement  qui 
aura  fait  la  demande. 

9 

Art.  12.  Les  individus  dont  l'extradition  sera  demandée  et  qui, 
dans  les  pays  où  ils  se  sont  réfugiés,  sont  l'objet  de  poursuites  ou  de 
condamnations  pour  des  crimes  commis  dans  ce  même  pays,  ne  se- 
ront livrés  qu'après  avoir  été  acquittés  ou  avoir  subi  la  peine  qui 
leur  aura  été  infligée.  « 

Art.  13.  Les  objets  volés  trouvés  en  possession  du  criminel, 
les  instruments  et  les  outils  dont  il  s'est  servi  pour  commettre  le 
crime,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront  livrés  dans 
tous  les  cas,  soit  que  l'extradition  vienne  à  se  réaliser,  soit  qu'elle  ne 
paisse  pas  s'effectuer  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'inculpé. 
Les  droits  des  tiers  à  ces  mêmes  objets  seront  réservés,  et  le  procès 
fini,  les  objets  seront  restitués  sans  frais. 

Art.  14.  Les  frais  causés  par  l'arrestation,  la  détention,  l'entrer 
tien  et  le  transport  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
ainsi  que  les  frais  de  la  remise  des  objets  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  précédent,  resteront  à  la  charge  de  l'État  sur  le  terri- 
toire duquel  le  coupable  se  sera  réfugié.  Los  frais  de  transport  et 
autres  sur  le  territoire  des  États  intermédiaires  resteront  à  la  charge 
de  l'État  réclamant. 

Art.  15.  Si,  dans  la  poursuite  d'une  action  pénale  instruite 
dans  l'un  des  deux  États,  la  déposition  de  témoins  domiciliés  sur  le 
territoire  de  Tautre  État  était  jugée  nécessaire,  les  lettres  rogatoires 
adressées  par  voie  diplomatique  seront  à  cet  effet  expédiées,  et  il  sera 
donné  suite  à  ces  demandes  en  conformité  des  lois  en  vigueur  dans 
le  pays  où  les  témoins  devront  être  interrogés. 

Les  deux  gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation  à  l'égard 
du  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'exécution  desdites  ré- 
quisitions, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  com- 
merciales ou  médico-légales. 
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Art.  16.  Les  deux  gouvernements  s^engagent  à  se  comxnuniquef 
mutuellement  les  arrêts  prononcés  à  regard  des  crimes  et  des  délits 
par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  États  contractants  contre  les  indi- 
vidus de  l'autre. 

La  communication  au  gouvernement  du  pays  auquel  le  coupable 
appartient  aura  lieu  au  moyen  do  la  remise^  par  voie  diplomatique, 
d'une  copie  authentique  de  l'arrôt  définiiif. 

Art.  17.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  riatifications,  et  continuera 
à  être  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'un  dos  deux  gouvernements  ait  dé- 
claré à  l'autre,  six  mois  d'avance,  son  intention  d'y  renoncer.  La  pré- 
sente convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Berne  aussitôt,  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente, 
convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  en  double  original,  le  trente  octobre  nul  huit  cent 
soixante  et  treize. 

(L.  S.)Sir/nê:  Visconde  de  Santa  Izabel. 
(L.  S.)Siffné:  I.  M.  Knûsel. 


ITALIE  —  SUISSE 
convenfion  relative  a  la  rectification  de   la  frontière  italo- 

SUISSE,  ENTRE  BRUSIO  ET  TIRANO,  SIGNÉE  A   BeRNE 

LE  31   DÉCEMBRE  1873. 

S.  M. le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
désirant  rectifier  une  erreur  commise  dans  la  délimitation  de  la  fron- 
tière italo-suîsse,  entre  Brusio  et  Tirano,  à  l'entrée  de  la  vallée  de 
Poschiavo  telle  qu'elle  fut  arrêtée  le  9  août  1867  à  Andeer,  entre  les 
commissaires  des  deux  Gouvernements,  en  exécution  de  la  conven- 
tion signée  à  Tirano  (  Piatta-Mala  )  ,  le  27  août  1863,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  M.  le  chevalier  Louis  Amédée  Melegari,  sé- 
nateur du  royaume,  son  envové  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Confédération  suisse;  et  le  Conseil  fédéral  suisse 
M.  Paul  CérésolCy  président  de  la  Confédération  suisse; 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*".  Le  paragraphe  4  du  procès^ verbal  de  bornage,  rédigé 
le  9  août  1867,  à  Andeer,  par  les  commissaires  du  Gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'Italie  et  de  la  Confédération  suisse,  en  exécution  de  la 
convention  de  Tirano  (  Piatta-Mala  ),  du  27  août  1863,  et  dont  suit 
mot  à  mot  la  teneur  : 

§  4.  — Tirano-Brusio 

«  Rovaumo  d'Italie.    • 

«  Province  de  Sondrio. 

a  Commune  de  Tirano. 

te  Confédération  suisse. 

«  Canton  des  Grisons. 

(c  Commune  »de  Brusio. 

«  Borne  n°  1.  —  Sur  la  route  de  Poschiavo  à  Tirano  et  du  côté 
«  occidental,  on  a  planté  une  grande  borne  carrée,  portant  le  n"  1, 
'_  «  en  granit,  de  O'^jSO  de  côté  et  1^^,50  d'élévation, 

î  «  La  face  du  côté  du  chemin  porte  l'inscription  Confine,  et  au- 

■ 

I  m  dessous  le  millésime  1864. 

«  Le  côté  méridional  porte  les  mots  Confine  italiano,  et  le  côté 
«  septentrional  Confine  svizzero. 

«  Elle  est  à  9,°60  de  l'angle  sud-ouest  du  bâtiment  de  la  nou- 
d  velle  douane  suisse. 

«  Borne  n9  2.  —  A  partir  de  ce  point  et  en  se  dirigeant  à  occident^ 
«  on  a  planté  une  seconde  borne,  n°  2,  à  165  mètres  de  la  première 
«  et  à  l'ouest  du  sentier  qui,  de  la  Madone  de  Tirano,  conduit  à  Scala 
€t  et  à  Cavajonne  (Petites- Alpes),  à  51  mètres  au  nord  de  l'abri  ser- 
«  vant  ^observatoire  aux  douaniers  italiens. 

«  Cette  borne,  ayec  la  première  et  le  rocher  dit  de  la  Guna,  fixent 
«  une  ligne  droite  et  déterminent  la  ligne  limite  à  occident  de  la  route. 
«  L'angle  que  cette  droite  fait  avec  le  méridien  magnétique  est  de 
«   —105». 

«  A  partir  dudit  rocher  de  la  Guna,  bien  déterminé  et  bien  indiqué 
«  par  les  cartes  et  les  plans  du  cadastre,  et  qui  est  éloigné  de  la 
«  borne  n®  2  de  180  mètres  (mesure  graphique),  la  limite  suit  les  crè- 
c  tes,  conformément  au  texte  de  la  convention. 

«  Borne  n^  3.  —  Pareillement,  de  la  première  borne,  mais  enal- 

ç  lant  du  côté  d'orient,  dans  la  direction  d'un  rocher  d'une  forme  toute 

c  particulière,  qu'on  appelle  le  Sasso  del  Gallo,  on  a  planté,  sur  un 

«  petit  pré,  lieu  dit  Ronco,  au-dessus  du  premier  ravin,  une  borne  n»  3« 

ARCH.  DiPL.  1876-77.  ^^m.  2 
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<c  Borne  n^  4.  — ^  En  continuant  dans  la  même  direction, on  aplacô 
«  une  autre  borne,  en  granit  conmie  les  précédentes,  portant  le 
a  n^  4,  au  bord  oriental  d'un  sentier  dit  de  la  Remigio^  qui  de  Ti- 
«c  rano  conduit  à  Pradascio  et  à  Saint-Remigio. 

<c  Sasso  del  Gallo.  —  En  continuant  encore  on  trouve  le  Sasso  del 
(^  Gallo,  qui,  avec  les  bornes  n^'  1,  3  et  4,  détermine  une  ligne  droite, 
«  faisant  avec  le  méridien  magnétique  un  angle  de  54**  et  trace  la  li- 
ce mite  suivant  le  texte  de  la  convention. 

<c  La  distance  qui  sépare  la  grande  borne  n^  1  du  Sasso  del  Gallo, 
«  point  fixe  de  la  nouvelle  limite,  à  orient  du  chemin  do  Poschiavo  à 
«  Tirano,  est  de  1,095  mètres  (mesure  graphique). 

«  Du  Sasso  del  Gallo,  sur  lequel  on  a  gravé  d'un  côté  une  croix 
«  avec  l'initiale  J  et  de  l'autre  côté  aussi  une  croix  avec  l'initiale  S, 
«  et  qui  d'ailleurs  est  bien  déterminé  et  bien  indiqué  sur  les  cartes  et 
«  les  plans,  la  ligne  limite  se  prolonge  jusqu'aux  crêtes  servant  de 
<c  limites  actuelles.  »  * 

Sera  considéré  à  l'avenir  par  les  Hautes  Parties  contractantes 
comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  3.  Ledit  paragraphe  4  sera  remplacé  par  le  procès-verbal 
signé  le  3  octobre  1872  à  Lugano,  par  les  Commissaires  du  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  d'Italie  et  de  la  Confédération  suisse,  et  dont 
suit  la  teneur  : 

«  §  1*'  —  Il  sera  placé  une  borne  frontière  sur  la  rive  gauche  du 
((  Poschiavino  et  sur  le  prolongement  de  la  ligne  limite  déterminée  : 
«  1°  par  la  borne  de  la  Lughina  ;  2°  par  la  borne  placée  près  de  l'abri 
a  des  douaniers  italiens  sur  le  bord  occidental  du  sentier  de  Cava?- 
<c  jonne,  et  3^  par  la  borne  plantée  sur  le  côté  occidental  de  la  route 
«  de  Tirano  à  Poschiavo. 

«  §  2.  —  A  partir  de  cette  borne  frontière  nouvelle,  la  limite 
«  d'État  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  rocher  situé  près  du  sentier 
e  de  Saint-RemigiOy  près  de  la  petite  chapelle  dite  Sentella  de 
ce  Sasso  del  Gallo. 

ce  II  sera  placé  entre  ces  deux  bornes  frontières  un  nombre  suffi- 
cc  sant  de  bornes  intermédiaires  pour  qu'elles  soient  visibles  de  l'une 
«  à  l'autre. 

«  §  3.  —  Du  rocher  mentionné  à  l'article  2,  la  limite  d'État  Be  diri- 
«  géra  en  ligne  droite  jusqu'au  sommet  du  Masuccio  en  passant  par 
<(  la  borne  dite  de  Cavaline,  qui  est  reconnue  borne  d'État. 

ce  U  sera  pareillement  placé  entre  ledit  rocher  et  le  sommet  du  Mar- 
«  succio  un  nombre  sufiSsant  de  bornes  intermédiaires  pour  qu'elles 
«  soient  visibles  de  l'une  à  l'autre.  ^ 
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.  Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  au  même  lieu  et  le  même  jour  que  les  ratifica- 
tions du  compromis  arbitral  conclu  à  Berne  le  31  décembre  1873, 
concernant  la  fixation  dé&nitive  de  la  frontière  italo-suisse>  au  lieu 
dit  Alpe  de  Cravairola. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  exécutée  par  des  délégués 
des  deux  États  contractants,  et  le  Gouvernement  du  canton  des  Gri- 
sons sera  invité  à  se  faire  représenter  à  l'opération  du  bornage. 

Cette  opération  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
x^nvention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  31  décembre  1873. 

(  L.  S.  )  Signé:  Mélégari. 
(L.  S.) Signé:  Cérésole. 


ITALIE  —  SUISSE 

GOBSPROMIS  ARBITRAL  ENTRE  l'iTALIE  ET  LA'  SUISSE  POUR  LA  FIXATION 
DÉFKNiTTVE  DE  LA  FRONTIÈRE  AU  LIEU  DIT  ALPE  DI  CRAVAIROLA^ 
SIGNÉ  A  BERNE  LE    31   DÉCEMBRE  1873. 


S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse,  animés  du  désir  de  fixer  définitivement  la  ligne  frontière  entre 
le  Royaume  d'Italie  et  le  Canton  du  Tcssin,  au  lieu  dit  Alpe  de  Gravai* 
rola,  et  de  mettre  un  terme  à  un  débat  plusieurs  fois  séculaire,  et 
d'ailleurs  suffisamment  instruit  par  les  négociations  diplomatiques 
et  expertises  successives  dont  il  a  été  Tobjet,  ont  reconnu  la  conve- 
nance de  le  résoudre  par  la  voie  d'un  compromis  arbitral,  et  dans  le 
but  de  régler  les  conditions  de  et»  compromis,  ils  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  dltalie  :  M.  le  chevalier  Louis-Amédée  Melegari,  sé- 
nateur du  royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Confédération  suisse  ;  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  M.  Paul  Cérésole^  président  de  la  Confédéra- 
tion suisse;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  sui- 
vants: 

Art.  1".   La  fixation  définitive  de  la  ligne  frontière  qui  sépare  K 
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territoire  italien  du  territoire  de  la  Confédération  suisse  (canton  du 
Tessin),  au  lieu  dit  Alpe  de  Cravaïrola,  dès  le  sommet  désigné  Son- 
nenhorn  2,788  mètres  sur  la  carte  topographiqno  suisse,  jusqu'au 
sommet  du  Pizzo  del  Lagc  Gelato  2,578  mètres,  sera  soumise  au 
prononcé  d'un  tribunal  arbitral,  sous  forme  de  la  question  sui- 
vante : 

La  ligne  frontière  sus  mentionnée  doit-elle,  comme  l'estime  la 
Suisse,  suivre  le  faite  de  la  chaîne  principale,  en  passant  par  la  Co- 
rona  di  Groppo,  Pizzof  dei  Croselli,  Pizzo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  et 
Pizzo  del  Monaslero,  ou  bien  doit-elle,  comme  l'estime  l'Italie,  quit- 
ter la  chaîne  principale  au  sommet  désigné  Sonnenhorn,  2,788  mètres, 
pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la  vallée  di  Campo  et  en  suivant 
l'arête  secondaire  nommée  Creta  Tremelina  (ou  Mosso  del.Ledano 
2,356  mètres  sur  la  carte  suisse),  rejoindre  la  chaîne  principale  au 
Pizzô  del  Lago  Gelato  \ 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  admettront  la  sentence 
arbitrale  qui  interviendra,  et  reconnaîtront  comme  définitive  la  ligne 
frontière  qu'elle  aura  déterminée. 

Il  est  bien  entendu  que  l'arbitrage  ne  portera  que  sur  la  question 
de  la  frontière  d'État,  sans  préjudice  aux  droits  privés  des  tiers  sur  le 
territoire  en  question. 

Les  contestations  qui  pourraient  naître  de  la  revendication  ou  de 
l'exercice  de  ces  droits  ressortiront  aux  tribunaux  civils  de  TÉtat 
dont  ledit  territoire  sera  reconnu  faire  partie. 

Art.  3.  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  deux.  Chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  en  désignera  un,  qui  devra  être  agréé 
par  l'autre  partie. 

La  nomination  des  arbitres  suivra  immédiatement  l'échange  des 
ratifications  du  présent  compromis. 

Les  arbitres  se  réuniront  dans  la  ville  de  Milan,  aussitôt  que  pos- 
sible après  leur  nomination  et  au  jour  qui  leur  paraîtra  le  plus  con- 
venable; ils  informeront  les  deux  Gouvernements  intéressés  de  la 
date  choisie  par  eux  pour  leur  réunion. 

Art.  4.  Avant  toute  autre  opération  les  arbitres  éliront  un  sur-ar- 
bitre, qui  sera  appelé  à  prononcer  sur  la  question  qui  leur  est  sou- 
mise, dans  le  cas  où  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  tomber  d'accord 
sur  la  solution  à  lui  donner. 

Le  sur-arbitre  ne  pourra  être  ni  citoyen  italien  ni  citoyen  suisse. 

Il  ne  prendra  part  aux  opérations  des  arbitres  que  lorsque  ceux-ci 
auront  constaté  expressément  l'impossibilité  de  résoudre  eux-mêmes 
la  question  qui  leur  est  soumise  et  la  nécessité  de  recourir  au  sur- 
arbitre. 
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Les  arbitres  communiquorom  le  choix  qu'ils  auront  fait  d'un  sur-ar- 
bitre aux  deux  Gouvernements  intéressés. 

Art.  5.  Les  arbitres  tiendront  un  procès -verbal  régulier  de 
leurs  opérations.  Ce  procès-verbal  sera  fait  en  deux  expéditions  si- 
gnées par  les  arbitres. 

Le  jugement  devra  également  être  rédigé  par  écrit  et  signé  en 
double  expédition,  pour  être  communiqué,  avec  le  procès-verbal  ci- 
dessus,  aux  deux  Gouvernements  intéressés. 

Les  arbitres  choisiront  dans  ce  but  un  secrétaire,  dont  ils  fixeront 
eux-mêmes  la  rémunération.  Ils  joindront  au  procès-verbal  de  leurs 
opérations  le  compte  des  frais  généraux  occasionnés  par  l'arbitrage. 

Art.  6.  Chacune  des  parties  hautes  aura  la  faculté  de  se  faire 
représenter,  à  ses  frais,  devant  les  arbitres  par  un  ou  deux  agents  et, 
par  l*intermédiaire  de  ceux-ci,  de  présenter  les  documents,  mémoires, 
coutre-mémoires  et  actes  quelconques  qu'elle  croira  do  nature  à 
éclairer  la  cause. 

Les  agents  pourront  assister  à  toutes  les  opérations  des  arbitres, 
sauf  aux  délibérations  sur  le  jugement. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  par  rintern>é.diairedo  leurs  agents  respectifs,  les  mé- 
moires, documents  et  actes  quelconques  qu'elles  soumettront  aux  ar- 
bitres. 

En  général,  les  communications  réciproques  entre  les  arbitres  et 
les  gouvernements  intéressés  se  feront  par  l'intermédiaire  des  agents 
respectifs  desdiis  gouvernements. 

Art.  7.  Les  frais  do  l'arbitrage  seront  répartis  par  portions 
égales  entre  les  deux  États  intéressés. 

Art.  S.  Los  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  procéder  . 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  l'exécution  du  jugement  arbitral. 

Art.  9.  Le  présent  compromis  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  en  même  temps  que  celles  de  la  con- 
vention, signée  aujourd'hui  31  décembre  1873,  concernant  la  recti- 
Hcatiott  de  la  frontière  entre  Brusio  et  Tirano. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire  sont  signé  ce  compromis  arbitral 
et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  31  décembre  1873. 

(L.  S.)  Signé:  Mélégari. 
(L.  S.  )  Signé  :  Cérésole. 
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ALLEMAGNE  —  GRÈCE 


CONVENTION   RELATIVE  AUX  FOUILLES  ARCHÉOLOGIQUES  A  ENTREPRENDRE 
«UR    LE    TERRITOIRE  DIS   l'aNCIENNE    OLYMPIE,   CONCLUE    A    ATHÈNES, 

13/;î5  AVRIL  1874. 


Les  Gouvernements  de  TEmpiro  d'Allemagne  et  du  Royaume  hel- 
lénique, désirant  entreprendre  d'un  commun  accord  des  fouilles  ar- 
chéologiques sur  le  territoire  de  l'ancienne  Olympie,  en  Grèce,  et 
Ayant  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  deux  Gouvernements  nommeront  chacun  un  commis- 
saire chargé  de  surveiller  les  opérations  relatives  à  ces  fouilles  dans 
les  conditions  ci-après  indiquées. 

Art.  2.  C'est  l'emplacement  de  l'ancien  temple  de  Jupiter  Olym- 
pien  qu'on  prendra  pour  point  de  départ  des  fouilles,  qui  seront  pra-r 
tiquées  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Olympie. 

Les  deux  Gouvernements  pourront  s'entendre  ultérieurement  pour 
^étendre  les  fouilles  à  d'autres  endroits  du  royaume  de  Grèce. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  hellénique,  en  autorisant  ces  fouilles  sur 
le  territoire  olympien  ci-dessus  mentionné,  s'engage  à  prêter  tout 
son  concours  aux  commissaires  pour  trouver  des  ouvriers  et  stipuler 
leurs  salaires,  ainsi  que  pour  faire  la  police  sur  le  heu  des  travaux. 
Il  assurera  l'exécution  des  ordres  de  ces  commissaires  en  y  em- 
ployant, s'il  en  est  besoin,  même  la  force  armée,  mais  sans  qu'on  puisse 
en  aucun  cas  déroger  aux  lois  de  l'État.  Il  se  charge  aussi  d'indem- 
niser à  ses  frais  les  propriétaires  ou  possesseurs  à  un  titre  quelconque 
des  terres  dégarnies,  qu'elles -soient  en  friche  ou  cultivées.  - 

Art.  4.  L'Allemagne  se  charge  de  tous  les  frais  de  l'entreprise,  à 
savoir  : 

Appointements  d'employés,  salaires  des  travailleur?,  construction 
do  hangars  et  baraques,  en  cas  de  besoin,  etc.  L'Allemagne  se  charge 
en  outre  de  payer,  selon  les  lois  du  pays  ou  les  arrangements  exis- 
tants entre  le  gouvernement  hellénique  et  les  cultivateurs,  toutes  les 
indemnités  pour  plantations  et  édifices  de  toute  sorte  qui  se  trou- 
vent sur  des  terrains  nationaux,  et  auxquelles  donneraient  lieu  des 
réclamations  fondées  sur  des  droits  réels  ou  personnels  des  particu- 
liers. En  tout  cas,  ces  indemnités  éventuelles  ne  pourront  dépasser 
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la  somme  de  trois  cents  (300)  drachmes  par  stremme,  quand  même 
le  gouvernement  hellénique  aurait  fait  don  d'une  partie  quelconque 
de  ces  terrains  à  des  particuliers. 

La.  Grèce  s'engage  de*  son  côté  à  faciliter  par  tous  les  moyens  à 
sa  disposition  l'éviction  ou  l'expropriation  des  cultivateurs  qui  se 
trouvent  actuellement  en  possession  des  terrains  où  il  serait  néces- 
saire de  pratiquer  ces  fouilles. 

II  est  entendu  que  les  travaux  d'excavation  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  suspendus  ou  arrêtés  à  cause  d'objections  ou  de  réclama- 
tions éventuelles  de  la  part  des  particuliers  ou  cultivateurs  actuels. 

Art.  5.  L'Allemagne  se  réserve  le  droit  de  désigner,  dans  la  plaine 
d'Olympîe,  les  terrains  où  il  conviendrait  d'opérer  des  fouilles,  ainsi 
que  celui  d'engager  et  de  congédier  des  ouvriers  et  de  diriger  tous 
les  travaux  dans  leur  ensemble  comme  dans  chacune  de  leurs  parties, 

Art.  6.  La  Grèce  aura  la  propriété  de  tous  les  produits  de  l'art  an- 
tique et  de  tout  autre  objet  dont  les  fouilles  amèneront  la  découverte. 
D  dépendra  de  sa  propre  volonté  de  céder  à  l'Allemagne,  en  sou- 
venir des  travaux  poursuivis  en  commun  et  en  considération  des 
sacrifices  que  l'Allemagne  s'imposera  pour  cette  entreprise,  les  dou- 
bles ou  les  répétitions  des  objets  d'art  trouvés  en  faisant  ces  fouilles. 

Art.  7.  L'Allemagne  aura  le  droit  exclusif  de  prendre  des  copies  et 
des  moules  de  tous  les  objets  dont  les  susdites  fouilles  amèneront 
la  découverte. 

La  durée  de  ce  droit  exclusif  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  dé- 
couverte de  chaque  objet.  Le  Gouvernemeni  hellénique  accorde  de 
plus  à  l'Allemagne  le  droit  —  mais  non  le  droit  exclusif —  de  prendre 
des  copies  et  des  moules  de  tous  les  antiques  dont  le  Gouverne- 
ment hellénique  est  déjà  en  possession,  ou  que  celui-ci  ferait  décou- 
vrir dans  l'avenir  sur  le  sol  de  la  Grèce,  sous  la  coopération  de 
l'Allemagne,  sauf  toutefois  ceux  que  le  ministère  compétent  déclarerait 
susceptibles  d'être  endommagés  ou  détériorés  par  l'opération  du  mou- 
lage. 

La  Grèce  et  l'Allemagne  se  réservent  exclusivement  le  droit  de 
pubher  les  résultats  scientifiques  et  artistiques  des  fouilles  opérées 
aux  frais  de  l'Allemagne.  Toutes  ces  publications  seront  faites  pério- 
diquement à  Athènes,  en  langue  grecque  et  aux  frais  de  la  Grèce; 
elles  le  seront  aussi  en.  Allemagne  et  en  langue  allemande,  avec  fi- 
gures, tableaux  et  images,  lesquels  ne  peuvent  être  gravés  et  exécutés 
qu'en  Allemagne.  Cette  seconde  tâche,  l'Allemagne  la  prend  à  sa 
charge,  tout  en  s'engageant  à  donner  à  la  Grèce  15  pour  100  sur  les 
exemplaires  de  la  première  édition  des  figures,  tableaux  et  images, 
et  35  pour  100^  sur  les  exemplaires  qu'on  en  tirera  par  la  suite. 
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S.  Si,  contre  toute  attente,  il  arrive  que  le  commissaire  bel 

)  chargé  de  surveiller  les  travaux,  élève  des  objections  aux 
s  ordonnés  par  les  savants  allemands,  le  ministère  des  Af- 
Strangères  de  Grèce  et  la  légation  d'Allemagne  &  Athènes  dé- 
it  d'un  commun  accord  et  en  dernier  ressort  à  cet  égard. 

9.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  une 
3  de  dix  ans,  à  partir  du  jour  ou  elle  aura  été  approuvée  par 
;oir  législatif. 

10.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractanïs  s'engage  à 
ttre  le  plus  tût  possible  la  présente  convention  à  l'approbation 
irps  législatifs  de  son  pays;  mais  il  est  entendu  que  chacun 
le  sera  tenu  de  la  mettre  en  vigueur  qu'après  qu'elle  aura  ob- 
îtte  approbation. 

11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  en  rôser\-ant  l'appro- 
législadve,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes 
espace  do  deux  mois,  ou  plus  tù'.,  si  faire  se  peut. 

bi  de  quoi  M.  de  Wagner,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
îtentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allem.agnB  à  Athènes,  ainsi 
.le  professeur  E.Curtius,  délégué  spécial,  d'un  cùté,  et  M.Jean 
ini,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Hellénique, 
ue,M.  P.  Eustratiades,  conservateur  des  antiquités,  de  l'autre 
ùment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  signé 
ente  convention  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
à  Athènes,  en  double  expédition,  le  treize  (13/25)  avril  mil 
snt-soixante-quatorze. 

{L.  S.)  Signé:  E.  de  Wag.ner. 

(L.  S.)  Signé:  Ernest  Curtius. 

(L.  S.)  Signj:  Delyanni. 

(L.  S.)  Signù:  Ei;sTn.\TTADES. 
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RUSSIE  —  PEROU 

TR.UTÉ     d'amitié    DE    COMMERCE     ET    DE    NAVIGATION    SIGNÉ 
A  &AINT-PÉTERSDOURG   LE  4/lG  MAI   1874. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  la  République  du  Pérou, 
animés  du  désir  d'établir  des  lions  d'amitié  et  de  faciliter  les  relations 
de  commercQ  et  de  navigation  entre  l'Empire  de  Russie  et  le  Pérou, 
ont  résolu  de  conclure  dans  ce  btit  un  traité  d'amitié,  do  commerce 
et  de  navigation,  et  ont  nommé,  à  cet  eflet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 
M.  Wladimir  de  Weattnan,  son  conseiller  privé  actuel  ; 
Et  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou  : 
M.  Joseph-Antoine  de  Lacalle  y  Saacedray  sénateur  et  envoyé 
extraordinaire   et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Lcsquels,après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.   D  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  entre  l'Empire  de 

Russie  et  la  République  du  Pérou  et  entre  les  citoyens  des  deux 

pays. 

Art.  2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  nationaux  des 
hautes  parties  contractantes  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux 
quelconques  des  deux  États  et  de  leurs  possessions,dont  l'entrée  est 
actuellement  permise  ou  pourra  l'être,  à  l'avenir,  aux  sujets  et  aux 
navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Russes^  au  Pérou,  et  les  Péruviens,  en  Russie,  pourront  réci* 
proquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou 
séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  ter- 
ritoires et  possessions  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et 
jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  même 
protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront,  dans  toute  retendue  des  deux  territoires,  exercer  l'in- 
dustrie, faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou  possé- 
der les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  seront  né-  | 
cessaires,   sans   être  assujettis,  soit  pour  leurs  personnes  ou  leurs 
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laieDS,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  à  des  taxes 
générales  ou  locales  ni  à  des  imp6ts,  obligations  ou  restrictions  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  sur  tes  nationaux. 

Us  seront  libres,  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs 
ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'inté- 
rieur ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation. 

Us  jouiront  do  la  mémo  liberté  pour  foîre  leurs  affaires  eux-rafemes, 
présenter  en  douanes  leurs  propres  déclarations  ou  se  faire  suppléer 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  lacteurs,  agents,  consignataires  ou  inter- 
prètes choisis  par  eux-mêmes,  mais  à  la  condition  que  les  personnes 
choisies  soient,  d'après  les  lois  du  pays,  aptes  à  rem[)Iir  ces  fonc- 
tion â. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précédent  ne  dé- 
rogent en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  ma- 
dère de  commerce,  d'industrie,  de  douanes  et  de  police  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrîmgers  en 


Art.  3.  La  liberté  de  conscience  est  garantie  aux  Russes  au  Pé- 
rou, et  aux  Péruviens  en  Russie.  Pour  l'exercice  extérieur  de  leur 
culte,  les  uns  et  les  autres  se  conformeront  aux  lois  du  pays. 

Art.  4.  Les  Russes,  au  Pérou,  et  les  Péruviens,  en  Russie,  au- 
ront réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  do  justice, 
en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  quo  pour  dé- 
fendre leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les 
lois.  Us  pourront  employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats, 
avoués  et  agents  de  toutes  classes  autorisés  par  les  lois  du  |)ays,  et 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  5.  Los  Russes,  au  Pérou,  et  les  Péruviens,  en  Russie,  au- 
ront pleine  hbcrté  d'acquérir,  de  posséder 'et  d'aliéner,  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  et  possessions  respectifs,  toute  espèce  de  pro- 
priété que  les-lois  du  pays  permettent  ou  permettront  aux  sujets  de 
toute  autre  nation  étrangère  d'acquérir  ou  de  posséder. 

Us  pourront  en  fairo  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente,  do- 
nation, échange,  mariage,  testament,  ou  de  quelque  autre  manière 
^ue  ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou  seront  établies  à 
l'égard  des  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère,  sans  être  assujettis 
-à  des  taxes,  impOts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les 
nationaux. 
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Us  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  assujettis  à  payer, 
comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation,  des  droits  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille 
circonstance. 

Art.  6-  Les  Russes,  au  Pérou,  et  les  Péruviens,  en  Russie,  seront 
réciproquement  exempts  do  tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milice^  nationales; 
de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir 
lieu  du  service  personnel;  de  lout  emprunt  forcé  et  de  toute  presta* 
tion  ou  réquisition  militaire. 

Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  pos- 
session, à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations 
et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent 
être  appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme 
feraiiers. 

Ds  seront  également  dispensés  de  toute  cliargo  et  fonction  judi- 
daire  ou  municipale  quelconque. 

Art.  7.  Les  navires  russes  et  leur  cargaison  dans  un  port  de  la 
république  du  Pérou,,  et  réciproquement  les  navires  péruviens  et  leur 
cargaison  en  Russie,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'ori- 
^ne,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou 
la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du 
même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa 
-cargaison,  et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonc- 
tionnaires publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements 
quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux  États 
dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur 
sortie,  qui  ne  serait,  pas  également  et  dans  les  mêmes  conditions  im- 
posé aux  navires  nationaux. 

Art.  8.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les 
•autorités  compétentes. 

Art.  9.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchaînement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bas- 
sins, fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
^ra  accordé  aux  navires  nationaux  dans  l'un  des  d)3ux  États,  aucun 
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privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  puissance  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant 
que,  sous  ce  rapport,  les  bàtimcnis  russes  et  l(Ss  bâtiments  péru- 
viens soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  10.  Les  navires  russes  entrant  dans  un  port  de  la  république 
du  Pérou,  et  réciproquement  les  navires  péruviens  entrant  dans  un 
port  de  Tempire  de  Russie  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  par- 
tie de  leur  cargaison  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  ét-e  astreints  à  payer, 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  do  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturel- 
lement être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  11.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  russes  et  péru- 
viens seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir, 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  offi- 
ciels, et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir  soit  de 
leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneraient  eux- 
mêmes,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du  pays 
aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  appli- 
cables à  la  navigation  de  côte,  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclu- 
sivement réservée  dans  chacun  des  deux  pays  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  russes  et  péruviens  pourront  passer  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  do  l'étran- 
ger, soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Art.  13.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  États: 

1.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest. 

2.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  précédent,  justifieront  avoir  ac- 
quitté déjà  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo- 
lontairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  au- 
cune opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opéra- 
tions de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
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chandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  Tadministration  des  douanes  en  aura  donné  Tauto- 
rîsation. 

Art.  14.  Tout  navire  de  Tune  des  deux  puissances  qui  sera  forcé, 
par  le  niauvâis  temps  ou  par  un  accident  de  mer,  de  se  réfugier  dans 
un  port  de  Tautre  puissance,  aura  la  liberté  de  s*y  radouber,  de  s'y 
pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires,  et  de  se 
remettre  en  mer,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  se- 
raient acquittés,  en  pareille  circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pa- 
villon national. 

En  cas  do  naufrage  ou  d'échouement,  le  navire  ou  ses  débris,  les 
papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,  seront  remis  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  agents,  sur  leur  réclamation,  et  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  propriéiaire  eu  d'agent  sur  les  lieux,  au  consul 
respectif. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessi- 
tenûent  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets 
sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil,  cas  les 
navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'on  no  les  destine  à  la  consomnoaiion 
intérieure. 

Art.  15.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  poche  natio- 
nale sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  16.  Les  marchandises  de  toute  nature  :  produits  de  l'in- 
dustrie  ou  du  sol  de  l'un  des  deux  Etats,  qui  peuvent  ou  pourront 
être  légalement  importées  dans  l'autre  ou  en  être  exportées,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de 
sortie,  autre  que  ceux  qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de 
toute  autre  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  17.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'impor- 
tation, d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de 
taxe,  privilège,  faveur  ou  immunité  quelconque  aux  sujets  ou  aux 
produits  d'un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  sans 
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condition  aux  nationaux  et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays; 
la  volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étanl  que,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'importation,  T^^portation,  le  transit,  l'entrepôt,  la  ré- 
exportation, les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les  formalité» 
de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  Texercice  do. 
commerce  et  de  l'industrie,  les  Russes,  au  Pérou,  et  les  Péruviens,  en 
Russie,  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  faYorîsée. 

Art.  18.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
ne  «pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à 
l'égard  do  l'autre,  qui  ne  soit  en  mémo  temps  applicables  à  toutes- 
les  autres  nations  étrangères,  excepté,  toutefois,  les  prohibitions  ou 
restrictions  temporaires  que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  jugerait  né- 
cessaire d'établir  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou 
pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  19.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité 
seront  applicables  à^  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe 
proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au 
grand-duché  de  Finlande. 

Art.  20.  Il  sera  libre  à  chacune  des.  Hautes  Parties  contractantes 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 

0 

sulaires  dans  les  villes  et  ports  des  Etats  et  possessions  de  l'autre. 

Toutefois  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  conservera  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'ad- 
mettre des  consuls  ;  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux  gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  à  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations,  même  les  plus 
favorisées. 

Lesdits  agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  pré- 
sentant leurs  patentes  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les 
pays  respectifs.  Après  avoir  reçu  l'exequatur  de  la  part  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  ces  agents  sont  délégués,  l'autorité  supérieure 
du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour^  qu'ils  puissent  sWquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et 
qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chées. 

Les  consuls  généraux,  consuls^  vice-consuls  et  agents  consulaires 
jouiront,  dans  les  deux  États  et  leurs  possessions  respectives,  de 
toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art  21.  L^   présent  traité  restera  en  vigueur   pendant  str  an- 
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nées  à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme  jus- 
qu'à l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  l'effet. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  par  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  après 
l'approbation  du  plus  prochain  congrès  de  la  République,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  .  Saint-Pétersbourg  aussitôt  que 
Êxîre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  te  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  4  (16)  mai  1874. 

(L.  S.)5«<7/ié;  Westmann. 

(L.  S.)  Signé:  J.  A.  de  Lavalle. 


BELGIQUE  —  PÉROU 


TRArré  d'extradition  signé  a  Bruxelles  le  14  août  1874. 


S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Pérou,  étant  convenus  de  régler  par  un  traité  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  d'Aspremoni-Lr/nden,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  le  docteur  Don 
Pedro  Galoex,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  4^ 
Pérou  à  Paris,  Londres,  Lisbonne,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  péruvien  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  poursuivis  ou  condamnés,  par  les  autorités 
compétentes  de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise^ 
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comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits  énumérés  à  Far- 
ticle  2  ci-après,  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  Tun  ou 
de  l'autre  des  deux  Etats  contractants.  Nécmmoins,  lorsque  le  crime  ou 
le  délit  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  Aura  été  commis 
hors  du  territoire  de  La  partie  requérante,  il  pourra  être  donné  suite 
à  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 
Art.  2.   Los  crimes  et  délits  prévue  par  l'article  précédent  sont  : 

1.  Assassinat  ; 

2.  Empoisonnement; 

3.  Parricide; 

4.  Infanticide; 

5.  Meurtre  ; 

6.  Viol; 

7.  Incendie  volontaire  ; 

8.  Contrefaçon  ou  falsification  d'eflets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation 
de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture 
ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

9.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  TaltératioD  de 
la  monnaie,  l'émission  et  la  nnse  en  circulation  de  la  monnaie  con- 
trefaite ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échan- 
tillons pour  la  vérification  du  titre  et  du  poids  dés  monnaies; 

10.  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
prètes; 

11.  Attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par 
des  particuliers  ; 

12.  Vol,  escroquerie,  concussion,  détournements  commis  par  les 
fonctionnaires  publics. 

13.  Banqueroutes  frauduleuses  et  fraudes  commises  d^ns  les 
faillites  ; 

14.  Association  de  malfaiteurs; 

15.  Menaces  d'attentat  punissable  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  ; 

16.  Avortement; 

17.  Bigamie; 

18.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant  ; 

19.  Exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

20.  Enlèvement  de  mineurs: 

21.  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 
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22.  Attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne 
ou  à  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  ; 

23.  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi* 
tuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la 
corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

24.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant 
occasionné. soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation^  amputation  ou 
privation  de  l'usage  des  membres,  cécité,  perte  d'un  organe  bu  autres 
infirmités  permanentes  ; 

25.  Abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

26.  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

27.  Faux  serments  ; 

28.  Contrefaçon  ou  fieJsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques^  usage  de  sceaux,  timbres,  points  et  marques  contrefaits 
ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques  ; 

29.  Corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

30.  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable, 
d'une  voie  ferrée,  d'appareils  ou  de  communications  télégraphiques  ; 

3:1 .  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son  équipage  par  fraude  ou  violence  envers 
le  capitaine  ou  celui  qui  le  remplace;  abandon  du  navire  par  le 
capitaine  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

32.  Attaque  ou  résistance  de  l'équipage  d'un  navire  avec  violence 
et  voies  de  fiedt  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le 
salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  complot 
contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

3S,  Recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention.  —  Sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes,  les  tentatives  de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou 
délits  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants.  Dans  tous 
les  cas,  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée  doivent 
entraîner  une  peine  d'un  an  au  moins  d'emprisonnement  et  l'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punis- 
sable d'après  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
la  voie  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  de  l'ori- 
ginal DU  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
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condamnation,  soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
au  moins  la  même  force,  pourvu  qu'il  renferme  Tindication  précise 
du  fait  à  raison  duquel  il  a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompar- 
gnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et, 
autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée 
sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régu- 
lièrement donné,  par  voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié.  L'arrestation  provi- 
soire aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  par  la 
législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être  maintenue  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effec- 
tuée, l'inculpé  n*a,pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  4  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une  infraction 
commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être 
différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine.  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers, 
son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursui- 
vre ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Lorsqu'un  même  individu  sera  réclamé  simultanément 
par  plusieurs  États,  l'État  requis  restera  libre  de  décider  à  quel  pays 
il  livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  cenvention. 

Art.  9.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
venu s'est  réfugié,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou 
la  condamnation. 

Art.  10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  Vbl  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente, remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer^  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
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suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 
Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ulté- 
rieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  pré- 
cent  article. 

Art.  11 .  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la 
garde,  la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu  dont  Textradition 
aura  été  accordée,  ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  Tar- 
ticle  précédent  resteront  à  la  charge  des  deux  gouvernements  dans 
la  limite  de  leurs  territoires  respectifs.  Les  frais  de  transport  par  mer 
seront  supportés  par  le  gouvernement  réclamant. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  po- 
litique, un  des  deux  gouvernemenls  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite 
par  les  ofnciers  compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audi- 
tion des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions pogatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  crimi- 
nelles, commerciales  ou  médico-légales  qui  exigent  plusieurs  va- 
cations. 

Art.  13.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notifica- 
tion d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Pé- 
ruvien paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement, 
la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins 
du  fonctionnaire  compétent,  et  l'original  constatant  la  notification, 
revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie,  au  gouvernement  re- 
quérant. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparu- 
tion personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du 
pays  où  réside  le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui 
sera  faite.  Si  le  témoin  consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immé- 
diatement le  passe-port  nécessaire,  et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de 
séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra 
▼olontairement  devant  les  juges  de  l'autre  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  ou  correctionnels 
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prétexte  de  complicité  dans  les  &ite  objet  du  pro- 
nme  témoin. 

le  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  L'un 
L  production  des  pièces  de  conviction  ou  docu- 
era  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie 
1  y  donnera  suite,  &  moins  que  des  considérations 
'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 

nts  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
uis  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
litution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 
IX  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
a  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits 
i  auront^èté  prononcès'par  les  tribunaux  d'un  des 
les  sujets  ou  citoyens  de  lautre.  Cette  communi- 
^e  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du 
&  et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays 
e  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce 
08  nécessaires  aux  autorités  compétentes, 
ïsent  traité  est  conclu  pour  cinq  ans  à  partir  du 
les  ratifications  ;  il  sera  exécutoire  trois  mois  après 
leurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vou- 

les  effets. 

les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de 

,us  tât,  si  faire  se  peut. 

es  plénipotentiELires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 

e  leurs  armes. 

rîginal,  à  Bruxelles,  le  14  août  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'Aspremonp-Ltnden. 
(L.  S.)  Signé:  Galvez. 
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FRANCE  —  PÉROU 

CONVENTION   POSTALE  SIGNÉE  A  PARIS  LE  24  SEPTEMBRE  1874 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique du  Pérou,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
si  heureusement  les  deux  pa}fs,  en  facilitant  et  en  réglant  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  l'échange  des  correspondances,  ont  voulu 
assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  convention,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  DecaxeSy  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur,etc.,  etc.; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  M.  Pedro  Galvez,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du 
Pérou  à  Paris, 

Lesquels,  après  s'èire  communiqué  iQurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  du  Pérou,  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature^  savoir". 

V*  Par  la  voie  mixte  des  paquebots  français  naviguant  entre  Saint- 
Mazaire  et  Colon  et  des  paquebots  britanniques  naviguant  entre  Pa- 
nama et  les  ports  du  Pérou; 

2^  Par  la  voie  des  paquebots  britanniques  naviguant  entre  South- 
ampton  et  Colon  et  entre  Panama  et  les  ports  du  Pérou; 

3*  Par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur  effectuant  un  service  direct 
et  régulier  entre  la  France  et  le  Pérou,  par  la  voie  du  détroit  de 
Magellan. 

Les  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  péruvienne  des 
objets  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  du  présent  article  seront 
supportés  par  l'administration  des  postes  de  France. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  Pérou,  soit  du  Pérou  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront, 
à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destina- 
taires ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées  entre 
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les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
du  Pérou,  d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après: 


TEIX 

SOMME  A  PAYER- 

rtoport^raT^P" 

POHT  cliBqno  lettre  ft  po^a  cliuine 
ixildn  Uo  lU  Kmmincî  ou  ftBotipn  fia 

DÉSIGNATION 

Iflr    l<    a»li  - 
mlBin  de  chs- 

naraaehie,    pnr 
giamaiw. 

10  gisoiimia. 

DES    LETTRES 

„.'x;î7S. 

pur   rmlDiEnlirtl*- 
tion  .!«  i««« 

iu  p^Ton  h  r»a- 

l«»tM  au  France. 

!  de  la   Franco   pour 
Ltttros      ^      le  Pérou 

I    franc. 

2ij  cenlimcs. 

affrancliies.  i  du    Pérou   pour    la 
[      France 

20  centavoB. 

. 

75  c..li,.« 

««.  (\"pSr..r 

1    franc. 

. 

75  centimes. 

_.     " ,  .      i  du   Péron  pour   la 
afEranchies.  [       Pcanct 

20  centavoa. 

25  centimes. 

» 

Art.  3.  IndépÊfl  dam  ment  des  taxes  fixées  par  l'article  2  précé- 
dent, les  lettres  non  affranchies,  désignées  audit  article,  seront  pas- 
sibles, à  la  charge  des  destinataires,  d'un  droit  fixe  de  30  centimes 
en  France  et  de  G  centavos  au  Pûrou. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  L'administratioit 
des  postes  du  pays  de  destination. 

Art.  4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A,  annexé  à  la  présente 
convention  pour  le  Pérou,  soit  du  Pérou  pour  ces  mômes  pays, 
seront  échangées  entre  l'administration  des  postes  de  Franc©  et 
l'administration  des  postes  du  Pérou  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  les  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
relations  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  tableau 
A  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  infiuer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  convention,  pour  les  correspon- 
dances transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications  seraient 
apphquées  de  plein  droit  auxdites  correspondances. 


T^^ 
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Art.  5.  -L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à 
Tadministration  des  postes  du  Pérou  des  lettres  recommandées  à 
destination  du  Pérou. 

De  son  côté^  l'administration  des  postes  du  Pérou  pourra  Uvrer  à 
radministration  des  postes  de  France  des  lettres  recommandées  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  recommandées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  recommandée  adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  50  centi- 
mes ou  de  10  centavos  en  monnaie  péruvienne. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes  du  pays  d'origine. 

Le  port  des  lettres  recommandées  expédiées  du  Pérou  à  destina- 
tion des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires  pour  la  même  destination. 

Art.  6.  L'envoyeur  de  toute  lettre  recommandée  expédiée  soit 
do  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Pérou, .  soit  du  Pérou  pour  la 
France  et  l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la 
lettre  qu'il  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire.  Dans 
ce  cas  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe  uniforme 
de  20  centimes  ou  6  centavos,  dont  trois  quarts  pour  la  France  et  un 
quart  pour  le  Pérou. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre,  recommandée  viendrait  à 
être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement, 
une  indemnité  de  50  fr.  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  lettres 
recommandées  ;  passé  ce  terme,  les*  deux  administrations  ne  seront 
tenues  Tune  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Art.  8.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchan- 
dises ou  des  imprimés  qut  sera  expédié  soit  de  la  France  ou  de 
l'Algérie,  pour  le  Pérou,  soit  du  Pérou  pour  la  France  et  l'Algérie, 
sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe 
de  15  centimes  ou  3  centavos  par  40  grammes  ou  fraction  de 
40  grammes. 

L'administration  des  postes  de  la  France  payera  à  l'administration 
des  portes  du  Pérou,  pour  chaque  paquet  d'échantillons  ou  d'impri- 
més originaire  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  affranchi  jusqu'à  destî- 
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en  vertu  du  présent  article,  la  eomme  de  3  ceutimes  par 
imes  ou  iractioQ  de  40  grammes. 

n  côté,  l'administration  des  postes  du  Pérou  p&yera  à  l'admî- 
>Q  des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet  d'échantillons  ou 
oés,  originaire  du  Pérou,  affranchi  jusqu'à  destination,  la 
de  12  centimes  on  6  centavos  par  40  gr.  ou  fraction  de  40  gr. 
i.  Les  échaatillone  de  marchandises  ne  seront  admis  à 
la  modération  de  la  taxe  qui  leur  est  allouée  par  l'article 
nt,  qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront 
lis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  lais- 
in  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écri- 
Ei  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
larchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix, 
cbantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
seront  taxés  comme  lettres. 

10.  Les  imprimés  de  toute  naturo  'qui  seront  expédiés  par 
ie  la  France,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B,  an- 
la  présente  convention  pour  le  Pérou,  soît  du  Pérou  pour  ces 
pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de 
et  l'administration  des  postes  duPérou,  aux  conditions  énon- 
DS  ledit  tableau  B. 

ondîtione  d'échange  fixées  par  le  tableau  susmentionné  pour- 
e  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administratioa  des 
le  France  et  l'administration  des  postes  du  Pérou. 

11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
7  et  9  précédents,  les  imprimés  devront  être  affranchis  jua- 
limites  respectivement  fixées  par  lesdits  articles,  mis  sous 

et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffres  ou  signe  quelconque  à 
,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
et  la  date.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réunirontpas  ces  condi- 
iront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
inés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  ad- 
itions  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs 
es  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
s  auxdits  articles  &  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
I,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
ion  et  de  leur  circulation,  tant  en  France  qu'au  Pérou. 

12.  D  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  côn- 
es que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
idressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  affranchis  jus- 
stination ,  conformément  aux  dispositions  de  la   présente 
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convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  13.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Pérou 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés contradictoirement,  seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France. 

L^s  soldes  de  compte  seront  payés,  savoir: 

1®  En  traites  sur  Lima  et  en  monnaie  péruvienne,  lorsque  le  solde 
sera  en  faveur  de  l'administration  des  postes  péruviennes  ; 

2®  En  traites  sur  Paris  et  en  monnaie  française  lorsque  le  solde 
sera  en  faveur  de  l'administration  des  postes  de  France. 

Art.  14.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés 
on  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus, 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes  du 
Pérou  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés'  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés,  chargés  du 
port  exigible,  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  15.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Pérou  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et  plus  souvent,  si 
Caire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  se- 
ront rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  l'office  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  firontiêre  de  l'office  correspondant,  ils  seront  envoyés  sans 
taxe  ni  décompte. 
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Art.  16.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Pérou 
n'admettront,  à  destination  de  Tun  des  deux  pays  qui  empruntent  leur 
intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  For  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout 
autre  objet  passible  de  droit  de  douane. 

Art.  17.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  du  Pérou  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'écbange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
les  correspondances  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  tim- 
bres-poste. Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'article  13  précédent,  la  forme  des  traites  et  les  conditions  aux- 
quelles ces  traites  seront  tirées,  la  direction  des  correspondances 
transmises  réciproquement,  ainsi  que  toutes  les  autres  naesures  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécutionr  des  stipulations 
de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignées  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
mun accord,  ces  adminitrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  18.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur,  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États;  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  19.  La  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  fait  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  29  septembre  1874. 

(L,  S.)  Si^n^ .'Decazes. 
(L.  S.)  Signé:  P.  Galvez. 
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RUSSIE  —  AUTRICHE -HONGRIE 

*  TRAITÉ  D^EXTRADITTON   SIGNÉ  A   SAINT-PÉTERSBOURG 

LE   3/15   OCTOBRE  1874. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Bohème,  etc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  ayant 
jugé  utile  de  régler  par  une  convention  l'extradition  des  malfaiteurs^ 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni* 
potentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  son  conseiller  privé  actuel 
Wladimir  de  Westmanny  adjoint  du  ministre,  dirigeant  le  ministère 
des  afîaires  étrangères,  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  son  général  de  cavalerie,  con- 
seiller privé  actuel  et  chambellan,  Ferdinand  baron  de  Langenau, 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trou\és  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivants  : 

Art.  !•'.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les  individus  poursui- 
vis ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  pour  un  des  actes  punissables,  mentionnés 
à  l'article  2  ci- dessous,  et  qui  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  do  condam- 
nation ou  de  poursuite  pour  une  action  volontaire,  commise  hors  du 
territoire  de  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  qui  d'après 
la  législation  de  l'État  requérant  et  de  l'État  requis  peut  entraîner 
une  peine  plus  grave  que  celle  d'un  an  d'emprisonnement. 

Avec  cette  restriction,  l'extradition  aura  heu  pour  les  actions  pu- 
nissables suivantes,  y  compris  le  cas  de  tentative  et  de  participation, 
savoir  : 

1.  Toute  sorte  d'homicide  volontaire,  blessures  et  lésions  volon- 
taires; 

2.  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  sur  la  per- 
sonne ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 


44  TRAITÉS,  CONVEXnOXS,  PROrroCOLCSy  ETC. 

âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  prostitatioii  oa  corraptioii  de  mineurs 
par  les  parents  ou  toute  antre  personne  diargée  de  leur  surveillance; 

3.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'allant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant. 

4.  Incendie; 

5.  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer,  télé- 
graphes, mines,  digues  ou  autres  constructious  hvdrotechniques, 
navires,  et  tout  acte  volontaire  qui  en  aura  rendu  dangereux  l'usage 
ou  rexploitation  ; 

6.  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol  ; 

7.  Contrefiaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  &usse  ou  al- 
térée, ainsi  que  de  papier-monnaie  £aax  ou  altéré,  contrefaçon  de 
renies  ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  Banque  ou  de  tout  autre 
effet  public;  introduction  ou  usage  de  ces  mêmes  titres. 

Contrefaçons  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres  et 
marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques,  et  usage  de  ces 
objets  contrefaits. 

Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  privée,  de  commerce  ou 
de  banque,  et  usage  d'écritures  fiEdsifiées  ; 

8.  Faux  témoignage,  fausse  expertise,  provocations  de  témoins  et 
d'experts  à  commettre  de  £aux  témoignages,  calomnie  ; 

9.  Soustractions  {Verunireung)  commises  par  des  officiers  ou  dé- 
positaires publics,  concussion  ou  corruption  de  fonctionnaires 
publics  ; 

10.  Banqueroute  frauduleuse  ; 

11.  Abus  de  confiance; 

12.  Escroquerie  et  fraude  ; 

13.  Fait  de  baraterie  ; 

14.  Sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas  où  des  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  se  seraient  emparés  du  bâtiment 
par  fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates  ; 

15.  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  obligées  à  livrer  leurs  propres  sujets. 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois,  les 
crimes  et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  partie 
adverse  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  où  ces  crimes 
et  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  catégories  énumérées 
dans  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  d'après  les  lois  du  pays  du  pré- 
venu, à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le  territoire  de 


1    — 
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l'autre  pays,  le  Gouvernement  de  ce  pays  est  tenu  à  fournir  les  in- 
formations, les  actes  d'instruction  judiciaire  avec  le  corps  du  délit  et 
tout  autre  éclaircissement  nécessaire  pour  l'expédition  du  procès. 

Art.  4.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les  actions  ou 
omissions  connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention. 

L'individu  qui  seraic  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pé- 
nales ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  toute  autre 
infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a  pas  été  l'objet  de  la 
demande,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  définitivement  ac- 
quitté du  crime  ou  délit  qui  a  motivé  l'extradition,  il  ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  ou  y  soit 
retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le 
&it,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art:  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1.  Lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  même  infraction  dont 
l'individu  réclsimé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  a  été  demandée,  ou  pour  laquelle  il  y  aurait  été  poursuivi 
et  acqmtté  ou  absous. 

2.  Si  —  à  l'égard  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  d'extra- 
dition —  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  Si  un  sujet  des  Hautes  Parties  contractantes,  ayant  com^ 
mis  dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  2, 
8  est  réfugié  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  l'extradition  en  sera 
accordée^  lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur,  il  ne  serait  pas  justi- 
ciable par  les  tribunaux  de  ce  pays  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas 
réclamé  par  le  Gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise, 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  été  jugé,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il 
aurût  été  condamné. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui  aura  com- 
mis, dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions  sus- 
dites contre  un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes. 

Art.  7.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  dans 
les  pays  des  Parties  contractantes,  le  Gouvernement  qui  doit  accorder 
l'extradition  pourra  informer  celui  du  pays  auquel  appartient  l'individu 
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IsniEinde  qui  lui  a  été  adressée,  et  si  ce  Gouvernement 
DUT,  l'accusé  ou  le  prévenu,  pour  le  faire  juger  par  ses 
i  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée, 
loix,  le  livrer  à  l'État  sur  le  territoiro  duquel  le  crime 
mmis  ou  à  celui  auquel  ledit  individu  appartient.  Si 
lu  le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée  en 
a  présente  convention,  par  l'une  des  deux  parties 
st  réclamé  aussi  par  un  autre  ou  par  d'autres  Gou- 
ir  d'autres  crimes  ou  délits  commis  par  le  même 
lier  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  tar- 
ira été  commise  l'infraction  la  plus  grave,  et  lorsque 
actions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livré 
nt  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  date  plus  an- 
j,  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  auquel  il 
)  circonstances  requises  par  l'article  G  de  la  présente 
lent  à  se  réaliser. 

ndividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
ime  ou  délit,  en  contravention  avec  les  lois  du  pays 
on  est  demandée,  celle-ci  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il 
)U  qu'il  ait  subi  sa  peine,  et  il  en  sera  de  même  pî 
lé  est  détenu  pour  dettes  ou  autres  obligations  civiles, 
rrét  ou  autre  acte,  à  titre  exécutoire  passé  devant 
tente,  antérieur  à  la  demande  d'extraditon. 
ce  dernier  cas,  l'extraditon  sera  accordée  lors  même 
iclamé  viendrait  par  ce  fait  à  être  empoché  âe  rem- 
ments  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels 
rs  faire  valoir  leurs  droits  par  devant  les  autorîtés 
étentes. 

xadition  sera  accordée  sur  ta  demande  adressée 
pties  contractantes  à  l'autre,  par  voie  diplomatique  et 
1  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un  acte  d'accus»- 
)t  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte,  ayant  la  même  force 
t  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  lEÙts 
i  que  leur  dénomination  et  l'article  du  Code  pénal 
faits,  en  vigueur  dans  le  pays  qui  demande  l'extra- 
,  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authen- 
a  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente 
ande  l'extradition. 

n  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement  de 
é  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater 

>at  danger  de  fuite,  il  demeure  entendu  que  le  Gour- 
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vernement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été  adressée  procé- 
dera, dès  que  les  documents  indiqués  dans  cet  article  lui  auront  été 
remis,  à  l'arrestation  immédiate  du  prévenu,  sauf  à  se  prononcer 
par  la  suite  au  sujet  de  ladite  demande. 

Art.  10.  L'arrestation  provisoire  d'un  individu,  pour  l'un  des 
faits  prévus  dans  l'art.  2,  devra  être  effectuée  non-seulement  sur 
l'exhibition  d'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  9,  mais  égale- 
ment sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régu- 
lièrement donné  par  voie  diplomatique,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  du  pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  une  demande,  émanant  d'un 
tribunal  de  l'une  des  Parties  contractantes,  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  ou  investi-* 
gâtions  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé 
et,  en  cas  de  difficulté,  communiquer  au  ministère  des  affaires 
étrangères  les  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à  l'arrestation 
réclamée. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée  l'extradition  du 
détenu  n'a  pas  été  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  dans  les 
formes  établies  par  la  présente  convention. 

Art.  11. 'Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné 
ou  du  prévenu,  les  instruments  ou  outils  ayant  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction, 
seront  livrés  en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu 
arrêté,  et  même  dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée, 
n6  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié 
et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  Busmen- 
tionnés,  qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après  la  conclusion 
du  procès.  Une  semblable  réserve  est  également  stipulée  à  l'égard 
du  droit  du  Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  est 
adressée,  de  retenir  provisoirement  lesdits  objets  lorsqu'ils  seraient 
nécessaires  pour  l'instruction  d'une  poursuite  pénale  occasionnée 
par  le  même  &it  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  ou  par  un  autre  fait 
quelconque. 

Art.  12,  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
rindividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée^  ainsi  que  ceux  occa^ 
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remise  et  le  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de 
ent,  doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la 
ites  Parties  contractantes  sor  leurs  territoires  respec- 

)ù  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'indi- 
'  sera  conduit  au  port  qua  désignera  le  Gouvernement 
frais  duquel  il  sera  embarqué. 

a  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le  territoire  de 
ictante  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 
>rsque  dans  la  poursuite  d'une  afTaire  pénale,  non 
exe  à  une  demande  d'extradition,  un  des  Gouvemo- 
ants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domici- 
ritoire  de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  ou  autre 
an  judiciaire,  une  commission  rogatoire,  rédigée  dans 
icrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  dont  pro- 
e,  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
mé  suite  en  observant  les  lois  du  pays  ou  l'audition 

ns  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  non  poliUque 
i  personnelle  d'un  témoin  serait  nécessaire,  le  Gou- 
it  il  dépend  l'engagera  &  obtempérer  à  L'invitation  qui 
faite  par  l'autre  Gouvernement.  Si  les  témoins  requis 
utir,  les  passe-ports  nécessairee  leur  seront  aussitàt 
recevront  en  même  temps  une  somme  d^tinée  aux 
it  de  séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temps 
'  le  voyage,  d'après  les  règlements  et  les  tarife  du  pays 
faire  leur  déposition. 

cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés 
teneur  A,  la  demande  de  comparution  pendant  leur  aé- 
I  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit  les  entendre  exerce  ses 
adant  le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  revenant. 
,  &  l'occasion  d'un  procès  criminel,  non  politique, 
m  des  pays  contractants,  il  est  jugé  nécessaire  de  pro- 
frontation  avec  le  prévenu  d'individus  détenus  dans 
1  de  produire  des  pièces  de  conviction  ou  des  docu- 
Bs,  la  denaande  devra  en  être  fiaite  par  voie  dîploma- 
I  cas  où  des  considérations  exceptionnelles  s'y  oppoee- 
a  toujours  déférer  à  cette  demande,  à  la  condition, 
Dvoyer  la  plus  tétjpossible  les  détenus  et  de  restituer 
I  documents  susindiqués. 

transport  d'un  pays  à  l'autre  des  individus  détenue  et 
68UB  mentionnés,  ainei  que  ceux  occasioimés  par  l'v- 
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complissement  des  formalités  énoncées  aux  articles  précédents,  sa. 
les  cas  mentionnés  aux  art.  12  et  14,  seront  supportés  par  le  gouver- 
nement qui  en  a  fait  la  demande,  dans  les  limites  du  territoire  res- 
pectif. 

Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable,  les  in- 
dividus susdits  seront  conduits  au  port  qui  aura  été  désigné  par  l'a- 
gent diplomatique  ou  consulaire  de  la  Partie  réclamante,  aux  frais  de 
laquelle  ils  seront  embarqué^. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes 
et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux 
d'une  partie  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du  jugement 
prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  dont  le  condamné  est 
Bujet. 

Chacun  des  Gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet  effet  les  in- 
tractions  nécessaires  aux  autorités  compétentes.  ' 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  com- 
muniqués réciproquement  parles  Gouvernements  respectifs,  en  exécu- 
tion de  la  présente  convention,  devront  être  accompagnés  de  la  part 
derAutriche-Hongrie  d'une  traduction  allemande  ou  française,  et  de 
la  part  de  la  Russie,  d'une  traduction  allemande  ou  française. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  la 
restitution  des  frais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  stipula- 
tione  comprises  dans  l'article  13  et  dans  l'article  16. 

Art.  18.  Par  la  présente  convention  et  dans  les  limites  de  ses 
stipulations,  il  est  adhéré  réciproquement  aux  lois  en  vigueur  dans 
les  pays  des  Parties  contractantes  qui  auraient  pour  objet  de  régler 
la  marche  ultérieure  de  l'extradition. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  territoires 
d'Etat  des  hautes  parties  contractantes.  Elle  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenta 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  3  (  15  )  octobre  de  l'an  de  grâce  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Westmann. 
(L.  S.)  Signé:  Langenau. 

ALcn.  DiPL.  1876-77.  — iii  4 
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SSIE  —  ALLEMAGNE 


LAISSÉES     DANS     l'uN     DES 

nationaux  de  l'autre  état,  signée  a  sàlnt- 
e/12  novembre  1874. 


outeB  les  RusBÎes  et  S.  M.  l'Empereur  d'AIle- 
lésirant  déterminer  les  droits  des  nationaux 
ions  des  autorités  judiciaires  et  consulaires 
i  en  ce  qui  concerne  les  successions  laissées 
1  par  les  nationaux  de  l'autre  État,  ont  ré- 
)rd  de  conclure  dans  ce  but  une  convention 
L  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiairos,  savoir  : 
3utBâ  les  Russics: 

nn,  sou  conseiller  privé  actuel  et  séo&taur 
s  aâaires  étrangères,  etc. 
l'Allemagne,  roi  de  Prusse: 
jensleben,  son   chambellan  et  conseiller  de 
ETaires  ad  intérim,  etc. 

I  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
et  due   forme,  sont  convenus  des  articles 

décès  d'un  Alleauud  en  Russie,  on  d'un 
ait  qu'il  fût  établi  dans  le  pays,  soit  qu'il  y  fût 

les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès 
à  l'égard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
»ures  conservatoires  que  celles  qui,  d'après 
oivent  être  prises  à  l'égard  des  successions 
serve  des  dispositions  stipulées  par  Les  ar- 

II  lieu  dans  une  localité  où  réside  un  consul 
^•consul  de  la  nation  du  dé&mt,  ou  bien  à 
ité,  les  autorités  locales  devront -en  donner 
l'autorité  consulaire,  pour  qu'il  puisse  être 
apposition  des  scellés  respectifs  sur  tous  les 
s  du  défunt. 

devra  donner  le  même  avis  aux  autorités 
été  informée  du  décès  la  première, 
ate  des  scellés  paraissait  nécessaire  et  que 
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cette  opération  ne  pùt^  pour  un  motif  quelconque,  avoir  lieu  en  com- 
mun,  Tautorité  locale  aura  la  faculté  de  mettre  les  scellés  préalable- 
ment, sans  le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  vice  rersa,sauf  à 
informer  Tautorité  qui  ne  sera  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  . 
croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  aura  la  faculté  de  pro- 
céder à  cette  opération,  soit  en  personne,  soit  par  un  délégué  dont 
il  aura  fait  choix.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délégué,  devra  être  muni 
d'un  document  émanant  de  l'autorité  consulaire,  revêtu  du  sceau  du 
consulat  et  constatant  son  caractère  oâiciel. 

Les  scellés  apposés  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de 
l'autorité  locale  et  de  l'autorité  consulaire  ou  de  son  délégué. 

U  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  formation  de  l'inventaire 
de  tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  effets  et  valeurs  du  dé- 
funt. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  locale 

B  rautoritô  consulaire,  ou  mce  versa^  par  l'autorité  consulaire  à  l'au- 
torité locale,  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  scellés  simples 
ou  doubles  et  à  la  formation  de  l'inventaire,  l'autorité  à  qui  l'invita- 
tion a  été  adressée  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante- 
•huit  heures  à  compter  de  la  réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourrait 
procéder  seule  aux  dites  opérations. 

Art.  3.  Les  autorités  compétentes  feront  les  publications  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  relativement  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession et  à  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers,  sans  préju- 
dice des  publications  qui  pourront  également  être  faites  par  l'autorité 
consulaire. 

Art.  4.  Lorsque  l'inventaire  aura  été  dressé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article.  2,  l'autorité  compétente  délivrera  à  l'autorité 
consulaire,  sur  sa  demande  écrite  et  d'après  cet  inventaire,  tous  les 
biens  meubles  dont  se  compose  la  succession,  les  titres,  valeurs, 
créances,  papiers,  ainsi  que  le  testament  s'il  en  existe. 

L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  dété- 
riorer et  tous  ceux  dont  la  conservation  en  nature  entraînerait  des 
frais  onéreux  pour  la  succession.  Elle  sera  tenue,  toutefois,  de  s'a- 
dresser à  l'autorité  locale,  afin  que  la  vente  soit  faite  dans  les  formes 
proscrites  par  les  lois  du  pays. 

Art.  5.  L'autorité  consulaire  devra  conserver  à  titre  do  dépôt, 
demeurant  soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  et  valeurs  in- 
ventoriés, le  n^ontant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenus 
que  l'on  touchera,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  si 
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'expiration  du  terme  da  six  mois  à  compter 
I  des  publications  faites  par  l'autorité  locale, 
ire  dé  la  succession,  ou  du  terme  de  huit  mois 
écès,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  pubbcation  par 

xiQBUlaire  aura  la  faculté  de  prélever  immé- 
it  de  la  succession  les  frais  de  dernière  mala- 

défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais 
kt  et  autres  de  même  nature,  ainsi  que  les  dé- 
%  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 
iTve  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
de  prendre  à  l'égard  de  la  succession  mobi- 
du  défunt  toutes  les  mesures   conservatoires 

l'intérêt  des  héritiers.  11  pourra  l'administrer, 
oit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et  a^s- 
nura  le  droit  de  se  foire  remettre  toutes  les 
L  défunt  qui  pourruent  se  trouver  déposées 
.bliques,  soit  chez  des  particuliers. 

le  délid  mentionné  é  l'article  5  il  s'élève 
à  l'égard  des  réclamations  qui  pourraient  se 
ie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de 
ijets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  con- 
nus, en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le 
gs,  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux 

des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire 
es  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  va- 
tte  succession  devront,  sur  la  demande  des 
i  l'autorité  locale  compétente,  l'autorité  con- 

do  représenter  les  intérêts  de  ses  nationaux. 
1  du  terme  fixé  par  l'article  5,  s'il  n'existe 
l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté, 
ueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes 
ssion,  entrera  définitivement  en  possession  de 
ladite  succession,  qu'elle  liquidera  et  trans- 
it, sans  avoir  d'autre  compte  A.  rendre  qu'à 
int. 

les  questions  auxquelles  pourront  donner 
inistration  et  la  liquidation  des   successions 

deux  pays  dans  l'autre,  les  consuls  généraux, 

respectifs  représenteront  de  plein  droit  les 
cidlemon:  reconnus  comme  leurs  fondés  de 


TR.VIIÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  53 

pouvoirs,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur  mandât  par  un 
titre  spécial. 

Bs  pourront,  en  conséquence,  se  présenter  soit  en  personne,  soit 
par  délégués,  choisis  parmi  les  personnes  qui  y  sont  autorisées  par 
la  législation  du  pays,  par  devant  les  autorités  compétentes  pour  y 
prendre,  dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  succession  ouverte,  les 
intérêts  des  héritiers,  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux 
demandes  formées  contre  eux. 

n  est  toutefois  bien  entendu  que  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs.de  leurs 
nationaux,  ne  pourront  jamais  être  personnellement  mis  en  cause 
relativement  à  toute  affaire  concernant  la  succession. 

Art.  10.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les 
lois  du  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connais- 
sance de  toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions 
immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières, 
ainsi  qu'au  droit  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans 
l'un  des  deux  pays  par  des  sujets  de  l'autre  pays,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de  TÉtat  auquel  appartenait 
le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet  État,  à  moins  qu'un  sujet 
du  pays  où  la  succession  est  ouveu^ta  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  à 
ladite  succession. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  réclamation  est  présentée  lavant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  5,  l'examen  de  cette  réclamation  sera 
déféré  aux  tribunaux  ou  autorités  compétentes  du  pays  où  la  succes- 
sion est  ouverte,  qui  statueront,  conformément  à  la  législation  de  ce 
pays,  sur  la  validité  des  prétentions  du  réclamant  et,  s'il  y  a  lieu^ 
sur  la  quote-part  qui  doit  lui  être  attribuée. 

•Lorsqu'il  aura  été  désintéressé  de  cette  quote-part  le  reliquat  de  la 
succession  sera  remis  à  l'autorité  consulaire,  qui  en  disposera  à 
l'égard  des  autres  héritiers  conformément  aux  stipulations  de  l'article  8. 

Art.  11.  Lorsqu'un  Russe,  en  Allemagne,  ou  un  Allemand,  en 
Russie,  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité 
consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  con- 
formément à  la  législation  du  pays,  à  l'apposition  de^  scellés  et  à 
l'inventaire  de  la  succession.  Des  copies  authentiques  de  ces  actes 
seront  transmises  dans  le  plus  bref  délai,  avec  l'acte  de  décès  et  le 
passe-port  national  du  défunt,  à  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine  du 
lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession,  ou,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  au  représentant  diplomatique  de  la 
nation  du  défunt. 
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pétente  prendra  à  l'égard  des  biens  laissés 
lesures  prescrites  par  la  législation  du  pays, 
selon  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai 
tion  du  délai  fixé  par  l'ardcle  5,  auxdits 
consulaires. 

I  dès  l'inslaut  que  l'ambassade  de  la  nation 
consulaire  la  pliu  voisine  aura  envoyé  an 
utorité  locale  qui  serait  intervenue  devra  se 
bns  contenues  dans  les  articles  précédents, 
ions  dô  la  présente  convention  s'applique- 
^ceseion  d'un  sujet  do  l'un  des  deux  États 
lu  territoire  de  l'antre  État,  y  aurait  leissé 
n  mobiliers. 

9t  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou 
ux  pays,  morts  dans  Vautre  pays,  soit  à  bord 
,  seront  remis  entre  les  mains  du  consul  de 

te  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à 
)  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
mtes  l'aura  dénoncée. 

convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
Saint-Pétersbourg  1©  plus  tôt  que  ftdre  ee 

ir  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

lénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  frt- 

t  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

irg,  le  31  octobre  (IS  novembre)  do  l'an  de 

mto-quatorze. 

(L.  S.)  Siffné:  Westmann. 

(L,    S.)Sl^né:  ALVEN6I.EBEN. 
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FRANCE  —  ITAUE 

DÉCLARATION   RELATIVE    A   LA   DÉLIMITATION   DES   FRONTIÈRES 
SIGNÉE    A  ROME  LE  10  DÉCEMBRE  1874 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  dé- 
sirant régler  d'une  manière  définitive  la  question  de  délimitation  de 
la  frontière  des  deux  pays  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes,  qui  a 
été  expressémenf  réservée  par  l'article  3  de  la  convention  du  7  mai 
1862,  (1)  ont  résolu  d'un  commun  accord,  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  marquis  de  NoailleSy 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  etc.  ; 

Et  S.  M-  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Viseonti-Venosta,  son  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères^  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art-  l*'.  La  limite  de  la  frontière  entre  la  France  et  l'Italie,  à 
l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes,  est  fixée  au  point  de  séparation  des 
deux  pentes  opposées  se  dirigeant,  l'une  vers  l'Italie,  l'autre  vers  la 
France,  à  environ  150  mètres  au  sud  de  la  verticale  passant  par  le 
tedie  de  la  montagne. 

Art.  2.  Cette  limite  sera  indiquée  au  moyen  d'un  repère  établi 
sur  chacune  des  parois  du  souterrain. 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  l'établissement  de  ces  repère^ 
sera  partagée  par  moitié  entre  les  gouvernements  français  et  italien» 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Rome,  aussitôt  après  que  la  sanction  législa- 
tive aura  été  obtenue  de  part  et  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  10  décembre  1874. 

(L.  S.)  Signé:  Marquis  de  Noailles. 
(L-  S.)  Signé:  Visconti  Venosta. 

(1)  Voir  Archives  1863, 1. 1.  p.  55. 
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FRANCE  —  ALLEMAGNE  —  AUTRICHE  -  HONGRIE 

BELGIQUE.  —    BRÉSIL    —    CONFÉDÉRATION  -  ARGENTINE 

DANEMARK   —   ESPAGNE  —  ÉTATS-UNIS 

ITALIE  —    PÉROU    —    PORTUGAL    —    RUSSIE 

SUÈDE  ET  NORVÈGE  —  SUISSE  —  TURQUIE 

VENEZUELA 

CONVENTION,     POUR     LA     CRÉATION     D'uN     BUREAU     INTERNATIONAL    DES 
POIDS  ET  MESURES,    felGNÊE  A   PARIS   LE  20  MAI   1875 


S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française,  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S,  Exe.  le  Président  des 
États-Unis  d'Amérique,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  Exe.  le  Président  de 
la  République  du  Pérou,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor^ 
vége,  S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  suisse,  S.  M.  l'Eknpe- 
reur  des  Ottomans  et  S.  Exe.  le  Prôsidetit  de  la  République  de  Vene- 
zuela. 

Désirant  assurer  l'unification  internationale  et  le  perfectionne- 
ment du  système  métrique,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Decases, 
ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  le  vicomte  de  Meauœ,  député  à  l'Assemblée  nationale,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Et  M.  Dumas  y  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  S.  A.  le  prince  de  Holienlohe-Schil- 
lings/ûrst,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipoieri- 
tTaire  à  Paris; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  S.  Exe.  M.  le  comte  Ap- 
ponyiy  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M,  le  baron  Bet/ens,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  M.  Balcarce^ 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion Argentine  à  Paris  ; 
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S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  de  MoUke-Hvitfeldy  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris, 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  don  Mariano  Roea  de  Togores, 
marquis  de  Molins^  vicomte  de  Roeamoray  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris, 

Et  M.  le  général  Ihanezy  directeur  général  de  l'Institut  géogra- 
phique et  statistique  d'Espagne  : 

S.  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  M.  Elihu-Benja- 
min  Washhumey  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  à  Paris  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra^  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  M.  Pedro  GalceZy 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  à  Paris, 

Et  M.  Francisco  de  Rivero,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  Pérou  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva  Mendes 
Léal,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  M.  l'Empereur  dé  toutes  les  Russies,  M.  Grégoire  Okourieffy 
conseiller  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  M.  le  baron  Adelswardy  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

S.  Exe.  le  Président  de  Ip.  Confédération  suisse,  M.  Jean-Conrad 
Kern,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Con- 
fédération suisse  à  Paris; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Husny  Bey  ; 

Et  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  de  Venezuela,  M.  le  doc- 
teur Eliseo  Aeosta. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
ea  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 
.  Art.  1°'.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  fonder  et 
entretenir,  à  frais  communs,  un  bureau   international   des  poids  et 
mesures,  scientifique  et  permanent,  dont  le  siège  est  à  Paris, 

Art.  2.  Le  Gouvernement  français  prendra  les  dispositions  né- 
cessaires pour  faciliter  l'acquisition  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  construction 
d'un  bâtiment  spécialement  affecté  à  cette  destination,  dans  leô  condi- 
tion» déterminées  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention.' 

Art.  3.  Le  bureau  international  fonctionnera  sous  la  direction 
et  la  surveillance  exclusives  d'un  Comité  international  des  poids  et 
mesures,  placé  lui-même  sous  l'autorité  d'une  conférence  générale 
des  poids  et  mesures  formée  de  délégués  de  tous  les  Gouvernements 
contractants. 
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4.  La  prteideoce  de  la  Conférence  générale  des  poids  et 
efl  est  attribuée  aa  président  ea  exercice  de  l'Académie  dea 
38  de  Paris. 

5.  L'organisation  da  bareau,  ainsi  que  la  composition  et  las 
liions  du  comité  international  et  de  la  Conférence  générale  des 
et  mesures,  sont  déterminées  par  le  règlement  annexé  i  la 
te  convention. 

6.  Le  bureau  intemationai  des  poids  et  mesures  est  chai^: 
e  toutes  les  comparaisons  et  vériflcations  des  nouveaux  proto- 
lu  mètre  et  da  kilogramme  ; 

e  la  conservation  des  prototypes  internationaux  ; 

>es  comparaisons  périodiques  des  étalons  nationaux  avec  lea 

fpes  internationaux  et  avec  leurs  témoins,  ainsi  que  da  celles  des 

>mètres  étalons  ; 

)e  la  comparaison  des  nouveaux  prototypes  avec  les  étalons 

nentaux  des  poids  et  mesures  non  métriques  employés  dans  les 

nts  pays  et  dans  les  sciences; 

e  l'étalonnage  et  de  la  comparaison  des  règles  géodésiqnes; 

>o  la  comparaison  des  étalons  et  échelles  de  précision  dom  la 

ation  serait  denwndée  soit  par  des  Gouvernements,  soit  par 

;iétès  savantes,  soit  même  par  des  artistes  et  des  savants. 

7.  Le  personnel  du  bureau  se  composera  d'un  directeur,  de 
idjoints  et  du  nombre  d'employés  nécessaire. 

urtir  de  l'époque  oU  les  comparaisons  des  nouveaux  prototypes 
;  été  effectuées  et  où  ces  prototypes  auront  été  répartis  entre  les 
États,  le  personnel  du  bureau  sera  réduit  dans  la  proportion 


nominations  du  personnel  du  bureau  seront  notifiées' par  le 
I  international  aux  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contrac- 

8.  Los  prototypes  internationaux  du  métra  et  du  kilogramme, 
|ue  leurs  témoins,  demeureront  déposés  dans  le  bureau  ;  l'accès 
>ét  sera  uniquement  réservé  au  comité  international. 

9.  Tous  les  frais  d'éunblissement  et  d'installation  du  bureau 
Eitional  des  poids  et  mesures,  ainsi  que  les  dépenses  annuelles 
3tien  et  celles  du  comité,  seront  couverts  par  des  contributiont 
ats  contractants,  établies  d'après  une  échelle  basés  sur  leur 
Uion  actuelle.  , 

10.  Les  sommes  représentant  la  part  contributive  de  chacun 
ats  contractants  seront  versées,  au  commencement  de  chaque 
,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affoires  étrangères  do 
B,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  d'où  dies 
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seront  retirées,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  mandats  du  direc- 
lenrdu  bureau. 

Art.  1 1.  Lee  Grouvernements  qui  useraient  de  la  feiculté,  réservée 
à  tout  État,  d'accéder  à  la  présente  convention,  seront  tenus  d'acqmtier 
une  contribution  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  comité  sur  les 
bases  établies  à  Farticle  9,  et  qui  sera  affectée  à  l'amélioration  du 
matériel  scientifique  du  bureau. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'apporter  d'un  commun  accord,  à  la  présente  convention,  toutes  les 
modifications  dont  l'expérience  démontrerait  l'utilité. 

Art.  13.  A  Texpiralion  d'un  terme  de  douze  années,  la  présente 
convention  pourra  être  dénoncée  par  l'une  ou  par  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Le  Gouvernement  qm  userait  de  la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets 
en  ce  qui  le  concerne  sera  tenu  de  notifier  son  intention  une  année 
d'avance,  et  renoncera,  par  ce  fait^  à  tous  droits  de  copropriété  sur  les 
prototypes  internationaux  et  sur  le  bureau. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  suivant  le»  lois  consti- 
tutionnelles particulières  à  chaque  État;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut.  Elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1875. 

(L.  S.)  Signé  :  Decazes.  (L.  S.)  Signé  :  C.  de  Meaux. 
(L.  S.)  Signé:  Dumas.  (L.  S.) Signé:  Hohen- 
LOHE.  (L.  S.)  Signé:  Apponyi.  (L.  S.) Signé: 
Beyens.  (L.  S.)jSi^é:  Balcarce.  (L.  S.) Signé: 
MoLTKE-HvrrPELDT.  (L.S.)Si5^fi^;  Marquis  de 
MoLiNS.  (L.  S.)  Si^Ti^;  Carlos  Ibanez.  (L.  S.) 
Signé  :  C.  B.  Washburne.  (L.  S.)  Signé  :  Nigra. 
(L.  S.)  Signé:  P.  Galvez.  (L.  S.)  Signé:  Fran- 
cisco DE  RivERO.  (L.  S.)  Signé:  Joseda  Silva 
Mendes  Leal.  (L. S.) Signé:  Okounefp.  (L. S.) 
Signé  :  Adelsward.  (L.  S.)Signé  :  Kern.  (L.  S.) 
Signé:  Husny.  (L.  S.) Signé:  E.  Acosta. 

annexe  n"  1 
RÈGLEMENT 

Art.  1**.  Le  bureau  international  des  poids  et  mesures  sera  établi 
dans  un  bâtiment  ëpécial  présentant  toutes  les  garanties  nécessaires 
de  tranqmifité  et  de  stabilité. 
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n  comprendra,  outre  le  local  approprié  au  dépôt  des  prototjrpes, 
des  salles  pour  Tinstallation  des  comparateurs  et  des  balances,  un 
laboratoire,  une  bibliothèque,  une  salle  d'archives,  des  cabinets  de 
travail  pour  les  fonctionnaires  et  des  logements  pour  le  personnel  de 
garde  et  de  service. 

Art.  2.  Le  Comité  international  est  chargé  de  l'acquisition  et  de' 
Tappropriation  de  ce  bâtiment,  ainsi  que  de  l'installation  des  services 
auxquels  il  est  destiné. 

Dans  le  cas  où  le  Comité  ne  trouverait  pas  à  acquérir  un  bâtiment 
convenable,  il  en  sera  élevé  un  sous  sa  direction  et  sur  ses  plans. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  prendra,  sur  la  demande  du 
Comité  international,  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  recon- 
naître le  bureau  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  4.  Le  Comité  international  fera  exécuter  les  instruments 
nécessaires,  tels  que  :  comparateurs  pour  .les  étalons  à  traits  et  à  bouts, 
appareils  pour  les  déterminations  des  dilatations  absolues,  balances 
pour  les  pesées  dans  l'air  et  dans  le  vide,  comparateurs  pour  les  règles 
géodésiques,  etc. 

Art.  5.  Les  frais  d'acquisition  ou  de  construction  du  bâtiment  et 
les  dépenses  d'installation  et  d'achat  des  instruments  et  appareils  ne 
pourront  dépasser  ensemble  la  somme  de  400,000  francs. 

Art.  6.  Le  budget  des  dépenses  annuelles  est  évalué  ainsi  qu'il 
suit: 

A.  Pour  la  première  période  de  la  confection  et  de  la  comparaison 
des  nouveaux  prototypes  : 

a)  Traitement  du  directeur 15 .000 

Traitement  de  deux  adjoints,  â  6,000  francs 12 .  000 

Traitement  de  4  aides,  à  3,000 12.000 

Appointements  d'un  mécanicien-concierge 3 .  000 

Gages  de  den^  garçons  de  bureaux  à  1,500  fr 3.000 

Total  des  traitements 45.000 

b)  Indemnités  pour  les  savants  et  les  artistes  qui,  sur 

la  demande  du  Comité,  seraient  chargés  de  travaux 
spéciaux.  Entretien  du,  bâtiment,  aehatet répara- 
tion d'appareils,  chauffage,  éclairage,  frais  de  bu- 
reau  ' 24.000 

e)     Indemnité  pour  le  secrétaire  du  Comité  international 

des  poids  et  mesures 6. 000 

Total , 75.000 

Le  budget  annuel  du  bureau  pourra  être  modifié,  suivant  les  besoins, 
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par  le  CSomité*international,  sur  la  proposition  du  directejir,  mais  sans 
pouvoir  dépasser  la  somme  de  100,000  fr. 

Tonte  modification  que  le  Comité  croirait  devoir  apporter,  dans  ces 
limiteB,  au  budget  annuel  fixé  par  le  présent  règlement,  sera  portée 
à  la  connaissance  des  Gouvernements  contractants. 

Le  Comité  pourra  autoriser  le  directeur,  sur  sa  demande,  à  opérer 
des  virements  d'un  chapitre  â  Tautre  du  budget  qui  lui  est  alloué. 

B.  Pour  la  période  postérieure  à  la  distribution  des  prototypes. 

à)     Traitement  d'un  directeur 15.000 

Traitement  d'un  adjoint 6.000 

Appointements  d'un  mécanicien-concierge 8 .  000 

Gages  d'un  garçon  de  bureau 1.500 

25.500 

b)     Dépenses  du  bureau '. 18.500 

é)     Indemnité  pour^^le  secrétaire  du  Comité  international  6 .  000 

Total 50.000 


Art.  7.  La  conférence  générale,  mentionnée  à  l'article  3  de  la 
convention,  se  réunira  à  Paris,  sur  la  convocation  du  Comité  inter- 
national^ au  moins  une  fois  tous  les  six  ans. 

Elle  a  pour  mission  de  discuter  et  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  pour  la  propagation  et  le  perfectionnement  du  système 
métrique,  ainsi  que  de  sanctionner  les  nouvelles  déterminations 
métrologiques  fondamentales  qui  auraient  été  faites  dans  l'intervalle 
de  ses  réunions.  Elle  reçoit  le  rapport  du  Comité  international  sur 
les  travaux  accomplis,  et  procède,  au  scrutin  secret,  au  renouvelle- 
ment  par  moitié  du  Comité  international. 

Les  votes,  au  sein  de  la  conférence  générale,  ont  lieu  par  État: 
chaque  État  a  droit  à  une  voix. 

Les  membres  du  Comité  intemationar  siègent  de  droit  dans  les 
réunions  de  la  conférence  ;  ils  peuvent  être  en  même  temps  délégués 
dd  leurs  Gouvernements. 

Art.  8.  Le  Comité  international  mentionné  à  l'article  3  de  la  con- 
vention, sera  composé  de  quartorze  membres  appartenant  tous  à  des 
États  différents. 

n  sera  formé,  pour  la  première  fois,  des  douze  membres  de  l'ancien 
Comité  permanent  de  la  commission  internationale  de  1872,  et  des 
deux  délégués  qui,  lors  de  le  nomination  de  ce  Comité  permanent, 
avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les  membres 
élus. 


^t  . 


1 


62  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

Lors  du  renouvellement,  par  moitié,  du  Ck>mité  international,  les 
membres  sortants  seront  aabord  ceux  qui,  en  cas  de  vacance,  auront 
été  élus  provisoirement  dans  Tintervalle  entre  deux  sessions  do  la 
conf^ence  ;  les  autres  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

Art.  9.  Le  Comité  international  dirige  les  travaux  concernant  la 
vérification  des  nouveaux  prototypes,  et  en  général  tous  les  travaux 
métrologiques  que  les  Hautes  Parties  contractantes  déciderontde  faire 
exécuter  en  commun. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  surveiller  la  conservation  des  prototypes 
internationaux. 

Art.  10.  Le  Comité  international  se  constitue  en  choisissant  lui- 
même,  au  scrutin  secret,  son  président  et  son  secrétaire.  Ces  nomi-         j 
nations  seront   notifiées   aux    gouvernements    des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  Comité  et  le  directeur  du  bureau 
doivent  appartenir  à  des  pays  différents. 

Une  fois  constitué,  le  Comité  ne  peut  procéder  à  de  nouvelles  élec-         \ 
tiens  ou  nominations  que  trois  mois  après  que  tous  les  membres  en 
auront  été  avertis  par  le  bureau  du  Comité.  } 

Art.  11.  Jusqu'à  l'époque  où  les  nouveaux  {prototypes  seront 
terminés  et  distribués,  le  Comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an; 
après  cette  époque,  ces  réunions  seront  au  moins  bisannuelles. 

Art.  12.  Les  votes  du   Comité  ont  lieu  à  la  majorité  des  voix  :  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Lesdécisions         ^ 
ne  sont  valables  que  si  le  nombre  des  membres  présents  égale  au 
moins  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  composent  le  Comité. 

Sous  réserve  de  cette  condition,  les  membres  absaitsont  ledroitde 
déléguer  leurs  votes  aux  membres  présents,  qui  devront  justifier  de  cette 
délégation.  U  en  est  do  même  pour  les  nominations  au  scrutin  secret. 

Art.  13.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  le  Comité  aie  droit 
de  délibérer  par  correspondance. 

Dans  ce  cas,  pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut  que  tous  les 
membres  du  Comité  aient  été  appelés  à  émettre  leur  avis. 

Art.  14.  Le  Comité  international  des  poids  et  mesures  remplit 
provisoirement  les  vacances  qui  pourraient  se  produire  dans  son  sein  ; 
ces  élections  se  font  par  correspondance,  chacun  des  membres  étant 
appelé  à  y  prendre  part. 

Art.  15.  Le  Comité  international  élaborera  un  règlraaent  détaillé 
pour  l'organisation  et  les  travaux  du  bureau,  et  il  fixera  les  taxes  à 
payer  pour  les  travaux  extraordinaires  prévus  à  l'articlaG  de  la  con- 
vention. 
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Ces  taxes  seront  affectées  au  perfectionnement  du  matériel  scienti- 
fique du  bureau. 

Art.  16.  Tjutes  les  communications  du  Comité  international  avec 
les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractcmtes  auront  lieu  par 
Pintermédiaire  de  leurs  représentants  diplomatiques  à  Paris. 

Pour  toutes  les  affaires  dont  la  solution  appartiendra  à  une  adminis- 
tration française,  le  Comité  aura  recours  au  ministère  des  affaires 
étrangères  de  France. 

Art.  17.  Le  directeur  du  bureau,  ainsi  que  les  adjoints,  sont 
nommés  au  scrutin  secret  par  le  Comité  international. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  directeur. 

Le  directeur  a  voix  délibérative  au  sein  du  (Comité. 

Art.  18.  Le  directeur  du  bureau  n'aura  accès  au  lieu  de  dépôt  des 
prototypes  internationaux  du  mètre  et  du  kilogramme  qu'en  vertu 
d'une  résolution  du  Comité  et  en  présence  de  deux  de  ses  membres. 

Le  lieu  de  dépôt  des  prototypes  ne  pourra  s'ouvrir  qu'au  moyen  de 
trois  clefs,  dont  une  sera  en  la  possession  du  directeur  des  Archives 
de  France,  la  seconde  dans  celle  du  président  du  Comité,  et  la  troisième 
dans  celle  du  directeur  du  bureau. 

Les  étalons  de  la  catégorie  des  prototypes  nationaux  servirojit  seuls 
aux  travaux  ordinaires  de  comparaisons  du  bureau. 

Art.  19.  Le  directeur  du  bureau  adressera,  chaque  année,  au 
comité  :  l**  un  rapport  financier  sur  les  comptes  de  l'exercice  précédent, 
dont  il  lui  sera,  après  vérification,  donné  décharge  ;  2^  un  rapport  sur 
Fétat  du  matériel;  3**  un  rapport  général  sur  les  travaux  accomplis 
dans  le  cours  de  l'année  écouiée. 

Le  Comité  international  adressera,  de  son  côté,  à  tous  les  Gouverne- 
ments des  Hautes  Parties  contractantes,  lïn  rapport  annuel  sur 
l'eBsemble  de  ses  opérations  scientifiques, 'techniques  et  administra- 
tives, et  de  celles  du  bureau. 

Le  président  du  Comité  rendra  compte  à  la  conférence  générale  des 
travaux  accomplis  depuis  l'époque  de  sa  dernière  session. 

Les  rapports  et  publications  du  Comité  et  du  bureau  seront  rédigés 
en  langue  française.  Us  seront  imprimés  et  communiqués  aux  Gouver- 
nements des  Hautes  Parties  contraûtantes. 

Art.  20.  L'échelle  des  contributions,  dont  il  est  question  àl'artiole  9 
de  la  eonvention,  sera  établie  ainsi  qu'il  suit: 

Lechifte  de  la  population,  exprimé  en  millions,  sera  multiplié: 

Par  le  eoefi^ent  3  pour  les  États  dans  lesquels  le  système  métrique 
est  obligatoire; 

Par  le  coefficient  2,  pour  ceux' dans  lesquels  il  n'est  que  £acultatif  ; 

Par  le  coefficient  1,  pour  les  autres  Etats. 
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des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
dépense  totale  devra  être  divisée.  Le  quotient  donnera 
i  l'unité  do  dépense. 

s  &ais  de  confection  des  prolot^ipes  internationaux, 
étalons  et  témoins  destinés  a  les  accompagner,  seront 
les  Hautes  Parties  contractantes,  d'après  l'édielle  établie 
::âdent. 

>  comparaison  et  de  vérification  des  étalons  demandée 
jui  ne  participeraient  pas  à  la  présente  convention  seront 
[ilomité  conformément  aux  taxes  tixées  en  vertu  de  l'ar- 
;lement. 

présent  règlement  aura  même  force  et  valeur  que  la 
aquelle  il  est  annexé. 

Signé:  Decazes,  C.  de  Meaux,  Dumas,  Hohenlohe, 
Apponyi,  Beyens,  Balcarce,  L.  Moltke-Hvit- 
FELDT,  Marquis  DE  MOLINS,  Carlos  Ibanez,  C. 
B.  Washburne,  Nigra,  P.  Galvez,  Francisco 
DE  RivERo,  José  da  Silva  Mendes  Leal,  Okou- 

NEFF,  ÂDEL5WARD,  KeRN,  HuSNY,  E.  ÂCOSTA. 

annexe  n'  2 
Dispositions  iransiioires. 
us  les  États  qui  étaient  représentés  à  la  Commission 
du  mètre  réunie  à  Paris  en  1872,  qu!ils  soient  ou  non 
tantes  àla  présente  Convention ,  recevront  les  prototypes 
;ommandés,  et  qui  leur  seront  livrés  dans  toutes  les 
garantie  déterminées  par  ladite  commission  interna- 

remière  réunion  de  la  Conférence  générale  des  poids 
ntionnée  à  l'article  3  de  la  convention,  aura  notamment 
lanctionner  ces  nouveaux  prototypes  et  de  les  répartir 
qui  en  auront  fait  la  demande. 
Qco,  les  délégués  de  tous  les  Gouvernements  qui  étaient 
a  Commission  internationale  de  1872,  ainsi  que  les 
section  française,  feront  de  droit  partie  de  cette  {H-emière 
oncourir  a  la  sanction  des  prototypes, 
mité  international  mentionné  à  l'article  3  de  la  conven- 
isé  comme  il  est  dit  à  l'article  8  du  règlement,  est 
>voir  et  de  comparer  entre  eux  les  nouveaux  proto- 
as  décisions  scientifiques  de  la  Commission  interna- 
'3  et  de  son  comité  permanent,  sous  réserve  des 
luû  l'expérience  pourrait  suggérer  dans  l'avenir. 
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Art.  4.  La  section  française  de  la  commission  internationale  de  11 
reste  chargée  des  travaux  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la  construction 
des  nouveaux  prototypes,  avec  le  concours  du  comité  international. 

Art.  5.  Les  frais  de  fabrication  des  étalons  métriques  construits  par 
la  section  française  seront  remboursés  par  les  gouvernements  inté- 
ressés, d'après  le  prix  de  revient  par  unité,  qui  sera  déterminé  par 
ladite,  section. 

Art.  6.  Le  Comité  international  est  autorisé  à  se  constituer  intmédiar 
tament  et  à  faire  toutes  les  études  préparatoires  nécessaires  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  convention,  sans  engager  aucune  dépense 

avant  l'échange  des  ratifications  de  ladite  convention. 

•  • 

Signé:  Decazes,  C.  de  Meaux,  Dumas,  IIohenlobe, 
Apponyi,  Beyens,  Bai^carce,  L.  Moltke-Hvtt- 
FELDT,  marquis  de  Mouns,  Carlos  Ibanez.  C. 
B.  Washburne,  Nigra;  P.  G  alvez,  Francisco  de 
RivERo,  José  da  Silva  MendesLeal,  Okouni^f, 
Adelsward,  Kern^  Husny^  E.  âcosta. 


BELGIQUE  —  ESPAGNE 

•  ■ 

CONVENTION  RELATIVE  A  LA  REFORME  DES*  DROITS  DE  DOUANE,  SIGNÉE  A 

MADRID  LE  5  JUIN  1875 


S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  ayant  reconnu  quo 
des  circonstances  imprévues,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Espagne  signé  le 
12  février  1870  (1)  ne'permettent  point  de  réaliser  dans  le  délai  conveïiu 
la  réforme  des  droits  de  douane  établis  en  vertu  du  tarif  qui  fait  partie 
intégrante  dudit  traité,  et  désirant  prolonger  ce  délai  d'un  commun 
accord,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  eflet  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  le  baron  Greindi,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  son  envoyé 
extraordiniedre  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S«  M.  le  Roi 


1.  Voir  Archwes  1874,  t  IV,  p.  139 
JLBCH.  Dipii.  1876-77.  *-  m. 
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pagne,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  le  Roi  d'Eepagne,  don  Alejandro  de 
ro,  son  ministre  d'État,  etc.,  lesquels,  après  avoir  échangé  leun 
iB  pouvoirs  reBpectib,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convâ- 
des  articles  suivante  :  ' 

■t.  1".  Le  Gouvernement  espagnol  aura  la  faculté  de  différer  la 
■nie  des  droits  de  douane  qui,  d'après  le  traité  du  12  février  1870, 
it  dû  avoir  lieu  le  1"'  juillet  1875,  pour  un  terme  qui  n'excéder^ 
le  1"  juillet  1885. 

•t.  2.  Pendant  le  délai  prévu  par  l'article  précédent,  Igs  relations 
merciales  des  deux  pay»  continueront  à  être  régies  par  les  enga- 
enls  qui  leur  sont  actuellement  applicables, 
-t.  3.  Si  l'Espagne  faisait  usage,  avant  l'expiration  du  nouveau 
i  fixé  pour  la  rôfomie  des  droits  de  douane,  de  la  faculté  de 
mcer  le  traité,  ladite  réforme  aurait  lieu  dès  le  jour  mtjmc  de  la 
mciation. 

■l.  4.  A  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réforme  des 
s  de  douane,  le  traité  du  12  fiivrier  1S70,  produira,  s'il  n'a  pas 
lénoncé  auparavant,  les  effets  qu'il  aurait  dû  produire  au  1"  juil- 
875,  pour  une  durée  «'•gale  ù  celle  pendant  laquelle  lii  trait6 
ait  encore,  rester  en  vigufcur  à  la  date'  de  la' signature  de  la  pré- 
3  convention. 

■t.  5.  Jusqu'à  la  fin  du  Irrité  du  12  février  1870,  les  Belges  en 
ignc  et  les  Espagnols  en  Belgique  jouiront,  quant  ù  leurs  per- 
tes et  quant  à  leurs  biens,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
risée. 

■t,  6.  La  présente,  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
nt  échangées  ii  Madrid  aussitôt  que  faire  se  pouFra.  En  foi  de 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  en  double  expédition, 
angais  et  en  espagnol,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
.it  à  Madrid,  le  cinq  juin  187^. 
(L.  S.)  Signé:  Greindi.  (L.  S.)  Signé:  Alejandro  CasTro. 
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AUTRICHE -HONGRIE  —  HAWAI 


TRAITE    DE    COMMERCE    ET    DE    NAVIGATION    SIGNE    A     LONDRES 

LE  8  JUIN  1875 


S.  M.  VEmpereur  d' Autriche-Hongrie,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roî 
apostolique  de  Hongrie,  d'une  part, 

Et  S.  M.  le  Roi  des  lies  Hawaï,  d'autre  part, 

Animés!  également  du  désir  de  régler  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  et  d'augmenter  les  facilités  de  navigation  entre  leurs 
possessions  et  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans 
ce  but,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M,  Apostolique,  Impériale  et  Royale,  lo  comte  Frederick- 
Ferdinand  de  Beusty  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Saintr- 
James  ;  , 

Et  S.  M.  le  Roi  dés  îles  Hawaï,  Manletj  Hophins,  Esquire, 
chargé  d'affaires  et  consul  général  de  Sa  Majesté  à  Londres  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs^ 
trouvés  en  boone  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivant^ 
et  les  ont  conclus: 

Art.  l*"'.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  l'Empire  austro- 
hongrois  et  le  Royaume  des  lies  Hawaï,  et  entre  les  habitants  des 
deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  do  lieu. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  l'Empire  austro-hongrois  et  lo  Royaume  des 
lies  Hawaï  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  ;  les  su- 
jets de  l'Empire  austro-hongrois  résidant  aux  îles  Hawaï  et  les 
Hawaïens  résidant  dans  l'Empire  austro-hongrois  pourront  entrer 
avec  leurs  vaisseaux  et  les  cargaisons  dans  toutes  les  villes,  ports  et 
rivières  qui  sont  ou  seront  dans  la  suite  ouverts  au  commerce  étran- 
ger, et  ils  jouiront  de  la  liberté  et  dQ  la  sécurité  dont  jouissent  ou  dont 
pourront  jouir  les  sujets  respectifs  de  chaque  pays,  pourvu  toutefois 
que  les  règlements  de  poUce  établis  pour  la  préservation  de  La  paix 
et  du  bon  ordre,  soient  dùi^ent  observés. 

Art.  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  aussi 
bien,  que  les  nationaux  sur  leur  propre  territoire,  voyager,  résider, 
faire  du  commerce  en  gros  ou  en  détail  et  se  livrer  à  toute  affaire  lé- 
gale, louer  et  habiter  les  maisons»  magasins  et  boutiques  dont  ils 
auront  besoin  pour  leur  résidence  et  leurs  affaires  ;  et  dans  la  gestion 
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res,  ils  seront  sur  le  pied  d'égalité  complète  avec  les  natio- 
)ans  touB  leurs  actes,  les  sujets  de  l'une  des  Puissances 
uites  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre,  se  conformeront 

et  règlements  du  pays ,  et  dans  aucun  cas  ils  ne  seront 
k  aucune  charge,  restriction,  taxe  et  impôt  autres  que  ceux 
i  sont  Bouniîs  les  nationaux. 

.  Les  sujets  de  chaque  Haute  Partie  contractante  résidant  sur 
ire  de  l'autre  jouiront  de  la  protection  la  plus  complète  et  la 
Etante  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  et  dans  ce 
auront  libre  et  facile  accès  aux  Cours  de  justice  instituées 
î,  dans  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  pourront 
r  des  avoués,  des  avocats  et  des  agents  dans  la  poursuite  et 
le  de  leurs  droits  devant  ces  Cours  de  justice.  Ils  jouiront  en 
ce  sujet  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  accordés  aux 
w  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  qu'eux. 
..  Les  sujets  de  chaque  Haute  Partie  contractante  ridant 
Titoire  de  l'autre  seront  exempts  de  tout  service  soit  dans  l'ar- 
tdanBlamanne,|lagardenationale  ou  ta  milice,  ainsi  que  de 
)ruDt  forcé  et  de  toute  contribution  extraordinaire,  qui  ne  se- 

appliqués  à  tout  le  monde  et  décrétés  par  la  loi. 
.  La  liberté  de  conscience  la  plus  complète  est  garantie  aux 
î  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant'  sur  le 
)  de  l'autre  ;  personne  ne  sera  molesté  au  sujet  de  sa  reli- 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux. 
.  Los  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront 

et  posséder  sur  le  territoire  de  l'autre  des  propriétés  de  tout 
de  toute  espèce,  que  ce  soient  des  biens  mobiliers  ou  des  biens 
iers;  ils  pourront  en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  par 
onation,  échange,  volonté,  ou  de  toute  autre  manière;  les 
9  l'un  des  deux  États  pourront  aussi  hériter  des  propriétés 
dans  l'autre,  entrer  en  possession  des  propriétés  qui  leur 
it  et  en  disposer  selon  leur  bon  plaisir;  et  ces  héritiers 
î  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  chttrge  ou  forcés  de  payer 

de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qu'ont  à  payer 
Ttème  cas  Irâ  nationaux. 

.  Tous  les  b&timents  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'une  des 
i^arties  contractantes,  et  qui  auront  à  bord  les  papiers  et  régis- 
ses par  la  loi  de  leurs  pays  respectifs,  seront  traités  et  coneî- 
mme  des  vaisseaux  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 
.  Los  b&timents  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
dans  un  port  de  l'autre  ou  en  sortant,  ne  seront  pas  soumis 
)its  de  tonnage,  phare,  ancrage,  taxe  de  port,  de  quajage,  de 
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pilotage,  de  quarantaine  ou  autre  que  ce  soit,  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  nationaux  ;  il  est  toutefois  expres- 
sément entendu  qu'aucune  stipulation  du  présent  traité  ne  pourra 
^tre  considérée  comme  applicable  au  commerce  des  côtes,  que  cha* 
que  Partie  contractante  se  réserve  respectivement  et  réglera  d'après 
ses  propres  lois. 

Art.  10.  Les  articles  de  tout  genre,  importés  ou  exportés  des  ports 
de.  Tune  des  Parties  contractantes  sous  le  pavillon  de  Tautre,  ne 
payeront  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé,  ou  ne  seront  soumis  à  aucune 
taxe  différente  de  celle  qu'ils  payeraient  s'ils  étaient  importés  ou  ex^ 
portés  sous  le  pavillon  national. 

Art.  11.  Les  bâtiments  de  l'une  des  Parties  contractantes  forcés 
de  se  réfugier  dans  les  ports  de  l'autre,  ne  payeront  pas  pour  le  bâti- 
ment ou  la  cargaison  des  droits  plus  forts  que  ceux  levés  sur  les 
navires  na^onaux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation,  pourvu  que 
ces  bâtiments  ne  fassent  pas  de  commerce  et  nh  stationnent  pas  dans 
lesdits  ports  plus  longtemps  que  ne  le  nécessite  la  cause  qui  les  a 
forcés  d'y  chercher  asile. 

Art.  12.  Les  çavires  de  guerre  austro-hongrois  ou  les  baleiniers 
pourront  entrer  librement  dans  tous  les  ports  des  îles  HawaT,  pour  y 
jeter  l'ancre,  faire  des  réparations,  ravitailler  leurs  équipages,  et  ils 
pourront  se  rendre  d'une  rade  à  une  autre  pour  y  faire  de  nouvelles 
provisions.  Les  navirçs  de  guerre  austro-hongrois  et  les  baleiniers 
seront  soumis  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  jouiront  des 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à  ceux-ci. 

Art.  13.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par 
le  présent  traité,  que  toute  faveur,  privilège  ou  immunité  de  com- 
merce ou  de  navigation  que  Tune  des  Parties  contractantes  a  accordés 
oa  pourra  accorder  dans  la  suite  aux  sujets  ou  habitants  d'un  autre 
État  seront  étendus  aux  sujets  ou  habitants  de  l'autre  pays  contractant, 
gratuitement  si  la  concession  faite  à  cet  État  a  été  gratuite,  en 
échange  d'une  compensation  à  fixer  par  un  arrangement  muiael 
et  autant  que  possible  d'une  valeur  proportionnée  et  d'un  effet  égal, 
ai  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  li.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourra  nommet . 
pour  la  protection  du  commerce,  des  consuls^  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre,  mais  aucun 
agent  n^entrera  en  fonctions  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé  ;  pour  la  résidence  des 
consuls,  l'une  et  l'autre  des  Parties  contractantes  pourront  excepter 
certaines  places,  qu'il  leur  paraîtra  convenable  d'excepter,  étant  bisa 
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entendu  qu'aucune  Partie  ne  pourra  faire  de  restrictions  qui  ne  ç'ap- 
pliqueraient  pas  aux  autres  nations. 

Art.  15.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls, 
▼ice-consuls  et  agents  consulaires  de  TAutriche-Hongrie  dans  les  îles 
Hawaï  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et  exemp- 
tions que  les  agents  diplomatiques,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  cetto 
position  sera  aussi  celle  des  agents  diplomatiques,  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  îles  Hawaï  en  Autri- 
che-Hongrie. 

Art.  16.  Les  consuls^  vice-consuls  et  agents  consulaifes  de  Tune 
des  Parties  contractantes  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pour- 
ront requérir  l'aide  des  autorités  locales  pour  la  redherche,  l'arresta- 
tion, la  détention  et  l'emprisonnement' des  déserteurs  des  navires  d© 
guerre  ou  des  vaisseaux  marchands  de  leur  pays.  Dans  ce  but,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  témoignant 
par  l'exhibition  de  la  liste  de  l'équipage  oji  de  quelque  autre  docu- 
ment officiel  que  les  personnes  nommées  font  partie  de  l'équipage  du 
navire,  et,  cette  réclamation  ainsi  établie,  on  ne  pourra  refuser  de 
livrer  les  personnes.  Toute  aide  ou  assistance  sera  fournie  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans 
les  prisons  du  pays,  à  la  demande  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclame- 
ront, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  rendus  au  navire  auquel  ils 
appartiennent  ou  renvoyés  dans  leur  propre  pays.  Toutefois,  s'ils  ne 
sont  pas  rendus,  dans  un  délai  de  six  Ynois,  à  partir  du  jour  de  l'ar- 
restation, au  navire  dont  ils  sont  déserteurs  ou  renvoyés  dans  leur 
pays,  ou  si  la  partie  qui  a  causé  l'arrestation  et  l'emprisonnement  ne 
paye  pas  les  frais  que  cela  a  nécessités,  le  déserteur  sera  mis  eiv 
liberté  et  ne 'pourra  plus  être  arrêté  dans  la  suite  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit  ou  quelque  infrac- 
tion aux  lois  du  pays,  il  ne  sera  relâché  que  lorsqu'un  tribunal 
compétent  l'aura  jugé  et. lorsque  la  condamnation  aura  été  purgée. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'un  des  deux 
pays,  qui  déserteront  les  vaisseaux  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Par* 
ties  sur  le  territoire  de  leur  propre  pays,  seront  exceptés  de  cet  arnm-* 
gement  et  traités  conformément  aux  lois  de  leur  propre  pays. 

Et  il  est  formellement  entendu  entre  les  deux  Parties  contrac* 
tantes,  que  toute  autre  faveur  ou  facilité  accordée  ou  à  être  accordée- 
paar  l'une  d'elles  à  une  autre  nation  pour  l'arrestation  des  déserteur^, 
sera  aussi  accordée  aux  présentes  Parties  contractantes  d'une  façon 
aussi  étendue  que  si  elles  faisaient  partie  du  présent  traité. 

Art. 17*  Toutes  les  opétvttions  OHicemant  le  sauvetage  de  bàtime&ts 
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portant  le  pavillon  de  l'une  des  Parties  contractantes  échoués  ou 
ayant  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Tun  des  pays  contractants,  se- 
ront faites  sous  la  surveillance  des  agents  consulaires  respectifs; 
mais  si  lesr  personnes  intéressées  sont  sur  les  lieux  ou  si  le  capitaine 
possède  les  pouvoirs  nécessaires,  Tadministration  du  bâtiment  nau- 
fragé leur  sera  confiée.  On  n'aura  recours  à  l'intervention  des  autorités 
locales  que  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  droits  des  sauveteurs, 
s'ils  n'appartiennent  pas  au  bâtiment  naufragé,  et  assurer  l'exécution 
des  mesures  à  prendre  pour  le  débarquement  ou  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées.  En  l'absence  des  agents  consulaires  et  jusqu'à 
leur  arrivée,  les  autorités  locales  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  protéger  les  personnes  et  les  biens  qui  se  trouveront  sur  le  bâti-* 
ment  naufragé.  Les  marchandises  sauvées  ne  payeront  pas  de  droits 
de  douane  ou  autre  taxe,  à  moins  qu'on  ne  les  emploie  pour  la  con- 
sommation dans  l'enxiroit. 

Art.  18.  Les  bâtiments,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  respectifs  qui  auront  été  pris  par  des  pirates,  transportés  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  l'une  des  Parties  contractantes,  seront 
déhvrés  à  leurs  possesseurs  contre  le  payement  des  dépenses,  lors^ 
qu'il  y  en  aura,  et  dont  le  moutant  sera  déterminé  par  les  tribunaux 
compétents,  devant  lesquels  les  droits  de  propriété  deront  être  prouvés 
et  les  réclamations  faites  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  les  agents  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs. 

Art.  19.  Lô présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  â  par- 
tir du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  une  année  après  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ni  l*une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes 
n'a  annoncé  par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  ledit  traité  sera  obligatoire  pendant  un  an  entier,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dé- 
claration officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  un  délai  de  dix  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeetifc  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  à  Londres^  le  huit  juin  de  l'année  du  Seigneur  mil  huit  cent 
Boizante^quinze. 

'    •  (L.  S.)  Signé:  Beust. 

(U  S.)  Signé  yMjMjetnofvtttmi 
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FRANCE  —  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 


dépuration  beiative  a  la  communication  réciproque  des  actes  de 
l'État  civil  de  leuks  nationaux,  signée  a  pakis  le  14  juin  1875 


Le  Gouvernement  âtuiçais  et  le  Gouvernement  du  Grand-Duché  do 
Luxembourg,  désirant  assurer  la  communication  des  actes  intéres- 
sant l'état  civil  de  leurs  ressorUssEints  respectifs,  s'engagent  à  se 
délivrer  réciproquement  des  expéditions  dûment  légalisées  des  actes 
de  naJBsance,  de  mariage  et  de  décès  qui  les  concernent.  Les  actes 
dressés  dans  le  Grand- Duché  en  langue  allemande,  seront  accompa- 
gnés d'une  traduction  française,  dûment  certifiée  par  l'officier  de  l'état 
dvil. 

Cette  communication  aura  lieu  sans  frais,  en  la  forme  usitée  dans 
diaque  pays. 

Tous  les  six  mois,  les  expéditions  des  actes  dressés  en  France, 
pendant  le  Beme&tre  précédent,  seront  remises,  par  la  voie  diplonu^ 
tique,  au  représentant  du  Gouvernement  grand-ducal  à  Paris,  qm,  de 
son  cété,  remettra  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Républi- 
que française  celles  des  actes  dressés  dans  le  Grand-Duché. 

n  est  expresséiDent  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation  de«- 
dites  expéditions  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
-  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1"  juillet  1875. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  14  juin  1875. 

(L.  S.) Si^n^. -Décades. 
(L.  S.)  Signé  :Jo»A8. 


AUTRICHE-HONGRIE  —  ROUMANIE 

TRArrÉ  DE  COMMERCE  SIGNÉ  A  VIENNE   IX  22  JUIN  1875 

Lb  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohft- 
ine,*tc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  et 
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Le  GouTemement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie^  également 
aaimés  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  commer-* 
ciales  entre  leurs  Ét^ts  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  le  sieur  Jules  comte  Andrassy  àe  Czik- 
Sienir-KircUy  et  Krosna-Horkay  ministre  de  sa  maison  et  des  affaires 
étrangères,  etc., 

Et  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  le  sieur  Georges  Costaforo^  son 
agent  diplomatique,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  n  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  sujets  de  la  monarchie  austro-hongroise  et  ceux  de 
la  principauté  de  Roumanie,  qui  pourront  les  uns  et  les  autres  s'éta- 
Uir  librement  dans  le  territoire  de  l'autre  État.  Les  sujets  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi  en  Roumanie  et  les  sujets  de  S.  A.  le  Prince  de 
Roumanie  en  Autriche-Hongrie,  soit  qu'ils  s'établissent  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  territoires,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  ne  seront  pas  soumis,  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie,  à  des  droits,  impôts,  taxes  ou  patentes, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que. 
ceux  qui  sont  pergus  des  nationaux;  les  privilèges,  exemptions,  immu- 
nité^ et  £ftveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie  les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
communs  aux  sujets  de  l'autre.  H  est  entendu  que  par  cette  disposition 
on  n'a  pas  voulu  déroger  aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans 
les  Étate  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et  appUcables  à  tous 
les  étrangers  en  général  : 

1"  En  Autriche-Hongrie,  aux  lois  relatives  au  commerce  de  colpor- 
tage et  à  l'exercice  de  la  pharmacie;  et 

2*  En  Roumanie,  aux  lois  et  prescriptions  concernant  la  prohibition 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux.  (Voir  art.  4.) 

Art.  2.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général, 
qpû  pourront  prouver  avoir  acquitté  dans  le  pays  où  ils  résident  les 
droits  et  impôts  nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie,  ne  seront  soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou 
impét  ultérieur  dans  l'autre  {iays,  lorsqu'ils  voyageront  ou  feront 
voyager  leurs  commis  ou  agents,  soit  avec,  soit  sans  échantillons, 
dans  l'intérêt  exclusif  du  commei:ce  ou  dé  l'industrie  qu'ils,  exer* 
cent  et  à  l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions. 

Les  sujets  des  États  contractants  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'up  pays  à  l'autre  pour 
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visiter  les  foires  et  marchés^  dans  le  bat  d^y  exercer  leur  conmiefce 
et  d*y  débiter  leurs  produits.. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  exercent  le 
métier  de  charretier  entre  les  divers  points  des  deux  territoires,  oa 
qui  se  livrent  à  la  navigation  soit  maritime,  sôit  fluviale,  ne  seront 
soumis,  par  rapport  à  Texercice  de  ces  «nétiers  et  industries,  à  aucune 
taxe  industrielle  ou  spéciale  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  .passa- 
gers, et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents 
de  voyage  seront  restreintes  aux  strictes  exigjences  du  service  public 
au  passage  des  frontières. 

•  Art.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire 
sur  terre  et  sur  mer,  tant  dans  la  troupe  régulière  que  dans  la  milice 
et  la  garde  nationale.  Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction 
ofiBcielle  obligatoire,  judiciaire,  'administrative  ou  municipale,  du 
logement  militaire,  de  toute  contribution  de  guerre,  de  toute  réqmsî- 
tion  ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  hormis 
cependant  les  charges  attachées  à  la -possession  ou  à  la  location  de 
biens  ioimeubles,  ainsi  que  les  prestations  ou  réquisitions  militaires 
auxquelles  sont  soumis  tous  les  nationaux  ejx  leur  qualité  de  proprié- 
taires ou  de  locataires  d'immeubles.' 

Ils  ne  pourront  être  assujettis,  m  personnellement  ni  par  rapport 
&  leurs  meubles  ou  imjneubles,  à  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  qu'à  ceux  auxquels  seront  soimiis  les  nationaux. 

Art.  4.  Les  Roumains  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens  et 
Hongrois  en  Roumanie  auront  réciproquement  le  droit  d'acquérir  et 
de  posséder  des  biens  de  toute  sorte  et  de  toute  nature,  meubles  (m 
immeubles,  et  en  pourront  librement  disposer  par  achat,  vente, 
donation,  permutation,  contrat  de  mariage,  testament,  héritage  et 
par  quelque  autre  acte  que  ce  soit,  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux,  sans  payer  des  droits,  contributions  et  taxes  autres  oa 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  en  vertu 
des  lois.  (Voir  art.  1.) 

Art .  5.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 
de  n'empêcher  le  commerce  réciproque  de  leurs  sujets  par  aueufi6 
prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Toutefois  ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  articles  su!— 
Vants  :  le  tabac  sous  toutes  ses  formes,  le  sel,  les  armes,  la  poudnr 
et  les  mimitions  de  guerre.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restric- 
tion: les  fusils,  pistolets  et  armes  de  commerce,  avec  les  objets  et 
cBSliouches  indispensables  à  leur  usage. 
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Des  inesures  prohibitives  pourront  également  être  prises  :  * 

1^  Par  égard  à  la  police  sanitaire  et  surtout  dans  Tintérèt  de  la 
santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux  adoptés . 
à  ce  sujet; 

Et  2*  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  pro^ 
virions  de  guerre. 

Âttcuno  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre 
àtme  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  n'aurait  pas  été 
^plica^le,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  6.  Quand  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importatioA  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit, 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  s'engage  à  faire  proftter  l'autre  de 
toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits, 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans 
la  présente  Convention,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance.  Toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  un  tiers 
État  sera  étendue  immédiatement,  sans  condition  et  par  ce  fait^éme,  à 
l'autre  Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point: 

1^  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être 
accordées  ultérieurement  à  d'autres  États  limitrophes  pour  faciliter 
la  circulation  sur  les  frontières, «etc.; 

2^  Aux  obligations  imposées  à  l'uniddes  deux  Hautes  Parties  con 
tractantes  par  des  engagements  d'une  union  douanière  déjà  contractée 
ou  qui  pourrait  l*ètre  à  l'avenir. 

Art.  7.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui 
s^ont  importés  dans  la  monarchie  austro-hongroise  et  qui  sont 
destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réex* 
portation,  soit  au  transit,  y  seront  soumis  au  même  traitement  et  ne 
seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufiacture  autrichienna 
oa  hongroise  seront  exportés  vers  la  Roumanie  en  franchise  de  droits 
de  douane,  à  l'exception  des  articles  grevés  d'un  droit  de  sortie 
vie-érvis  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  9.  Les  objets  de  provenance  ou  manufacture  autrichienne  on 
Ikongroise  énumérés  dans  le  tarif  A,  joint  à  la  présente  Convention, 
et  importés  par  terre  ou  par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis  libres 
de  tant  droit  d'entrée* 

Les  objets  de  la  même  provenance  ou  manu&eturet  énumérés.  dans 
le  tarif  B  annexé  à'  la  présente  convention,  et  importés  par  terre  ou 
mer  en  Bmunanie,  y  seront  admismoyennant  l'acquittement  dés 
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droits  d'entrée  indiqués  dans  ledit  tarif,  y  com|Hris  tous  les  droits* 
additionnels. 

Les  objets  et  produits  de  provenance  ou  de  raannfocture  autri- 
chienne ou  hongroise  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  les  tarifs  A  ou 
B,  seront  assujettis,  à  leur  entrée  en  Roumanie,  au  payement  d'un 
droit  unique  d'importation  de  7  0/0  de  leur  valeur  au  heu  d'origim 
et  fixé  conformément  aux  articles  12  à  17  de  la  présente  Convention. 
Dans  le  payement  de  ce  droit  de  7  0/0  seront  compris  tous  les 
droits  additionnels. 

n  est  entendu  que  les  droits  ad  valorem  seront  remplacés  d'un 
commun  accord,  aussitôt  et  autant  que  faire  se  pourra,  par  des  droits 
spécifiques  à  acquitter  au  poids  et  à  calculer  également  à  raison 
de  70/0. 

Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  effectuée,  les  importateurs  autri- 
chiens et  hongrois  auront  la  faculté  de  choisir  entre  les  droits  €ul 
oo/orem  prévus  par  la  présente  Convention  et  les  droits  spécifiques  à 
acquitter  au  poids  ou  au  nombre  et  arrêtés  soit  par  un  tarif  roumain 
généra],  soit  par  une  convention  *  spéciale  conclue  avec  une  tierce 
puissance. 

Art.  10.  U  sera  prélevé  en  Roumanie,  sur  les  marchandises  de 
toute  nature  exportées  par  terre  ou  par  mer  de  la  Principauté  rou- 
maine dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  à  leur  sortie  et  à  titre  ' 
d'enregistrement,  les  droits  spécifiés  dans  le  tarif  roumain  des  droits 
de  sortie  promulgué  par  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  en  date  de 
Sinai,  6  août  1872. 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  de  sortie  en  question  ne  dépas- 
seront jamais  1 0/0  de  la  valeur  des  marchandises  exportées. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 18  de  cette  Convention. 

Seront  également  exempts  de  ce  droit  de  sortie,  hormis  les  articles 
indiqués  déjà  dans  le  susdit  tarif,  les  articles  énumérés  dans  la 
tarif  C  joint  à  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  roumain  se  réserve  en  outre  de  frapper  les  drilles 
et  chiffons,  rognures  de  papier  et  maculatures  exportés  de  la  Rouma- 
nie, des  mêmes  droits  de  sortie  auxquels  ces  mêmes  objets  seraient 
soumis  a  l'exportation  de  l'Autriche-Hongrie^ 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre 
de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que 
pendant  le  transit  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et  re- 
chargées. 

Art.  12.  Les  droits  ad  valorem,  dans  les  cas  où  la  présente  Cou*. 
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vention  les  prévoit,  seront  calculés  d'après  la  valeur,  au  lieu  de  prove^ 
nance,  de  l'objet  importé,  augmentés  des  frais  de  transport,  d'as- 
surance et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation  dans  l'on 
des  deux  territoires  jusqu'àla  frontière. 

L'importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix 
réel  et  émanant  du  fabricaat  ou  du  vendeur. 

Art.  13.  Des  certificats  d'origine  seront  exigés  par  les  deux  Hautes 
P&rties  contractantes  pour  établir  l'origine  nationale  de  certaines 
marchandises  importées  ou  exportées  Bt  désignées  d*un  commun 
accord.  A  cet  effets  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de 
l'autre  pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat 
siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré 
par  les  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite,  et  qui  résident  dans. les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'em- 
barquement. La  facture  des  marchandises  en  question  présentée  au 
bureau  de  douane  respectif  pourra  exceptionnellement  tenir  lieu  du 
certificat  d'origine. 

Si  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que^  la  déclaration 
lui  sera  présentée,  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit 
de  retenir  tes  marchandises  en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré 
par  lui,  augmenté  de  10  0/0.  Ce  payement  devra  être  effectué  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été 
perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  15.  L'importateur,  contre  lequel  la  douane  de  l'un  des  deux 
pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article 
précédent,  pourra,  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  delà 
douane  à  ce  sujet  lui  aura  été  communiquée,  s'il  le  préfère,  deman- 
der l'estimation  de  la  marchandise  par  des  experts.  La  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane  lorsqu'elle  ne  jugera'  pas  convenable  de 
recourir  immédiatem^it  à  la  préemption  ;  seulement,  elle  devra  com- 
muniquer à  l'importateur  sa  décision  à  l'égard  de  cette  expertise , 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'il  lui  aura  présenté  sa 
déclaration. 

Art.  16.  Si  Texpertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse-pas  de  5  0/0  celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  0/0  celle  qui  est  déclarée,  la  douane 
pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit  sur 
la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  0/0,  à  titre  d'amende,  6Î  l'éva^ 
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luation  des  experts  est  de  10  0/0  supérieure  à  la. valeur  déclaiée. 

Les  frais  d'expertise  seront  sujpportés  par  le  déclarant  si  la  valeur 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  5  0/0  la  '^leur  décla- 
rée; dans  le  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  17.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15,  les  deux  arbitres  expa*ts 
seront  nommés,  Tun  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef  local  du  ser- 
vice des  douanes;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront 
un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  décla- 
ration est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  Tribunal  de  commerce, 
le*  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  président  du  Tribunal  k 
plus  rapproché. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  nomination  des  arbitres. 

Art,  18.  Pour  favoriser  réchange  réciproque  des  produits  sur  ta 
frontière  des  deux  pays,  les  objets  suivants  seront  admis  et  exportés 
des  deux  côtés,  avec.  Tobligation  de  les  faire  retourner  en  franchise 
temporaire  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  conformément  aux 
ordonnances  ^iouanières  et  règlements  émanés  d'un  commun  accord 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  : 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  ahments,  qui,  en. 
sortant  du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  sur  le  territoijçe 
de  l'autre,  ou  qui,  sans  cette  destination,  seront  transportées  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  contractante  pour  y  être  déposées  dans  les 
entrepôts  ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons  importés 
réciproquement  par  les  commis- voyageurs  des  maisons  autrichiennes, 
hongroises  ou  roumaines,  à  condition  que  toutes  ces  marchandises  et 
ces  écliantillons  soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  pro\iennent  dans 
un  délai  précédemment  établi  ; 

b)  Le  bétail  conduit  d'un  territoire  à  l'autre  aux  marchés  ou  au 
pacage.  Dans  ce  dernier  cas,  la  franchise  des  droits  d'entrée  et  4e 
sortie  sera  également  étendue  aux  produits  respectifs  tels  que  le  lait, 
le  beurre  et  le  fromage  recueiljis  pendant  le  séjour  sur  l'autre  terri- 
toire, et  les  animaux  mis  bas  pendant  ce  même  séjour,  ainsi  qu'aux 
effets  et  au  mobilier  des  paysans  ou  pasteurs  qui  accompagnent  les 
bestiaux. 

e)  Les  objets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  subissent  un  changement  essentiel. 

d)  Les  sacs  d'emballage  et  les  futailles  vides  portant  des  signes 
d'usage. 
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Art.  19.  Les  mardiandises  aounûses  au  traitement  de*  Pacquit  à 
caution  et  passant  immédiatement  du  territoire  d'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  à  celui  de  l'autre  ne  seront  point  débal- 
lées^ et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  replacés,  sous  la  réserve 
que  Von  ait  satisfait  aux  exigences  du  service  combiné  à  cet  égard. 

En  général,  les  formalités  du  service  douanier  seront  simplifiées  et 
les  expéditionSi  s'effectueront  dans  le  même  lieu,  par  l'organe  d'un'e 
seule  autorité,  et  seront  accélérées  autant  que  possible. 

Art.  20.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantesauront  soin  de  réunir 
dans  la  même  localité^  autant  que  faire  se  pourra,  leurs  bureaux  de 
douane  établis  sur  la  frontière,  afin  que  les  opérations  douanières, 
au  pasfiage  des  marchandises  d'un  territoire  à  l'autre,  puissent  être 
effectuées  simultanément. 

Art.  21.  Si  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  juge 
nécessaire  d'établir  ou  de  faire  établir,  par  les  autorités  municipales 
et  autres,  un  droit  nouveau  ou  un  supplément  du  droit  d'accise  ou  de 
consommation  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
nale prévu  par  la  présente  Convention,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

En  conséquence,  les  marchandises  importées  du  territoire  d'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  passibles,  à  leur 
entrée  dans  le  territoire  de  l'autre,  d'aucun  droit  d'accise  ou  de 
consommation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  si  les  mar- 
chandises de  même  nature  ne  sont  ni  produites  ni  fabriquées  dànç 
ce  dernier  pays. 

Art.  22.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Autriche- 
Hongrie  et  importées  en  Roumanie,  et  les  marchandises  do  toute 
nature  originaires  de  Rounmnie  et  importées  en  Autriche-Hongrie, 
ne  pourront  être  assujetties,  ni  par  les  autorités  de  l'État  ni  par  les 
administrations  municipales  ou  autres,  à  des  droits  quelconques 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Art.  23.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engogont  à  coopé- 
rer, par  des  moyens  convenables,  pour  empêcher  et  piinir  la  contre- 
bande dirigée  contre  leurs  territoires  ;  à  accorder,  à  cet  clTet,  toute- 
âssistance  légale  auxemploy  es  de  l'autre  État  chargés  de  la  surveillance, 
â  les  aider  et  à  leur  faire  parvenir^  par  les  employés  de  finance 
et  de  police,  ainsi  que  par  les  autorités  locales  en  général,  toutes  les 
informations  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs 
foactions. 

A  ce  sujety  des  règlements  spéciaux  seront  arrêtés  d'un  commun: 
accord. 
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Art.  24.  *Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractautes 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  de  toute  espèce. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  présentera  aux 
Chambres  roumaines  et  cherchera  à  faire  sanctionner,  dans  le  délai 
d'un  an,  une  loi  sur  les  marques,  dessins  et  modèles  de  fabrique  et 
de  commerce,  conformes  aux  dispositions  généralement  admises  en 
cette  matière. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  un  modèle  industriel  ou 
de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  et  Hongrois  en 
Roumanie  et  des  Roumains  en  Autriche-Hongrie,  une  durée  plus 
longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux.  Si 
le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au  domaine  public  dans  la 
pays  d'origine,  il.  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  marques  do 
fabrique  et  de  commerce. 

Art.  25.  Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  pourront  réda- 
mer en  Roumanie  la  propriété  exclusive  4'une  marque,  d'un  modèle 
ou  d'un  dessin^  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  à  Bucharest. 

Réciproquement,  les  sujets  roumains  ne  pourront  réclamer  en 
Autricho-Hongrie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle 
ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  soit  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Vienne,  soit  à  celle  de  Bude-Pesth. 

Art.  26.  Aucun  droit  spécial,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  perçu  ni  des 
navires  sur  le  Danube,  ni  des  marchandises  à  bord  de  ces  navires,  à 
l'exception  des  droits  de  péage  à  payer  par  les  navires  aux  embou- 
chures du  Danube  et  aux  Portes  de  Fer. 

n  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  importées  ou  exportées 
réciproquement  par  la  voie  du  Danube  qui,  après  avoir  acquitté  les 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  établis  par  la  présente  Convention,  ne 
seraient  assujetties  à  aucun  droit  additionnel.  Toutefois,  les  taxes 
actuellement  en  vigueur  dans  les  ports  du  Danube  et  établies  dans  le 
seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser 
l'exécution  de  certains  travaux  publics,  destinés  à  faciliter  le 
chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises,  pourront  être 
prélevées  aussi  à  l'avenir,  à  titre  d'un  droit  additionnel  spécial,  tant 
des  navires  que  des  marchandises,  aux  conditions  des  règlements 
spéciaux  publiés  à  ce  sujet. 

En  conséquence,  les  marchandises  importées  en  Roumanie  ou 
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exportées  de  cet  État  par  la  voie  du  Danube  et  soumises  au 
payement  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  spécifiques  et  acquittables 
au  poids  seront  assujetties,  dans  les  villes  situées  sur  les  bords  de  ce 
fleuve,  et  pour  les  effets  sus-'indiqués,  à  un  droit  additionnel  de  5  0/0 
du  montant  des  droits  d'entrée  respectifs  à  payer  en  vertu  de  la  pré- 
sente CSonvenUon. 

Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  cette  même  voie  et 
soumises  au  payement  des  droits  ad  valorem  seront  passibles  à  ce 
même  titre,  d'un  droit  additionnel  spécial  de  un  demi  0/0  de  leur 
valeur  constatée  en  conformité  de  la  présente  Convention. 

De  même  les  bâtiments  et  navires  de  toute  sorte,  s'arrêtant  dans 
les  ports  et  villes  le  long  de  la  rive  roumaine  du  Danube,  auront, 
quand  ils  feront  usage  des  quais  de  l'État  ou  des-  communes,  à  payer, 
à  ce  même  titre  et  pour  les  mêmes  effets,  une  taxe  de  quayage  à  raison 
de  20  centimes  peut*  tonne  et  d'après  la  gradation  suivante  :  sur  le  tiers 
du  tonnage,  si  la  quantité  des  marchandises  embarquées  ou  débar- 
.  qoées  n'excède  pas  ]fi  tiers  ;  sur  deux  tiers,  si  elle  excède  le  tiers  et 
n'arrive  pas  à  deux  tiers,  et  sur  le  tout,  si  elle  est  au-dessus  de  deux  tiers 
de  la  portée  utilisable  du  navire.  Aucun  navire  touchant  pendant  un 
et  le  même  voyage,  soit  en  àmoQt  soit  en  aval  du  fleuve,  à  plusieurs 
édielles  de  là  rive  roumaine,  ne  pourra  être  assujetti  au  payement  des 
taxes  de  quayage  qui,  en  leur  totalité,  excéderaient  le  montant  de  ces 
droits  calculés  à  raison  de  20  centimes  sur  toute  la  portée  du  navire. 

Le  tonnage  des  navires  sera  établi  d'après  le  système  et  les  règles 
adoptés  par  la-Commission  européenne  du  Danube.  Les  bâtiments 
d'État,  de  poste  et  de  passagers  faisant  usage  des  quais  seront 
exemptés  du  payement  de  cette  taxe,  et  seront  maintenues,  en  outre, 
toutes  les  autres  exemptions  accordées  aux  navires  jusqu'à  présent^ 
Â  qudque  titre  que  ce  soit. 

Art.  27.  Jusqu'au  moment  où  les  règlements  de  navigation  ou  de 
police  fluviale  pour  le  Danube,  prévus  par  l'article  17  du  Traité  de 
Paris  de  1856  (1),  auront  été  arrêtés,  les  lois  *et  prescriptions  promul- 
guées à  ce  sujet  par  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  combinées,  autant  que  possible,  d'un  commun  accord  et  dans 
rîntérèt  du  développement  de  la  navigation  sur  le  Danube,  et  adap* 
fées  aux  principes  en  vigueur  sur  tout  le  parcours  du  fleuve,  et 
notamment  sur  sa  partie  en  aval  d'Isaktscha. 

Art,  28.  Toutes  les  facilités  accordées  jusqu'à  présent,  des  deu^ 
c6té8,  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube  seront  maintenues  à 
raveoir  et  étendues  autant  que  possible. 

(1)  Yoii  Archivée  1873,  t.  III,  p.  83. 
ABCB.  xnPL.  1876-77.  —m.  '6 
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Les  bateaux  à  valeur  qui  font  un  service  régulier  de  transport  y 
pourront  opérer,  même  pendant  la  miit,  les  chai^ements  et  déchaah- 
gements  sans  un  retard  quelconque*  Los  câintaines  de  ces  bateaux 
ou  leurs  représentants  remettront,  à  leur  arrivée,  aux  bureaux  oi& 
organes  de  doi^ane,  une  déclaration  spécifiant  les  marchandise^ 
déchargées.  Les  fonctionnaires  de  douane  pourront  opérer,  en  cas  do 
besoin,  des  visites  ou  rechorçbes  à  bord  des  navires,  avec  Tassistaoce 
des  or^Bknes  consulaires  du  pays  auquel  ces  navires  appartiennent  et 
qui  résident  dans  le  même  Ueu.  La  citation  qui  sera  dressée  à  '  ceÉ 
effet  aux  consuls^  vice-consul&  et  autres  organes  consulaires  respec- 
tifs, indiquera  une  heure  précise,  et  si  ces  organes  consulaires 
n^Ugeaient  de  B'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  îl  sera  procédé  en  leur  absence.  Aucune  pénalité  '  ne- 
sera  infligée  au  capitaine  d'un  bateau  si  le  nombre  des  colis  déchar^ 
gés  est  inférieur  à  celui  porté  dans  la  déclaration  présentée,  quand 
le  capitaine  ou  qui  de  droit  n'aura  pas  négligé  d'en  informer  1» 
bureau  de  douane  immédiatement  après  le  déchargement  total 
effectué  dans  une  station,  toutefois  avant  que  la  douane  n'ait  constaté 
la  différence. 

Les  capitaines  de  ces  bateaux  ne  seront  point  tenus  à  se  présenter 
devant  les  autorités  locales  poiir  faire  ériger  le  ce  constitue  »  oa 
d'autres  documents  analogues  et  qui  ne  seraient  pas.  indi»* 
pensables. 

Art.  29.  Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  de 
bateaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danuba 
pourront  acquérir,  aux  débarcadères  des  stations  de  leurs  bateaux,  les 
terrains  nécessaires  pour  l'installation  de  leurs  bureaux,  ateUers  et 
magasins,  et  il  leur  sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spéciaux  qui 
seront  considérés  comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  à  toutes  les 
exigences  des  lois  du  pays  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  30.  Eu  égard  aux  circonstances  exceptionnelles  créées  aux 
relations  commeordales  entre  la  monarchie  austro-hongroise  et  lat 
principauté  de  Roumanie  sur  cette  partie  de  leurs  territoires  où  leurs 
frontières  se  touchent  immédiatement,  ainsi  que  par  la  voie  dt& 
Danube,  et  vu  le  caractère  spécial  du  commerce  qui,  par.  suite  des 
conditions  du  sol  et  de  la  nature  des  produits  des  deux,  pays,  est  um- 
complément  indispensable  pour  l'existence  des  habitants  réciproques^ 
on  est  convenu^  à  cette  occasion,  au  sujet  de  ce  ooamierce>  d'îux 
arrangement  spécial  dont  les  stipulations  se  trouvent  consignées 
dans  un  acte  additionnel  qui  fait  partie  intégrante  de  la  présenta 
Convention.         • 

Art.  31.  La  présente  Convention  restera  en' vigueur  pendant  àbi 
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années^  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
QÙ,  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié^  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période^  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
efletSy  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  simèe,  à 
partir  du  jour  où  l'autrjs  des  deux  Hautes  Parties  contractaiites 
Faura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui.  précèdent  seront  exécutoires  dans  l'un  des  deux 
Etats  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'intro- 
duire plus  tard  et  d'un  commun  accord,  dans  cette  Convention,  des 
modifications  qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses 
principes  et  dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  32.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bucharest  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  22  juin  1875. 

(L*  S.)    Sigj^:  G.  Costa-Forc. 

(L.  S.)    Siigpné:  Andrassy  de  Csik-Szent^ 

KiRALY. 


PROTOCOLE  FINAL.  , 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  commerce 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie, 
les  plénipotentiaires  soussignés  du  Gouvernement  de  S.  M.  rEmper$ur 
et  Roi  et  du  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  ont  fait, 
au  sujet  des  articles  sous-mentionnés  de  cette  Convention,  les  réserves 
el  les  déclarations  suivantes: 

Art.  1"".  Par  les  mots  a  bieiis  immeubles  ruraux,  »  insérés  au 
dernier  alinéa  du  piremier  article^  on  n'a  pas  voulu  exclure  les  maisons 
et  constructions  de  toute  sorte  établies  siu*  ces  biens  immeubles 
ruraux,  et  qm  sont  également  soumises  à  la  même  restriction. 

n  est  entendu,  en  même  temps,  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  que,  par  la  disposition  de  cet  article^  on  n'a  pas  vquIu 
déroger  aux  droits  de  chaque  Gouvernement  de  prendre,  par  des  lois 
et  des  r^lements,  toutes  les  mesures  nécessaires  de  police  et  de 
sûreté,  et  notamment  celles  par  rapport  à  l'établissement  de  tout 
individu  dans  une  commune  rurale  avec  l'autorisation  seuleinent  du 
conseil  municipal  ;  toutefois,  ces  lois  et  ordonnancea  ne>  pourruent 
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eatmver  d'aueuiie  £E^^on  la  liberté  de  commerce  et  ne  devraient  porter 
atteinte  anx  droits  et  privilèges  stipolés  réciproquement  par  la  pré^ 
sente  Convention  en  faveur  des  nationaux  des  deux  pays. 

Art.  2.  Le  plénipotentiaire  roumain  déclare  que  son  Gouvernement 
a  rintentipn  de  révoquer,  dans  le  plus  bref  délai,  et  avant  Texécation 
de  la  présente  Convention  encore,  le  r^lement  qui  exige  aujourd'hui 
que  celui  qui  passe  la  frontière  soit  nanti  d'une  certaine  somme 
d'argent. 

Art.  4.  Dest  bien  entendu  que,  par  les  dispositions  de  cet  article  4, 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'entendent  nullement  déroger 
aux  restrictions  faites  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  1*',  au  sujet  du 
droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux. 

Art.  7.  Le  tarif  conventionnelactueUement  en  vigueur  en  Autriche- 
Hongrie,  se  composant  des  tarifs  spéciaux  annexés  aux  traités  de 
commerce  conclus  par  l' Autriche-Hongrie  avec  la  France,  en  date  du 
11  décembre  1866  (1),  avec  lltalie,  en  date  du  23  avril  1867,  avec 
l'Union  douanière  de  l'Allemagne,  en  date  du  9  mars  1868  (2),  et 
avec  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  30  décembre  1869,  il  est  entendu 
que,  par  suite  du  principe  de  la  nation  la  phis  favorisée  dont  jouit  la 
Roumanie  en  vertu  de  la  présente  Convention,  elle  participera,  à 
l'avenir,  à  tous  les  bénéfices,  conséquences  et  modifiications  qui  résul- 
teraient d'un  changement  ultérieur  de  ces  traités  et  de  ces  tarifs 
spéciaux. 

Art.  9.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  tombées  d'accord 
de  réunir,  immédiatement  après  que  la  présente  Convention  sera 
conclue  par  l'échange  des  ratifications,  une  Commission  mixte  qui 
sera  chargée  de  compléter,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  le  tarif 
onventionnel  dont  il  est  Ceât  mention  dans  les  articles  9  et  10,  tant 
,  ûur  les  droits  ^'importation  que  pour  ceux  d'exportation. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  tombera  pas  d'accord  pendant  ce 
délai,  elle  aura  à  procéder  immédiatement  après,  pour  les  articles  non 
réglés,  à  l'élaboration  d'un  tarif  spécifique  sur  le  pied  d'un  droit  ad 
valorem  de  7  0/0,  en  prenant  pour  base  les  valeurs  autrichiennes  et 
hongroises  portées  au  tableau  du  commerce  austro-hongrois  pour 
l'aiméè  1873,  et  augmentées  de  15  0/0.  Ce  travail  sera  achevé  dans 
quinze  jours. 

n  est  convenu  que  les  mots  «y  compris  les  droits  additionnels, »  à 
l'alinéa  deux,  ne  se  rapportent  nullement  à  la  question  des  octroi?  en 
Roumanie,  qui  se  trouve  réglée  par  l'art.  21  de  la  Convention. 


% 


Voir  Archivée  1867,  t  I,  p.  49. 
Voir  Archives  1869,  t.  I,  p.  152. 
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n  est  également  convenu  que  la  liberté  de  commerce  ne  pouira 
jamais  être  entravée  par  aucune  disposition  de  monopole  ou  autre,  ^ui 
pourrait  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente 
Convention,  et  notamment  avec  celles  des  articles  5  et  21, 

Art.  13.  Le  cas  échéant,  on  s'entendra,  d'un  commun  accord,  aur 
les  marchandises  pour  lesquelles  la  nécessité  d'exiger  des  certifi<^td 
d'origine  serait  démontrée. 

Art.  18..  Par  rapport  à  l'alinéa  b  de  l'art.  18,  il  est  entendu  que, 
pour  toutes  les  bètes  qui  ne  retournent  pas,  excepté  celles  qui  seraient 
mortes  pendant  le  pacage,  on  payera,  au  retour  des  troupeaux,  les 
droits  d'importation  respectifs. 

Art.  20.  Dans  l'intérêt  du  commerce,  les  plénipotentiaires  austro- 
hongrois  et  roumain  expriment  le  désir  que  les  bureaux  douaniers 
austro-hongrois  et  roumains  trsdtent,  autant  que  possible,  simultané- 
ment les  marchandises  soumises  à  leurs  opérations. 

Quant  à  l'établissement  des  bureaux  mixtes  de  douane,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  tomberont  d'accord  sur  les  principes  à 
adopter  à  ce  sujet.  Cependant  il  est  entendu,  dés  à  présent,  que  ces 
prindpes  ne  xx>urront  être  autres  que  ceux  contenus  dans  le  traité 
•  de  commerce  et  de  douane  passé  entre  l'Autriohe-Hongrie  et  lllnjon 
douanière  de  l'Allemagne  le  9  mars  1868. 

Art.  21  et  22.  Les  dispositions  de  ces  articles  n'affectent  en  rien  le 
droit  des  conmiunes  de  frapper  par  des  taxes  d'octroi  ou  d'accise,  les 
boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les  fourra- 
ges et  matériaux  à  leur  entrée  dans  la  commune,  quand  même  ces 
articles  n'auraient  pas  de  similaires  en  Roumanie. 

Néanmoins,  ces  droits  ne  peuvent  être  supérieurs  aux  taxes  les 
plus  élevées  prévues  par  les  lois  roumaines  actuellement  en  vigu^iir. 
Le  maximum  des.  droits  dont  il  s'agit  dans  ce  cas  est  réglé  par  ^ 
lois  roumaines  : 

Du  29  novembre  1871,  Nr.  262  ; 

Du  14  février  1875,  Nr.  328: 

Du  14  février  1875,  Nr.  330 

Du  19  février  1875,  Nr.  376 

Du  25  février  1875,  Nr.  420 

Du  25  février  1875,  Nr.  421 

Du  26  février  1875,  Nr.  425 

Du  20  mars  1875,  Nr.  588 

Du  20  mars.  1875,  Nr.  589 

Aiqsi  que  par  l'art.  84  de  la  loi  du  25  novembre  1871. 

Art.  24.  n  est  convenu  que  si  le  projet  de  loi  eb  question  ne  Ipn- 
contrait  pas  l'assentiment  des  Chambres,  le  Gouvernement  de  S«  M. 
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fEiatipereiir  et  Roi  ne  se  verrait  nullement  lié  par  le  présent  article. 

Art.  26.  Les  plénipotentiaires  austro-hongrois  et  roumain  recon- 
Bussent  que  les  droits  additionnels  prévus  comme  exception  aux 
principes  énoncés  àrarticle  26,  ne  sauraient  autoriser  lé  Gouverne- 
ment princier  à  y  introduire  des  modifications  qm  grèveraient  les 
maréhandises^ou  les  navires  d'un  droit  quelconque  dépassant  les  taux 
des  taxes  indiquées  dans  l'article  en  question. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  deux  Gouvernements,  sans  autre  ratification  spéciale^ 
par  le  -seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  la  Convention  à  la- 
quelle il  se  rapporte,  a  été  dressé  en^double  expédition,  à  Yieime,  le 
223Ûinl«75. 

(L.  S.)  Signé:  G.  Costa-forv. 
(L.  S.  )  Signé  :  an^usuuïst. 


.    ACHS  ADDrriONlfEL. 

Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  des  fi^onrtières  respectives  les 
&d3ttés  qu'exigent  les  besoins  du  commerce  journalier,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

1^  Kesteront  Mbres  de  tout  droit  de  douane  à  l'importation  et  à 
Pexportation  à  travers  les  frontières  austrO-hongroise  et  roumaine 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Roumanie  : 

a)  Toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somn^  totale  de 
droits  à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux  kreuzers  o.  a.  ou  dnq 
centièmes  de  franc; 

b)  Herbe,  foin,  paille,  fanes,  mousse  pour  emballage  et  calfata^, 
plantes  fourragères,  joncs  et  cannes  ordinaires,  plantes  vivantes 
(plants  et  provins  de  vignes),  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  plantes 
légumineuses,  chanvre  et  lin,  non  battus,  pommes  de  terre; 

e)  Ruches  avec  abeilles  vivantes; 

d)  Sang  de  bestiaux; 

e)  Lait  doux  et  lait  caillé  ; 

/)  Charbons  de  bois,  de  terre,  tourbe,  charbons  de  tourbe; 

g)  Pierres  à  bâtir  et  de  taille,  pierres  à  paver  et  meules,  pierres 
ordinaires  à  aiguiser,  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  toutes 
les  pierres  soit  taillées,  soit  non  taillées^  mais  ni  polies  ni  taillées  en 
dalles-scories,  cailloux,  sable,  chaux  et  plâtre  crus,  marne,  argile,  et 
en  général  toute  sorte 'de  terre,  ordinaire  servant  à  feibriquer  des  bri- 
ques, pots,  pipes  et  vases  ;  ' 
•  A)  Briques; 
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i)  Sons,  paîss  de  coksa  et  autres  déchets  de  fraits  pressés  et  cuits 
ei  de  semences  oléagineoses  ; 

J)  Oiarrée  végétale  cm  de  houille,  engrais,  amasses,  l&viires,  dxié*- 
die,  marc,  balayures,  tessons  de  marchandises  en  pierre  ou  en  aiv- 
giie,  lavures  d'or  et  d'argent,  hmon  ; 

k)   Pain  et  farine  en  quantité  de  10  kilogr. 

Viande  fraidie.  —  '4    — 

Fromage  —  2   , — 

Beurre  frais    —  -2    — 

2^  Resteront  également  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'impor- 
tation en  Autriche-Hongrie  à  travers  les  frontières  austro-hongroise 
et  roumaine,  ainsi  que  par  la  voie  du  Danube  à  travers  tous  les  ports 
de  ce  fleuve^  tant  delà  Roumanie  que  de  rÂutriche-Hongrie,  les  cé- 
réales en  général  produit  du  sol  de  la  Rounianie. 

3*  Les  vins  de  toute  sorte,  produit  du  sol  de  l'Autriche-Hongrie, 
importés  en  Roumanie  par  les  voies  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, payeront  à  leur  entrée  en  Roumanie,  soit  en  futailles,  soit  en 
bouteilles,  un  droit  ad  valorem  de  5  1/2  pour  100. 

Les  vins  de*  la  Roumanie  entreront  par  toutes  les  frontières  de  l'Au- 
iriche-Hongrie  en  ne  payant,  soit  en  futailles,  soit  en  bouteilies,  que 
les  droits  d'entrée  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  que 
leur  position  d'aujourd'hui  soit  dans  aucun  cas  aggravée. 

4®  Seront  exempts  des  droits  de  douane,  d'importation  et  d'expor*- 
tation^  et  jouiront  de  libre  passage  en  dehors  des  routes  douanières  les 
"bêtes  de  labeur,  ins.truments  agricoles,  le  mobilier  et  les  effets  que  les 
paysans  domiciliés  aux  extrêmes  frontières  importeront  ou  exporte- 
ront par  là  ligne  douanière  pour  leurs  travaux  agricoles  ou  par- suite 
du  changement  de  leur  domicile. 

5**  Les  animaux  -vivants  importés  d'un  territoire  à  l'autre  ne  paye- 
ront réciproquement  à  leur  entrée,  que  les  droits  d'importation  qui 
sont  ou  seront  prélevés  en  Autriche-Hongrie  dans  le  commerce  de 
frontière,  conformément  aux  stipulations  des  Traités  conclus  à  ce 
sujet  avec  les  nations  les  plus  favorisées.  ' 

6^  Les  farines  et  farineux  alimentaires,  produitde  l'industrie  de  l'Au- 
triche-Hongrie, seront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'importation  en 
Rouniame  à  travers  les  frontières  austro-hongroise  et  roumaine  ainsi 
que  par  la  voie  du  Danube  à  travers  tous  les  ports  de  ce  fleuve. 

7^  Les  produits  du  sol  provenant  des  propriétés  des  sujets  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  qui  se  trouveraient,  par  la  ligne  de 
frontière  austro-hongroise  et  roumaine  séparées  des  logis  et  fermes 
seront  exempts  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  leur  transport  dans 
ces  bâtiments  (habitations  ou  fermes).     . 


88 


TRAITéSy  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETCJ 


Les  concesfiions  contenues  au  n^  1  et  au  n®  4  sont  cependant  linii- 
tôes  aux  habitants  d'une  enceinte,  le  long  de  la  frontière,  qui  ne  dé- 
passerait pas  en  Autriche-Hongrie  et  ei^  Roumanie  la  distance  de 
10  kilomètres. 

8^  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'entendront  sur  les  pré- 
cautions et  mesures  à  prendre  afin  de  pouvoir  accorder,  pour  certaines 
localités  où  on  le  jugera  nécessaire,  le  libre  passage  en  dehors  des 
routes  douanières  des  objets  qui  sont  exempts  en  Autriche-Hongrie 
et  en  Roumanie  des  droits  de -douane  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
conformément  aux  lois  et  règlements  de  chaque  pays. 


BELGIQUE  —  PAYS-BAS 

« 

CONVENTION   AFFRANCHISSANT    DU    DROIT    ADDITIONNEL    LES    BATIMENTS 
PRENANT  UN  PILOTE  POUR  L'UNE  DES  STATION^  DE  l'eSCAÛT, 

DATÉE  DU  29  JUIN  1875 

Art.  l'^'.  A  partir  du  1*'  janvier  1876,  le  droit  additionnel  imposé 
par  le  §  3  de  l'article  36  du  règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par  la 
Convention  du  15  juillet  1863  (1),  aux  bâtiments  qui  prennent  un 
pilote  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais,  est  aboli. 

Art.  2.  La  présente  Convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
approbation  des  Gouvernements  respectifs. 


FRANCE  —  ALLEMAGNE  —  AUTRICHE-HONGRIE 

BELGIQUE  —  DANEMARK  —  ESPAGNE  —  GRÈCE  —  ITALIE 

PAYS-BAS  —  PERSE  —  PORTUGAL  —  RUSSIE 

SUEDE  ET  NORWÈGE  —  SUISSE  —  TURQUIE 


CONVENTION   TÉLÉGRAPHIQUE   SIGNÉE  A  SaINT-PeTERSBOURG 

LE  18/22  JUILLET  1875. 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  là  République  française,  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  S.  M.  le  Roi  des 
Belges^  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  M.  le 
Roi  des  Hellènes,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.M.  le  Roi  des  Pay^Bas, 

(1)  Voir  Archives  1863,  t  IV,  p.  441 . 
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S.  M.  le  Shah  de  Perse,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  dQ 
Norw^,  S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  Confédération  suisse,  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir  et  de 
fiMâliter  le  service  de  la  télégraphie  internationale,  ont  résolu,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  Convention  télégraphique  internationale, 
signée  à  Paris  le  5/17  mai  1865,  d'introduire  dans  cette  Convention  les 
modificationB  et  améliorations  suggérées  par  l'expérience. 

A  cet  effet,  .ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  française,  M.  le.  général 
Le  Flô^  ambasseuleur  de  France  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  M.  le  prince  Henri  VII  Reuss,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ; 

*  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  baron  Ferdinand  de  Lange- 
neau,  son  conseiller  intime,  son  ambassadeur  extraordinaire  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  comte  Ërrambault  de  Dudzeele,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  Charles  de  Vind,  son  chambel- 
lan et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  M.  Manuel  de  Aeuna  et  de  Witte^  marquis 
de  BedmoTy  son  ambsissadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Marcoran,  son  chargé  d'affaires  à 
Saint-Pétersbourg  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Raphaël  Barbalani,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Frédéric  Van  der  Hœven^  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  : 

S.  M.  le  Shah  de  Perse,  Mirza  Abdulrahim  Khan  Saedul 
Mulky  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  Frédéric 
Stuart  de  Figaniére  e  MoraOy  gentilhomme  de  sa  maison  et  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ; 

(1)  Voir  Archive»  1876,  t.  III,  p.  17. 
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« 

s.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies^  M.  le  baron  Alexandre  Jo- 
mini^wn  conseiller  privé  actael,  dirigeant  lé  ministère  des  offaireB 
étrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Saède  et  de  Norwège,  M.  Georges  Due,  Bon  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotenttaîre  près  S.  M.  l'Empereur  de 
tontes  les  Russies  ; 

S.  Exe.  Mi  le  Président  de  la  Confédération  suKse  M.  le  colonel 
fédéral  Bernard  Hammery  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  confédération  suisse  près  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Kiamil  PacTiky  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs»  trouvés^ 
en 'bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^^.  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaîséent  à  toutes 
persomies  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  inter- 
nationaux. 

Art.  2.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé- 
dition. 

Art.  3.  Toutefois^  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service 
de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  .4.  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télé- 
graphique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Art.  5.  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1®  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  dn  chef  de  l'État,  des 
ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mter 
et  des  a^nts  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvern^nents  des 
Étete  contractants,  aùui  qne  les  i^nseB  à  eee  mêmes  télâgramii». 

2°  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administratLons 
t61égrapl\iques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  SM*** 
vice  de  la  télégra)phie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  pàUic 
déterminés  de  concert  par  lesdites  adminifttrations. 

8"  Télégrammes  privés. 
'  Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la  pri<H 
iriié  sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6.  Les  télégramme^  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en 
langage  secret  dans  toutes  les  rations. 
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Les  télégrammes  privés- peuvent  être  échangés  en  langagesecret 
entre  denx  États  qm  afimettent  ce  mode'de  correspondance. 

Les  États  qm  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser -circuler  en  transit, 
sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  8.  Chaque  Gouvernement  se  réverve  aussi  la  faculté  de  sus- 
pendre le  service  de  la  télégraphie  mternationale  pour  un  temps  in- 
déterminé, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
setilement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des 
autres  Gouvernements  contractants. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir 
tout  expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par 
las  administrations  télégraphiques  des  États  contractants,  en  vue  de 
donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  re- 
mise -des  correspondances. 

EUes  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dis- 
positions prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  États^ 
pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

Art.  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour 
laiormation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  iqpplieahle  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
même  vde,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États  con- 
tcaetants,  sera  uniforme.  Un  même  État  pt>urra  toutefois,  en  Europe, 
être  subdivisé,  pour  L'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  gnan- 
des  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre  les 
Gôiivermments  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées 
€Btre  les  États  costraflilants  pourront,  à  tonte  époque,  être,  modifiées 
ifxm  cmnmim  accord. 

Le  franc  est  l'umlé  monétaire  qui  'sert  à  la  composition  des  tarifs 
mtemationaux. 

*Art .  11.  LestêlégramÊnes  relatifs  au  sendoe  des  télégrai^es  inter- 
nationaux des  États  contvaetants  soht  transmis  en  franchise  sur  tout 
le  réseau  desflits  Étals. 

^Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproque^ 
ment  compte  des  taxes  perçues  par  chacune^d'^es. 
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Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complo- 
tées par  un  rëglem^it  doiît  les  prescriptions  peuvent  être  à  toute 
époque  modifiées  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des 
États  contractants. 

Art.  14.  Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  Tad* 
ministration  supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants, 
désigné  à  cet  effet  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir>  de  coor- 
donner et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification 
aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer  les  chan- 
gements adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et 
d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dajis  l'intérêt  de  la 
télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par 
toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

Art.  15,  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont 
annexés  à  la  présente  Convention.  Ds  ont  la  même  valeur  et  entrent 
en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  États  qui  y  ont  pris 
part  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  efTet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  périodique- 
ment, chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la 
réunion  suivante. 

Art.  16.  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués  représentant 
les  administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administràtion  a  droit  à  une  voix, 
sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  même 
Gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique 
au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence,  avant  la 
date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une 
représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouverna 
ments  des  Étatë  contractants. 

Art.  !?«  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respective* 
ment  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéres- 
sent pas  la  généralité  des  États. 

Art.  18.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été 
tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 
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EUç  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  19.  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non  adhérents 
ou  avec  les  ^exploitations  privées  sont  réglées,  dans  Tintérôt  général 
au  développement  progressif  des  communications,  par  le  règlement 
prévu  1^  Tart.  13  de  la  présente  Convention. 

Art.  20,  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1*' janvier  1876,  nouveau  style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  çn  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'a 
faite.  Pour  les  autres  parties  contractantes,  la  Convention  reste  en 
vigueur. 

Art.  21  et  dernier.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Sadnt-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  1875. 

(L.  S.)  Signé:  Henri  vu  Reuss.  (L.  S.)  Signé:  Lan- 
GENEAÙ»  (L.  S.)  Signé:  Errambault  de  Duc- 
zeele.  (L.  S.  )  Signé:  E.  de  Vi^d.  (L.  S;) 
Signé:  Le  marqms  de  Bedmar.  (L«  S.) 
Signé:  général  Le  Flô.  (L.  S.)  Signé:  Spi- 
RiDioN  Marcoran.  (L.  S.)  Signé:  Barbalani. 
(L.  S.)  Signé:  F.  P.  van  der  Hceven. 
(L.  S.)  Signé:  Abdulrahim.  (L.  S.)  Signé: 
FiGANiÉRE.  (L.  S.)  Signé:  baron  Jomini. 
{L.S.)Signé:  Due.  (L.S.)  Signé:  Hammer, 
colonel  fédéral  (L.  S.)  Signé:  Xiamil. 
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FRANCE 


LOI  RÉGLANT  LES  RAPPORTS  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES, 

DATÉE  DU  16  JUILLET  1875. 


Art.  1®'.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réranissent  diaque 
aJinée,  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  anté- 
rieure faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois  au 
moins  chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même 
tejnps  que  celle  de  l'autre. 

Art, 2.  Le  Président  de  laRépublique  prononce  la  clôture  de  la  ses- 
sion, n  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Il 
devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite  par  le  tiers  au  moins 
des  membres  composant  chaque  Chambre.  ÇLq  Gouvernement  de- 
mandait la  moitié  plus  un.) 

Le  Président  peut  ajourner  la  Chambre.  Toutefois  l'ajournement 
ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois 
dans  la  même  session. 

Art.  3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la  Répu- 
blique, les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein 
droit. 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  fé«* 
vrier  1855,  la  Chambre  des  députés  *se  trouverait  dissoute  au  mo- 
ment où  la  présidence  de  la  République  deviendrait  vacante,  le  Sénat 
se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  et  de  plein  droit,  afin  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  convocation  des  collèges 
électoraux. 

Art.  4.  Toute  assemblée  de  Tune  des  deux  Chambres  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  celui  où  le 
Sénat  est  réuni  comme  cour  de  justice;  et  dans  ce  dernier  cas  il  ne 
peut  exercer  que  des  fondions  judiciaires. 

Art.  5.  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  Députés 
sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  sur 
la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres^  fixé  par  le  règle- 
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nupt.  (Le  projet  du  Gouvernernioat  portail  cdaiaon  fx^èmàent  oa  de 
dix  membres,  d  ) 

Art.  6.  La  PrôBident  de  Ia.Bé}>ttUique  communique  avec  les  Cham- 
bres par  des  Messagasr  qni  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent 
Mre  enteBdos  quand-  ila  le  demandent.  Bs  peuvent  se  faire  assister 
par  des  commissaires  désignés,  pour  la  discussion  d'im  projet  de 
ki  déterminé  par  décret  du  Président  de,la>  République. 

Art.  7.  Lepréâdentde  la  république  promulgue  les  lois  dans  le 
mois  qm  suit  la  transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  définitive^ 
ment  adoptée.  U  doit  promulguer  danç  les  trois,  jours  les  lois  dont  la 
promulgation,  par  un  vote  exprès  dans  Tune  et  l'autre  Chambre, 
aura  été  déclarée  uif;ante. 

Dana  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,'  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux  deux  Ghambrea 
uno' nouvelle  délibération,  qtd  ne  peut  être  refiiaée. 

Art.  8.  Le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités. 
H  6Q  donne-  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  l'Etat  le  permettent. 

Las  traités  de  paix,  de  ocmimerce,  les  traités  qui  engagent  les  fi* 
naaoes  de  l'ÉtaJt,  ceux  qui  sont  relatif»  à  L'état  des  personnes  et  aa 
droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,,  ne  sont  définitifs  qu^a- 
prés  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  Nulle  session,  nul 
échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Le  projet  du  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

(Les  traités  de  commerce  et  les  traités  qui  engagent  les  finances  de 
l'État  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Cham- 
bres. Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.) 

Art.  9.  Le  Président  de  là  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  Tassentiment  préalable  des  deux  Chambres. 

Art.  10.  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses 
membres  et  4e  la  régularité  de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  rece- 
voir leur  démission. 

Art.  11.  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque 
année  pour  la  durée  de  la  session,  et  pour  toute  session  extraor- 
dinaire qm  aurait  Heu  avant  la  sesmon  ordinaire  de  L'année  sui- 


Lorsque  les  deux  Chambrea  se  réunissant,  en:  Assamblée  Natb- 
nale,  leor  bureaa  se  compose  des  ptéiidcntSi.  vioa-présidenta  et  dOr 
crétaires  du  Sénat. 

Aati.  12*  La  Présidant  da  la  République:  n»  pmtcètnQ  mis,  en  acan- 
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sation  que  por  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
le  Sénat. 

i;ies  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En 
ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  Je  justice  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres,  pour  juger 
toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Si  l'instruction  est  cpnmiencée  par  la  justice  ordinaire,  le  décret 
de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéda  pour  l'accusation,  l'in- 
struction et  le  jugement. 

Art.  13.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
être-  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  14.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté,  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  l'autre 
Chambre  est  suspendue»  p^adant  la  session  et  pour  toute  sa  durée, 
si  la  Chambre  le  requiert. 


ITALIE  —  AUTRICHE-HONGRIE 

» 

ARRANGEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE   PARTlGUUBR 
CONCLU    A   SAWT-PÉTERSBOURG,  LE    18   JUILLET    1875. 


La  correspondance  télégraphique  entre  Tltalie,  d'une  part,  et  TAu- 
triche  et  la  Hongrie,  d'autre  part,  étant  réglée  par  la  Convention  té- 
légraphique internationale,  les  délégués  soussignés  ont  stipulé,  aux 
termes  de  ladite  Convention,  l'arrangement  particulier  suivant,  sous 
réserve  d'approbation. 

Art.  1^'.  Les  bureaux  italiens  de  Borne,  Milan,  Venise,  Vérone  et 
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Udîne,  et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne,  Trieste,  Klagenfurt  et 
Bolzano  sont  chargés  exclusivement  du  servira  de  dépôt  interna- 
tional. Les  autres  bureaux,  situés  sur  les  fils  internationaux,  peuvent 
échanger  la  correspondance  dont  l'origine  et  la  destination  ne  dé- 
passent pas  les  bureaux  de  dépôt  les  plu^  rapprochés.  Tous  les  soirs, 
à  la  clôture  du  service,  ces  bureaux  doivent  annoncer  au  bureau  de 
dépôt  de  la  propre  administration,  désigné  par  celle-ci,  le  nombre 
des  télégrammes  ainsi  transmis. 

Pour  la  correspondance  échangée  directement  entre  les  bureaux 
de  Milan  et  de  Munich,  les  bureaux  d'Insbruck  et  de  Bolztmo  serveat 
de  dépôt  dans  le  cas  où  la  correspondance  directe  est  impossible. 

Art.  2.  Les  taxes  terminales  des  correspondances  limitrophes  sont 
fixées  comme  il  suit  : 

A)  Autriche-Hongrie. 

1®  Pour  les  stations  du  Tyrol,  du  Vorarlberg,  de  la  principauté  de 
Liechtenstein,  de  la  Carinthie,  de  la  Ccumiole,  des  cercles  de  Goritz, 
Trieste  et  Istrie,  ainsi  que  pour  les  stations  de  l'administration  hon- 
groise situées  le  long  de  la  côte  adriatique,  1 .  fir.  ; 

2^  Pour  toutes  les  autres  stations,  2  fr. 

B)  Italie. 

V  Pour  toutes  les  stations  situées  dans  le  territoire  limité  par  le 
Pô,  le  Tessin  et  le  lac  Majeur,  1  fr.  ; 

2"*  Pour  toutes  les  autres  stations,  2  fr. 

Art.  3.  Lorsque,  dans  la  correspondance  de  l'Italie  avec  l' Autriche- 
Hongrie,  un  télégramme  est  dévié  par  le  territoire  suisse,  l'adminis- 
tration qui  a  opéré  cette  déviation  en  supporte  les  frais,  et  règle 
directement  son  décompte  avec  l'administration  suisse.  Dans  le 
décompte  établi  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  ce  télégramme  est  consi- 
déré comme  étant  directement  transmis. 

Analoguement,  lorsque,  dans  la  correspondance  de  l'Italie  ou  de 
TAutriche-Hongrie  avec  la  Suisse,  un  télégramme  est  dévié  par  le 
territoire  austro-hongrois  ou  italien,  l'administration  qui  a  opéré  la 
déviation  considère  le  télégramme  comme  directement  échangé  avec 
la  Suisse,  pour  ce  qui  concerne  les  comptes  avec  cette  administration. 
Dans  le  décompte  établi  entre  l'Autriche  et  l'Italie  ce  télégramme 
n'est  compté  qu'avec  sa  taxe  de  transit. 

La  taxe  de  transit  de  l' Autriche-Hongrie  pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  frontières  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  est  fixée  à  1  fr. 

Art.  4-  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  un  télé- 
gramme est  dévié  de  sorte  qu'il  emprunte  le  territoire  de  l'autre  ad- 
ministration, pour  rentrer  au  territoire  d'origine,  aucune  bonification 
ne  sera  payée. 
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Les  tél^ramines  mâtéorologîqaes  et  ceux  qm  concernent 
objets  d'intérêt  pablic  sont  expédiés  en  {raochise  comme 
mes  de  service.  Ijbb  administrations  télégraphiques  contrac- 
ntendront  sur  l'application  de  cet  article  et  le  mode  d'el- 
le ces  télégrammes. 

.  Les  Parties  contractantes  régleront  lenrs  comptes  réd- 
]e  la  manière  suivant*  : 

r  les  correspondances  terminales  des  deux  États,  édiangées 
wt  oa  par  1»  voie  de  la  Suisse,  les  taxes  seront  renées  se- 
ispositîons  de  la  Convention  internationale  concernant  les 
yennes; 

r  tontes  les  autres  correspondances,  l'administration  I.  R. 
raphes  à  Vienne  transmettra  chaque  mois  à  l'administra- 
mne  un  compte,  où  tous  les  télégrammes  expédiés  à  lltalie 
utés  individuallem«it  avec  le  montant  des  taxes  y  affermîtes. 
e  sem  divisé  en  autant  de  parties  qo'il  y  anra  de  fils  affeo- 
correspondanoe  entre  les  deux  paye.  An  montant  de  oe 
>n  ajoutera  le  nombre  des  télégrammes  terminaux  tranft- 
alie  et  le  montant  da  lenrs  taxes  moyennes, 
nistration  I.  R.  dressera  également  chaque  mois  le  compte 
rammes  recoe  de  l'Itahe,  et  le  transmettra  à  l'administra' 

[ministradons  se  réservent,  si  elles  le  jugent  conveimlils, 
si  pour  les  correspondances  citées  sons  b)  le  système 


nistration  italienne  vérifiera  eee  comptes  d'ai»^  les  dtspo 

I  la  convention  internationale. 

L  correspondance  échangée  directement  entre  lea  bureaux 

et  de  Munich,  l'administration  R.  des  télégraphes  de 
ressera,  pour  chaque  mois,  les  comptes  da  débit  et  du  cré- 
transmettra,  par  l'intermédiaire  de  l'administration  I.-R.  de 
î  l'administration  italienne;  celle-ci,  après  vérification,  les 
à  l'administration  I.  R.  à  Vienne,  qiû  en  tiendra  note  pour 
>ta. 

L'établissement  des  comptes  rédproques  mensuels  et  le 
;  de  la  solde  résultante  de  la  liquidation  trimestnelle  sera  A 
de  l'administration  des  télégraphes  italiens  et  de  l'adminiB- 
R.  des  télégraphes  à  Vienne,  qui  procédera,  à  cet  égard, 
lom  de  l'administration  hongroise. 

Les  tarifs  insérés  dans  cet  arrangement  peuvent  être  chan- 
te époque,  d'un  commun  accord. 

La  présente  Convention  sera  soumise  &  Tapprobation  des 
iments  respectif. 


If- 
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Elle  entreTa  en  ^gueur  le  1"  janvier  1876  et  restera  en  vigueur 
aussi  longtemps  qu^elIe  ne  sera  en  contradiction  avec  quelque  dispo- 
sition de  la  Convention  télégraphique  internationale  successivement 
revisée,  ou  Wen  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du  !•*  janvier  qftî 
suivra  la  dénonciation  faite  par  }'une  des  Parties  contractantes. 

Ainsi  fait  à  Saint-Pétersbourg,  ce  18  juillet  1875. 

Pour  l^ Administration  italienne^ 

(L.  S.)  Signé:  E.  d'Amço. 

Potsr  VAdminisiraiiùn  I.  R  d'Autriche^ 

(L.  S.)  Signé:  Brunner. 

Pour  t Administration  hongroise, 

(L.  S.)  Signé:  Koller. 


GRANDE-BRETAGNE  —  TUNIS 


TBAJtrÈ  DE  PAIX,  D'AMmé  ET  DE  COMMERCE  SIGNÉ  LE  19  JUILLET  1875. 


Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dirlande  et  S.  A  Sérénissime  Mohammed-Essaddock-Bey, 
suzerain  de  la  régence  de  Tunis,  désireux  de  maintenir  et  d'amélio- 
rer les  relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  ont  existé  sf  longtemps 
entre  eux  et  entre  les  sujets  anglais  et  les  sujets  tunisiens,  ont  résolu 
de  reviser  et  d'améliorer  les  traités  existant  entre  leurs  pays  respec- 
tifs^et,  en  conséquence,  les  stipulations  qui  suivent  ont  été  entendues 
et  conclues  entre  S.  A.  Sérénissime  le  Bey  et  Richard  Wood,  compa- 
gnon de  l'ordre  du  Bain,  agent  et  consul  général  de  S.  M.  la  Reine, 
dûment  autorisé  à  cet  effet. 

Art.  l*'.  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dirlande  peut  nommer  dans  la  Régence  deTunis,  outre  son  agent 
politique,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  qu'elle  ju- 
gera convenables,  et  ces  consuls  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  résider  dans  tout  port  ou  ville  de  S.  A.  le  Bey,  que  eux  ou 
le  Gouuvemement  anglais  pourront  choisir  et  trouver  convenable 
pour  les  affiaires  et  le  service  de  Sa  Majesté  et  la  protection  de  ses 
sujets. 
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igent  et  consul  génâral  de  Sa  Majesté  accrédité  prés 
aura  droit  en  tous  temps  aux  honneurs,  au  respect,  aux 
mmunités  auxquels  a  droit  ou  que  reçoit  le  représentant 
a  plus  favorisée,  et  les  consuls,  vice-consuU  et  agents 
}  l'Angleterre  qui  résideront  dane  la  Régence  de  Tunis 
tés  et  honorés,  Leurs  maisons  et  leurs  familles  e^^inl 
et  protégées.  Personne  ne  pourra  leur  causer  préjudice 
i  à  leur  égard  quelque  acte  de  violence  ou  leur  man- 
ct,  soit  par  parole,  soit  par  action  ;  si  quelqu'un  le  fait, 

tunisiennes  prendront  immédiatement  les  mesures 
lour  punir  l'offenseur.  Les  consuls,  vice-consuls  et 
idres  de  l'Angleterre  jouiront,  maintenant  et  plus  tard, 
■6  la  plus  large,  de  tous  les  privilèges  et  immunités  qui 
ront  être  accordés  aux  consuls,  vice-consuls  et  agents 
I  la  nation  la  plus  fovorisée. 

;ent  et  consul  général  d'Angleterre  aura  la  liberté  de 
>pres  interprètes,  courtiers,  gardes  et  domestiques  parmi 
ou  autrement.  Ses  interprètes,  courtiers,  gardes  ou  do- 
ont  exempts  de  la  conscription,  ainsi  que  du  payement 
de  capitation,  contribution  forcée,  ou  charge  semblable 
dante.  De  même,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
sidant  dans  les  ports  de  la  Tunisie,  sous  les  ordres  da- 
isul  général,  auront  la  liberté  de  choisir— les  consuls, 
^rprétd,  un  courtier,  deux  gardée  et  trois  domestiques; 
Is  et  agents  consulaires,  chacun  un  interprète,  uncour- 
imestiques,  non  soumis  au  service  militaire,  qui  seront 
mpts  du  payement  de  tout  impât  de  capitation,  contrî- 

ou  charge  semblable  ou  correspondante.  Aucun  im- 
tion  ne  seront  mis  sur  les  provisions,  fournitures  ou 
:1e,  qui  seront  adressés  audit  agent  et  consul  général, 
1  vice-consuls,  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de 
ils  n'auront  qu'à  délivrer  au  chef  de  la  douane  une  note 
tiquant  les  articles  qu'ils  demandent  à  recevoir  de  ce 

membres  consulaires  qui  ne  font  pas  du  commerce 
3e  ce  privilège.  Si  leur  service  nécessite  leur  présence 
re  pays,  on  ne  mettra  aucun  obstacle  à  leur  départ  et 
tncune  opposition  en  ce  qui  les  concerne,  soit  person- 
;  leurs  domestiques  ou  leur  propriété;  mus  ils  pour- 
nir  en  tibert^,  respectés  et  honorés.  S'ils  délèguent  une 
I  pour  agir  eu  leur  lieu  et  place  pendant  leur  absence, 
chera  aucunement  de  le  faire,  et  la  personne  déléguée 
rement  en  cette  qualité. 


pj-^ ™-aç^ 
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Art. 4.  Ily  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  possessions 
de  S.  M.  la  Reine  et  la  Régence  de  Tunis.  Les  commerçants  anglais, 
leurs  agents  ou  leurs  courtiers  pourront  acheter  dans  toutes  les  villes 
de  la  Régence,  soit  pour  le  commerce  dans  l'intérieur  du  pays,  soit 
pour  l'exportation,  tout  article,  sans  exception  aucune,  que  ce  soit 
un  produit  naturel  ou  manufacturier  de  ladite  Régence;  et  Tache- 
teur  aura  la  liberté  de  transporter  ses  acquisitions,  une  fois  faites, 
d'une  place  à  une  autre,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  la  part  des 
gouverneurs  locaux  aucune  tentative  d'immixtion  dans  leurs  affaires. 

Art.  5.  Conformément  à  l'amitié  qui  a  existé  en  tous  temps  entre 
les  deux  Gouvernements,  S.  A.  le  Bey  s'engage  à  protéger  les  sujets 
anglais  qui  pourront  venir  dans  la  Régence,  soit  pour  faire  du  com- 
merce, soit  pour  voyager.  Ils  pourront  voyager  ou  se  fixer  dans  toute 
partie  de  la  Régence,  sans  qu'on  les  en  empêche  ou  qu'on  les  moleste,  et 
ils  seront  traités  avec  respect,  amitié  et  honneur.  Us  seront  exempts 
du  service  militaire  forcé,  sur  terre  ou  sur  mer,  de  tout  emprunt  forcé 
et  de  toute  contribution  extraordinaire.  Les  demeures  et  magasins 
destinés  à  leur  résidence  ou  à  leur  commerce,  de  même  que  leurs 
propriétés  immobilières  ou  personnelles,  de  quelque  sorte  que  ce  soit, 
seront  respectés;  et,  spécialement,  toutes  les  stipulations  de  la  Con- 
vention conclue  le  10  octobre  1863  (1)  entre  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  S.  A.  le  Bey,  relativement  au  droit  accordé  aux  sujets 
anglais  de  posséder  des  immeubles  dans  la  Régence  de  Tunis,  sont  pré- 
sentement conârnïées.  Et  les  sujets  de  l'Angleterre,  ses  navires,  son 
commerce  et  sa  navigation  jouiront,  sans  aucune  restriction  ou  dimi- 
nution, de  tous  les  privilèges,  faveurs  et  immunités  qui  sont  accordés 
ou  pourront  être  accordés  dans  la  suite  aux  sujets,  aux  navires,  au 
commerce  et  à  la  navigation  d'une  autre  nation,  quelle  qu'elle  soit. 

S.  M.  Britannique,  de  son  côté,  s'engage  à  assurer,  dans  ses  pos- 
sessions, aux  sujets  tunisiens,  aux  navires,  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation de  la  régence,  la  jouissance  de  la  protection  et  des  privi- 
lèges qui  sont  ou  pourront  être  accordés  aux  sujets,  aux  navires,  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  La  sécurité  complète  que  S.  A.  le  Bey  accorde  aux  commer- 
çaiits  et  aux  sujets  anglais  qui  pourront  résider  dans  la  Régence 
comprend  également  le  libre  exercice  des  coutumes  de  leur  religion. 
Es  pourront  bâtir  des  églises,  lorsque  la  demande  en  aura  été  faite 
par  l'agent  et  le  consul  général  anglais  au  Bey,  qui  accordera  la  per- 
mission nécessaire.  Le  cimetière  anglais  de  Saint-Georges  et  les 
autres  lieux  d'ensevelissement  qui  existent  ou  qui  seront  établis  dans 

(1)  Voir  Archiva,  1864,  t.  IV,  p.  21 . 
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la  suite»  seront  prêtées  et  respectés  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à 
présent. 

Art.  7.  S.  A.  le  Bey  s'engage  à  n'empêcher  l'importation  dans  la 
Régence  d'aucun  article^  produit  naturel  ,ou  maniifactoré,  des  États 
et  possessions  de  S.  M.  Britannique,  de  quelque  lieu  qu'il  arrivej  et 
à  ce  que  les  droits  mis  sur  ces  articles,  naturels  ou  manufacturée» 
qui  seront  importés,  ne  dépassent  en  aucun  cas  une  taxe  fixe  de 
8  0/0  ad  valorem,  q\À  sera  calculée  d'après  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises au  lieu  d'arrivage,  ou  un  droit  spécifique»  fixé  d'un  corn- 
nmn  accord  et  équivalent. 

Ces  articles,  en  dehors  de  cette  taxe  d'importation  de  8  0/0 
cent,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  charge  intérieure  ou  impét». 
quels  qu'ils  soient,  que  l'acheteur  soit  tunisien  ou  étranger.  Et  si  ces 
articles  n'étaient  pas  vendus  pour  la  consommation  dans  la  Régence, 
mais  étaient  réexportés  dans  le  délai  d'un  an,  l'administration  des 
douanes  sera  tenue,  pourvu  que  les  balles  et  les  ballots  n'aient  pas 
été  ouverts,  à  rembourser,  au  moment  de  la  réexportation,  la  taxe 
payée  par  le  marchand,  qui  devra  le  premier  fournir  les  preuves  que 
les  marchandises  ainsi  réexportées  ont  payé  ledit  impét  d'impor- 
tation. 

Après  l'expiration  d'une  année,  le  commerçant  pourra  réexporter 
ses  marchandises  étrangères  sans  réclamer  la  restitution ,  et  la 
douane  ne  lui  imposera  aucun  droit  en  cas  de  réexportation. 

Si  un  n^ociant  anglais  ou  un  agent  désirait  transporter,  par  mer 
ou  par  terre,  d'un  port  ou  d'une  ville  de  la  Régence  de  Tunis,  à  un 
autre  port  ou  à  une  autre  .ville,  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
aurait  déjà  été  payé  le  droit  ad  valorem  m^itionné  ftaa  haut,  ces 
marchandises  ne  seront  soumises  à  aucune  autre  taxe,  soit  à  leur 
embarquement,  soit  à  leur  débarquement,  pourvu  ^'on  y  joigne  un 
certificat  de  l'administration  des  douanes  tunisiennes  justifiant  que 
le  droit  a  été  payé. 

Et  il  est  en  outre  convenu  que  les  articles,  produits  naturels  ou 
manufacturés,  de  l'une  des  Parties  contractantes  ne  seront  soumis» 
pour  l'importation  dans  le  pays  de  l'autre,  à  aucun  antre  droit  ou  à 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  articles 
de  même  nature  des  autres  pays* 

Art.  8.  Les  navires  portant  le  pavillon  anglais  et  les  navires  por- 
tant le  pavillon  tunisien  pourront  fitire  le  trafic  des  cétes  dans  les 
Etats  et  possessions  des  Parties  contractantes.  Us  jouiront  des  droits 
et  immonités  dont  jouissent  les  navires  nationaux»  et  ils  pourront 
débarquer  une  partie  de  leur  chargement  ou  embarquer  des  mar- 
chandises étrangères  ou  indigènes»  achever  leur  chaigemant»  dans 
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las  ports  de  l'un  et  de  l'autre,  sans  être  obligés  de  se  pourvoir  dans 
chaque  cas  d'une  permission  spéciale  des  autorités  locales,  ou  de 
payer  des  charges  ou  des  impôts  qui  ne  sont  pas  payés  par  les  vais- 
seaux nationaux. 

Toutefois  les  stipulations  de  cet  article  seront  jugées  seulement 
applicables,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  côtes  d^  colonies,  au 
trafic  des  côtes  des  possessions  coloniales  de  S.  M.  Britannique  où, 
d'après  les  articles  de  la  loi  qui  s'y  rapporte,  les  navires  étrangers 
ont  le  droit  de  se  livrer  au  trafic  des  côtes. 

Art.  9.  S.  A.  le  Bey  s'engage  formellement  à  abolir  tout  mono- 
pole de  produits  agricoles  ou  de  toute  autre»  nature  que  ce  soit,  sauf, 
eiLce  qui  concerne  le  tabac,  le  sel,  la  pèche  et  la  tannerie  des  peaux 
de  bœufs,  de  chameaux  et  de  chevaux. 

Cependant  les  sujets  anglais  ou  leurs  agents  achetant  ou  vendant 
du  sel  et  du  tabac,  en  vertu  de  patentes  ou  de  permissions,  pour  la 
consommation  dans  la  Régence  de  Tunis,  seront  soumis  au  même 
rétament  que  les  sujets  tunisiens  les  plus  favorisés  qui  se  livrent 
«a  cosunarce  des  deux  articles  désignés  ci-dessus,  et  en  outre  Us 
ipourront  demander,  obtenir  et  exercer  le  droit  de  pèche,  soumis  aux 
lois  et  règlements  locaux. 

Art.  10.  Si  les  commerçants  anglais  de  la  Régence  de  Tunis  ou 
leurs  agents  achètent,  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  du  pays, 
un  article  tunisien,  produit  naturel  ou  manufacturé,  iesdits  mar- 
chands ou  leurs  agents  ne  payeront  pas,  pour  l'achc^  et  la  vente  de  ces 
articles,  des  droits  ou  des  impôts  plus  élevés  que  ceux  payés,  dans  des 
cârconstances  analogues,  par  la  classe  la  plus  favorisée  de  Tunisiens  ou 
d'orangers  qm  se  livrent  au  commerce  dans  l'intérieur  de  la  Régence 
de  Tunis.  De  même,  les  marchands  tunisiens  ou  leurs  agents  dans 
les  possessions  anglaises  ne  payeront  pas,  pour  l'achat  et  la  vente  des 
jvoduits  anglais,  naturels  ou  manu&cturés,  destinés  à  la  consomma- 
4k>n  dans  l'intérieur  desdites  possessions,  des  droits  ou  des  impôts 
plus  élevés  que  ceux  payés  par  les  sujets  anglais  ou  les  étrangers 
les  plus  favorisés  engagés  dans  le  commerce  intérieur  desdites  pos- 
sessions» pour  des  produits  semblables,  naturels  ou  manufacturés. 

Art.  U.  Si  un  commerçant  anglais  ou  son  agent  achète  pour  Tex- 
portation  un  article,  produit  naturel  ou  manuSActuré,  de  la  Régence 
de  Tunis,  soit  au  lieu  de  production  de  cet  artide^  soit  pendant  son 
transit  d'un  lieu  à  un  autre»  qm  aura  été  déjà  soumis  aux  impôts 
intérieurs  appelés  usher,  kanoon^  mahaoulat  et  antres,  eet  article, 
produit  naturel  ou  manufacturé,  ne  sera  soumis  au  lieu  d'embar* 
quement  qu'à  la  taxe  d'exportation  et  aux  droits  de  chancelleries  et 
laxes  de  mesure  fixés  par  la  loi. 


TtUTTÉS,  CONVENTIONS,   PROTOCOLES,   ETC. 

cas  de  contestatioa  entre  un  commerçant  et  radminis- 
iiaoes,  au  eujet  de  la  taxe  à  imposer  sur  des  marchan- 
importés  par  lui  dans  la  Régence  de  Tunis,  le  négociait 
la  taxe  en  nature,  de  la  foçon  la  plus  équitable, 
i  le  négociant  ne  pouvait  ou  ne  voultût  pas  foire  usage 
é,  la  douane  aura  le  droit  d'acheter  des  marchandiBes 
au  prix  estimé  par  le  marchand  lui-même,  avec  une 
de  5  0/0. 

le  cas  où  les  deux  manières  indiquées  ci-dessus  ne 
as  à  résoudre  la  difficulté,  S.  A.  le  Bey  et  l'agent  et 
1  de  Sa  Majesté  nommeront  chacun  un  arbitre,  choisi 
imercants,  et  en  cas  de  divergence  d'opinions,  les  deux 
meront  un  tiers  arbitre,  dont  le  jugement  sera  décisif. 

vue  d'encourager  l'agriculture,  S.  A.  le  Bey  s'engage, 
xempter  de  tout  droit  d'importation  et  de  toute  autre 
lure  l'importation  des  machines  et  instruments  d'agrî- 
que  celle  des  bestiaux  et  animaux  pour  Tamélioration 
igénes,  en  tant  que  l'on  prouvera  que  ces  instrumnits 
d'agriculture,  besUaux  et  animaux  sont  pour  l'usage 
our  le  commerce-,  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  son- 
nent d'un  droit  d'importation  qui  n'excédera  pas  8  0/0. 
.ns  le  cas  où  l'importation  des  blés,  orge  et  mais  étrtut- 
ndue  nécessaire  par  suite  du  manque  de  récoltes,  de  la 
litres  causes,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  blés,  orges  et 
:omme  auparavant,  exemptés  du  payement  de  l'intérêt 
et  seront  eeulemmt  soumis  à  une  taxe  de  30  karoobs 
lar  kaffîs  (2). 

on  des  trois  articles  ci-dessus,  tout  autre  comestible 
que  riz,  lentilles,  pois  et  autres  légumineux  connus 
cation  de  haahaheeh  (légumes  secs)  payera  un  droit 
qtû  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  S  0/0,  mais  l'împor- 
I  agent  pourront  vendre  ces  comestibles  en  détul  ou 
is  payer  aucune  nouvelle  taxe. 
jst  entendu  entre  les  Parties  contractantes  que  le  Gouver- 
en  se  réserve  la  faculté  et  le  droit  de  mettre  un  intwdit 
importation  de  la  poudre  à  canon  dans  la  Régence  ds 
i  que  l'agent  et  consul  général  de  Sa  Majesté  ne  juge  conve- 
uider  une  patente  spéciale,  laquelle,  dans  ce  cas,  lui  sera 
rvu  qu'on  ne  puisse  alléguer  aucune  objection  sérieuse. 

H  tunisien  vaut  Ofr.  37, 
tunisien  vaut  5  hsctolitrea  264. 
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La  poudre  à  canon  que  Ton  permettra  d'importer,  payera  un  droit 
n'excédant  pas  8  O/o?  et  sera  soumise  au  règlement  suivant  : 

1^  Elle  ne  sera  pas  vendue  par  les  sujets  de  S.  M.  Britannique  en 
quantités  dépassant  le  chiffre  prescrit  par  les  règlements  locaux  ; 

2^  Quand  un  chargement  ou  une  large  quantité  de  poudre  à  canon 
arrivera  dans  un  port  tunisien,  à  bord  d'un  navire  anglais,  ce  navire 
jettera  l'ancre  à  un  endroit  particulier,  qui  sera  désigné  par  les  au- 
torités locales,  et  la  poudre  sera  alors  transportée,  sous  la  sur- 
veillance de  ces  autorités,  aux  dépôts  ou  lieux  convenables  désignés 
par  le  Gouvernement,  et  auxquels  les  parties  intéressées  auront 
accès  d'après  un  règlement  fixé. 

La  poudre  à  canon  que  l'on  importera,  contre  la  prohibition  ou 
sans  la  permission  ci-dessus  mentionnée,  sera  exposée  à  être  con- 
fisquée, à  l'exception  des  petites  quantités  de  poudre  de  chasse 
réservées  pour  l'usage  privé,  qui  ne  seront  pas  soumises  aux  stipula- 
tions du  présent  article. 

Les  canons,  les  armes  de  guerre  ou  les  approvisionnements 
militaires,  ainsi  que  les  ancres  et  les  chaînes,  seront  importés  sans 
payer  de  droits,  pourvu  qu'ils  soient  débarqués  aux  ports  ouverts  et 
désignés,  et  pourvu  que  l'on  ait  obtenu  une  permission  du  Gouverne- 
ment avant  le  débarquement. 

Art.  16.  Les  habitants  de  Tune  des  Parties  contractantes  auront  le 
droit  de  fonder  dans  le  pays  de  l'autre  des  compagnies  commer- 
ciales, industrielles,  et  des  banques  ou  des  associations  coopéra- 
tives, mutuelles  ou  par  actions,  ou  toute  autre  association,  soit  entre 
eux  et  parmi  eux,  soit  entre  eux  et  les  sujets  d'une  autre  Puissance, 
pourvu  que  le  but  de  ces  compagnies  et  de  ces  association?,  soit  légal 
et  toujours  soumis  aux  lois  des  pays  dans  lesquels.elles  sont  établies. 

Il  est  toutefois  entendu  qu'aucune  compagnie  par  actions  Umitée, 
dont  le  capital  se  composera  de  titres  au  porteur  nominatifs,  et 
qa'aucune  association  anonyme  ne  sera  établie  dans  les  territoires 
respectifs  des  deux  Parties  sans  l'autorisation  du  Gouvernement 
local. 

Art.  17.  Les  sujets  euaglais  et  les  sujets  tunisiens  pourront  exercer 
daQS  le  pays  de  l'un  l'autre  tout  art,  profession  ou  industrie,  établir 
des  manufactures  ou  des  comptoirs,  et  se  servir  de  machines  à 
vapeur  ou  de  machines  mues  par  une  autre  force,  sans  être  soumis  à 
aucune  autre  formalité  ou  au  payement  d'impôts  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  prescrits  par  les  lois  ou  règlements  municipaux  ou  payés 
par  les  nationaux. 

n  est  entendu  que  les  manufactures  et  leurs  dépendances,  étant 
une  propriété  immobilière,  seront  soumises  aux  stipulations  de  la 
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□  du  10  octobre  1863,  coocemant  la  permis^on  accordée 
I  ftnglqin  de  poBSÔder  des  propriétés  foncières  dans  la  Ré- 

.  Les  navires  anglais  ne  seront  soamia  à  ancun  droit  de 
ûlota^,  de  phare,  de  quarantaine,  ou  à  d'autres  impàts 
i  ne  seront' pas  payés  par  les  navires  tunisiens  ou  lee  na- 
i  nation  la  plus  bvorisée. 

avire  est  forcé  d'entrer,  par  le  mauvais  temps  ou  un  nan- 
B  un  port  tuniuen,  il  n'aura  à  payer  aueon  des  droits  d- 
lais  il  payera  seulement  le  salaire  d'an  pilote,  si  un  pilote 
aire.  Toutefois,  si  ces  navires  entrait  dans  un  port  tunî- 
prendre  de  l'eau  et  acheter  des  provisions,  il  payera  seule- 
partie,  ne  dépassant  pas  la  moitié,  des  droits  de  rade,  de 
de  pbare,  de  quarantaine  ou  des  antres  impôts  locaux 
ians  ledit  port. 

le,  les  nanres  tunisiens  qui  entreront  dans  tes  ports  des  pos- 
le  Sa  Majesté  payeront  seolement  les  droits  de  rade,  de  qua- 
it  les  autres  droits  auxquels  sont  sounùs  les  navires  angl^. 
.  Les  capitaines  des  navires  marchands  qui  ont  à  bord  des 
ises  à  destination  de  la  R^^ce  de  Tunis  devront,  en  ar~ 
port  où  ces  marchandiBes  doivent  être  débarquées,  trans- 
a  douane  de  ce  port  un  état  exact  de  leur  caTgaison. 
.  Si  un  sujet  anglais  est  surpris  À  introduire  par  fraude  des 
ises  dans  la  Régence,  ou  s'il  est  surpris  à  embarquer  des 
Ises,  produits  tunisiens,  sans  être  muni  d'une  permission 
me,  ces  marchandises  seront  confisquées  par  le  Trésor  ta- 
ùs  un  rapport  ou  procès-verbal  de  ladite  contrebande  sera 
issîtét  que  ces  biens  auront  été  saisis,  par  les  autorités  et 
tué  aux  autorités  consulaires  anglaises,  et  aucune  mar- 
ne pourra  être  confisquée  é,  moins  que  la  contrebande  dont 
été  l'objet  ne  soit  dûment  et  légalement  prouvée, 
niendu  que  les  navires  portant  le  drapeau  anglais  seront 
1  règlement  du  port;  que  ces  navires,  ^teajix,  ne  pourront 
lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises,  et  que  quand  leur  eé- 
les  ports  tunisiens  dépassera  huit  mois  du  calendrier,  ils 
i]uand  on  le  leur  doHiaadera,  donner  des  explications  satia- 
&  l'autorité  oonsulure  anglaise  et  aux  autorités  locales 
tîf  de  leur  séjour  dans  ces  ports.  Si  ces  ex{dication8  ne  par 
M»  satisbisantes,  la  douane  pourra,  avec  le  consentement 
.  et  consul  général  de  Sa  Majesté,  mettra  un  garda  A  bord 
écher  la  fraude,  et  les  frais  occasionnés  par  le  garde  serons 
;e  du  navire. 
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Art.  21.  Si  des  sujets  anglais  désirent  embarquer  ou  débarquer  des 
marchandises,  ils  pourront  employer  à  cet  usage  les  bateaux  de  la 
douane  tunisienne,  .en  payant  les  charges  usuelles  pour  l'emploi  de 
ces  navires.  Us  seront  libres  toutefois  de  procéder  au  débarquement 
des  marchandises  sans  se  servir  des  bateaux  de  la  douane  ;  dans  ce 
cas,  ils  en  informeront  par  écrit  l'administration  des  douanes,  en 
ayant  soin  de  mentiozmer  à  rairrivée  de  chaque  steamer  ou  bâtiment 
ayant  des  biens  en  consignation  pour  eux,  qu'ils  seront  présents  eux- 
mêmes  ou  seront  représentés  par  leurs  agents  au  déchargement  de 
ces  marchandises.  En  cas  d'absence  toutefois^  la  douane  procédera 
au  déchax^gement  des  marchandises,  et  en  prenant  la  responsabilité 
comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici,  sauf  en  cas  de  force  majeure.  Aucun 
genre  de  réclamation  ne  pourra  être  fait  par  le  consignataire  contre 
la  douane  pour  la  raison  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  dé- 
chargement de  ces  marchandises,  attendu  que  le  déchargement  est 
fût  avec  la  sanction  du  propriétaire  du  navire  et  non  avec  celle  de 
la  douane. 

Chaque  consignataire  qui  déchargera  ses  marchandises  après  en 
avoir  fait  la  demande  par  écrit  s'adjoindra  un  ofiScier  de  la  douane, 
qui  l'accompagnera  au  navire  et  reviendra  avec  lui  à  la  douane.  Les 
honoraires  de  VofiBcier  4e  la  douane  seront  payés  par  le  commerçant* 

Art.  22.  Si  le  Gouvernem^it  tunisien  défend  temporairement  l'ex- 
portation du  blé,  de  l'orge  ou  de  toute  autre  production  du  pays, 
cette  défense  ne  pourra  être  mise  en  vigueur  que  trois  mois  après  que 
notification  officieUe  en  aura  é^  &ite,  et  elle  s'appliquera  seulement 
à  l'article  spédfié  ou  aux  articles  mentionnés  dans  le  décret  de  pro- 
hibition. 

Art.  23.  Aucun  sujet  anglais  ni  aucune  personne  placée  sous  la 
protection  de  l'Angleterre  ne  pourront  être  rendus  responsables, 
dans  la  Bégence  de  Tunis,  pour  le  payement  d'une  dette  d'un  de  leurs 
compatriotes,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  eux-mêmes  rendus  respon- 
sables pour  le  débiteur  ou  ne  l'aient  garanti  par  une  pièce  valide.  Au- 
cun sujet  j^f^iftîg  ne  sera  non  plus  forcé  d'acheter  'OU  de  vendre, 
contre  sa  propre  volonté,*  quelque  chose  à  un  Tunisien.  Le  vendeur 
ne  devra  livrer  à  Tadieteur  que  la  partie  des  marchandises  qu'il  lui 
aura  vendue  librement,  et  Tadieteur  n'aura  aucun  droit  de  réclamer 
la  partie  qui  restera  de  ces  biens  ou  de  ces  marchandise». 

De  même,  aucun  sujet  tunisien  résidant  dans  les  possessions  de  la 
Bône  de  la  Grande-Bretagne  ne  sera  rendu  responsable  pour  le  payer 
ment  d'une  dette  fiite  par  un  de  ses  compatriotes  à  un  sujet  angLeds 
àaoias  qifil  ne  se  soit  rendu  luinmême  responsable  du  débitejor  ou 
ne  Paît  garanti  par  une  pièce  valide* 
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Art  24.  Dans  tous  les  cas  criminels  et  les  plaintes  dans  lesquelles 
le  réclamant  et  le  prévenu  seront  sujets  britanniques,  et  dans  tons 
les  différends,  disputes  ou  questions  litigieuses  civiles  qui  survien- 
dront entre  les  sujets  britanniques  exclusivement,  l'agent  et  coneul 
général,  le  consul  et  les  autres  autorités  britanniques  seront  seul» 
'uges  ou  arbitres.  Personne  n'interviendra  entre  eux,  et  Ua  seront 
justiciables  seulement  des  cours  consulaires  anglaises. 

Tous  les  différends,  disputes  ou  questions  litigieuses  entre  des  su- 
jets britanniques  et  les  sujets  d'un  pays  étranger  autre  que  la  Grande- 
Bretagne,  seront  jugés  seulement  par  les  tribunaux  des  consulats 
étrangers,  conformément  aux  usages  établis  jusqu'ici,  ou  qui  pour- 
ront être  établis  par  les  consuls,  sans  l'immiiftioD  des  tribunaux 
tunisiens  ou  du  Gouvernement. 

Art.  25.  Les  différends  ot  les  discussions  qui  surviendront  entre 
un  sujet  anglais  et  un  sujet  tunisien,  que  le  sujet  anglais  soît  plai- 
gnant ou  prévenu,  que  le  fait  soît  d'une  nature  commerci^e  ou  civile 
(à  l'exception  des  faits  criminels  et  correctionnels),  seront  jugés  par 
S.  A.  le  Bey  ou  son  délégué,  en  présence  et  avec  le  concours  du 
cûnsul  général  ou  du  consul  d'Angleterre. 

Il  est  de  même  entendu  que  si  une  procédure  différente  de  la  pré- 
cédente était  adoptée  etappliquéeprésentement  ou  dans  l'avenir,  pour 
le  traitement  d'une  autre  nation,  les  sujets  anglais,  sans  exception, 
aurofit  le  droit  d'en  profiter,  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
demande. 

11  est  entendu  toutefois  que  si  des  cours  mixtes  étaient  à  un  cer- 
tain moment  établies  à  Tunis,  avec  l'assentiment  et  réprobation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  ce  cas,  tdutes  les  poursuites  et 
discussions  civiles  et  commerciales  survenant  entre  des  sujets  anglais 
et  des  sujets  tunisiens  seront  entendues  et  résolues  par  les  cours 
mixtes  et  tribunaux,  conformément  aux  régies  et  à  la  procédure  qui 
pourra  être  établie  entre  les  Parties  contractantes. 

Art.  26.  La  connaissance  des  délits  commis  par  les  sujets  anglais 
sur  le  territoire  tunisien,  ainsi  que  toutes  les  contraventions  de  police 
et  autres  règlements,  seront  du  ressort  du  consul  général  ou  consul, 
et  la  peine  encourue  sera  appliquée  par  ledit  consul  général  ou  consul, 
avec  le  concours  de  S,  A,  le  Bey.  Dans  le  cas  où  le  criminel  ou  l'offen- 
seur s'évaderait  du  consulat  ou  d'une  autre  prison,  le  consul  général 
ou  le  consul  ne  seront  rendus  responsables  d'aucune  manière  que  ce 
soit. 

Art.  37.  Aucune  quittance  ni  aucun  reçu  présentés  &  une  cour  par 
un  suj^t  anglais,  en  vue  de  le  libérer  d'une  dette  qu'il  aura  contractée 
envers  un  sujet  tunisien,  ne  seront  considérés  comme  l^ux  et  va- 
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lides,  à  moins  qne  cette  personne  ne  paisse  montrer  que  cette  quit- 
tance OU  ce  reçu  sont  de  la  main  et  portent  le  sceau  et  la  signature 
du  sujet  tunisien,  ou  ont  été  dûment  faits  par  des  notaires  du  pays  et 
confirmés  peur  le  cadi  ou  le  gouverneur  de  la  place.  Et  de  même,  au- 
cune quittance  ou  reçu  présentés  par  un  sujet  tunisien,  en  vue  de  le 
libérer  d'une  dette  qu'il  aura  contractée  envers  un  sujet  anglais,  ne 
seront  considérés  comme  légaux  ou  valables,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
montrer  que  cette  quittance  ou  ce  regu  sont  de  la  main  et  portent  la 
signature  ou  le  sceau  du  sujet  anglais,  dûment  confirmés  par  le  con- 
sul, ou  à  moins  que  la  quittance  ne  soit  dressée  par  deux  notaires  et 
confirmée  par  le  consul  anglais. 

Art.  28.  Si  un  sujet  tunisien  est  convaincu  par  les  tribunaux  tuni- 
siens de  faux  témoignage  au  préjudice  d'un  sujet  anglais,  il  sera 
sévèrement  puni  par  le  Gouvernement  tunisien.  De  même,  les  auto- 
rités consulaires  compétentes  anglaises  puniront  sévèrement,  d'après 
la  loi  anglaise,  tout  sujet  anglais  qui  sera  convaincu  de  la  même 
faute  à  l'égard  d'un  sujet  tunisien. 

Art.  29.  Si,  à  un  moment,  l'agent  et  consul  général,  le  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté  réclame  l'assistance  de 
soldats,  gardes^  bateaux  armés,  ou  toute  autre  aide,  pour  arrêter  ou 
transporter  un  sujet  anglais,  les  autorités  tunisiennes  feront  immé- 
diatement droit  à  la  demande,  sur  le  payement  du  salaire  payé  dans 
de  semblables  occasions  par  les  sujets  tunisiens. 

Art.  30.  Si  un  navire  appartenant  à  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  à  l'un  de  ses  sujets,  fait  naufrage  ou  échoue  sur  un  point 
de  la  céte  de  la  Régence  de  Tunis,  les  autorités  tunisiennes  dans  la 
juridiction  desquelles  l'accident  arrivera  respecteront  le  navire, 
conformément  aux  liens  de  l'amitié,  et  lui  donneront  assistance  en 
tout  ce  qu'il  aura  besoin.  Elles  permettront  et  fourniront  au  maître 
du  navire  les  moyens  de  faire  les  démarches  qu'il  pourra  juger  né- 
cessaires ou  désirables,  et  elles  prendront  immédiatement  les  me- 
sures nécessaires  pour  protéger  l'équipage  et  la  cargaison  ainsi  que 
les  biens,  papiers  ou  autres  choses  que  l'on  pourra  sauver  au  moment  du 
naufrage  ou  après,  et  en  outre  elles  informeront  le  plus  tét  possible 
de  Taccident  les  autorités  britanniques  les  plus  voisines.  Elles  leur 
transmettront,  sans  faire  d'exception  ni  de  perte,  toute  la  cargaison, 
les  biens,  les  papiers  et  les  articles  qui  auront  été  sauvés  et  préservés 
du  naufrage,  et  elles  procureront  aussi  au  maître  et  à  l'équipage  du 
navire  naufragé  les  vivres  et  les  provisions  qu'ils  pourront  demander 
et  dont  ils  recevront  le  payement.  Pour  leur  aide  et  leurs  services 
amicaux  pour  la  protection,  le  sauvetage,  la  prés^*vation  et  la  trans- 
mission aux  autorités  consulaires  anglaises  des  biens  ou  de  la  partie 
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18  le  navire  naufragé  sauvé  par  lenrs  efforts, 
ia  prime  de  sauvetage  que  l'agent  et  consul 
Bt  le  chef  de  l'autorité  tonisienne  de  l'endroit 
inération  de  leurs  services.  Le  maître  et  l'éqm- 
«  an  lieu  qu'il  lenr  plaira  et  an  moment  où  ils 
ans  qu'on  leur  fasse  d'opposition. 
s  de  S.  A.  le  Bey  ou  des  sujets  tunisienB  re- 
jessions  de  la  Reias  de  la  Grando-Bretagne, 
t>mme  s'ils  éttûent  des  navires  anglais,  et  ils 
lis  aux  droits  légaux  de  sauvetage  auxquels 
es  anglais  dans  de  semblables  circoDStances. 
i  (ce  qu'à  Dieu  ne  plai&e)  l'équipage  ou  une 
'un  navire  anglais  naufragé  ou  édioué  ét«t 
^nes,  ou  si  la  cargaison  ou  une  partie  de  !& 
lU  était  volée  par  eux,  le  Gouvememenl  tuni- 
e  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
irer  des  maraudeurs  ou  des  voleurs,  afin  de 
ent  sévère.  Il  s'engage,  en  outre,  à  faire  les 
igentes  pour  retrouver  et  restituer  les  choees 
e  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  recevront 
sur  aura  été  causé  personnellement  ou  à  leur 
>u  l'équivalent  de  l'indemnité  qm  est  accordée 
Drdée,  dans  la  suite,  dans  de  semblables  ctr- 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
lu  et  convenu  que  sî  ime  personne  de  l'équi- 
guerre  anglais  ou  de  vaisseaux  marchands, 
tionalité  de  cette  personne,  inscrite  sur  les 
ents,  se  réfugie  dans  un  port  dé  la  Régence  de 
ce  port  ou  territoire  devront,  à  la  demande 
e,  lui  donner  tout  l'aide  qui  sera  en  leur  pou- 
lu  déserteur.  De  même,  si  une  personne  de 
de  S.  A.  le  Bey  ou  de  vaisseaux  marchands 
sclave,  se  réfugie  dans  un  port  ou  une  rade 
d.  la  Keine  de  la  Grande-Bretagne,  les  auto- 
cette rade  donneront,  à  la  demande  de  l'ofG- 
capitaine  ou  d'une  autre  autorité  tunisienne, 
ieur  pouvoir  pour  s'emparer  de  ces  malfaiteurs, 
les  protégera  ou  ne  leur  donnera  un  refuge. 
.  de  la  Reine  et  les  navires  de  S.  A.  le  Bey 
ent  dans  les  ports  de  chaque  pays  pour  pro- 
leltoyage  et  à  la  réparation  des  avaries,  et 
Lge  toutes  sortes   de    provisions,  vivantes  on 
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mortes,  ou  les  autres  choses  Bécessaîres,  au  prix  du  marché,  sans 
payer  de  droit  de  douane. 

Et  il  est,  en  outre,  convenu  que  quand  l'un  des  navires  de  guerre 
de  Sa  Majesté  arrivera  dans  la  baie  de  Tunis  et  tirera  une  salve  de 
vîngt-et'Un  coups  de  canon,  le  château  de  la  Goulette  ou  les  navires 
de  guerre  tunisiens  salueront  du  même  nombre  de  coups  de  canon  les 
couleurs  de  Sa  Majesté  conformément  aux  anciens  usages. 

Art.  34.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  considération  de  l'amitié  sincère  qui 
a  existé  de  tout  temps  entre  Sa  Majesté  et  le  Bey,  convient  que  les 
vaisseaux  tunisiens  et  leurs  chargements  seront  reçus  dans  les  ports 
et  rades  des  possessions  anglaises  de  la  même  façon  que  les  navires 
et  chaigements  anglais. 

Art.  35.  Les  navires  anglais  qui  entreront  dans  un  port  tunisien 
pour  faire  du  commerce  ou  à  cause  du  mauvais  temps,  ou  pour 
réparer  des  avaries,  ne  seront  pas  forcés  de  débarquer  leur  cargaison 
ou  une  partie  de  leur  cargaison,  et  ils  ne  seront  pas  forcés  de  changer 
leur  destination  ou  de  recevoir  des  passagers  à  bord,  à  moins  que  ce 
ne  soit  de  leur  propre  volonté  ;  mais  ils  seront  respectés  et  ils  pour- 
ront partir  sans  qu'on  leur  fasse  d'opposition.  S'ils  sont  forcés  d» 
décharger  leur  cai^aison  ou  une  partie  de  leur  cargaison  pour 
réparer  des  avaries*,  ils  pourront  aussi  réembarquer  ces  marchandises 
sans  payer  aucune  taxe  ni  aucun  droit  que  ce  soit. 

Les  navires  tunisiens  recevront  le  même  traitement  amical  dans 
les  ports  et  rades  des  possessions  britanniques. 

Art.  36.  Si  un  sujet  anglais  vient  à  mourir  dans  une  ville  ou  ter^ 
ritoire  appartenant  à  S.  A.  le  Bey,  le  gouverneur  ou  un  autre  fonc- 
tionnaire tunisien  ne  pourra  prendre  possession  des  biens  et  pro- 
priétés du  défunt,  en  disposer  on  y  toucher  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit,  mais  les  héritiers  ou  l'autorité  consulaire  anglaise  pourront 
prendre  possession  de  ces  biens  et  propriétés,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  éprouver,  de  la  part  du  gouverneur  ou  fonction- 
naire tunisien,  aucune  difficulté  ou  empêchement. 

Si  cependant  un  sujet  anglais  vient  à  mourir  dans  une  ville  où  il 
n'y  a  pas  de  consul  anglais  ou  pendant  un  voyage,  dans  ce  cas,  les 
autorités  tunisiennes  de  la  ville  où  aura  eu  lieu  le  décès  devront  pré- 
server et  sauvegarder  les  biens  et  effets  du  défunt;  ils  en  feront,  avec 
l'aide  de  notaires,  un  inventaire  exact,  et  ils  enverront  le  plus  tôt  pos- 
sible cet  inventaire  au  gouverneur  le  plus  voisin  de  la  ville  où  réside 
un  consul  anglais. 

Si  le  sujet  anglais  décédé  laisse  à  sa  mort  des  dettes  envers  un  in- 
digène, le  consul  général  ou  son  représentant  aidera  le  créancier  à 
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toucher  ce  qui  lui  sera  dû  sur  les  biens  du  défunt;  et,  de  même,  si  le 
défunt  possède  à  sa  mort  des  créances  de  Tunisiens,  le  gouverneur 
ou  ceux  qui  auront  ce  pouvoir  forceront  les  débiteurs  à  payer  ce  qu'ils 
doivent  au  consul  général  ou  à  son  représentant,  au  profit  du  bien 
du  défunt. 

Art.  37.  Le  Gouvernement  anglais  et  S.  Â.  le  Bey,  mus  par  des 
sentiments  d'humanité  et  ayant  égard  aux  institutions  libérales  dont 
leurs  nations  respectives  jouissent  heureusement,  sous  la  garde  de 
Dieu,  s'engagent  réciproquement  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pou- 
voir pour  supprimer  l'esclavage.  Tandis  que,  d'une  part,  le  Gouverne- 
ment anglais  s'engage  à  ne  pas  ralentir  ses  efiforts  pour  empêcher  le 
commerce  barbare  des  êtres  humains  et  pour  l'émancipation  des  es- 
claves, S.  A.  le  Bey  s'engage  spécialement,  d'autre  part,  à  fisLire  exé- 
cuter et  respecter  la  déclaration  de  Moharem,  1262(23  janvier  1846), 
abolissant  pour  toujours  l'esclavage  dans  la  Régence,  et  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  découvrir  et  punir  toutes  les  personnes  qui  enfrein- 
dront cette  déclaration  ou  y  agiront  contrairement. 

Art.  38.  Le  Gouvernement  anglais  et  S.  A.  le  Bey  s'engagent  à 
faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  la  suppression  de  la  pira- 
terie ;  et  Son  Altesse  s'engage  spécialement  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  découvrir  et  punir  toutes  les  personnes  qui>  sur  les  côtes 
ou  le  territoire  de  la  Régence,  se  rendront  coupables  de  ce  crime,  et 
à  aider  en  cela  le  Gouvernement  anglais. 

Art.  39.  La  course  est  maintenant  et  pour  toujours  abolie.  S.  A.  le 
Bey,  désirant  maintenir  inviolable  la  neutralité  de  la  Régence  de 
Tunis,  il  est  entendu  et  établi  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'hostilité,  il  ne 
permettra  pas  aux  ennemis  de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
d'équiper  des  corsaires  dans  les  ports  de  la  Régence  ou  d'en  sortir 
pour  faire  la  chasse  aux  navires  et  au  commerce  de  ses  sujets  ;  et  il 
est,  en  outre,  établi  que  Son  Altesse  ne  permettra  pas  ni  ne  tolérera 
vente,  dans  la  Régence  de  Tunis,  de  toute  prise,  quelle  qu'elle  la 
soit,  qui  aura  appartenu  ou  pourra  appartenir  aux  belligérants. 

La  Reine  de  la  Grande-Bretagne  fera  observer,  dans  tous  les  ports 
de  mer  de  ses  possessions,  les  mêmes  règles  de  neutralité  envers  les 
navires  et  les  sujets  tunisiens. 

Art.  40.  Afin  que  les  deux  Parties  contractantes  puissent  avoir  l'oc- 
casion de  discuter  dans  l'avenir  et  d'arrêter  les  autres  arrangements 
qui  pourront  contribuer  encore  à  l'amélioration  de  leurs  rapports  mu- 
tuels et  au  développement  des  intérêts  de  leurs  pays  respectifs,  il  est 
entendu  que,  après  expiration  de  chaque  période  de  sept  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  Convention  de  commerce  et  de  navigation, 
l'une  et  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de 
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demander  à  l'autre  de  procédera  une  révision  de  cette  Convention; 
mais  jusqu'au  moment  où  cette  révision  aura  été  faite  d'un  commun 
accord  et  où  une  nouvelle  Convention  aura  été  conclue  et  mise  à  exé- 
cution^ la  présente  convention  continuera  à  avoir  pleine  force  et  efTet. 

Art.  41.  Si  quelque  doute  s'élevait  relativement  à  l'interprétation 
ou  à  l'application  de  l'une  des  stipulations  de  la  présente  Convention, 
il  est  entendu  que  dans  la  Régence  de  Tunis  on  lui  donnera  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  aux  suiels  anglais,  et  dans  les  possessions  de 
Sa  Majesté  la  plus  favorable  aux  sujets  tunisiens.  Il  n'est  attribué  à 
aucun  des  articles  précédents  une  stipulation  autre  que  la  signification 
claire  et  franche  des  termes  employés,  et  il  n'exclut  en  aucune  manière 
l'exercice  par  le  Gouvernement  tunisien  de  ses  droits  d'administration 
intérieure,  lorsque  l'exercice  d^  ces  droits  n'est  aucunement  contraire 
aux  privilèges  accordés  par  la  présente  Convention  aux  sujets  ou  au 
commerce  anglais. 

Art.  42.  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  entreront  im- 
médiatement en  vigueur  et  remplaceront  les  stipulations  de  tous  les 
Traités  précédents  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunis,  à  l'excep- 
tion de  la  Convention  du  10  octobre  1863,  à  laquelle  se  réfère  déjà 
l'article  27  ci-dessus,  et  qui  est  renouvelée  et  confirmée. 

Cette  Convention  a  été  écrite  en  triple;  elle  se  compose  de  quarante- 
deux  articles,  outre  l'introduction,  et  elle  est  contenue  dans  les  qua- 
rante-quatre pages  précédentes,  pour  être  signée  par  les  deux  Parties 
et  exécutée  de  la  manière  expliquée  et  clairement  exposée  dans  les 
divers  articles,  et  a  pour  objet  la  durée,  la  confirmation  et  le  main- 
tien de  l'amitié  entre  elles. 

Lundi,  16"*  jour  de  Guinad-el-Thany,  1292  de  l'Hégire,  correspon- 
dant au  19  juillet  1875. 

(  L.  S.  )  Signé:  Richard  Wood. 

(  L.  S.  )  Signé:  Muhammad  As-Sadig  Pasha  Bbt. 


ABCH.  niPL,  1876-77.  —  m.  8 
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2*  Le  territotffe  de  Mapato,  dans  lequel  sont  comprises  la  presqu'île 
«tYlle  dlnyadc^ ainsi  qiiie  t^Ue  des  Eléphants,  et  qm  estbornôau  noid 
par  le  mage  de  la  baie,  à  l'ouest  par  le  fleirve  Mapuio,  de  scsi 
eini)oudrare  jusqu'au  parallèle  de  36^  SCX  de  latîiude  «ustrale,  au  sud 
par  ce  jQoème  paralMe,  et  à  l'est  par  la  mer; 

Attendu  que  la  baie  de  Delagoa  ou  L^urenço-Marques  a  été  décou- 
yerte  au  seizième  siècle  par  les  navigateurs  portugais,  et  qu'aux 
dix-septième  et  dix-huitième  le  Portugal  a  occupé  divers  points  sur 
la  côte  nord  de  cette  baie  et  à  l'ile  dlnyack,  dont  l'Uot  des  Éléphants 
est  une  dépeadanoe  ; 

Attendu  que,  depuis  la  découverte,  le  Portugal  a  en  tout  temps 
revendiqué  des  droits  de  souveraineté  sur  la  totalité  de  la  baie  et  des 
territoires  riverains,  ainsi  que  le  droit  exclusif  d'y  iaire  le  commerce; 
que,  de  plus,  il  a  appuyé  à  main  armée  cette  revendication  contre  les 
Hollandais,  vers  1772,  et  contre  les  Autrichiens  en  1781  : 

Attendu  que  les  actes  par  lesquels  le  Portugal  a  appuyé  ses 
prétentions  n'ont  soulevé  aucune  réclamation  de  la  part  du  Gouverne* 
ment  des  Provinces-Unies  ;  qu'en  1782,  ces  prétentions  ont  été  tacite* 
ment  acceptées  par  l'Autriche,  à  la  suite  d'explications  diplomatiques 
échangées  entre  cette  puissance  et  le  Portugal. 

Atendu  qu'en  1817,  l'Angleterre  elle-même  n'a  pas  contesté  le  droit 
du  Portugal,  lorsqu'elle  a  conclu  avec  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Très-Fidèle  la  Convention  du  28  juillet,  pour  la  répression  de  la  traite  ; 
qu'en  effet,  l'article  12  de  cette  convention  doit  être  interprété  en  ce 
sens  qu'il  désigne  comme  faisant  partie  des  possessions  de  la  couronne 
de  Portugal  la  totalité  de  la  baie  à  laquelle  s'applique  indifféremm^it 
Tune  ou  l'autre  des  dénominations  de  Delagoa  ou  de  LDurenço-Mar« 


Attendu  qif  en  1^2,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  lorsqu'il 
diaigea  le  capitaine  Owen  de  la  reconnaissance  hydrographique  de 
la  baie  de  Delagoa  et  des  rivières  qui  y  ont  leur  embouchure,  l'avait 
recommandé  aux  bons  offices  du  Gouvernement  portugais  ; 

Attendu  que  m  l'affaiblissement  accidentel  de  l'autorité  portugaise 
dans  ces  parages  a  pu,  en  1823,  induire  en  erreur  le  capitaine  Owen 
et  lui  faire  considérer  de  bonne  foi  comme^réeUement  indépendants 
de  la  couronne  de  Portugal  les  chefs  indigènes  des  territoires  au^ 
jourd'hui  contestés,  les  actes  par  lui  conclus  avec  ces  chefis  n'en  étaient 
pas  moins  contraires  aux  droits  du  Portugal; 

Attendu  que  presque  aussitôt  après  le  départ  des  b&timents  anglais, 
les  chefs  indigènes  de  Tembe  et  de  Maputo  ont  de  nouveau  reconnu 
leur  dépendance  vis-à-vis  des  autorités  portugaises,  attestant  ainsi 
eux-mêmes  qu'ils  n'avaient  pas  eu  la  capacité  de  contracter  : 
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ue  les  Conventions  signées  pu-  le  capitaine  Owen  et  les 

nés  du  Tembe  et  du  Mapnto,  alors  m6me  (Qu'elles  auraient 

sntre  parties  aptes  à  contracter  seraient  aujourd'hui  sans 

•elatif  au  Tembe  stipulant  des  conditions  essentielles  qw 

;u  d'exëcuUon,  et  les  actes  concernant  le  Maputo,  conclus 

iodes  de  tenips  déterminées,  n'ayant  point  été  renouvelés 

n  de  ces  délais  ; 

otifs  : 

18  jugé  et  décidé  que  les  prétentions  du  Gouvernement  de 

fidèle  sur  les  territoires  de  Tembe  et  de  Maputo,  sur  I& 

Inyack,  sur  les  lies  d'Inyack  et  des  Eléphants,  sont  dûment 

établies. 

,1e  24  juillet  1875. 

Marédial  de  Mao-Mahon, 

DUC  DE  MaCENTA. 


ITALIE  —  PAYS-BAS 

SIGNÉE  A   LA   HAYE  LE  3  AOTIT  1875. 


>i  des  Pays-Bas,vou]antresserrer  les  liens  d'amîtiéexistant 
ïume  des  Pays-Baset  celui  d'Italie  et  assurer  aux  relations 
»  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations  la 
»it  le  plus  ample  possible,  a,  pouratteindre  ce  but  et  pour 
un  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
senti  à  admettre  des  consuls  d'Italie  dans  les  principaux 
lonies  néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  &ire  ds 
sionl'objetd'une  Convention  spéciale,  qui  déterminàtd'uno 
re  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
i  colonies. 

ot  d'Italie  ànomméM.  le  chevalier  Joseph  Berlinatti,  BOn 
aordinaire  et  ministre -plénipotentiaire  près  la  cour  do 
des  Pays-Bas,  * 

e  Roi  des  Pays-^Bas,  M.  Pierre-Joseph-Âuguete-Marie  vaa 
WilUbois,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  baron 
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GtûUaume  van  Goltstein,  son  chambellan  et  ministre  des  colonies, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
Buivants: 

Art.  l*''.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  italiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  italiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports 
de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire.  Us  seront 
sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résident, 
sauf  les  exceptions  que  La  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  joui)*  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exequatur,  qm  sera  aussi  promptement  que 
possible  contre-signe  par  le  gouvernement  de  la  colonie,  lesdits 
fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection 
du  Gouvernement  et  à  Teussistance  des  autorités  locales,  pour  le 
libre  exercice  de  leurs  fonctions.  Le  Gouvernement,  en  accordant 
Texequatur,  se  réserve  la  faculté  de  le  retirer  ou  de  le  faire  retirer 
le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les  motifs  de  cette 


mesure. 

Art.  4.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés 
â  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau 
aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  :  a  Consulat  ou 
vice-consulat  d'Italie.  » 

n  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
èitre  considérée  comme  donnant  droit  d'asile  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  nutison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
territoriale. 

Art.  5.  n  est  nécmmoins  entendu  que  les  archives  et  docun>ents 
relatifsaux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche, 
et  qa'aueune  autorité  ni  aueun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière 
quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en 
enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernemeijit  néerlandais  devra 


Ttunrés,  conventions,  pbotogous,  etc. 
par  fentreiniae  de  l'agent  diplomedqae  réaid&at  à  U  Hajn. 
t  de  celai-ci  et  en  cas  d'orgeace,  le  consul  général,  cCHtsm' 
DSul  peut  &ire  luJ-mftmeladeooaiuleaagouveritenr  de  la 
rouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
le  pourrait  être  adrewëe  aux  autorités  eobalternes,  on  en 
tt  que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  aoto- 
Bnt  restées  sans  eflet. 

.es  coiibuIg  généraux  et  les  consuls  ont  la  facolté  de  nommer 
1  consulaires  dans  lee  ports  roentionDés  à  l'article  1". 
nts  consulaïres  poorrcMit  Ure  iDdistinctement  des  sujets 
is,  des  Italiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pajs,  réûdask 
t,  aux  termes  des  lois  locales,  ètre'admis  &  axer  leur  réradeucs 
rt  ob  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires, 
mination  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  kk 
mot  munis  d'un  brevet  déb^ré  par  le  consul  sous  les  ordres 
exerceront  leurs  foncttons. 

'emeoT  de  la  coknie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
s,  en  comnHiniqnantaa consul  gtoéral  ou  uHiBul  les  motifs. 
mMure,  l'i^jwfibation  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Les  passe-ports  d^vrés  ou  visés  par  les  fiiiiitiiiiiiwiîns 
m  de  tout  grade,  ne  dispensent  BallemeDt  de  se  DHuûr  d» 
:tea  requis  par  Us  lois  locales  pour  voyager  oa  s'établir  dans 
s.  Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le'droit  de  défendre 
[ans  la  eolonîe,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
vré  un  passe-port. 

^rsqu'on  navire  italien  viendra  à  échouer  sur  les  cétes  d'un* 
es  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  on 
lulaire,  présent  sur  le  liea  même  du  naufrage  on|dasanTfr- 
drs,  en  l'absence  <m  du  coneoiteinent  duCE^àtaine,  toutesle» 
lécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  caigaîsoa  et 
î  y  appartient. 

eace  du  consul  général,  coinul,)vîee-eone»l  ou  agent  codbu- 
antorités  Déerlandaises  dd  lieu  où  le  navirs  aoi»  éeboafr 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 
,  Les  consuls  généraux,  coosals,  'rie^-eonsals  et  agents 
■  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  désertwm  des 
liens  tnardtands ou  deguerrea  été  stipulée  par  traité,  reqné— 
anee  dos  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et 
inement  des  déserteurs  de  ces  navires;  ils  s'adresseront  à. 
X  fonctionnaires  compétentset  récUmMrontlesdits  désertsuia 
an  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'éqi^»8«. 
Ht  antre  doôunant  anlfaentiqua  que  les  individus  rédamte- 
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fiîsaient  partfe  dbs  équipages;  La  récllaination  étant  appuyée  de  cette 
fiaamère  l'extradition  sera  accordée.  Les  autorités  Ibcales  seront 
tsnues  à  exercer  toute  niutorité  qu'ëllb^  possèdent;  afin  que  Farresta- 
tion  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la 
^position  des(fits  fonctiioiniaires  consulaires  et  pourront  être  écroués 
ëKDS  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et-  aux  frais  de  ceux  quf 
fes  rédiament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appar«> 
If  «ment  ou  surd'outres  navires  dé  la  même  nation.  Mais  si  ces  déser- 
teurs ne^  sont  pas  renvoyés  dans  les  ttois  mois  à  partir  du  jour  dé  Feur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  pKis  être  arrêtés 
fovar  la  môme  cause. 

B  est  entendu  toutefois  que  si'  lé  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son 
extl*adiiion  jusquli  ce  que  le  tribunal  saisi  de  ra£GELire  ait  rendh  sa 
sentence,  et  que  cellcrci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  11.  Lorsfiu'un  sujet  italien  vient  à  décéder  sans  laissa  d'héri- 
tiisrs  comras  ou  d'exécuteurs  testamentaures,  les  autorités  néerlandaises 
dhargèesvselbnFesJoiisde  lacoFonié,  de  Fàdhiinistration  delà  succe»- 
8ion'  en  donneront  aviis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de 
transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art.  12t  Les^  consuls  génâraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
Gonsubires  d'RblTe  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
italienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  Tes  cfifférends 
q[iB  pourront  s'Srever  entre  les  capitaiiies  et  les  équTpages  des  navires 
îkaHens,  et  ce  sans^  Pinterventibn  des  autorités  locales,  â  moins  que  la 
coBdoite  Sa  capit&ihe  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler 
rbrdre  et  1k  lï^tnqmllité  du  p4ys,,ou  que  lés  consuls  gé'néraux,,consulSjy 
^ce-K!onsuls  et  agents  consuIisLires  ne  requièrent  FàssiistiBmce  desdites* 
autorités  pour  mettre  leurs  décisions  a  exécution  ou  en  maintenir 
Tautorité. 

II  est  Uiutèfonr  entend  que  ce  Jugement  ou*  arbitrage  spécfaT  ne 
privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour; 
aux  autorités  jadidafrea  db  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de 
ce  dernier  leur  Beecmnatt  œ  droit. 

Art.  13^  Lee  consula  généraux^  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  qm  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aueune 
fonction  ou  commerce  outre  teors*  fonctions  consulaires,  sont,  pour 
autant  qu'en  Italie  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls 
généraux,  consuls,  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement 
militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus,  de  toutes  les  impositions 
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publiques  ou  municipEiles  qui  seraient  considôrées  comme  étant  d'une 
nature  pareonnelle. 

Cette  exemption  na  peut  jamais  s'étendre  aux  droit»  de  douane  ou 
autres  impôts  indirects  où  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consultùres 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerc4raient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  où  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  da  supporter  et 
de  payer,  comme  les'sujets  néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges, 
impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des 
fonctions  consulaires  conférées  par  le  gouvernement  italien,  sont 
obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque 
nature  qu'elles  puisseni  être. 

Art.  14.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agenta 
consulaires  italiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises,  qui  pourraient  par  la 
suite  être  accordés  aux  agents  de  même  rang|de  la  nation  ta  plus 
favorisée. 

Art.  15.  La  présenta  Convention  restera  en  vigueur  pendant  ônq 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lîeu  dans  le 
.  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention^ 
conUnuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenta 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  troisième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grdca 
1875. 

{L.  S.)  Signé:  C.  J.  Bertinatti. 
(L.  S.)  Siffné:  P.  D.  Willebois. 
(L.  S.)  Signé:  G.  van  Goltsimm. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  121 


FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE 

DÉCLARATION  ABROGEANT  LE  PARAGRAPHE  3  DE  L^ARTICLE  4  DE  LA 
CONVENTION  DU  3  NOVEMBRE  1851,  RELATIVE  A  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉ- 
RAIRE, SIGNÉE  A  LONDRES  LE  11  AOUT  1875. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Éeine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, désirant  assurer  plus  complètement  dans  chacun  des  deux  pays 
la  protection  légale  de  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  et  pré- 
-venir  les  difficultés  d'interprétation  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
poursuite  des  contrefaçons  qualifiées  d'imitations  de  bonne  foi,  ou 
appropriations,  sont  convenues  des  dispositions  suivantes  : 

Est  abrogé  le  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  Convention  du 
3  novembre  1851  (1)  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  de  littérature  ou  d'art,  ainsi  conçu  : 

(c  n  est  bien  entendu  que  La  protection  stipulée  par  le  présent  article 
n*a  poidt  pour  objet  de  prohiber  les  imitations  faites  de  bonne  foi  où 
les  appropriations  des  ouvrages  dramatiques  aux  scènes  respectives 
de  France  et  d'Angleterre,  mais  seulement  d'empôcher  les  traductions 
en  contre&çon.  » 

En  conséquence,  dans  l'appréciation  des  questions  de  contrefaçon 
des  ouvrages  dramatiques,  les  Tribunaux  des  pays  respectifs  appli* 
queront  l'articTe  4  de  ladite  Convention  du  3  novembre  1851,  comme 
si  le  paragraphe  3  précité  n'y  avait  point  été  inséré. 

La  présente  Déclaration  aura  même  force  et  durée  que  la  Conven- 
tion du  3  novembre  1851,  à  laquelle  elle  demeure  annexée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 


Fait  en  double  expédition,  à  Londres,  le  onzième  jour  du  mois 
d'août  1875. 

f  L.  S.)  Signé  :  Derby. 

(L.  S.)  Signé:  d'Harcourt. 

(1)  Voir  d-aprèt,  page  124. 
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FRANCE  —  GRANDE  BRETAGNE 

H  CONCLUE.  A.  PARIS  LE  3  MOVBUBRE  1851^  ENTBE  L&.  PRAIRE 
iRANDE  BRETAGNE,  POUR  LA>  GABAMTIB.  BÉCIEBOQUE  QB  LA 
rÉ  DBS  ŒUVRES    DE  LITTÉRATURE   m*  d'aRT. 


ifdisnt  de  1h  RépaMqaQ  françaûe  et  9.  M.  la  Reine  dâ 
XTiâ  ie  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande,  égaTement  am- 
teir  d'étendre  dans  les  deux  pays  la  jouissance  des  droits 
>our  les  OQvrages  dé  littérature  et  de  tieaaz-artB  qpf 
ïtre  pubCés  pour  Is,  première  fois  chns  Tun  des  deux,  ef 
EuinCque  ayant  consenti  &  étendre  aux  Evres,  gravniw  rf 
usicales  publiés  en  FVance  b  rédaction  que  la  loi  l'aato- 
K)rder,  bous  certaines  condjubns,  i&ns  le  taux  des  droits 
mt  perçus  &  l'importation,  dans  Te  Royanme-TLu,  da  ces 
jcles  publiés  en  pays  étranger  ; 

ident  de  la  RépublTq^ae  française  et  S.  M.  ^ritannfqna  ouf 
pOB  de  concRire,  dans  ce  but,  une  Convention  spécùdér  et 
é  â  cet  effet  pour  leurs  PlénipotentÎBires,  savoir  : 
ident  de  la  République  française,  M.  Lonis-Féliz-H^miae 
fficTer  de  fonfre  national  de  b  Légion  d'Eionnear,  cheva- 
•rdn  royal  de  ^iot-Ferdinand  6'Espagag  4a  deniâi» 
c,  ministre  au  département  des  affaires  étrangères;  et 
eine  du  Royanme-Uîu  de  ta  Granda-Bratagns  et  dlrlande 
muh  ^enry),  marquis  de  N^ormanB]f,  pair  du  Royaume* 
iLlïer  du  trés-noble  ordre  dé  la  Jarretière,  grand-oroix  dtl 
■able  ordre  du  Baîn,  etc.,  son  ambassadeoE  extnordi- 
énTpotantiaire  prés  la  République  française  ; 
s,  Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,,  trouvés 
st  <he  fbnne,  sont  convenus  des  articles  suivants; 
.  A  partir  de  l'époque  é  laquelle,  oonfbrmémenf  aux  slipn- 
l'artiole  14  o-apiterla.  prAaeBte  Convention  deviwdra  exé- 
s  BTi^yi^f  d'cBu:vre>  dis  lîUAratare  ou  d'art  auxquels  les  lois 
i  deux  pays  garantissent  actuellement  et  garantiront  &  l'a- 
tut  de  propriété  ou  d'auteur,  auront  la  Ewulté  d'exeicff  la^t 
es  territoires  de  l'autre  pays,  pendant  le  même  espace  de 
[ans  les  mêmes  limites  que  s'exercerait,  dans  {cet  antre  pays 
le  droit  attribué  aox  h'^'atm  d^oavrages  de  même  nature 
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qm  y  serflûent  publiés,  de  telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la  con- 
lôrefaçon,  dans  Tun  des  deux  Ëtats,  de  toute  œuvre  de  littérature  ou 
d*art  publiée  dans  l'autre,  sera  traitée  de  la  même  manière  que  la 
serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  même  nature 
originairement  publiés  dans  cet  autre  État,  et  que  les  auteurs  de  l'un 
des  deux  paya  auront,  devant  les  tribunaux  de  l'autre,  la  même  acr- 
tîon  et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre  la  contrefaçon  ou  la  re- 
production non  autorisée^  que  celles  que  la  loi  accorde  ou  pourrait 
accorder  à  l'avenir  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

n  est  entendu  que  ces  mots  «  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  »  em- 
ployés au  commencement  de  cet  article,  comprennent  les  publica- 
tions de  livres,  d'ouvrages  dramatiques,  de  composition  musicale, 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie, 
et  de  toute  autre  production  quelconque  de  littérature  et  de  bcÂux- 
flCrCs. 

Les  mandataires  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs,  coot- 
positeors,  peintres,  sculpteurs  ou  graveurs,  jouiront  à  tous  égaràM 
des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  pdntres,  sculpteurs  ou  graveurs 
eux-mêmes. 

Art.  2.  La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est  éten- 
due aux  traductions.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
à  sa  propre  traduction,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
traduction  an  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  hormis 
dans  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  smvant. 

Art.  8.  L'aoleur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays, 
gui  aura  ent^odu  réserver  son  droit  de  traduction,  jouira  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduc<^ 
tioD  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection, 
contre  la  publication  dans  l'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
oavrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous  les  conditions  suivantes  : 
1*  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  dans  l'un  des  deux 
paya,  dans  un  délai  de  trcns  mois  i  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pays  ;  S^  il  faudra  que  l'autre  ait  indiqué  en 
tête  de  son  ouvrage  l'intention  de  se  réserver  le  drcHt  de  traduc- 
tion ;  3*  ladite  traduction  autorisée  devra  avoir  paru,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  l'enregistre* 
nent  et  du  dépét  de  l'original,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  troie 
ans,  à  partir  dndit  dépét;  4®  la  traduction  devra  être  publiée  dans 
l'un  des  deux  pays,  et  être  enregistrée  et  déposée  conformément  aux 
dispositions  de  Fartiele  8. 
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Ltvrages  publiés  par  •livraisons,  il  suffira  qua  la  dèclara- 
lur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
iB  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
■htq  ans  assigna  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit 
troductioQ,  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un 
are;  chacune  d'elle  sera  enregistrée  et  déposée  dans 
:  pays,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publi- 
'autre. 

i  stipulations  des  articles  précédents  s'appliqueront  éga- 
eprésen talion  des  ouvrages  dramatiques  et  à  l'exécution 
ions  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 

seront  applicables,  sous  ce  rapport,  aux  ouvrages  dra- 
ie  musique  représentés  ou  exécutés  publiquement  dans 
r  la  première  fois.  Toutefois,  pour  avoir  droit  à  la  pro- 
I,  en  ce  qui  concerne  la  traduction  d'un  ouvrage  drama- 
ir  devra  faire  paraître  sa  traduction  trois  mois  après 
ent  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  original.  Il  est  bien  entendu 
ition  stipulée  par  le  présent  article  n'a  point  pour  objet 
es  imitations  faîtes  de  bonne  foi,  ou  les  appropriations 
s  dramatiques  aux  scènes  respectives  de  France  et 
,  mais  seulement  d'empépher  les  traductions  en  contrefs^ 
tion  d'imitation  ou  de  contrefaçon  sera  terminée  dans 
lar  les  tribunaux  des  pays  respectifs,  d'après  la  législa- 
ur  dans  chacun  des  deux  États. 

lobstant  les  stipulations  des  articles  1"  et  2  de  la  pré- 
ition,  les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils 
lubliés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits 
ans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays, 

y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
termission  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant 
stion,  dans  l'un  des  deux  pays,  desarticlfis  de  journaux 
s  périodiques  publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs 
are  d'une  manière  évidente,  dans  le  journal  ou  le  recueU 

les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  repro- 

it  interdites  l'importation  et  la  vente,  dans  l'un  ou  l'au- 

pays,  de  toute  contrefaçon  d'ouvrage  jouissant  du  pri- 

tection  contre  la  contrefocon,  en  vertu  des  article^  1,  2, 

)résente  Convention,  que  ces  contrefaçons  soient  origî- 

irs  où  l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  toute  autre  con- 

«. 

cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
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cédents,  les  ouvrages  ou  objets  contrefaits  seront  saisis  et  détruits, 
ot  les  individus  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  contraventions 
seront  passibles,  dans  chaque  pays,  de  la  peine  et  des  poursuites  qui 
sont  ou  seraient  prescrites  par  les  lois  de  ce  pays  contre  le  même 
délit  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage  ou  production  d'origine  na- 
tionale. 

Art.  8.  Les  auteurs,  traducteurs,  de  même  que  leurs  représen- 
tants ou  ayants  cause,  légalement  désignés,  n'auront  droit,  dans  l'un 
et  l'antre  pays,  à  la  protection  stipulée  par  les  articles  précédents,  et 
le  droit  d'auteur  ne  pourra  être  réclamé  dans  l'un  des  deux  pays, 
qu'après  que  l'ouvrage  aura  été  enregistré  de  la  manière  suivante, 
savoir  :  1*  Si  l'ouvrage  a  paru. pour  la  première  fois  en  France,  U 
faudra  qu'il  ait  été  enregistré  à  l'hôtel  delà  Corporation  des  libraires 
(staiioner  hall)  à  Londres;  2®  si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 
mièrefois  dans  les  États  de  S.  M.  Britannique,  il  faudra  qu'il  ait 
été  enregistré  au  bureau  de  la  librairie  du  ministère  de  l'intérieur, 
â  Paris. 

La  susdite  protection  ne  sera  acquise  qu'à  celui  qui  aura  fidèle- 
ment observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  res-* 
pectifs,  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  serait 
réclamée.  Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  publications  musicales, 
la  susdite  protection  ne  sera  acquise  qu'autant  que  l'on  aura  remis 
gratuitement,  dans  l'un  ou  l'autre  des  dépôts  mentionnés  ci>-dessu3, 
suivant  les  cas  respectifs,  un  exemplaire  de  la  meilleure  édition  ou 
dans  le  meilleur  état,  destiné  à  être  déposé  au  lieu  indiqué  à  cet  efifet 
dans  chacun  des  deux  pays,  c'est-à-dire  en  France,  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris,  et  dans  la  Grande-Bretagne,  au  Musée  Britan- 
nique, à  Londres. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalités  du  dépôt  et  de  l'enregistrement 
devront  être  remplies  sous  les  trois  mois  qui  suivront  la  première 
publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays.  A  l'égard  des  ouvrages 
publiés  par  livraison,  ce  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir 
qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que 
l'auteur  n'ait  indiqué,  conformém^oit  aux  dispositions  de  l'article  3, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Une  copie  authentique  de  l'inscription  sur  le  registre  de  le  Cor- 
poration des  libraires  à  Londres  conférera  dans  les  États  britan- 
niquesle  droit  exclusif  de  reproduction  jusqu'à  ce  que  quelque  autre 
personne  ait  fait  adjnettre  devant. un  tribunal  un  droit  mieux  éta- 
bli. 

Le  certificat  délivré  conformément  aux  lois  françaises,  et  consta- 
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anregiBtremect  d'un  ooTrage  dans  ee  paye,  aura  la  même  force 
iur  dans  toute  PAtecdue  da  territoira  da  la  RSpabBque  tna- 

moment  de  Fenregietrement  d'un  ouvrage  dans  I^m  des  deux 
il  en  sera  dAlÎTrè,  si  on  le  demande,  nn  certificat  on  copie  ce^ 

et  ce  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  l'eniegist»- 
aura  en  lieu. 

coût  d'enr^strement  d'un  senl  ouvrage,  confonnémoit  aux 
ilàonB  du  pissent  artiole,  ne  pourra  pas  dépasser  la  Bomme  da 
ne  vingt-cinq  centimes  en  France,  et  d'un  shilliDg  en  Angle- 

et  les  frais  additionnels  pour  le  certificat  d'enregistrement  u 
ai  pas  excéder  1&  somme  de  six  francs  ^ngt-cinq  centimea  ea 
e,  on  de  cinq  shillings  en  Angletwre. 

présentes  stipnlations  ne  s'étendront  pas  aux  articles  de  jour' 
ou  de  recueils  pénodiqnes,  pour  lesquels  le  simple  averUsee- 
de  l'auteur,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  5,  snfiira  poar 
(ir  son  droit  contre  la  reproduction  ou  la  traduction.  Mais  à 
ide  ou  un  ouvrage  qm  aura  paru  pour  la  première  fois  dans 
irnal  ou  dans  un  recueil  périodique  est  ensuite  reproduit  à 
1  restera  alors  soumis  aux  stipulations  du  présent  article. 
.  9.  Quant  à  ce  qui  concerne  tout  objet  autre  que  les  livres, 
pes,  cartes  et  publications  musicales,  pour  lesquels  on  pourrait 
aer  la  protection,  en  vertu  de  l'article  1"  de  la.  présente  Con- 
<n,  il  est  entendu  que  tout  mode  d'enregistrement  autre  que  le 

prescrit  par  l'article  précédent,  qui  est  ou  qm  pourrait  étra 
ué  par  la  loi  dans  un  des  deux  pays,  &  l'eflet  de  garantir  le 
le  propriété  &  toute  oeuvre  quelconque  ou  article  mis  pour  la 
ère  fois  au  jour  dans  ce  pays,  ledit  mode  d'enr^strement  sera 
1,  sous  des  conditions  égales,  i.  toute  œuvre  ou  objet  similaire 
1  jour  pour  la  première  fois  dans  l'autre  pays. 
:  10.   Pendant  toute  la  durée  de  la  présente  Convention,  les 

actuellement  établis  à  l^mportation  Qâte  dans  le  RoyaoïM' 
a  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  livres,  gravures,  dea- 
lu  ouvrages  de  musique  publiés  dans  toute  l'étendue  du  tern- 
ie la  République  française  demeurent  réduits  et  fixés  an  tans 
es  établis,  savoir  : 

>roits  sur  les  livres  et  œuvres  de  musique  : 
Ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Boyann»- 
it  reproduits  en  France,  par  qtùntal   ao- 

£  2    10    0 

!>uvrageB  non  publiés  pour  la  première  fois 

e  Royaume-Uni,  par  quintal  an^ais.    .    .    £  0    15    0 
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£0  GrtfmraB  ou  dessins.: 

A)  Coloriés  oa  jum^  «diaque  pièce  .    «    .    •    «   JS  0    0    0  1/2 

B)  Reliés  ou  brochés,  la  douzaine.    «.««:£  6   <0   J.  1/2 

Il  est  convenu  que  le  taux  des  droits  ci-dessus  spécifiés  ne  sera 
jios  augmenté  jpeadant  la  durée  de  la  présente  Conyention,  et  que 
n,  par  la  suite,  pendant  la  durée  de  cette  Convention/ce  taux  était 
réduit  en  faveur  des  livres,  gcavures,  dessins  ou  oirerages  de  musi- 
que publiés  dans  tout  autre  pays,  cette  réduction  s'étendra  en  même 
temps  aux  objets  similaires  publiés  en^France. 

D  est,  en  outre,  bien  entendu  que  tout  ouvrage  pubEé  en  France^ 
et  dont  une  partie  aura  été  mise  au  jour  pour  la  première  fois  dans 
le  Royaume-Uni,  sera  considéré  comme  <c  ouvrage  publié  pour  la 
jiremière  fois  dans  le  Royaume-Uni  et  reproduit  en  France,  »  et  à 
ce  titre  il  sera  soumis  aux  droits  de  cinquante  shillings  par  quintal 
anglais,  alors  même  qu'il  contiendrait  encore  des  additions  originales 
publiées  ailleurs  que  dans  le  Koyaume-Uni,  à  moins  que  ces  édi- 
tions originales  ne  soient  d'une  étendue  pour  le  moins  égale  à  celle 
de  la  partie  de  l'ouvrage  publié  originairement  dans  le  Royaume-Uni, 
auquel  cas  l'ouvrage  ne  serait  soumis  qu'aux  droits  de  quinze  shil- 
linizs  par  qmntal  anglais. 

Art.  11.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  Convention,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
mutuellement  le^  lois  et  règlements  qui  pourront  être  ultérieurement 
établis  dans  les  États  respectifs,  à  Tégard  des  droits  d'auteur,  pour 
les  ouvrages  et  productions  jprotégés  par  les  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention. 

Art.  12.  Les  stipulations  de  .la  présente  Convention  ne  pourront, 
en  aucune  naaniëre,  porter  atteinte  au  droit  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  expressément  de  surveiller 
et  de  défendre,  au  moyen  de  mesures  législatives  ou  de  police  inté- 
rieure, la  vente,  la  circulation,  la  représentation  et  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  de  toute  production  à  l'égard  desquels  l'un  ou  l'au- 
tre pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit 

Art.  13.  Rien  dans  cette  Convention  ne  sera  considéré  comme 
portant  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  dâs  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être 
des  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit  d'auteur. 

Art.  14.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  recommander  au  Parlement 
d'adopter  une  loi  qui  l'autorise  à  mettre  en  vigueur  celles  des  disposi- 
lions  la  lurôsente  Convention  qm  ont  besoin  d'être  sanctionnées  par  un 
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Fnmn:.  —  Recueil  des  traités  de  la  France  avec  les  Puissances  étrangères 
(1713-1R72)  par  M.  de  Glercq,   minfstre  plénipotentiaire,  10  volumes  grand 
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/('.—  Recueil  des  traités  de  la  Porte-Ottomane  avec  les  Puissances  étran- 
tîères,  depuis  le  premier  traité  conclu  en  1536  entre  Suleyman  !•'  et  Fran- 
çois I"  jusqu'à  nos  jour»,  par  le  baron  de  Testa.  Tomes  I  et  IV 5«)    • 

[L'ouvraf/e  formera  10  volumm.) 

Traité  ilv  Paris.  —  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  Les  conférences  de 
Londres  de  iH71  et  le  traité  modiflcatif  du  13  mars  1871,  par  le  comte  d'An- 
p:el>erg,  1  vol.  in-8 12  5<) 

p(f/fiffw\  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  concernant 
la  Pologne  (1762-1862),  par  le  comte  d'Angeberg.  1  gros  volume  de  12i)0  pages, 
épuisé,  rare  (quelques  exemplaires  seulement) 40    » 

Aittrirhc  et  Italir.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatique 
concernant  l'Autriche  et  l'Italie  (1703-1859),  par  le  comte  d'Angéberg.  1  gros 
volume  de  800  pages 12    Zitt 

Conf/rés  de  Vienne.  —  Le  Congrès  de  Vienne  et  les  traités  de  1815  avec  les 
actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  (1813-1861),  par  le  comte  d'Angeberi:. 
4  volumes  grand  in-8 5ù    » 

W'pirtoire  TiHôt.  —  Répertoire  des  traités,  conventions,  etc.,  conclus  entr^ 
toutes  les  puissances  du  globe  (1548-1867).  —  Table  générale  des  recueils 
de  Dumont,  Wenck,  Martens.  Murhard,  Samwer,  de  Clercq,  Léonard,  Ange- 
berg,  Lesur.  Xeumann,  Testa,  Calvo,  State  Papers,  etc„  etc.,  donnant 
l'Indication  du  volume  et  de  la  page  du  RecueU  où  se  trouve  It* 
texte  de  chaque  traité,  par  M.  Tétôt,  archiviste  au  ministère  des  affaires 
étrangères  : 

l'c  partie-  Partie  chronologique,  1  vol.  grand  in-8 12  5i» 

2«  partie.  Partie  alphabétique,  1  vol.  grand  in-8 12  r>»> 

(iuerre  franco-allemande.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  notes, 
capitulations  et  pièces  diplomatiques,  concernant  la  guerre,  franco-alle- 
mande {18701871),  par  le  comte  d'Angéberg,  5  vol.  grand  in-8 (^2  T^ti 

—  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la   défense  nationale,  par 
M.  J.  Valfrey,  3  vol.  grand  in-8 17    > 

—  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  l'évacuation  du  territoire  français,  par 
M.  J.  Valfrey,  2  vol.  grand  ln-8 12    .. 


F(frmulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,   par  M.  de  Clercq, 

ministre  plénipotentiaire.  2  vol.  in-8 16    ' 

Guide  pratique  des  Consulats,  par  .MM.  de  Clercq  et  Vallat.  2  vol.  in-8..    16    - 
Les  Diplomates  et  hojnmes  d'État  européens,  par  M.  Capefl^'ue.  4  vol.  in-8,      5    >' 

Essai  de  Diplomatie,  par  le  prince  Adam  Czartoryski.  1  vol.  in-8 5     • 

Histoire  gènàale  des  Traités  de  paix  depuis    la   paix   de   Westphalie,  par  h 

comte  de  (iarden.  14  vol.  in-8 irx>    " 

Histoire  des  Cabinets  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et  l'Empire  (18ii(>-l8l5-. 
par  Armand  Lefebvrc,  5  vol.  in-8. 37  ">< > 
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en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises 
ou  de  leurs  emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée 
par  l'article  précédent,  les  sujets  belges  devront,  en  Allemagne,  en 
faire  le  dépôt  au  Tribunal  de  commerce  de  Leipzig;  les  sujets  alle- 
mands devront,  en  Belgique,  en  faire  le  dépôt  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  et  ce  sans  préjudice  des  autres  conditions  et 
formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements  respectifs  des  deux 
Parties  contractantes. 

Art.  3.  Les  dispositions  spéciales  concernant  les  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  et  les  marques  de 
fsibrique  ou  de  commerce,  contenues  dans  les  traités  que  la  Belgique 
a  conclus  antérieurement  avec  différents  États  allemands,  sont  abro- 
gées et  remplacées  par  le  texte  de  la  présente  déclaration. 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité 
jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

n  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication  officielle  dans  les 
deux  pays.  Toutefois,  si  les  Chambres  législatives  belges  n'avaient 
pas  approuvé  cette  déclaration  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  signature,  elle  serait,  en  ses  effets,  nulle  et  non  avenue  dès 
l'origine. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à*Bruxelles,  le  dix  septembre  mil  huit  cent  soixante- 
-quinze. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'AspjiEMONT-LyNDEN. 
(L.  S.)  Sî^ti^.-Thielau. 


FRANCE  —  GRAND -DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

TRArrÉ  d'extradition  signé  a  paris  le  12  SEPTEMBRE  1875 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  conclure,  en  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  une 
nouvelle  Convention  pour  l'extradition  des  malfietiteurs,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Republique  irançaiso  :  M.  le  duo  Decaxes^ 
àscB,  siFL.  1876-77,  —  nz*  9 
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dépoté  à   rAssemblée   nationale ,    ministre    des    aflTaires    étran- 
gères; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lnxembourg  :  M.  /o/ioi, 
cha^  d'affaires- da  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  Paris; 

Lesquels,  après  8*6tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  Gouvernements  finançais  et  luxembourgeois  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'on  des 
deux  Gouvemem^its  adressera  à  l'antre,  à  la  seule  exception  de 
leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg en  France  et  dans  les  colonies  firançaises,  ou  de  France  et 
des  colonies  françaises  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamné,  comme  auteurs 
ou  complices  par  les  Tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'infrac- 
tion a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article 
ci*aprè6. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  sont  : 

V*  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide  et  l'infiauiticide  ; 

2®  Le  meurtre  ; 

3*  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  punissables  de 
peines  criminelles  ; 

4^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  soit 
avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel  ou  de  plus  de  vingt  jours,  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  ; 

5**  L'avortement  ; 

6^  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression  ,  la  substitution  ou  la  sup- 
position d'enfant  ; 

7^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant  ; 

8°  L'enlèvement  de  mineur  ; 

9*  Le  viol  ; 

10^  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 

11''  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à 
Vaide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  ; 

12^  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la 
ccMTuption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

IB*"  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  : 

14^  La  bigamie; 

15°  L'association  de  malfaiteurs  ; 
'  16^  La  contrefaçon  ou  la  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets 
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de  banque,  de  titres  publics  ou  privés,  l'usage,  l'émission  ou  mise  eu 
circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le 
&UX  en  écriture  et  l'usage  d'écritures  falsifiées  ; 

17^  La  &usse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération 
de  la  monnaie  y  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie 
contre&ite  ou  altérée  ; 

18®  La  contrefeçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques,  l'usa^  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits 
ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques  ; 

19*  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 

20*  Le  faux  serment; 

21''  La  concussion  et  les  détournements  commis  par  les  fonction- 
naires publics  ;        * 

22*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

23*  L'incendie  ; 

24*  Le  vol  ; 

25o  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'article  400,  §1*',  du  Code 
pénal  français,  et  par  l'article  400  du  Code  pénal  de  1810; 

26*  L'escroquerie  ; 

27*  L'abus  de  confiance  ; 

28''  La  tromperie  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévue 
par  l'article  423  du  Code  pénal  ; 

2d^  La  banqueroute  frauduleuse  ; 

30°  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de 
fer,  prévus  à  la  fois  par  les  articles  16  qt  17  de  la  loi  française  du 
15  juillet  1845  et  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  luxembourgeoise  du 
17  décembre  1859  ; 

31*  La  destruction  de  constructions  ; 

32*  La  dégradation  de  monuments;  la  destruction  de  registres, 
titres,  billets,  documents  ou  autres  papiers; 

33*  Les  pillages  ou  dégâts  de  denrées  ou  marchandises,  effets  et 
propriétés  mobilières,  commis  à  bandes  ou  force  ouverte;  . 

^*  La  destruction  ou  dévastation  des  récoltes,  plants,  arbres 
ou  greffes  ; 

35*  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,   la  destruction  ou 
Vempoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 
Î6*  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 
S?*"  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  pré- 
vus dans  l'énumèration  qui  précède  :  sont  comprises  dans  les  qualificar 

tîons  précédentes,  les  tenta.tives  lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  légisr, 

latîons  des  deux  pays. 
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irreclionnelles  ou  de  délits,  l'extradîtioa  aura  lieu 
irus  cinlesBus  : 

idamnés  contradictoireraent  ou  par  défaut,  lorsque 
s  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonne- 

évenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable 
sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de 
isonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque 
déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  un 
de  plus  d'un  an. 

:as,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
s  ftiit  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation 


tpressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
3  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
I  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
L  présente  Convention. 

puté  délit  politique  ni  fÈùt  connexe  à  un  semblable 
)ntre  la  personne  du  cher  d'un  État  étranger  ni  contre 
inbresdeBafamille,  lorsque  cette  attentat  constituera 
urtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement, 
lande  d'extradition  devra  toujours  être  flûte  par  la 
a. 

dition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  juge- 
it  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  Cham- 
>it  sur  l'arrêt  db  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
\)cé dure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité 
itant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi 
)  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  déhvrés 
i  expédition  authentique. 

ger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux 
s  faits  mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  production, 
tique,  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
itente  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les 
ment  réclamant. 

on  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  régies 
égislation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  deixutn-' 

d'urgence,  l'arrestation  provisoire  devra  également 
X  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  do 
laodatd'arrê^  âlacooditioQquec«taTisi^<erartguli&- 
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rement  donné  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où 
rinculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  d'arrestation  provisoire 
66t  directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative 
de  l'un  des  deux  États  ;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai 
à  tous  interrogatoires  et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité 
oa  les  preuves  du  fait  incriminé,  et^  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte 
au  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  q\^i  l'auraient  portée  à 
surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  état  d'arres- 
tation que  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  reçoit  communication 
du  mandat  d'arrêt  délivré  par  Tautorité  étrangère  compétente. 

Art.  8.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  6, 
ou  maintenu  en  état  d'arrestation,  suivant  le  §  3  de  l'article  7,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
notification  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une 
ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil,  ou  d'un  arrêt  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle,  émané 
du  juge  compétent  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit 
le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répres- 
sive. 

Art. 9.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
dont  l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se 
fierait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'État  requérant,  si 
l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  10.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  où  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il 
aura  subi  sa  peine. 

Art.  11.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé  ou  le 
prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engage- 
ments contractés  envers  les  particuliers,  lesquels  pourront  toujours 
feîre  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  12.  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié. 

Art.  13.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  à^la 
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idÎTidos  dont  l'extradîtion  aoreit  été  accordée,  et  ils 
proquement  à  les  prendre  à  leur  charge, 
ique,  dans  La  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
ments  jugera  néceeeaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
at,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
omatique,  ou  directement,  et  il  y  sera  donné  suite  par 
npétenls,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des 
avoir  lieu. 

.  commissions  rogatoires  tendant  à  &ire  opérer,  soit 
iciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à 
seront  exécutées  que  pour  l'un  des  faits  énumérôs  i 
résent  traité. 

nements  respectirs  renoncent  à  toutes  réclamations 
et  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des 
ogatoires,  dans  le  cas  même  oii  il  s'agirait  d'expertise, 
is  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une 

imation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
ciaires  spontanément  feits  par  les  magistrats  de  chaque 
oursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  le 
in  ^étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie, 
aux  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction  criminelle, 
simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de 
amées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays,  seront  faites 
résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  sans  engager 
té  de  l'État,  qui  se  bornera  &  en  assurer  l'authenticité. 
la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement 
ubiic  du  lieu  do  la  résidence  sera  signiBée  à  personne, 
ar  les  soins  d'un  offider  compétent,  et  il  renverra  au  ma- 
eor,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification, 
.dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
;t  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le 
^raà  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  &ite.  Dans  ce 
le  voyage  et  de  séjour,  calculés  depuis  sa  résidence,  lui 
s  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
ion  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa 
les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de 
des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par 
snt  intéressé.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  natia- 
&  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement 
Bs  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu 
s  ou   condamnations   criminels  antérieurs,  ni  eous 
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prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figurera 
comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deux  pays, 
la  confi*ontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre  ou  la  production 
des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  ou  directement  s'il 
s'agit  de  pièces  à  conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et  Ton  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y 
op])Osent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation 
de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs,  de  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  n  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par  voie  de 
transit  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  Parties  contractantes,  d'un 
individu  livré  à  l'autre  Partie  sera  accordée  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  5  ci-dessus,  lorsqu'elle  sera  reqmse  par  l'un 
des  États  contractants  au  profit  d'un  État  étranger  ou  par  un  État 
étranger  au  profit  de  l'un  desdits  États,  liés  l'un  et  l'autre  avec  l'État 
reqina  par  un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la 
demande  d'extradition,  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  les 
articles  3  et  12  de  la  présente  Convention. 

Art  18.  Les  Parties  contractantes  s'obligent  à  se  communiquer 
réciproquement  les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  prononcées 
dans  un  pays  à  charge  des  nationaux  de  l'autre. 

Art.  19.  La  présente  Convention,  remplaçant  celle  du  26  septembre 
1844(1),  ne  sera  exécutoire  que  dix  joi^rs  après  sa  publication  dans 
les  formée  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  demeurera  en  «  vigueur  jusqu'à  l'expnration  d'une  année  & 
compter  du  jour  ou  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets» 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tét 
que  fisôre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
eonvention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1875. 

(L.  S.)  Signé:  Decazes. 
(L.  S.)  Signé:  Jonas. 

(l)Yoîr«-apri«p.l36. 


TRAITÉS,  CO>fVENTIONB, 


PAYS-BAS  —  LUXEMBOURG 


NCLOË  A  LA  Haye,  le  26  septembre  1844,  entre  la 

E  GRAND-DUCHÉ    DE  LUXEMBOURG,    POUR   L'EXTRADITION 


es  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  GraDd-Ducde 
voulant  assurer,  par  une  Convention  d'extradition, 
les  crimes  commis  sur  le  torrîtoîre  des  deux  pays,  ont, 
li  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 
des  Francis,  M.  le  Baron  de  Boia-le-Comte,  son  en- 
inaire  et  ministre  plénipotentiaire,  grand-offîderde  la 
eur; 

i  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  M.  le 
haasen,  son  chambellan  honoraire,  chancelierd'étatdu 
chevalier  de  l'étoile  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
lier  del'ordre  du  Lion  néerlandais  et  de  l'ordre  de 
le  Prusse,  seconde  classe,  avec  l'Étoile; 
prÔB  B'ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
le  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
is  Gouvernements  français  et  luxembourgeois  s'enga- 
TÔsente  Convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  Vex- 
ps  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  dans  te 
ou  du  Grand-Dudiè  en  France,  et  mis  en  accusatioB 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés,  par  les  Tribu- 
des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir  : 
empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol; 
°  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en 
a,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 
non  compris  les  faux  certificats,  faux  passa-ports  et 
li,  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  punis  de  peines 
internantes;  4°  fabrication  et  émission  de  teusse 
'aux  témoignage  ^G"  vol,  lorsqu'il  est  accompagné  de  or- 
li  lui  impriment  le  caractère  de  crime;  7'  soustractions 
les  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
ies  de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  S"  banqueroute 

individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
lélit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extra- 
Eférâe  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
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Art.  3.  L'extradition  sera  demaodée  par  voie  diplomatique,  et  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'arrêt  de  condamnation  ou 
de  Tarrét  des  Chambres  des  mises  en  accusation,  en  original  ou  en 
expédition  authentique. 

Art.  4.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aara  étéaccordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou 
de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Art.  6.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  seront  remboursés,  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans  les  deux  pays. 

Art .  7 .  La  présente  Conventionné  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  8.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  jus- 
qu'à déclation  contraire,  et  restera  encore  en  vigueur  pendant  six 
mois  après  la  renonciation  de  l'un  des  deux  Gouvernements;  elle 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tét,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  26  septembre  1844. 

(L.  S.)  Signé:  Le  Baron  de  Bois-le-Comte. 
(L.  S.)  Signé:  De  Blochausen. 


déclaration 

Les  Hautes  Parties  contractâmes  ont  jugé  convenable  d'échanger 
entre  elles  la  déclaration  suivante,  qui  aura  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  était  insérée  dans  la  Convention  signée  le  même  jour. 

Si  les  accusés  ou  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
des  deux  États,  chacun  des  Gouvernements  français  et  luxembour- 
geois se  réserve  la  faculté  de  pouvoir  rechercher  et  prendre,  s'il  le 
juge  convenable,  le  consentement  de  la  Puissance  à  laquelle  appar- 
tiendra rindividu   dont  l'extradition  lui  sera  demandée  par  l'autre 
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i  ce  coasectemMit  deaiuidé,  l'extradition 
qu'il  aura  été  obtenu. 
11844. 

'igné:  Le  baron  de  Boib-ls-Cohte. 
Uffné:  De  Blochausen. 


NCE  —  EGYPTE 

RE  AU  TRAITÉ  RELATIF  A  LA  JURtDICTIOIC 
)ATÉE  DU   CAIRE  LE   15   NOVEMBRE  1875 

et  consulat  général  de  France  en  Egypte 
sens  exact  attribué  par  son  Gouverne- 
et  d'organisation  judiciaire,  afin  d'affir- 
ouveau  certains  principes  essentiels  dont 
^sir,  a  l'honneur  de  remettre  la  présente 
la.  Ministre  des  affaires  étrangères  et  du 
ive. 

lent  relatif  a  la  compétence  dee  tribit- 
administrative  ayant  donné  lieu  à  des  m- 
;  pouvant,  s'il  n'était  exactement  défiDi, 
ultés  entre  S.  A.  le  Khédive  et  les  étran- 
acais  croit  de  son  devoir  de  s'expliquer 
es  les  efTets  de  cette  disposition  doivent, 
inscrites.  Dans  sa  pensée,  la  juridiction 
saurait  s'étendre  jusqu'à  leur  conférer  la 
alité  des  taxes,  contributions  ou  impûts 
administration  égyptienne  d'établir.  La 
it  donc  sans  droit  pojir  sanctionner  par 
aie  qui  serait  contestée  par  la  voie  diplo- 
vernements  étrangers  on  de  le'irs  agences 
6  s'interposer  pour  obtenir  la  cessation, 
itraires  soit  aux  stipulations  des  Truies, 
lit  des  gens  dont  leurs  nationaux  auraient 
varnement  égyptien  ou  de  ses  agents,  l* 
à  cet  égard  les  réserves  les  plus  formelles 
UT  ses  nationaux  la  juridiction  et  la  com- 
[laux  dan*  les  caa  cî-deesns  spécifiés. 
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2*  Les  consuls  généraux  et  consuls  de  France  et  tous  agents  inves-- 
tis  par  la  loi  française  du  pouvoir  de  rendre  la  justice  en  Egypte,  con- 
tinueront d'exercer  la  même  juridiction  que  par  le  passé,  hors  les 
cas  expressément  déterminées  par  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
é  instituer. 

3"^  Les  capitulations,  telles  qu'elles  ont  été  appliquées  jusqu'ici  en 
Egypte,  demeurent  la  loi  absolue  des  rapports  entre  le  Gouvernement 
^ptien  et  les  étrangers,  à  l'exception  des  dérogations  partielles  et 
explicites  formellenaent  consenties  à  titre  d'essai  par  le  Gouvernement 
français  et  qui  portent  principalement  sur  les  usages  particuliers  é, 
l'Egypte.  Au  cas  où,  conformément  aux  prévisions  du  deuxième 
paragra{Ae  de  l'article  40  du  règlement  organique,  les  Puissances 
jugeraient  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  leur  approbation  au  nouvel  ordre 
de  choses,  il  demeure  entendu,  en  ce  qui  nous  touche,  que  le  régime 
actuel,  n'étant  que  temporairement  suspendu,  reprendrait  son  carac- 
tère obligatoire  et  que  la  juridiction  des  consuls,  telle  qu'elle  s'exerce 
aujourd'hui,  revivrait  dans  sa  plénitude,  sauf  conventions  contraires 
à  débattre  ultérieurement. 

4*"  Soit  que  le  Gouvernement  égyptien  ne  remplisse  pas  les  condi- 
tions stipulées,  soit  que  le  résultat  de  l'expérience  ne  soit  pas  satis- 
faisant ou  que  la  protection  que  les  consuls  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'exercer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  leurs  nationaux  devienne 
•  inefficace  et  impuissante,  le  Gouvernement  français  se  «réserve,  ainsi 
que  l'a  &it  la  cour  de  Russie,  d'aviser  immédiatement  ou  même  de 
revenir  au  régime  actuel  sans  attendre  l'expiration  de  la  période 
quinquennale  d'essai. 

M.  Pellissier  de  Reynaud  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à 
S.  Exe,  Nubar  Pacha  l'assurance  des  s^timents  de  haute  considéra- 
avec  lesquels,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  Caire,  le  15  novembre  1875. 

Signé:  Hadjoute  Pellissier. 


•   AUTRICHE -HONGRIE  — SUISSE 

TRATTÈ  POUR   LA    RÉGLEMENTATION  DES   CONDITIONS   DE    RÉSIDENCE   DES 
NATIONAUX   DES   DEUX    PAYS,    SIGNÉ   A    BERNE   LE   7   DÉCEMBRE    1875. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  apostolique  de  Hongrie,  etc., 
d'une  part^  et  la  Confédération  heUétique,  d'autre  part,  ont  jugé  à 
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'raité  valable  pour  la  MoDarchîe  austro-hon- 
)ar  la  République  suisse,  d'autre  part,  en  vue 
î8  conditions  de  résidence,  de  l'esemption  dn 
ne  des  contributions  de  guerre,  de  l'impoûdon 
es  deux  États  respectifs,  sur  le  territoire  de 
ite,  de  l'aBsietance  réciproque  et  gratuite  Afa 
e  moyens,  malades  ou  tombés  dans  t'îadî- 
cation  réciproque  et  sans  frais  des  extraits 
m  actes  de  nEÙesance,  de  mariage  etdedécëB, 
|ualité  de  Plénipotentiaires  : 
Lé  Apostolique  Impériale  et  Royale,  son  envoya 
>tre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  hel- 
iron  de  OUen/eU-Geschwind  ; 
■aX,  au  nom  de  la  Conrédëration  helvétiqufl,  la 
l^éréaole,  cbef  du  départoment  de  la  justice  et 

inge  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  re- 
1  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  artides 

taux  do  chacune  des  deux  Parties  contrac- 
tdence  ou  pendant  leur  séjour,  momentané  on 
ire  de  l'autre  Partie,  devront  être  tenus  pour 
r  rapport  atout  ce  qui  concerne  l'autorisation- 
des  industries  et  des  professions  permises  par 
iTges  publiques  et  les  impositions,  en  nn  mot, 
18  à  la  faculté  de  séjourner  et  de  rèrader. 
tefois,  ne  sauraient  être  applicables  à  la  pro- 
li  &  l'exercice  des  industries  nomades. 
e  l'acquisition,  possession  et  aliénation  ia 
es  de  toute  nature,  de  même  qu'à  l'égard  des 
ï  ceux-ci  et  du  payement  des  impôts,  taxes  et 
d'ordonnances,  les  nationaux  de  chacune  des 
iiiront  EUT  le  territoire  de  l'autre  des  droits  des 

ayanlrapportsoitâla  résidence,  soit&  l'exer- 
ique)  serait  accordé  à  une  troisième  puissancB 
itraclantes,  ou  bien  que  cette  dernière  pourra, 
^  Eoit,  éventiiellemen:  accorder  dans  l'avenir, 
ère  et  au  même  instant,  applicable  Â  l'autre 
ms  qu'à  cette  On  la  stipulation  d'une  con- 
le  nécessaire, 
jx  de  l'un  des  États  contractants  qui  sont 
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domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre  et  qui  viendraient  à  se  trouver 
dans  le  cas  d'être  expulsés,  à  la  suite  soit  d'un  arrêt  judiciaire,  soit 
d'une  mesure  de  police  appliquée  et  mise  à  exécution  conformément 
aux  lois,  ou  en  vertu  des  ordonnances  relatives  à  la  police  des 
mœurs  et  à  celle  concernant  les  indigents,  devront  être,  ainsi  que 
leurs  familles,  recueillis  en  tout  temps,  par  les  localités  d'où  ils  sont 
originaires. 

Art.  5.  Les  nationaux  de  l'un  des  États  contractants  qui  sont 
situés  sur  le  territoire  de  l'autre  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  mili- 
taires du  pays  où  ils  résident,  mais  restent  soumis  aux  lois  de  leur 
patrie. 

Ds  sont  particulièrem^it  exonérés  de  toutes  prestations  en  argent 
ou  en  nature  qui  pourraient  être  imposées  à  titre  de  compensation 
pour  le  service  militaire  personnel,  ainsi  que  des  réquisitions  militai- 
res, à  Fexception  du  logement  de  troupes  études  fournitures  spéciales 
stipulées  par  suite  du  droit  de  garnison. 

Ds  sont  également  exemptés  de  tout  service  dans  la  garde  nationale, 
la  milice,  l'armée  territoriale  (Honved)  ,  l'armée  de  réserve,  ainsi 
que  dans  les  gardes  urbaines  des  différentes  localités. 

Art.  6.  En  aucun  cas^  ni  en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre, 
il  ne  pourra  être  permis  de  lever  ou  de  mettre  sur  la  propriété  d^un 
des  nationaux  de  l'une  des  Parties  contractantes,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  des  taxes,  redevances,  impositions  ou  contributions  quel* 
conques,  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  perçues  ou 
mises  sur  une  propriété  semblable  appartenant  à  un  in(Ûgêne  ou  à 
un  citoyen  ou  sujet  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

On  ne  pourra  pas  davantage  exiger  ni  percevoir  d'un  des  nationaux 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  sur  le  territoire  de  l'autre,  à  un 
titre  quelconque,  de  contributions  autres  ou  plus  élevées  que  cellds 
qu'on  exigerait  ou  percevrait  d'un  indigêpe  ou  d'un  citoyen  ou  sujet 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Au  nombre  des  impôts  ci-dessus  mentionnés  ne  sont  pas  compris 
les  droits  de  douane  ni  ceux  de  port,  ni  les  droits  de  navigation. 

Art.  7.  Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement 
à  assister,  à  l'égal  de  leurs  nationaux  mêmes,  les  nationaux  sans 
ressources  de  l'autre  partie,  qui,  sur  leur  territoire,  tomberaient 
malades  ou  dans  l'indigence,  y  compris  les  aliénés,  aussi  bien  qu'à 
leur  fournir  des  secours  jusqu'à  l'époque  où  le  rapatriement  pourra 
s'effectuer  sans  inconvénient  pour  les  intéressés  ou  pour  les  tiers. 

Quant  aux  frais  faits  à  l'occasion  de  ces  infortunes,  ou  de  l'inhu- 
mation  des  personnes  décédées  dans  l'indigence,  il  n'y  aura  lieu  à 
Micone  compensation^  ni  de  la  part  àe  l'État^  ni  de  la  part  des  caisses 
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fois,  le  recoure  devant  les  tribnDaux 
i  contre  les   tiers  répondants,  reste 

10  réservent  aussi  de  se  prêter,  à  la 
tes,  aide  et  assistance,  dans  les  limites 
:  personnes  qoi  auraient  subvenu  aux 
pied  d'évaluations  équitables. 
LDces,  tous  les  mariages  et  décès  de 
Suisse  et,  vice  versa,  de  nationaux 
I,  les  fonctionnaires  compétents,  eccté- 
nt,  sans  délai  et  graUs,  à  l'expédition 
res  paroissiaux,  et  respectivement  des 
'Venir  lesdits  extraits  Â  l'ambassadeur 
à  Vienne,  et  en  Suisse,  à  l'ambaessi- 
-Hongrie,  Â  Berne. 

cHiles  de  légalisation  de  ces  expédi- 
;  lois  de  l'État  où  elles  devront  6tre 

ox  certificats  de  mariage  et  de  décès 
que  l'allemand  ou  le  latin,  l'on  join- 
nt  légalisée  par  les  autorités  compô- 
s  de  cette  nature  délivrés  en  Suisse 
s  traduction  dûment  légalisée  par  les 
le  ou  latine  s'il  s'agit  d'une  personne 
si  l'acte  a  été  expédié  en  une  autre 
itin,  et  d'une  traduction  latine  si  le 
de  nationalité  hongroise  et  si  l'expé- 
e  latine. 

;stion  de  nationalité  de  l'intéressé  ni 
l'acceptation  de  t'extrait  de  nais- 

on  entrera  en  vigueur  pour  une  durée 
is  en  plus,  àdaterdu  jonrde  l'échange 
s  où  six  semaines  avant  l'expiration 
itjon  n'aurait  eu  lieu  de  la  part  des 
ition  continuera  à  subsister  jusqu'à  la 
aquelle  un  délai  de  six  mois  est  égale- 

vra  être  ratifiée  et  les  actes  respectifs 
anges  à  Berne,  dans  l'espace  de  six 
lature  de  la  Convention,  ou  pins  tât  si 
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En  foi  de  quoi,  les  fondés  de  pouvoir  des  deux  Parties  respectives 
ont  signé  les  articles  ci-dessus  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes» 
Fait  en  double  expédition  à  Berne,  le  7  décembre,  1875. 

(L.  S.)  Signé:  Ottenfels. 
(L.  S.)  Signé:  Cérésole. 


AUTRICHE-HONGRIE 
PRINCIPAUTÉ  DE  LIECHTENSTEIN 

CONVENTION  PROROGEANT  l'ÉCHÉÂNCE  DU  TRAITÉ  DOUANIER  DU  23  DÉ- 
CEMBRE  1863  AU  31  DÉCEMBRE  1876;  SIGNÉE  A  VIENNE  LE  12  DÉ- 
ŒMBRE  1875. 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  d'une  pari; 

Et  S.  A.  le  Prince  de  Liechtenstein,  d'autre  part; 

Ont  entamé  des  négociations  pour  le  renouvellement  de  l'union  des 
douanes  et  des  contributions,  fondée  en  1852,  et  continuée  en  vertu  du 
traité  du  23  décembre  1863,  union  qui  expire  après  dénonciation  le 
21  décembre  de  cette  année  ;  et  ont  nommé  à  cette  fin,  comme  Pléni- 
potentiafres: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Joseph,  baron  de  Sehwegel; 

S.  A.  le  Prince  souverain  de  Liechtenstein,  M.  Clément,  comte  de 
Westphcden  ; 

Lesquels,  iiprès  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  trois  Trai* 
tés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  qm  sui- 
vent: 

Art.  1^.  L'union  des  douanes  et  des  contributions,  conclue  entre 
les  deux  P&rties  contractantes,  le  23  décembre  1863,  est  prorogée, 
avec  toutes  ses  dispositions  actuellement  en  vigueur,  pour  un  an,  et 
B&  durée  est  fixée  jusqu'à  la  fin  de  1876. 

Les  deux  Parties,  reconnaissant  en  général  les  effets  bienfaisants  de 
œ  Traité,  et  attendu  que  la  nécessité  de  quelques  modifications  nou- 
Telles  conformes  au  changement  de  situation  a  été  démontrée,  sont 
convenues  d'entretenir  et  de  mener  à  bonne  fin,  dans  le  courant  de 
l'année  1876,  les  négociations  sur  les  modifications  désirables  du 
Traité. 

Art.  2.  La  ratification  du  présent  Traité  aura  lieu  à  Vienne  avant  la 
findel875* 
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u  de  quoi,  les  Plénipoten^aires  des  Hautes  Parties  contrac- 
:  signé  ce  Trfùté  et  y  ont  apposa  leurs  sceaux. 
,  le  12  décembre  1875. 

(  L.  S.  )  Signé:  Baron  de  Schwbgel. 

(  L.  S.  )  Signé:  Clément,  comte  de  Westphalen. 


BELGIQUE  —  PAYS-BAS 

DÉCLARATION  TÉLÉGRAPHIQUE   SIGNÉE  A   BRUXELLES 
LE  18  DÉCEMBRE  187S 

rernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  do 
boi  des  Paya-Bas,  voulant  mtdntenir,  en  faveur  des  corres- 
I  télégraphiques  échangées  entre  les  deux  pays,  certaines 
18  spéciales  arrêtées  pour  la  durée  des  Trutés  en  vigueur  et 
it  d'être  obligatoires,  de  même  que  ces  Traités,   aul"  jan- 

par  suite  de  l'application  de  la  Convention  télégraphique 
nale,  signée  à  Saint-Pétersbourg  le  22  juillet  1875; 
l  user,  pour  cet  objet,  de  la  &culté  stipulée  par  l'article  17 
Convention,  d'après  lequel  des  arrangements  particulierG 
re  conclus  entre  deux  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties  con- 
,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les  diepo- 
ivantes: 

grammes  échangés  entre  les  deux  pays,  par  deux  bureaux 
itance,  en  ligne  directe,  n'excède  pas  cinquante  kilomètres, 
)nt  &  être  taxés  à  un  franc  par  vingt  mots. 

de  la  taxe  afférente  à  chacun  des  États  contractants  pour 
les,  de  même  que  la  taxe  affér^ite  au  trannt,  par  le  terri- 
un  de  ces  États,  des  télégrammes  échangea  entre  deux 
e  l'autre  État,  sera  réglée,  dans  les  comptes,  anr  le  pied 
-franc  par  vingt  mots. 

grammes  arrivant  à  un  bureau  de  l'on  des  deux  États  voi- 
'entière,  pourront  être  transportés,  par  exprès,  sur  leterri- 
mtre  État,  dans  un  rayon  &  déterminer  de  conuDun  accord 
ministrations  télégraphiques  respectives.  Ces  télégrammes 
is  enveloppes  portant  la  formale  imprimée,  le  timbre  ouïe 
ses  administrations. 
mt  arrangemenc  entrera  en  vigueur  en  même  tempe  que  b 
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Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Saint-Pétersbourg 
le  22  juillet  dernier,  et  aura  la  même  durée,  sauf  la  dénonciation  qui 
pourrait  en  être  faite,  une  année  à  l'avance,  par  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes. 
Fait  à  Bruxelles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  décembre  1875. 

(L.  S.) Signé:  Comte  d'Aspremont-Lvnden. 
(L.  S.)  Signé:  Baron  Gericke. 


FRANCE  —  ALLEMAGNE 

« 

DECISION  prise  PAR  LA  COMMISSION  MIXTE  DE  LIQUIDATION  SIÉGEANT 
A  STRASBOURG,  SUR  l'aPUREMENT  ET  LE  REMBOURSEMENT  DES 
PRIMES  DE  MILITAIRES  ALSACIENS -LORRAINS  DISPARUS,  LE  21  DÉCEM- 
BRE  1875. 

La  Commission  mixte  do  liquidation  instituée  par  l'article  11  de  la 
Convention  additionnelle  du  11  décembre  1871,  au  traité  de  paix  du 
10  mai  de  la  roème^  année,  entre  la  France  et  l'Allemagne, 

Voulant  obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  produites  pour  Tapure- 
ment  et  la  répartition  entre  tous  les  ayants  droit,  sans  distinction  de 
nationalité,  des  primes  d'encouragement  ou  de  remplacement  en- 
core dues  par  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  à  d'anciens  militaires 
alsaciens-lorrains  portés  comme  disparus; 

Vu  la  loi  allemande  du  21  octobre  1873,  sur  la  disparition  de  per- 
sonnes ayant  pris  part  à  la  guerre  en  1870  et  1871  ; 

Vu  la  décision  spéciale  prise  par  la  Commission  mixte,  le  13  fé- 
vrier 1873; 

Après  en  avoir  délibéré. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Les  reliquats  de  primes  acquis  à  des  militaires  alsaciens- 
lorrains  disparus  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et  qui 
avaient  leur  domicile  dans  les  territoires  cédés,  seront  apurés  par  la 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  surle  vu  des  jugements  déclaratifs  de 
dispariUon  prononcés  en  Alsace-Lorraine,  et,  en  outre,  sur  la  produc- 
tion de  certificats  de  propriété,  dans  le  cas  où  lesdits  jugements  ne 
spécifieraient  pas  la  quote-part  héréditaire  revenant  à  chaque  ayant 
droit. 

Les  expéditions  en  forme  exécutoire  des  jugements  de  disparition^ 
ARCH.  mru  187Q.77,  —  ui.  10 
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ALLEMAGNE 

ORDONNANCE  RËGLAOT  LA  JURIDICTION  DES  CONSULS  ALLEMANDS 
EN  EGYPTE  SIGNÉE  A  BERLIN  LE  23  DÉCEMBRE  1875 

§  1.  La  juridiction  attribuée  aux  Consuls  de  l'Empire  d'Allemagne 
en  Egypte  est  abolie  : 

1^  Pour  les  actions  civiles  dans  lesquelles  les  deux  parties  ne  sont 
pas  des  ressortissants  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  n'ont  pas  été 
placés  par  octroi  sous  sa  protection  ; 

2*  Pour  les  actions  civiles  où  l'objet  du  litige  est  un  immeuble  sis 
en  Egypte  ou  un  droit  sur  cet  immeuble. 

§  2.  Les  constatations  relatives  aux  personnes  restent  réservées 
à  la  juridiction  des  Consuls,  même  quand  elles  sont  à  résoudre  dans 
les  litiges  désignés  au  §  1. 

§  3.*  La  juridiction  attribuée  aux  Consuls  dans  les  afTaires  crimi- 
nelles est  abolie  : 

1*  Pour  contraventions; 

2^  Pour  crimes  et  délits  qui  attentent  directement  aux  jtfjges,  jurés 
ou  autres  fonctionnaires  des  nouveaux  Tribunaux  du  pays  institués 
par  le  Gouvernement  égyptien,  —  ou  qui  sont  commis  contre  eux 
par  rapport  à  leurs  fonctions,  <—  et  notamment  : 

a)  Les  outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces; 

b)  Les  diffamations  et  offenses,  si  elles  sont  faites  soit  en  présence 
du  juge  compétent,  de  jurés  ou  d'autres  fonctionnaires  des 
nouveaux  Tribunaux  du  pays,  soit  dans  l'enceinte  du  Tribunal 
—  ou  encore  si  elles  ont  été  répandues  au  moyen  d'affiches 
publiques,  d'écriCs,  d'imprimés,  d'images  ou  emblèmes  ; 

e)  Les  actes  contre  leur  personne,  spécialement  les  voies  de  fait^ 
les  blessures  corporelles  et  le  meurtre  intentionnellement  com- 
mis avec  ou  sans  préméditation  ; 

d)  Les  actes  ou  menaces  employés  pour  forcer  une  desdites  per- 
sonnes à  agir  contrairement  à  son  devoir  ou  à  la  loi,  ou  à  ne 
pas  faire  ce  que  son  devoir  ou  la  loi  lui  commandent  ; 

e)  L'abus  d'autorité  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public,  ayant 
j>our  but  ime  contrainte  de  cette  sorte  ; 

/)  La  tentative  de  corruption  directe  d'une  desdites  personnes  ; 
fi)  Le  fait  —  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  —  d'influencer  un 

juge  en  faveur  d'une  des  parties, 
3^  Pour  crimes  et  délits  qui  sont  commis  dans  llntention  d'empè- 
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cher  rexôcution  de  jugements  desdits  Tribunaux,  ou  de  dispositions 
prises  par  eux,  —  et  notamment  : 

a)  Les  voies  de  fait  ou  la  résistance  par  la  force  envers  des  mem- 
bres de  la  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  envers 
des  fonctionnaires  des  nouveaux  Tribunaux  du  pays,  pendant 
qu'ils  procèdent  légalement  à  l'exécution  de  jugements  ou  de 
dispositions  des  tribunaux,  ou  envers  des  agents  ou  des  troupes 
de  la  force  armée  qui  sont  appelés  à  prêter  main  forte  à  l'exé- 
cution; 

b)  L'abus  d'autorité  commis  par  un  fonctionnaire  public  pour  em- 
pêcher l'exécution  ; 

e)  Le  détournement  d'actes  judiciaires,  dans  le  même  but; 

d)  Le  bris  de  scellés  légalement  posés,  le  détournement  intention- 
nellement commis  d'objets,  qui  en  vertu  d'une  disposition  judi- 
ciaire ou  d'un  jugement  ont  été  placés  sous  séquestre  ; 

e)  L'évasion  de  prisonniers  qui  se  trouvent  en  état  d'arrestation 
par  suite  d'une  disposition  judiciaire  ou  d'un  jugement,  et  les 
actes  qui  ont  amené  directement  cette  évasion  ; 

/)  Le  fait  de  cacher  de  tels  prisonniers  après  leur  évasion  ; 

4^  Pour  crimes  et  délits  qu'un  juge  des  nouveaux  tribunaux  du 
pays,  qui  eit  placé  sous  la  protection  allemande,  ou  que  des  jurés 
ou  d'autres  fonctionnaires  des  mêmes  Tribunaux,  également  placés 
sous  cette  protection,  auraient  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  par  l'abus  de  l'autorité  que  ces  fonctions  leur  don- 
nent. 

En  dehors  de  ces  crimes  et  délits  communs,  qui  peuvent  être  com- 
mis par  une  des  personnes  désignées  en  telles  circonstances,  doivent 
être  rangés  dans  la  même  catégorie  les  crimes  et  délits  particuliers 
qui  suivent  : 

a)  La  prévarication  en  faveur  ou  au  détriment  d'une  des  parties; 

6)  La  corruption; 

e)  La  non-dénonciation  d'une  tentative  de  corruption; 

d)  Le  déni  de  justice  ; 

e)  L'emploi  illicite  de  la  force  contre  des  personnes  ; 

/)  L'action  de  forcer  le  domicile  d'autrui  sans  observer  les  pres- 
criptions légales  ; 
g)  La  concussion; 

h)  Le  détournement  des  deniers  publics  ; 
i)  L'arrestation  illégale; 

^)  La  falsification  d'un  jugement  et  d'actes  authentiques. 
La  juridiction  consulaire  subsiste  pour  les  crimes  et  délits  indiqués 
pluii  haut  sous  les  chiffres  2  et  3,  en  tant  que  le  fonctionnaire  des 
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nouveaux  tribunaux  du  pays  contre  qui  sont  commis  ces  crimes 
et  délits  demande  au  Tribunal  consulaire  la  punition  du  cou- 
pable. 

§  4.  Les  ressortissants  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  les  personnes 
placées  sous  sa  protection  sont  —  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  ordonnance  —  soumis  à  la  juridiction  des  nouveaux 
Tribunaux  du  pays  pour  toutes  les  affaires  enlevées  à  la  juridiction 
consulaire  par  les  §§  1  et  2. 

U  en  est  de  rnème  pour  la  punition  des  témoins  qui,  sans  motif 
légal,  refusent  de  déposer  ou  d'affirmer  par  serment  leur  déposition 
devant  les  nouveaux  Tribunaux  du  pays,  —  ainsi  que  pour  la  puni- 
tion des  jurés  ou  assesseurs  de  ces  Tribunaux  qui,  sans  excuse  suffi- 
sante, se  soustraient  à  leurs  obligations. 

Dans  les  débats  qui  ont  lieu  devant  ces  Tribunaux,  les  consuls  ne 
prêtent  leur  assistance  ni  personnellement  ni  par  leurs  repré- 
sentants. 

§  5  Relativement  aux  Consuls,  aux  membres  de  leur  famille,  aux 
personnes  qui  sont  à  leur  service  ou  aux  employés  sous  leurs  ordres^ 
y  compris  les  membres  de  la  famille  de  ces  employés,  comme  pour  les 
domiciles  de   ces  personnes,   —  et  de  même  aussi  relativement  à 
l'Ëgiise  évangélique  allemande  d'Alexandrie,  à  l'Eglise  Evangélique 
allemande  du  Caire,  à  l'École  allemande  d'Alexandrie,  à  l'École  alle- 
mande du  Caire,  et  à  l'Hospice  évangélique  d'Alexandrie,  en  tant  qu'il 
s'agisse  de  ces  églises  et  établissements  comme  corporations,  —  la 
juridiction,  telle  qu'elle  a  existé  jusqu'ici^  est  et  demeure  sans  chan- 
gements, 

§  6.  Dans  le  cas  où  entre  le  Consul  et  le  Tribunal  du  pays  il  y  a  une 
différence  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  coupable 
rentre  dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits  pour  lesquels,  d'après 
les  §§  2  et  3,  les  Tribunaux  du  pays  sont  compétents,  —  la  décision 
sur  ce  point  est  remise  à  une  cour  de  compétence,  qui  sera  formée  de 
deux  Consuls  étrangers  désignés  par  le  Consul  intéressé,  et  de  deux 
fonctionnaires  des  Tribunaux  mixtes,  lesquels  devront  être  nommés 
par  le  président  de  la  Cour  d'appel  d'Alexandrie.  La  décision  de  cette 
Cour  de  compétence  est  définitive  et  sans  appel. 

§  7-  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  1"  janvier  1876, 
pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Les  actions  civiles  et  les  affaires  criminelles  qui  audit  jour  sont 
pendantes  devant  les  Tribunaux  consulaires  seront  vidées  cqmplète* 
jnent  par  ceux-ci,  dans  le  cas  mênie  où  ces  affaires  ressortiraient, 
d'après  les  dispositions  des  §§  1  et  2,  aux  nouveaux  Tribunaux  du 
pays. 
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""^B  civils  pendants  peuvent,  sur  la  demande  unaninte  des 
e  transportés  devant  les  nouveaux  Tribunaux  du  pays, 
quement  signée  de  notre  propre  main  et  scellée  du  scesa 

i  Berlin,  le  23  décembre  1875. 

Signé:  Guiuauhe. 


GRATTOE  -  BRETAGNE 
>N  d'accession  a  la  convention  internationale  signée  a 

TERSEOURG     LE     10/22     JUILLET     1875,     SIGNÉE     A      SAINT- 
JURÛ  LE  26  DÉCEMBRE   1875,    7   JANVIER  1876. 


signé.  Ambassadeur  extraordinùre  et  Plénipoten^ùre  de 
eine  du  Royaume  Uni  de  ta  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
PEmpereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  que  S.  M.  Bri- 
après  avoir  eu  comm-unication  de  la  Convention  télégra- 
Brnationale,  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le  10/22  juillet, 
sant  du  droit  réservé  par  l'article  XVIII  de  cette  Conven- 
tats  non  signataires,  accède,  pour  le  Royaunae  Uni  de  la 
"etagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  pour  ses  colonies  de  Oi- 
es Indes,  à  ladite  Convention  télégraphique  internationale, 
t  censée  insérée  mot  é  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et 
orme  11  em en t  envers  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
93  Hautes  Parties  Contractantes  à  concourir  de  son  cûtô 
ion  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention 
jue. 

3  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  'signé  la  présenta 
n  d'accession,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 
wnt-PétersbOurg,  le  26  décembre  1875  /  7  janvier  1876. 

Signé:  Augustus  Loftus. 


^xr 


TRAITÉS,  CONSENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  151 


AUTRICHE-HONGRIE  —  ROUMANIE 

ARRANGEIC^NT  TÉI^ÉGRAPHIQUE   PARTICULIER   CONCLU  A  BUDE-PBBTH 

LE  6  JANVIER  1876 

Art.  1.  Les  dispositions  du  présent  arrangement  sont  applica- 
bles à  toutes  les  lignes  et  stations  télégraphiques  entretenues  par 
les  Administrations  contractantes,  en  vue  des  communications  géné- 
rales. 

Les  stations  établies  dans  la  Principauté  de  Liechtenstein  sont 
considérées  comme  stations  autrichiennes. 

Art.  2.  Toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  Ugnes 
des  Parties  contractantes  sont  soumises  au  régime  de  la  Convention 
télégraphique  internationale  et  du  règlement  y  annexé,  autant  que 
4'autres  dispositions  n'auront  pas  été  prises  en  vertu  du  présent  acte. 

Art.  3.  La  destination  des  lignes  affectées  aux  correspondances 
entre  les  Parties  contractantes  sera  réglée,  sauf  les  changements 
feits  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  La  ligne  de  Bude-Pesth  passant  par  Temesvar,  Brasso,  Poesci, 
Bokarest,  ne  sera  coupée  qu'à  Temesvar  et  Brasso,  pour  y  intro- 
duire dès  correspondances  internationales. 

Cette  ligne  est  destinée  aux  transmissions  à  longue  distance. 

h)  La  ligne  de  Temesvar,  passant  par  Lugos,  Orsova,  Turnu-Seve- 
rin,  servira  pour  les  correspondances  terminales  entre  les  bureaux 
des  Parties  contractantes. 

Elle  sera  de  plus  utilisée  pour  les  correspondances  à  longue  dis- 
-tanœ,  dans  le  cas  d'encombrement  ou  d'interruption  de  la  ligne  a. 

e)  La  ligne  de  Brasso  par  Pœsci  à  Bukarest; 

d)  La  ligne  d'Orsova  à  Turnu-Severin; 

e)  La  ligne  de  Rîmnie-Yalcea  à  Riu-Yadului  prolongée  par  l'ad- 
miiiistration  hongroise  à  partir  de  la  frontière  jusqu'à  Nagy-Sben,  et 

y)  La  ligne  de  Brasso  àSosmezô,  que  l'administration  roumaine  s'en- 
gage à  prolonger  à  partir  de  la  frontière  jusqu'à  Bacau,  seront  em- 
ployées pour  les  correspondances  à  échanger  entre  la  Hongrie  et  la 
Romnanie  et  pour  le  transit  éventuel  avec  la  Russie. 

g)  La  ligne  de  Vienne,  passant  par  Cracovie,  Czernovitz  et  Michai- 
Jeni  à  Jassy,  et 

h)  La  ligne  de  Czernovitz  passant  par  Itzcani  à  Jassi  sont  affectées 
am  correspondances  du  transit  international  et  aux  correspondances 
terminales  entre  les  stations  de  l'Autriche  et  de  la  Roumanie. 


B,  CONVENTIOJIS,  PROTOCOLES,  ETC. 

IX  de  Bode-Pesth,  Brasso,  Nagy-Szeben,  Tomea- 
Craeovie  et  Czernovitz  d'nne  part,  Jaasi,  Bacau, 
mnic-Valcea  et  Turnu-Severin  d'autre  part,  sont 
6ÔS  au  service  de  dépôt  pour  les  correspondances 
s  bureaux  des  administrations  contractantes, 
rôle  sera  exercé  : 
it  e  par  le  bureau  de  Brasao  d'une  part  et  celui  de 

t  d  par  le  bureau  d'Orsora  d'une  part  etceluî  de 

utre. 

r  le  bureau  de  Nagy-Szeben  d'une  part  et  celui  de 

tutre. 

:  auront  un  service  de  jour  complet  (C). 

■  Le  bureau  de  Brasso  d'une  part  et  celui  de  Bacau 

et  h  par  le  bureau  de  Czernovitz  d'une  part  et 
tre. 

ta  entre  les  bureaux  de~contrô1e  peuventtoutefois 
jpondances  dont  l'origine  et  la  destination  ne 
lureauxde  contrôle  les  plus  rapprochés;  mais 
clôture  du  service,  elles  doivent  annoncer  aux 
dont  elles  dépendent  le  nombre,  les  unités  et  la 
Lmmes  transmis  au  delà  de  la  frontière.* 
hange  des  correspondances  entre  les  adnunÎB- 
es,  la  taxe  de  transmission  pour  le  télégramme 
;  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

ipondaBces  échangées  entre  les  bureaux  situés 
ire,  deux  francs. 

s  autres  correspondances  échangées  entre  les 
le  ou  de  la  Hongrie,  d'une  part,  et  ceux  de  ta 
lart,  3  francs. 

;  administrations  autrichienneB-hongroises  est: 
franc,  dans  le  cas  6  de  deux  francs;  celle  de 
naine  dans  tous  les  deux  cas,  un  franc, 
iduit  de  la  correspondance  frontière  sera  appli- 
nes  échangés  entre  tes  bureaux  hongrois  disant 
noins  de  la  frontière  commune  et  les  bureaux  de 
part,  et  entre  tous  les  bureaux  de  la  Roumanie 

les  télégraphes  hongrois  communiquera  &  l'ad- 
ne  les  bureaux  hongrois  situés  dsjis  le   rayon 


7-7- 
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Art.  7.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  un  télé- 
gramme est  dévié  de  sorte  qu'il  emprunte  le  territoire  de  l'autre 
administration  pour  rentrer  au  territoire  d'origine,  aucune  bonifica- 
tion ne  sera  payée. 

Art.  8.  Les  télégrammes  astronomiques  et  météorologiques  et  les 
télégrammes  ayant  un  caractère  d'intérêt  général,  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  été  échangés  en  franchise,  continueront  à  jouir  de  cet  avan- 
tage. 

De  nouvelles  concessions  de  cette  nature  ne  pourront  avoir  lieu 
que  d'un  commun  accord  des  administrations  contractantes. 

Art.  9.  Les  recettes  provenant  du  trafic  frontière  et  les  taxes  acces- 
soires de  toutes  les  correspondances,  telles  que  les  taxes  pour  les 
copies,  pour  le  transport  au  delà  des  lignes,  pour  les  réponses  payées 
et  les  accusés  de  réception,  etc.,  ne  sont  soumises  à  aucun  décompte 
et  restent  dévolues  à  l'État  dans  le  territoire  duquel  leur  perception  a 
été  effectuée. 

Art.  10.  Les  taxes  supplémentaires  qui,  aux  termes  de  la  Con- 
vention internationale,  sont  à  percevoir  sur  le  destinataire  et  qui  ne 
peuvent  être  perçues  sont  supportées  par  l'office  de  destination. 

Art.  11.  En  vue  de  l'établissement  des  comptes,  les  bureaux  de 
contrôle  relèvent  le  mouvement  de  la  journée  sur  des  registres  tenus 
séparément  pour  les  correspondances  transmises  et  reçues  par 
chaque  fil. 

Tous  les  télégrammes  sujets  au  décompte  y  seront  consignés  indi- 
induellement  avec  les  données  nécessaires  aux  décomptes  (numéro, 
bureau  de  destination  et  d'origine,  préambule,  indication  de  service) 
et  avec  la  mention  des  parts  des  taxes  créditées  ou  débitées,  de  sorte 
qu'en  additionnant  les  fractions  de  taxe,  le  total  représente  l'avoir 
ou  le  débit  de  chacune  des  administrations  en  relation. . 

Les  bureaux  de  contrôle  vérifieront,  en  outre,  tous  les  jours,  à  la 
clôture  du  service,  leurs  registres,  en  se  communiquant  le  nombre, 
les  unités  et  la  catégorie  des  télégrammes  transmis  et  en  arrêtant  les 
sommes  résultant  en  faveur  de  leur  administration  respective. 

Art.  12.  Le  règlement  des  comptes  communs  se  fera,  pour  les  cor- 
respondances échangées  par  les  lignes  de  Czernovit?,  directement 
entre  l'Autriche  et  la  Roumanie,  et  pour  celles  qui  empruntent  les 
lignes  hongroises,  entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie. 

n  est  entendu  que  le  décompte  des  télégrammes  transitant  par  la 
Roumanie,  pour  la  Turquie  ou  au  delà  de  ce  pays,  se  feraaussi  d'après 
le  régime  de  la  comptabilité  prévu  par  le  règlement  international. 

Le  décompte  aura  heu  de  la  manière  suivante  : 
'  Tout  bureau  de  contrôle  reporte,  à  la  fin  du  mois,  les  totaux  des 
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inr  des  relevés  sommaires  qu'il  envoie,  accom- 
au  département  central  de  compt^ilité  dont  il 

ees  documents  que  les  administrationB  dr^sseot 
lécaintulaDt  les  montants  des  registres  joor- 
le  crédit  de  leur  pays. 

;  échangés  entre  les  administrations  respectives 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rappor- 
B  à  la  véiiâcation  et,  s'il  y  a  Ueu,  an  redresse* 

Vacation  bite  par  les  administrations,  se  pro- 
i  ne  dépasse  pas  un  pour  cent,  le  décompte  seta 
et  servira  de  base  &  l'arràt  dt  solde  trimestriel, 
a  dépasse  un  pour  cent,  il  sera  frocéôé  à  une 
comptes,  en  ayant  recours  ans  rostres  tenus 
râle,  que  les  administrations  se  communique- 
rons, et  en  revenant  mtoie,  s'il  y  a  lieu,  au 
imes. 

maoîcations  relatives  à  l'admissîân  des  comptes 
lûrcieeement  des  différraices,  doit  se  faire  dans 
le  r^lement  annexé  à  la  C<Nivention  intena^ 

ion  et  te  payement  du  solde  résultant  dee  comptes 
mtre  les  administrationa  respectives,  dans  le 
sr  de  l'admission  du  solde  trimestriel,  ea  espèces 
l'intermédiaire  du  Consulat  général  impérial  et 


nistrations  contractantes  se  réservent  la  fikcnltà 
ipoqae,  par  voie  d'entente  commuoe,  les  tarib 
sgement,  et  d'appliquer  4  tontes  Iei»8  corres- 
partie  d'elles,  le  rë^ime  des  taxes  moyennes  par 
.pbîque  intMTtatîonale. 

Les  moyennes,  an  praidra  pour  base  les  résol- 
BDce  obtenus  pendant  les  trois  mois,  qui  seront 
accord  Mitre  les  adnùnistratitms  contractastes. 
ment  ne  devioedra  obUgatoire  pour  les  parties 
s  Paf^robation  de  leurs  Gonvemenoits  reepec- 
exécutioa,  dans  ce  cas,  à  partir  da  1*'  février 

ir  aussi  longtemps  qu'O  m  sera  pas  cb  oontiti- 
di^position  de  la  Conveotion  tél%i»phique  inter- 
nent y  annexé,  soccesaivameat  jovisés,  on  bien 
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jusqu'à  rexpiration  d'un  an,  à  compter  du  1^'  janvier  qui  suivra  la 
dénonciation  ikite  par  l'une  des  Parties  contractantes. 

Dès  que  cet  arrangement  entrera  en  vigueur,  la  Convention  spé- 
ciale signée  à  Bukarest  le  8  août  1871  sera  considérée  comme 
annulée. 

Fait  à  Bude-Pesth,  le  6  janvier  1876. 

Pour  Tadministration  de6  télégraphes  de  Roumanie. 

Signé:  George  J.  Lahovari. 

Pour  Fadministration  des  télégraphes  de  l'Autriche. 

Signé:  Brtjnner. 

Pour  l'administration  des  télégraphes  de  la  Hongrie. 

Signé:  L.  de  Eoller. 


FRANCE  —  GRANDE  BRETAGNE 

ASSESSION  A  l'union  GÉNÉRALE  DES  POSTES  DE  LA  FRANCE  POUR  LES 
COLONIES  FRANÇAISES,  ET  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  POUR  l'iNDE 
BaiTANIQUE,  SIGNÉE  A  BERNE  LE  27  JANVIER  1876* 

«  I^'Admîaistralion  des  postes  de  l'Inde  britannique  ayant  &it  con- 
naître, oonformément  à  l'article  17  du  Traité  concernant  la  création 
d'une  Union  postale  conclu  à  Berne  le  9  octobre  1874  (1),  6<mi  int^a- 
tion  d'entrer  dans  l'Union  générale  des  postes,  et  le  Gouvernement 
fraiiiçais  ayant  &it  une  déclaration  semblable  au  nom  de  ses  colonies, 
les  ditiégués  soussignés  ont  arrêté,  sauf  apiprobation,  les  dispositions 


c  Art.  l***.  L'Inde  britannique  et  les  colonies  françaises  accèdent 
aux  stipulations  du  Traité  concernant  la  création  d'une  Union  géné- 
rale dee  postes,  conclu  à  Berne  le  9  t)ctobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispo- 
sitions du  règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  pour  l'exécution  dudit 
Traité. 

«  Art.  2.  Les  correspondances  originaires  de  l'un  des  pays  men- 
tionnés  à  l'article  1^',  à  destination  d'un  autre  pays  de  l'Union,  et  vice 
cersay  seront  soumises  aux  taxes  de  l'Union  adoptées  par  chacune 
des  administrations  en  vertu  des  alinéa  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  3  et 
des  alinéas  1, 2  et  4  de  l'article  4  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

«  Chaque  administration  aura  la  faculté  d'ajouter  à  ces  taxes^  à 

(1)  Voit  Archives  1875,  t.  IV,  p.  263. 
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lort  maritime,  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  les 
fixés  par  les  articles  3,  2'  alinéa,  et  4,  2"  alinéa,  du  Traité  de 
<ur  les  euvois  affranchis.  Toutefois,  lorsque  la  conversion  des 
lE  la  monnaie  nationale  fera  ressortir  des  fractions,  ces  fmc- 
irront  être  forcées  jusqu'à  l'unilé. 

t  expressément  entendu  que  la  surtaxe  m&ritîme  ne  sera 
u'une  fois,  alors  même  que  plusieurs  services  maritimes 
r^ent  au  transport. 

3.  Du  clief  du  transport  maritime  des  correspondances  men- 
à  l'article  2  précédent,  l'administration  expéditive  payera  h 
tralion  ou  aux  administrations  qui  pourvoient  é.  ce  transport 
fication  : 

I  25  fr.  par  kilogramme,  poids  net,  de  lettres  et  de  caries- 

□dan ce,  et 

ilfr.  par  kilogramme,  poids  net,  d'objets  désignés  Â  l'article  4 

I  conclu  À  Berne  le  9  octobre  1874. 

que  le  transport  maritime  sera  effectué  par  deux  ou  plusieurs 

rations,  la  boniûcalion  en  sera  répartie  entre  elles  sur  la 

distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arrangements  dif- 

ù  pourraient  intervenir  entre  les  administrations  intéressées. 

î,  aucune  bonification  ne  sera  due  pour  les  transports  marî- 

xcédant  pas  300  milles  marins. 

4.  Les  correspondances  qui,  en  vertu  de  l'alinéa  final  de 

0  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874,  auront  à  supporter 
de  transport  extraordinaires,  pourront  Être  frappées  d'une 
in  rappon  avec  ces  A'ais. 

h.  Par  rapport  aux  dispositions  de  l'article  27  du  règlement 
Traité  de  Berne  concernant  la  répartition  des  (rais  du  bureau 
mal  de  l'Union  postale,  il  est  convenu  que  l'Inde  fera  partie 
classe,  et  l'ensemble  des  colonies  françaises  de  la  3'  classe 
ir  cet  article. 

.  Le  présent  arrangement  sera  mis  en  vigueur  le  1"  juillet  187G. 
à  Berne,  le  27  janvier  1876.  » 

(Suîoent  les  lignaiures.) 
ys  d'oatre-mer  auxquels  l'arrangement  est  applicable  sont  les 

1  britannique:  Aden,  Hindoust&n,  Birmanie  britannique; 
lonies   françaises,  Amérique  :   Martinique,   Guadeloupe  et 
ices,  Guyane  française,  Saint~Pierre  et  Miquelon. 

a  :  Sén%al  et  dépendances,  Gabon,  Réunion,  Mayotte,'et 
ices,  Sainte-Marie  et  Madagascar. 
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Asie:  Établissements  de  l'Inde (Pondichéry,  Chandernagor,  Karikal, 
Mahé  et  Yanaon),  Cochinchine. 

Océanie:  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances,  lies  Marquises, 
Haïti  et  archipels  soumis  au  protectorat  de  la  France. 


BELGIQUE  —  RÉPUBLIQUE    SUD -AFRICAINE 
TRATré    D'AMmÉ    d'établissement   et   de   commerce 

CONCLU  a  BRUXELLES  LE  3  FÉVRIER  1876 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  Exe.  le  Président  de  la 
République  Sud-Africaine,  d'autre  part,  voulant  développer  et  conso- 
lider les  relations  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la 
République  Sud-Africaine,  et  ayant  jugé  coùvenable  de  négocier  un 
Traité  propre  à  atteindre  ce  but, 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  a  nommé  à  cet  effet  pour  son  Plénipoten- 
tiaire \e  comte  A^Aspremont-Li/nden,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, membre  du  Sénat,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  etc.  ; 

Qui  est  convenu  avec  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Sud- 
Africaine  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  n  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le 
Royaume  de  Belgique  et  la  République  Sud-Africaine  et  entre  les 
citoyens  des  deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  D  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  Royaume 
de  Belgique  Qt  la  République  Sud-Africaine. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  contractante  joui- 
ront, dans  les  deux  pays,  de  la  plus  constante  et  de  la  plus  compléta 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  auront,  en 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  ponrsuîte  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  déléguer  en 
leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  pri- 
tilëges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
&vorisée,etil8  seront  soumis  aux  conditions  imposées  à  ces  derniers. 
Art.  4.  Les  citoyens  Belges,  dans  la  République  Sud -Africaine,  et 
les  citoyens  de  la  République  Sud-Africaine,  en  Belgique,  seront 
exempts  de  tout   service  militaire,  soit  dans  l'année,  soit  dans  la 
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dane  la  milice  ou  garde  nationale,  et  en  aueim  cas  Ils 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétéB  mobilières  etimmo- 
autres  chargea,  restrictions,  taxes  on  impôts  que  ceux 
^ent  soumis  les  dCoyens  du  pays.  H  est  convenu  égale- 
citoyens  des  deux  pays,  qui  sont  établis  ou  s'établiront 
ira  de  l'autre,  jouiront  de  tous  les  avantages  que  les  lois 
I  vigueur  accordent  ou  accorderont  à  l'avenir  aux  étran- 
nts,  mcùs  avec  l'obligation  de  remplir  les  conditions 
exprimées  dans  ces  dispositions, 
s  citoyens  belges,  dans  la  République  Sud-Africaine, 
15  de  la  République  Sud-Airicaine,  en  Belgique,  joui- 
:ntiére  liberté  de  conscience.  Les  uns  et  les  autres  se 
quant  à  l'exercice  extérieur  de  leur  culte,  aux  IoIe  de 

s  dtoyens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
Bment,  sur  le  territoire  de  l'autre,  voyager  ou  séjouni», 
n  gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement 

comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  dtoyens  de  la  nation 
isëe,  louer  et  occuper  les  nudsons,  magasins  et  bou- 
XT  seront  nécessaires,  transporter  des  noarchandises  et 
et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des 
■s,  suivant  les  lois  de  chaeun  des  deux  pays,  sans  èlre 
lur  ces  opératioDs,  A  d'autres  obligations,  charges  ou 
ue  celles  qui  sont  imposées  aux  indigènes,  sauf  les  pr^ 
olice  qui  sont  ou  seront  employées  à  l'égard  des  nations 
•isées. 

les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfeite  égalité, 
eurs  achats  et  leurs  ventes,  d'établir  el  de  fixer  le  prix 
irchandises  et  objets  quelconques  importés  ou  produits 

qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  è 

en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  aux  règlements 

t  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs  affaires  eus- 
!nter  en  douane  leurs  déclarations,  ou  se  faire  repré- 
5  personnes  qu'ils  choisiront  comme  fondés  de  pouvoir, 
snts  con  signataire  s  ou  Interprètes,  pour  l'achat  ou  la 
rs  biens,  leurs  effets  ou  marcbandlses.  De  môme,  ils 
it  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées 
mpatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  les  citoyens  du 
fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agents  eonsîgnataires  on 
1  se  soumettant  en  tout  aux  lois  du  pays,  et  sans  avoir  i 
étrangers  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 
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Art.  7.  Les  dioyans  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
aaroot  le  droit,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  posséder  des  biens  de 
toute  espèce  et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 
Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  République  Sud- 
AAricaine  du  droit  de  recueillir,  et  de  transmettre  les  successions  ab 
intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  citoyens  de  cette  République, 
selon  les  lois  du  pays,  sans  être  assujettis,  à  rsdson  de  leur  qualité 
d'ébimgers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  dans 
le  môme  cas  par  les  nationaux  ;  réciproquement,  les  citoyens  de  la 
République  Sud-Africaine  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  on  testamentaires,  à 
l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne 
serait  pas  exigé  des  nationaux  dans  les  mêmes  cas.  La  même  réci- 
procité entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre- vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  les  Belges,  dans  la  République  Sud-Âfricaine,  ou 
par  des  citoyens  de  la  République  Sud-Africaine,  en  Belgique,  il  ne 
sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration 
ni  ancun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
soumis. 

L'exemption  susm^itionnée  comprend  non-seulement  les  droits  de 
détraction  qui  pourraient  être  perçus  par  le  Trésor  public^  mais  éga- 
lement tous  les  droits  de  détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception 
serait  du  ressort  d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques, 
de  paroisses,  de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  succes- 
sions à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  translations  de  jbiens  en 
général  dont  l'exportation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  pour  l'entre- 
posage des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  d'autres  droits  que  ceux 
de  garde  et  d'emnoagasinage  sur  les  objets  importés  de  Tun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient  expédiés  pour  la  consom- 
mation intérieure  ou  en  transit,  ou  bien  réexportés,  et  en  aucun  cas 
ils  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis 
à  d'autres  formalités  que  les  objets  importés  de  tout  autre  pays  étran- 
ger, sauf  l'exception  contenue  dans  le  second  alinéa  de  l'article  11. 
Art.  9*  Les  objets  de  toute  nature  venant  de*la  Belgique  ou  expé- 
diés vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  la 
République  Sud- Africaine,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes 
ciraMsstaiioes,  aux  objets  provenant  ou  en  destination  du  pays  le  plus 
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jEavoriséy  sauf  l'exception  contenue  dans  le  second  alinéa  de  Tari.!!. 
Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Répu- 
blique Sud-Africaine  ou  expédiés  vers  elle  jouiront,  à  leur  passage 
sur  le  territoire  belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes 
circonstances,  aux  objets  venant  ou  en  destination  du  pays  le  plus 
favorisé. 

Art.  10.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité  que  l'une  d'elles  aurait  accordé 
ou  accorderait,  en  fait  de  douane,  aux  sujets  d'un  autre  État,  sera 
étendue  aux  citoyens  du  pays  de  l'autre,  gratuitement,  jsi  la  conce&- 
sion  en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  ou  moyennant  une  com- 
pensation équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Aucune  des  Parties  contractantes  n'imposera,  soit  à  l'importation, 
soit  à  la  réexportation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre 
Partie,  des  droits  différents  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  prélèvent 
à  l'importation  ou  à  la  réexportation  des  marchandises  similcdres 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger.  Aucune  restriction,  aucune 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  Parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  égale- 
ment étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  le  tout,  sauf  l'exception 
contenue  dans  le  second  alinéa  de  Tarticle  11. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'éta- 
blir dans  un  but  sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Aussi,  la  République  Sud-Africaine  se  réserve  le  droit  d'accorder 
à  l'État  libre  d'Orange  des  concessions  et  des  privilèges  exception- 
nels, que  la  Belgique  ne  pourra  réclamer  en  vertu  de  son  droit  au 
traitement  applicable  à  tout  pays  étranger  en  général  ou  au  pays  le 
plus  favorisé. 

Art.  12.  Les  objets,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  appartenant 
aux  Belges  ou  aux  citoyens  do  la  République  Sud-Africaine,  qm 
auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
Tune  des  deux  Parties  contractantes  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraioit 
conduits  ou  découverts  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la 
domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  pro- 
priétaires, qui  auront  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  à  déter- 
miner par  les  tribunaux  compétents. 

Le  droit  de  propriété  devra  auparavant  avoir  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux,  et  la  réclamation  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les 
parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des 
Gouvernements  respectifs. 

Art.  I3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
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tractantes  que,  indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les 
agents  diplomatiques  et  les  citoyens  de  toute  classe  de  l'un  des  deux 
États  jouiront  de  plein  droit,  dans  Tautre,  des  privilèges,  immunités, 
franchises  et  réductions  de  droits  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée  (sauf  l'exception  contenue  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  11),  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
avec  la  même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle .  Le  même 
principe  sera  applicable  aux  marchandises  et  objets  quelconques, 
appartenant  à  des  citoyens  ou  au  .Gouvernement  de  l'un  des  deux 
États  et  se  trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'autre. 

Art.  14.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  des 
différends  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  occasionnaient 
une  interruption  dans  leurs  relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé 
les  moyens  d'une  discussion  amicale  ou  conciliante,  le  but  de  leur 
désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement  atteint,  l'arbitrage  d'une 
troisième  puissance,  également  amie  des  deux  Parties,  sera  invoqué 
d'un  commun  accord  pour  éviter  une  rupture  définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption  de  relations  ou 
d'une  rupture  complète,  les  citoyens  du  pays  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  établis  ou  résidant  dans  les  États  de  l'autre,  exer- 
çant le  commerce  ou  quelque  autre  profession  privée,  auront  la  faculté 
d'y  rester  en  continuant  leur  profession  ou  leurs  afPcùres,  sans  être 
troublés  dans  la  jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  pour  au- 
tant qu'ils  se  conduisent  pacifiquement  et  qu'ils  n'enfreignent  pas  les 
lois,  et  leurs  biens  et  effets  ne  seront  pas  sujets  à  être  saisis  ou 
séquestrés  et  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  que  n'auraient  point  à 
payer,  sur  des  biens  de  la  même  espèce,  les  citoyens  du  pays. 

Art.  15.  Chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de  nom 
mer,  pour  la  protection  de  son  commerce,  des  consuls  généraux,  des  con- 
suls ou  des  vice-consuls  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre  ;  mais, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  consul  général,  consul  ou  vice-consul 
2ioi2imédevraobtenir,dans  la  forme  usitée^l'exe^ua^icr  ou  l'autorisation 
du  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité,  et  chacune  des  Par- 
ties contractantes  aura  le  droit  d'excepter  les  Ueuxou  les  points  de  son 
territoire  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des  consuls  généraux, 
des  consuls  ou  des  vice-consuls.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  sous  ce 
rapport,  les  deux  Gouvernements  ne  s'imposeront  respectivement 
aoeune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les 
jiations. 

Art.  16.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  de  Belgique  dans  la  République  Sud-Africaine  jouiront 
de  tons  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  ou 
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jouiront  les  agents  de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
n  en  sera  de  môme  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatiques,  con- 
suls généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  la  République  Sud-Afiri- 
caine» 

Art.  17.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  belge  dans  la  République 
Sud-Africaine  ou  d'un  citoyen  de  la  République  Sud-Africaine  en 
Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testa- 
mentaire institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes 
informeront  de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartient,  afin  qu'U  puisse  en  être  immé- 
diatement donné  connaissance  aux  Parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers,  ou  d'absence  des 
exécuteurs  testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concur- 
remment avec  l'autorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  confor- 
mément aux  lois  de  leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous  les  actes 
nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  succession, 
notamment  d'apposé  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire^ 
d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héri- 
tiers, sauf  le  cas  où  naîtraient  des  conteatalions,  lesquelles  devraient 
être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratificatbns,  qpi  aura  lieu  à  Bruxelles  dans 
la  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
Texpiration  de  ladite  période  de  six  années,  son  intention  de  ne  pa& 
renouveler  ce  Traité,  celui-ci  continuera  de  subsister  etd'ôtre  obliga- 
toire pendant  une  année  encore,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  sa 
soit  écoulé  une  année  depuis  le  jour  de  la  dénonciation  fieitepar  l'une 
oa  l'autre  des  Parties  contractantes. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
ainsi  que  par  le  Yolksraad  de  la  République  Sud-Africaine. 

En  foi  de  quoi,  les  représentants  des  deux  Parties  contractantes 
désignés  ci-dessus  l'ont  signé  et  scellé  en  double  original. 

Fait  à  BruxelleB,  le  troisième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  ôb 
gr&Gel876. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'Aspremont-Ltnden. 
(L.  S.)  Signé:  Th.  Burgers, 

Staats-IVesîdeztt 
der  Ziiid-Afrikaansche  repabliek. 
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FRANCE  —  GRÈCE  —  ITALIE  —  SUISSE 

DECLARATJON  MONÉTAIRE  SIGNÉE  A  PARIS  LE  3  FÉVRIER  1876 

Les  soussignés  délégués  des  Gouvernements  de  France,  de  Brf- 
*^que,  de  Grèce,  dlialie  et  de  Suisse,  s'étant  réunis  en  conférence,  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  Déclaration  monétaire  du  5  février  1875,  (1) 
et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  sous  réserve  de  Fapprobation  de 
leurs  Gouvernements  respectifs,  arrêté  les  dispositions  suivf^ntes: 
Art.  1".  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent,  pour  l'année 
1876,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de 
5  francs,  frappées  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de 
la  Convention  du  23  décembre  1865,  que  pour  une  valeur  n'excédant 
pas  h  somme  de  120  millions  de  francs  fixée  par  rartide  1*'  de  la 
CTonvention  additionnelle  du  31  janvier  1874. 

Art.  2.  Ladite  somme  de  120  millions  de  francs  est  répartie  ainsi 
qu'il  suit: 

!•  Pour  la  Belgique 10.800.000  fr. 

PourlaFrance 54.000.000 

Pour  ntalie 36.000.000 

Pour  la  Suisse 7.200.000 

2^  En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  qui  a  accédé  à  la  Convention  du 
'23  décembre  1865,  par  une  Déclaration  du  26  décembre  1868,  le  con- 
tingent fixé  par  cet  État  proportionnellement  à  ceux  des  autres  Gou- 
-vemements  contractants,  est  arrêté  à  la  somme  de  3,600,000  francs. 
3^  En  dehors  du  contingent  fixé  au  paragraphe  précédent,  le  Gou- 
vernem^it  hellénique  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  &bri- 
quer  et  à  mettre  en  circulation  sur  son  territobe,  pendant  l'année  1876, 
une  satxLme  de  8,400,000  francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs,  cette 
somme  étant  destinée  à  faciliter  le  remplacement  des  diverses  mon- 
naies actuellement  en  circulation,  par  des  pièces  de  5  francs  frappées 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  Convention  de  1865. 

Art.  3.  Sont  imputés  sur  les  contingents  fixés  au  paragraphe  pre- 
mier  de  l'article  précédent,  les  bons  de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la 
date  de  ce  jour,  dans  les  conditions  déterminées  par  farticle  6  de  la 
I>éclaration  du  5  février  1875. 

Est  également  imputée  sur  la  somme  totale  de  12  millions  de 
francs  attribuée  i  la  Grèce  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article 

(1).  Voir  JMUmf  ff7S,f.  r,  p.  137. 
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précédent,  celle  de  2  millions  et  demi  que  le  Gouvernement  hellé- 
niqueavait  autorisé  à  faire  fabriquer  en  1876,  comme  équivalent  des 
bons  de  monnaie  que  les  autres  Gouvernements  contractants  ont 
eu  la  faculté  de  délivrer. 

Art.  4.  Une  nouvelle  conférence  monétaire  sera  tenue  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1877,  entre  les  délégués  des  Gou- 
vernements contractants. 

Art.  5.  Jusqu'à  la  réunion  de  la  conférence  prévue  à  l'article  pré- 
cédent, il  ne  sera  délivré  de  bons  de  monnaie  pour  l'année  1877,  que 
pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  des  contingents  fixés  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2  de  la  présente  Déclaration. 

Art.  6.  L'article  11  de  la  Convention  du  23  décembre  1865,  concer- 
nant l'échange  des  communications  relatives  aux  faits  et  documents 
monétaires  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  Gouvernements  contractants  se  donneront  réciproquement 
avis  des  faits  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  au  sujet  de  l'al- 
tération et  de  la  contrefaçon  de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent  dans 
Jes  pays  faisant  ou  non  partie  de  l'union  monétaire,  notamment  en 
ce  qui  touche  aux  procédés  employés,  aux  poursuites  exercées  et 
aux  répressions  obtenues.  Ils  se  concerteront  sur  les  mesures  à 
prendre  en  commun  pour  prévenir  les  altérations  et  contrefaçons,  les 
faire  réprimer  partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher 
le  renouvellem^it.  » 

Art.  7.  La  présente  Déclaration  sera  mise  en  vigueur  dés  que  la 
promulgation  en  aura  été  feite  d'après  les  lois  particulières  de  chacun 
des  cinq  États. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  respectifs  ont  signé  la  présente  Décla- 
ration et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  3  février  1876. 

Pour  la  France..  (L.  S.  )  Signé:  Dumas. 

—  (L.  S.)  Signé:  G.  de  Soubeyran. 

—  (L.  S. )  Signé:  C.  jACERSCHnaDT. 

Pour  la  Belgique.  (L.  S,)  Signé:  Saincteletie. 

—  (L.  S. )  Signé:  Baron  dr PrrrEURS. 

Hiégaerst. 
Pour  la  Grèce. ...  (L.  S.)  Signé:  N.S.  Dbltanni. 

Pour  l'Italie (L.  S.)  Signé:  Baralsi. 

—  (L.  S.  )  Signé:  Ressman. 
Pour  la  Suisse..    (L.  S.)  Signé:  Kern. 

—  (U  S.)5tj7ltf:FBBRHEPZ0G. 
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PARAGUAY  —  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

TRAITÉ    DE    COMBAERCE   ET    DE    NAVIGATION    ENTRE    LE    PARAGUAY  ET  LA 
RÉPUBUQUE  ARGENTINE   ,    SIGNÉ  A  BlJENOS  -  AYRES 

LE  3  FÉVRIER  1876 


Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  du 
Paraguay  et  de  la  République  Argentine,  nommés  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs  pour  conclure  les  Traités  pendants  entre  les 
deux  Républiques,  et  entre  eux,  celui  d'sjnjtié,  de  commerce  et  de 
navigation,  auquel  se  réfère  le  Traité  définitif  de  paix  à  cette  date, 
ayant  échangé  mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  Il  y  aura  paix  et  sincère  amitié  entre  la  République  du 
Paraguay  et  la  République  Argentine,  leurs  Gouvernements  respectifs 
s'engageant  à  employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  la 
consolider  mutuellement,  et  à  adopter  pour  base  de  leurs  relations 
la  plus  stricte  et  la  plus  franche  réciprocité. 

Art.  2.  En  conséquence  de  cette  résolution,  les  Gouvernements 
pcu*aguayen  et  argentin  conviennent  que  toute  faveur  ou  concession 
qa'Ils  feraient  à  d'autres  États  en  matière  de  commerce  et  navigation, 
serait  extensive  au  Paraguay  ou  à  la  République  Argentine,  si  la 
cïoncession  a  été  faite  librement,  et  si  elle  a  été  conditionnelle, 
la.  nation  à  laquelle  elle  se  rapporte  sera  obligée  à  la  môme  compen- 
sation ou  à  une  compensation  équivalente. 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  rétablissent  et  mettent  en  vigueur 
l'article  19  du  Traité  de  1853,  où  il  est  stipulé  que  : 

Les  rivières,  ports  ou  canaux  accessibles  au  commerce  étranger,  oa 
qui  seraient  rendus  tels  par  le  Gouvernement  paraguayen,  restent 
ouverts  à  tous  les  navires,  chargements,  effets  qui  naviguent  sous  le 
pavillon  argentin;  et  les  navires  paraguayens  jouiront  du  même 
avantage  dans  les  ports  et  canaux  de  la  République  Argentine,  ax^ces* 
ûbles  au  commerce  étranger  ou  qui  le  deviendraient  à  l'avenir. 

\j&&  citoyens  paraguayens  dans  la  République  Argentine  et  les 
câtoyens  argentins  dans  le  Paraguay  jouiront  à  cet  égard  de  la  même 
liberté  qui  est  accordée  aux  nationaux. 

Art .  4.  Ils  conviennent,  comme  il  est  stipulé  dans  l'article  20  du  Traité 
cité,  d'admettre  comme  navires  paraguayens  ou  argentins  ceux  qm 
naviguent  sous  le  pavillon  de  Tune  ou  de  l'autre  République,  s'ils 
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jsont  patentés  et  armés  en  conformité  de  leurs  lois  respectives. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  Ton  et  de  l'autre  État  jouiront  d'une  par- 
faite liberté  de  culte,  ne  pouvant  être  molestés  ni  inquiétés  en  raison 
de  leurs  croyances  religieuses,  devant  se  conformer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pratiqua  extérieure  de  leurs  cultes,  aux  lois  et  usages  du  pays 
de  leur  résidence,  en  tant  qu'ils  n'affectent  pas  les  principes  anté- 
rieurs. 

Art . 6.  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  10  du  Traité  de  1856, 
les  Paraguayens  dans  la  République  Argentine  et  les  Argentins  dans 
le  Paraguay  seront  parfaitement  pibres  d'entrer,  sortir,  traverser  et 
séjourner  dans  leurs  territoires  respectifs,  d'y  administrer  leurs  affai- 
ses  par  eux-mêmes  ou  par  commettants;  de  contracter,  achever  et 
vendre  en  gros  et  en  détail,  de  discuter  et  de  déf^dre  leurs  droits  ju- 
dictairemeot  et  extra-judicairement,  et  enfin,  de  pratiquer  toutes  les 
opérations  et  actes  civils  et  commerciaux  en  conformité  des  lois  et 
usages  du  pays  où  ils  résident,  jouissant  pour  toutes  ces  facultés 
de  la  liberté  et  des  gai*anties  que  possèdent  les  nationaux  eux- 


Art.  7.  Les  citoyens  paraguayens  dans  la  République  Argentine  et 
les  citoyens  argentins  dans  le  Paraguay  jouiront  dans  ces  territoires 
respecûfs  du  droit  le  plus  complet  pour  acquérir  des  biens  de  tout 
genre  et  pour  les  posséder,  les  vendre  ou  les  donner,  en  usant  et  dis- 
poeaat  avec  la  même  liberté  de  ceux  qu'ils  introduisent  ou  qu'ils 
acquièrent  par  achat,  permutation,  testament,  donation,  héritage  ab 
ùdeatat  ou  par  toute  autre  cause  légale  quelconque.  Les  biens  acqms 
par  les  causes  exprimées  ou  par  d'autres  ne  seront  grevés  pour  leur 
acquisition,  leur  transmission  ou  leur  aliénation,  d'autres  ou  plus 
forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  cas  analogues 
les  citoyens  du  pays  où  se  trouvent  leurs  biens. 

Art .  8.  Les  Paraguayens  domiciliés  ou  de  passage  dans  la  RépuUique 
Argentine  et  les  Aigentins  domiciliés  ou  de  passage  dans  la  RépuMi- 
qoa  dn  Paraguay  ne  pourront  être  obligés  à  un  service  personnal 
dans  l'armée  ^  daas^la  marine  ou  dans  les  milices  nationales,  et  sa- 
nmi  exempts  de  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  logemwit 
ai  réqoisitioiis  militaires,  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ne  pou- 
vant être  grevés  de  charges,  obligations  ou  impôts  qui  ne  pèsent  pas 
sur  les  biens  des  nationaux. 

Art«  9.  Sans  préjudice  de  la  stipolatioa  contenue  dans  le  précédent 
€u*ticle,  les  citoyens  des  Parties  contractantes  pourront  entrer  libre- 
ment au  service  militaire  de  l'une  et  de  l'autre.  Leurs  contrats  d'enga- 
gement devront  être  enregistrés  dans  le  consulat  respectif  et  n'auraient 
aacnne  valeur  aana  l'accomplissement  de  cette  formialité. 
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Les  consuls  ou  vice-  consuls  respectifs  ne  devront  pas  s'opposer  à 
Venregi&trement  de  ces  contrats,  dès  qu'il  leur  sera  démontré  que 
celui  qui  s'engage  le  fait  librement  et  n'est  pas  déserteur  des  forces 
de  mer  ou  de  terre  du  pays  dont  il  est  citoyen. 

Cependant,  au  cas  où  ils  refuseraient  l'enregistrement,  ils  devront 
déclarer  dans  le  contrat  les  motifs  de  cette  récusation  et  en  donner 
connaissance  à  leur  Gouvernement,  afin  que  puissent  avoir  lieu  les 
déclamations  de  Gouvernement  à  Gouvernemmit,  alors  que  de  tels  mo- 
tifs n'ont  pas  été  observés. 

Si,  après  l'enregistrement  du  contrat,  on  arrivait  à  reconnaître  que 
l'individu  engagé  est  déserteur,  il  devrait  être  remis  au  Gouvernement 
auquel  il  appartient. 

Art.  10.  Aucune  propriété  argentine,  quelle  que  soit  sa  nature,  ne 
pourra  être  détenue,  mise  sous  le  séquestre  ni  expropriée  dans  la 
République  du  Paraguay,  pour  le  service  public^  ni  même  en  cas  de 
nécessité  ou  de  guerre,  sans  arrangements  préalables  avec  les  pro-- 
priétaires,  fondés  de  pouvoirs  ou  consignataires,  pour  le  dédommage- 
ment des  dommages  et  préjudices  qu'ils  auraient  soufferts,  ce  qui 
devra  être  constaté  dans  une  stipulation  écrite  et  légalement  autorisée, 
et  aucune  propriété  paraguayenne,  quelle  que  soit  sa  valeur,  ne  pourra 
être  privée,  dans  la  République  Argentine,  des  garanties  accordées 
par  le  présent  article  aux  propriétés  de  cette  République. 

Quand,  par  une  nécessité  extrême  de  guerre,  on  occupera  quelque 
établissement  {hacienda)  poiu*  le  bétail  et  les  chevaux,  sans  remplir 
les  formalités  ci-dessus  exprimées,  le  chef  ou  le  fonctionnaire  public 
qui  agira  de  la  sorte  devra  remettre  un  document  où  sera  constaté 
œ  qu'il  reçoit,  et  le  Gouvernement,  à  la  vue  de  ce  document,  accor- 
dera au  propriétaire  un  complet  dédommagement. 

Art.  .11.  Les  citoyens  des  Républiques  contractantes  ne  pourront 
^tre  emprisonnés,  expulsés  du  lieu  de  leur  résidence  ou  transportés 
d'un  point  à  un  autre  du  territoire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ces  me- 
sures seraient  pratiquées  en  conformité  de  la  Constitution  ott  des  lois 
en  vigueur,  des  règlements  sanitaires  ou  pratiques  internationales;  il 
reste  entendu  que  ce  qui  est  stipulé  antérieurement  n'affecte  pas  les 
«entences  qui  peuvent  être]  rendues  par  les*tribunaux  ni  celles  qui 
«eeevraient  leur  exécution  suivant  les  formes  établies  par  les  législa- 
tions respectives. 

Art.  12.  Les  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Para- 
guay ne  payeront  pas  dans  la  République  Argentine  de  droits  phis 
élevés  que  ceux  que  payent  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de 
^industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  il  sera  procédé  de  la 
même  manière  au  Paraguay  avec  les  articles  provenant  du  sol  ou  de 
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l'industrie  de  la  République  Argentine  ;  le  même  principe  sera  observa 
pour  les  droits  d'exportation  ou  de  transit. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent  &  ne  point 
étabUr  de  probibition  à  l'importation  des  articles  provenant  de  leur 
sol  ou  de  leur  industrie  respectifs,  ni  à  l'exportation  mutuelle  de  leurs 
articles  de  commerce,  sauf  quand  les  prohibitions  s'étendront  égale- 
ment à  quelque  autre  État  étranger. 

Art.  14.  Les  produits  de  toute  espèce  importés  directement  dans 
les  ports  du  Paraguay  ou  de  la  République  Argentine  par  les 
navires  de  l'une  ou  l'autre  Puissance,  pourront  être  expédiés  pour 
consommation,  transit,  réexportation,  ou  mis  en  dépôt,  et  ne  pour- 
ront être  grevés  d'autres  et  plus  forts  droits,  ni  d'autres  taxes  et 
charges  fiscales  que  ceux  auxquels  sont  assujetties  les  marchandises 
transportées  dans  des  navires  nationaux.  Et,  de  la  même  manière 
les  marcbandises  de  toute  nature  qui  seraient  exportées  du  Paraguay 
dans  les  navires  argentins,  ou  de  la  République  Argentine  sur  des 
navires  paraguayens,  jouiront  de  toutes  les  franchises,  primes  ou 
foveur  concédées  dans  chacun  des  deux  pays  aux  produite  exportés 
sur  des  navires  nationaux. 

Art.  15.  Les  navires  argentins  qui  entreraient  dans  les  ports  du 
Paraguay  ou  qui  en  sortiraient,  et  les  navires  paraguayens  dans  leurs 
entrées  ou  sorties  des  ports'argentins,  seront  soumis  seulement  aux 
droits  d'ancrage,  tonnage,  pilotage,  balise,  mâles,  observation  sani- 
taire, ports,  phares  ou  autres,  auxquels  sont  sujets  les  navires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  droits  de  navigation,  tonnage  et  autres  qui  sont  perçus  en 
raison  de  la  capacité  du  b&timent,  seront  recouvrés  pour  les  navires 
argentins  dans  les  ports  du  Paraguay,  en  vertu  des  déclarations  énon- 
cées dans  le  manifeste  ou  dans  les  autres  papiers  de  bord.  La  niéma 
règle  sera  observée  pour  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  de  la 
République  Argentine. 

Los  faveurs  ou  franchises  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article 
ne  s'étendent  point  à  la  quote-part  que  payent  ou  doivent  payer  les  navi- 
res en  raison  de  l'usage  des  mAles  construits  par  des  entreprises 
particulières  ou  par  l'État.  Les  navires  des  deux  Parties  contrac- 
tantes restent  soumis  aux  conditions  ou  tarifs  que  fixent  les  entrepre- 
neurs ou  le  Gouvernement  aux  navires  étrangers. 

Ils  jouiront  seulement  à  cet  égard  des  concessions  accordées  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  tes  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  développer  et 
Ëkciliter  la  navigation  à  vapeur  entre  les  ports  des  deux  pays,  con- 
céderont aux  lignes  de  vapeur  paraguayennes  ou  argentines   qui 
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s'emploieraient  au  service  du  transport  des  passagers  et  des  mardiar« 
dises  entre  leurs  ports  respectifs,  toutes  les  faveurs,  tous  les  privi- 
lèges et  franchises  qui  auraient  été  accordés  ou  qui  seraient  concédés 
à  l'avenir  à  quelque  autre  ligne  de  navigation  à  vapeur.  Ceci  n'exclut 
point  les  snbventions  spéciales  qui  pourraient  être  accordées  à  une 
entreprise  pour  des  raisons  déterminées. 

Art.  17.  Les  navires  paraguayens  dans  la  République  Argentine  et 
les  navires  argentins  dans  le  Paraguay  pourront  débarquer  une  partie 
de  leur  chargement  dans  le  premier  port  à  leur  convenance  et  se  diri- 
ger ensuite  dans  d'autres  ports  du  môme  État  avec  le  reste  de  leur 
chargement  pour  le  débanjuer,  sans  payer  dans  aucun  de  ces  ports 
d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  que  doivent  payer  les  navires 
nationaux  dans  des  circonstances  analogues  ;  le  même  principe  sera 
appliqué  au  commerce  d'escale  destiné  a  compléter  les  chargements 
de  retour. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  pas  applicables 
à  la  navigation  de  cabotage,  c'est-a-dire  à  celle  qui  se  pratique  entre 
ports  situés  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux.  Par  conséquent,  cette 
navigation  sera  réglementée  par  les  lois  de  chaque  État. 

Mais,  si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  concédait  à  une 
troisième  Puissance  le  bénéfice  de  cette  navigation,  l'autre  pourrait 
réclamer  gratuitement  le  même  bénéfice,  si  la  concession  avait  été 
gratuite,  ou  au  moyen  d'une  compensation  équivalente,  si  la  conces- 
sion avait  été  conditionnelle. 

Art.  19.  Quant  au  placement  des  navires  dans  les  ports,  baies, 
rades,  ancrages  des  deux  États,  à  leur  déchargement,  à  l'usage  des 
magasins  pubh'cs,  balances  et  autres  services,  et  en  général  pour  les 
formalités  d'ordre  et  de  police  auxquelles  peuvent  être  assujettis  les 
navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  chargements,  les  navi- 
res argentins  dan»  le  Paraguay  jouiront  des  privilèges  et  faveurs 
accordées  aux  nationaux;  et  réciproquement  les  navires  paraguayens 
dans  la  République  Argentine;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes étant  de  maintenir  à  cet  égard  la  base  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Art.  20.  Les  navires  de  l'un  des  États  contractants  qui  naufrage- 
raientou  qui  seraient  jetés  sur  les  cétes  de  l'autre,  et  qui,  par  suite 
d'arrivages  forcés  ou  d'avaries  constatées,  entreraient  dans  les  ports  ou 
toucheraient  sur  les  côtes,  sans  y  effectuer  d'opérations  de  commerce  en 
chargeant,  ou  déchargeant,  ne  seraient  soumis  à  aucun  droit  de  naviga- 
tion, queUeque  soit  sa  dénomination,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phares, 
et  autres  qui  représentent  des  services  prêtés  par  des  entreprises  parti- 
culières. 

Ha  pourront  transborder  tout  ou  partie  de  leurs  chargements  sur 
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d'autres  navires  oa  les  déposer  à  terre,  en  observant  les  précaatîoiis 
établies  par  les  lois  et  ordonnances  des  pays  respectifs,  sans  qa'on 
paisse  leur  imposer  d'autres  droits  que  ceux  résultant  du  fret  du 
bàtim^it,  du  loyer  des  magasins  où  les  marchandises  sont  dépo- 
sées, et  de  l'usage  des  arsenaux  pour  la  réparation  des  avaries. 

Il  leur  sera  accordé,  dans  ces  divers  cas,  toutes  les  fecilités  et 
protections  possibles  pour  réparer  lesdites  avaries,  se  pourvoir  de 
vivres  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage. 

Art.  21.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'admettront  point  dans 
leurs  ports  de  pirates  ou  écumeurs  de  mer;  toutes  deux  s'obligent  a 
les  poursuivre  par  tous  les  moyens  légaux,  ainsi  que  les  complices 
de  ces  crimes  ou  les  receleurs  des  biens  dérobés. 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  citoyens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  auraient  été  sai^  en 
dehors  des  limites  de  sa  juridiction  ou  en  haute  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  rencontrés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de 
l'autre  partie,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires,  aux  procureurs 
ou  aux  agents  desdits  Gouvernements  respectifs,  moyennant  la  justi- 
fication du  droit  de  propriété  devant  les  Tribunaux  et  le  payement 
préalable,  si  l'affaire  est  réglée,  des  frais  déterminés  par  les  Tribunaux 
compétents,  en  vertu  des  lois  respectives.  La  réclamation,  en  ce  cas, 
devra  se  produire  dans  le  terme  d'une  année. 

Art.  22.  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  aura  lien  À 
Buenos- Ayres,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  par  duplicata,  et  y  ont  apposé  leur  sceau,  dans  la  ville  de 
Buenos-Ayres,  le  3  février  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Facundo  Machain. 

(L.  S.)  Signé:  Bernardo  de  Irigoyen. 


PARAGUAY  —  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

TRAITÉ  d'amitié   ET   DE    PAIX,   ENTRE  LE   PARAGUAY   ET  LA  RÉPUBLtQUB 
ARGENTINE^   SIGNÉ  A  BUENOSrAYRES^    LE  3  FÉVRIER  1876 

Au  nom  de  la  Très  Sainte-Trinité, 

La  République  du  Paraguay,  d'une  part,  et  la  République^Argen- 
tine,  de  l'autre,  animées  du  dncére  désir  de  rétablir  la  paix  sur  des 
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bases  solides,  assurant  le  bon  accord,  l'harmonie  et  l'amitié  qm  doi- 
vent exister  entre  des  nations  voisines,  appelées  à  vivre  unies  par 
les  liens  d'une  perpétuelle  alliance  et  à  éviter  de  futures  perturba- 
tions, ont  résolu  de  célébrer  un  Traité  définitif  de  paix  et  ont  nommé, 
i  cette  6n,  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  Exe.  D.  Juan  Bautista  Gill,  Président  de  la  République  du  Para- 
guay, S.  Exe.  le  D' D.  Faeimdo  Maehain,  son  Ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  S.  Exe.  le  D'  Nicolas  Âvellaneda,  Président  de  la  République 
Argentine,  S.  Exe.  le  D' Bemardo  delrigoyen,  son  Ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  relations  extérieures  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Il  est  déclaré,  conformément  aux  stipulations  de  l'accord 
préliminaire  du  20  juin  1870^  que  la  paix  et  l'amitié  sont  rétablies 
entre  les  citoyens  de  l'une  et  l'autre  République;  les  deux  Gouverne- 
nients  s'engageant  à  les  maintenir  perpétuellement,  BU^  la  base 
d'une  parité  réciprocité  et  d'une  égale  justice,  dans  toutes  leurs 
relations. 

Art.  2.  La  désignation  définitive  des  limites  qui  séparent  la  Répu- 
blique du  Paraguay  de  la  République  Argentine  sera  déterminée 
dans  un  Traité  spécial,  signé  en  même  temps  que  celui-ci,  et  qui  aura 
la  même  force  et  valeur  que  la  présente  Convention. 

Art.  3.  La  République  du  Paraguay  reconnaît  et  accepte  l'obligfl^ 
lion  de  pay^  à  la  République  Argentine  : 

X'^  Le  total  des  dépenses  faites  pendant  la  guerre  où  ce  dernier 
État  s'est  vu  entraîné  par  les  agressions  du  Paraguay  en  1866  ; 

2"*  Le  montant  des  dommages  causés  aux  propriétés  publiques  de 
la  République  Argentine  ; 

3^  La  valeur  des  dommages  et  préjudices  causés  aux  personnes  et 
anx  propriétés  particulières. 

En  se  soumettant,  pour  tous  les  points,  à  ce  qu'a  établi  l'article  14 
da  traité  d'alliance. 

Art.  4.  La  République  Argentine,  ayant  présent  ce  qui  a  été  stipulé 
avec  le  Gouvernement  du  Brésil,  dans  la  Convention  de  Rio-Janeiro, 
du  19  novembre  1872,  accepte,  en  payement  des  indemnités  q\à  lui 
sont  dues  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  dommages  causés  aux 
propriétés  publiques,  les  règles  suivantes  : 

l*"  Les  tais  de  guerre  seront  fixés  en  prenant  pour  base  le  total  de 
toutes  les  dépenses  faites  à  cette  époque  par  la  République  Argen- 
tine, avec  déduction  du  budget  ordinaire  en  temps  de  paix  ; 

2*  Le  quantum  liquide  des  indemnités  résultant  de  cet  article  sera 
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déterminé  avec  les  documents  officiels  qui  en  démontrent  Texacti* 
tude; 

S"*  Dans  une  Convention  spéciale,  que  la  République  Argentine 
célébrera,  après  avis  préalable  des  autres  alliés,  avec  celle  du  Para- 
guay, dans  un  terme  de  deux  années  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date 
du  Traité  de  paix,  le  total  dont  il  est  question  dans  l'article  antérieur 
sera  réduit  à  une  somme  laissée  au  libre  arbitre  de  la  générosité  du 
Gouvernement  argentin  ; 

4°  Aucun  intérêt  ne  sera  prélevé  pour  cetta  dette  pendant  les  dix 
premières  cmnées,  si  la  République  du  Paraguay  applique  effective* 
ment  à  son  payement  une  quote-part*^compatible  avec  les  ressources 
dont  elle  dispose  : 

Passé  ce  temps,  l'intérêt  annuel  sera  de  2  0/0  pendant  dix  ans  ;  dans 
les  dix  années  suivantes,  de  4  0/0,  et  finalement,  à  l'avenir,  de  6  0/0; 
cet  intérêt  ne  pouvant  être  accru  en  aucun  cas. 

5^  Le  montant  de  toutes  les  rentes  ou  ressources  appliqué  à  l'amor- 
tissement du  capital  et  au  payement  de  l'intérêt  sera  divisé  propor- 
tionnellement entre  tous  les  alliés  ; 

6°  On  observera,  de  la  même  msuaière,  pour  ce  qui  concerne  la  na- 
ture des  titres  de  crédit,  l'époque  et  le  genre  des  payements,  la  plus 
parfaite  égalité. 

Art.  5.  Le  Paraguay,  devant  observer  l'égalité  la  plus  parfaite  avec 
tous  les  alliés,  il  est  entendu  que  si  les  règles  et  conditions  établies 
dans  le  précédent  article  étaient  modifiées  en  faveur  de  l'un  des  Gou- 
vernements alliés,  la  même  modification  serait  faite  en  faveur  de  la 
République  Argentine. 

Art.  6.  Deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  on  nommera  une  commission  mixte,  composée  de  deux  juges 
et  de  deux  arbitres,  pour  examiner  et  liquider  les  indemnités  prove- 
nant des  causes  mentionnées  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  3. 

Cette  commission  se  réunira  dans  la  ville  de  l'Assomption.  En  cas 
de  divergence  entre  les  juges,  un  des  arbitres  sera  tiré  au  sort,  et  cet 
arbitre  décidera  la  question.  'Si  l'une  des  Parties  contractantes,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  omettait  de  nommer  son  commissaire  et 
son  arbitre,  dans  le  délai  stipulé  plus  haut,  ou  si,  après  les  avoir 
nommés,  jugeant  nécessaire  de  les  remplacer,  ils  n'y  satisEûsaient 
pas  dans  le  même  délai,  le  commissaire  et  l'arbitre  de  l'autre  Partie 
contractante  procéderaient  à  l'examen  et  à  la  liquidation  de  la  récla- 
mation respective,  sans  que  le  Gouvernement,  dont  les  mandataires 
feraient  défaut,  pût  se  soustraire  à  leurs  décisions. 

Art  7.  Un  terme  de  dix-huit  mois  reste  fixé  pour  la  présenta- 
tion des  réclamations  que  doitjuger  la  commission  mixte  dont  il  est 
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parlé  dans  l'article  antérieur  :  passé  ce  délai,  nulle  réclamation  ne 
sera  plus  admise. 

Ladite  dette  sera  payée  par  le  Gouvernement  paraguayen,  de  la 
xnème  manière  que  pour  le  Brésil  et  l'État  oriental,  conformément 
aux  stipulations  le  l'article  4,  paragraphes  5  et  6. 

Art.  8.  La  République  Argentine  déclare  que  si  les  autres  Gouver* 
nements  susmentionnés  accordaient  au  Paraguay  de  plus  larges  con- 
cessions, soit  quant  au  mode  de  payement  de  leurs  créances,  à  la 
réduction  qui  pourrait  en  être  faite,  ou  au  chiffre  des  intérêts,  le  Gou- 
Temement  argentin  ferait  de  même  pour  sa  part,  et  proportionnelle- 
ment, afin  de  maintenir  une  parfaite  égalité  avec  ses  alliés. 

Art.  9.  La  République  Argentine  et  la  République  du  Paraguay' 
s'obligent  à  se  rendre  mutuellement  les  prisonniers  de  guerre  qui  se 
trouvent,  en  cette  qualité,  dans  les  deux  pays. 

Art.  10.  Les  Gouvernements  du  Paraguay  et  de  la  République 
Argentine  prennent  l'engagement  réciproque  de  faire  respecter  les 
localités  de  leurs  territoires  respectifs  où  les  soldats  des  deux  Répu- 
bliques morts  pendant  la  guerre  ont  reçu  la  sépulture. 

Art.  11.  La  République  Argentine  ayant  proclamé  le  principe  de 
la  libre  navigation  des  fleuves  Parana,  Paraguay  et  Uruguay,  et 
Ayant  consigné  cette  déclaration  dans  plusieurs  Traités  internatio- 
naux, et  la  République  du  Paraguay  ayant  fait  une  déclaration  iden-» 
tique  dans  plusieurs  traités  postérieurs,  les  deux  Parties  confirment 
cette  déclaration  en  s'engageant  à  appliquer,  dans  leurs  juridictions 
respectives,  les  règles  établies  dans  les  artices  ci-dessous. 

Art.  12.  La  navigation  des  rivières  Uruguay,  Parana  et  Paraguay 
est  libre  pour  le  commerce  de  toutes  les  nations,  depuis  le  rio  de 
la  Plata  jusqu'aux  ports  ouverts  {habiliiados)  ou  qui  seraient  rendus 
tels  par  les  États  respectifs,  conformément  aux  concessions  admises, 
par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  dans  leurs  décrets, 
lois  et  traités. 

Art.  13.  La  liberté  de  la  navigation  des  rivières  Uruguay,  Parana 
et  Paraguay,  concédée  à  tous  les  pavillons,  ne  s'étend  point  aux 
affluents  (sauf  les  stipulations  spéciales  contraires)  ni  celle  qui 
s'eflectue  de  port  à  port  de  la  même  nation. 

Li'une  et  l'autre  de  ces  navigations  pourront  être  réservées  par 
cliaque  État  pour  son  propre  pavillon;  mais  il  restera  parfaitement 
loisible  aux  citoyens  des  deux  États  de  charger  leurs  marchandises 
dans  les  embarcations  consacrées  à  ce  commerce  intérieur  ou  de 
<»botage. 

Art.  14.  Les  navires  de  guerre  des  États  riverains  jouiront  aussi  de 
la  liberté  de  transit  et  d'entrée  dans  tout  le  parcours  des  rivières 
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accessibles  (kabilitados)  aux  bâtiments  marchands.  Les  navires  de 
guerre  des  nations  non  riveraines  pourront  arriver  seulement  jusqu'au 
point  que  chaque  riverain  permettra,  la  concession  consentie  par 
un  Eiat  ne  pouvant  s'étendre  au  delà  des  limites  de  son  territoire  et 
obliger  en  aucune  manière  les  autres  États  riverains. 

Art.  15.  Les  navires  marchands  qui  vont  d'un  port  extérieur  ou 
de  Tun  des  ports  fluviaux  d'un  État  riverain,  quel  qu'il  soit,  à  im 
autre  port  du  même  État,  ou  d'un  troisième,  ne  seront  point  assu- 
jettis, dans  leur  transit  à  travers  les  eaux  des  États  intermédiaires, 
à  aucun  impôt  ni  empèchetnent. 

Les  navires  à  destination  des  ports  de  l'un  des  États  riverains  res- 
teront soumis  aux  lois  et  règlements  particuliers  de  cet  État,  en  dedans 
de  la  section  de  la  rivière  à  laquelle  appartiennent  les  deux  rives  on 
seulement  Tune  d'elles. 

Art.  16.  Chaque  Gouvernement  désignera  des  endroits  spéciaux 
en  dehors  des  ports  ouverts,  où  les  bâtiments,  quelle  que  soit  lenr 
destination,  pourront,  en  cas  d'urgence,  communiquer  avec  la  terre 
directement,  ou  par  le  moyen  de  plus  petites  embarcations,  afin  de 
réparer  leurs  avaries,  de  se  pourvoir  de  charbon  ou  d'autres  objets 
nécessaires. 

Art.  17.  Les  navires  de  guerre  restant  exemptés  de  tout  droit  de 
transit  ou  de  port,  ils  ne  pourront  être  retardés  dans  leur  transit, 
sous  aucun  prétexte,  et  jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il  est  permis 
de  communiquer  avec  la  terre,  des  exemptions,  honneurs  et  privi- 
lèges d'un  usage  général  parmi  les  nations  civiCsées. 

Art.  18.  Les  Gouvernements  contractants  s^appliqueront  à  établir 
on  régime  uniforme  de  navigation  et  de  police  pour  les  fleuves 
Pfeurana,  Paraguay  et  Uruguay,  les  règlem^its  étant  faits  d'un  com- 
mun accord  entre  les  États  riverains  et  sur  les  bases  les  plus  fàvonir- 
blés  au  fibre  transit  et  au  développement  des  transactions  commer- 
ciales. 

Art.  19.  S'il  advenait  (ce  qu'à  IKeu  ne  plaise)  que  de  la  part  dé  Tun 
des  États  contractants,  on  interrompit  la  navigation  de  transit,  Pautre 
État  emploierait  les  moyens  convenables  pour  maintenir  la  liberté  de 
ladite  navigation,  ne  pouvant  faire  d'autre  exception  à  ce  principe 
que  celle  des  articles  de  contrebande  de  gu^re,  et  des  ports  et  lieux 
des  mêmes  rivières  qui  se  trouveraient  bloqués  en  eonformité  du 
droit  des  gens. 

Art.  20.  Le  Cfcvremement  argentin  confirme  et  ratifie  la  disposition 
consacrée  par  les  articles  8  et  9  du  Traité  célébré  avec  l'Empm  dà 
Brt»\  et  la  République  Orientale  du  1*'  mai  1865  :  soit  Findépen- 
danee,  la  sotxvareâneté  et  Pintégrité  de  la  République  du  Paraguay. 
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Art.  21.  S'il  survenait,  malheureusemesit,  quelque  grave  disseiiti- 
ment  entre  les  deux  Hautes  Part^  contractantes,  elles  s'engagent, 
avant  de  recoorir  au  moyen  extrême  de  la  guerre,  à  employer  oe 
moyen  pacifique  de  solliciter  et  d'admettre  les  bons  offices  d'une  ou 
de  plusieurs  nations  amies. 

Art.  22.  Si  les  moyens  pacifiques  ne  rétablissaient  pas  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  Gouvernements  et  s'ils  arrivaient  à  l'état 
de  guerre,  un  terme  de  six  mois  serait  accordé  aux  commerçants  qui 
résideraient  sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  États, 
et  un  délai  d'une  année  à  ceux  qui  habiteraient  dans  l'intérieur,  pour 
arranger  leurs  afiaires,  disposer  de  leurs  biens  et  se  transporter  où 
ils  voudraient.  Il  leur  serait,  en  outre,  remis  un  sauf-conduit  pour 
s'embarquer  dans  le  port  qu'ils  désigneraient,  à  moins  que  ledit  port 
ne  fût  occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  la  sécurité  de  l'État  ne 
si'opposàt  à  oe  qu'ils  se  servissent  de  cette  voie. 

Dans  ce  cas,  ils  seraient  dirigés  sur  un  autre  port,  qu'ils  choisi- 
raient, et  qui  n'offirirait  point  ces  inconvénients. 

Les  citoyens  qui  auraient  dans  le  pays  un  établissement  fixe  et 
permanent  pour  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  quel- 
conques pourront  continuer  à  Texercer  sans  être  molestés. 

Ils  jouiront  également  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leurs  pro- 
priétés, sous  la  réserve  de  se  conduire  pacifiquement. 

Les  propriétés  ou  bieoas  (quelle  que  soit  leur  nature)  des  citoyens 
des  deux  Républiques  ne  seront  point  sujets,  en  cas  de  guerre  entre 
elles,  à  des  embargos^  charges  ou  impositions  dont  ne  sont  point 
grevés  les  propriétés  et  biens  de  leurs  nationaux.  Ne  pourront  non 
plus  être  confisqués,  au  détriment  desdits  citoyens  respectifs,  les 
créances  qui  leur  seraient  dues  par  des  particuliers,  les  titres  de  cré- 
dit pub&cni  les  actions  de  banques  ou  sociétés  qui  leur  appar^ 
tiennent 

Art.  23.  La  Gouvernement  de  la  République  Argentine  confirme 
et  celui  de  la  République  du  Paraguay  accepte  ks  principes  con- 
stants de  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris,  du  16  avril  1856,  à 


1**  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2?  La  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exeep* 
tion  de  la  contrebande  de  guerre; 

3^  la  maidiandiBe  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  dé 
guerre,  ne  peut  être  saisie  sous  pavillon  ennemi. 

4"*  Les  bloGua,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  ^ectifs  ;  c'est- 
àr^Ëre  maîntenes  par  une  foroa  suffisante  pour  empèdier  réellement 
Tencate  du  Kttofsil  ennemi. 
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Art.  24.  Il  reste  entendu  que  ce  traité  ne  préjudicie  point  aux  sti- 
pulations spéciales  que  la  République  Argentine  a  célébrées  avec 
l'empire  du  Brésil  et  la  République  Orientale,  ni  à  celles  qui  seraient 
à  l'avenir  conclues,  sans  porter  atteinte  aux  obligations  aujourd'hui 
contractées  par  la  République  du  Paraguay. 

Art.  25.  Persévérant  dans  le  désir  de  rendre  plus  étroites  et  de 
faciliter  les  cordiales  relations  qui  seraient,  par  le  présent  Traité, 
franchement  et  sincèrement  rétablies  entre  les  deux  Républiques, 
leurs  deux  Gouvernements,  s'engagent  à  célébrer  séparément  un 
Traité  d'extradition  Qt  une  Convention  consulaire,  comme  aussi  les 
différents  Traités  et  Conventions  qui  peuvent  concourir  au  résultat 
susmentionné. 

Art.  26.  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  aura  lieu,  à 
Buenos-Ayres,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  par 
duplicata,  et  l'ont  scellé  dans  la  ville  de  Buenos-Aires,  le  3  février  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Facundo  Machain. 
(L.  S.)  Signé:  Bernardo  de  Irigoyen. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  PARAGUAY 

TRAITÉ  DE  DÉUMITATIONS  SIGNÉ  A  BUENOS-AYRES  LE  3  FÉVRIER  1876 

Les  soussignés.  Ministres  plénipotentiaires  du  Paraguay  et  de  la 
République  Argentine,  nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs 
pour  célébrer  le  Traité  de  Umites  pendant  entre  les  deux  Républiques, 
ont  échangés  leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  La  République  du  Paraguay  est  divisée  pour  la  partie  est 
et  sud  de  la  République  Argentine,  par  la  moitié  du  cours  du  canal 
principal  du  Rio-Parana,  depuis  sa  réunion  au  Rio-Paraguay  jusqu'à 
ce  qu'il  rencontre  sur  la  rive  gauche  les  frontières  de  TEmpire  du 
Brésil,  rUe  de  Apipé  appartenant  à  la  République-Argentine  et  celle 
de  Yacéréta  à  la  République  du  Paraguay,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  Traité  de  1856. 

Art.  2.  A  la  partie  occidentale  la  République  du  Paraguay  est 
séparée  de  la  République  Argentine  par  la  moitié  du  cours  du  princi- 
pal canal  du  Paraguay,  depuis  sa  réunion  au  Rio-^Parana^  restant 
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définitivement  reconnu  comme  appartenant  à  la  République  Argentine 
le  territoire  du  Chaco  jusqu'au  canal  principal  du  Rio-Pilcomayo, 
qui  débouche  dans  le  Rio-Paraguay  à  25*^  20'  de  latitude  sud,  sui- 
vant la  carte  de  Nouchez,  et  25°  22'  suivant  celle  de  Brayer. 

Art.  3.  L'Ile  de  Atajo  ou  «  Cërrito  y>  fait  partie  du  domaine  de  la 
République  Argentine.  Les  diverses  lies  (firmes  6  anagalizas)  expo- 
sées ou  non  à  être  couvertes  par  les  eaux,  qui  se  rencontrent  dans 
Tune  ou  l'autre  rivière,  Parana  et  Paraguay,  appartiennent  soit  à  la 
République  Argentine,  soit  à  la  République  du  Paraguay,  suivant 
leur  plus  ou  moins  de  proximité  avec  le  territoire  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  Républiques,  conformément  aux  règles  de  droit  inter- 
national qui  régissent  ces  matières.  Les  canaux  qui  existent  entre 
lesdites  îles,  y  compris  celui  du  Cerrito,  sont  communs  à  la  navi- 
gation des  deux  États. 

Art.  4.  Le  territoire  compris  entre  le  bras  principal  de  Pilcomayo 
et  Balna-Negra  est  considéré  comme  divisé  en  deux  sections;  la  pre- 
mière se  trouvant  renfermée  entre  Balnar-Negra  et  le  Rio-Yerde,  qui 
est  située  sous  les  23''  10'  de  latitude  sud,  suivant  la  carte  de  Nou- 
chez, et  la  seconde  entre  le  même  Rio-Yerde  et  le  bras  principal  de 
Pilcomayo,  en  introduisant  dans  cette  section  la  Yilla  occidentale. 

Le  Gouvernement  argentin  renonce  définitivement  à  toute  pré- 
tention ou  droit  sur  la  première  section. 

La  propriété  ou  droit  au  territoire  de  la  deuxième  section,  y  com- 
pris la  Yilla*occidentale,  demeure  soumise  à  la  décision  définitive 
d'un  jugement  arbitral. . 

Art.  5.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de 
choisir  Son  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  comme 
arbitre  afin  de  résoudre  la  question  de  propriété  de  la  seconde  sec- 
tion de  territoire,  à  laquelle  se  rapporte  l'article  antérieur. 

Art.  6.  Dans  un  terme  de  soixante  jours  à  partir  de  l'échange  du 
présent  Traité,  les  Parties  contractantes  se  rendront  collectivement 
ou  séparément  près  de  l'arbitre  nommé  pour  solliciter  son  accep- 
tation. 

Art.  7.  Si  Son  Exe.  le  Président  des  États-Unis  n'acceptait  point  la 
charge  de  juge  arbitral,  les  Parties  contractantes  devraient  de  concert 
élire  un  nouvel  arbitre  dans  un  terme  de  soixante  jours,  à  dater  de 
la  notification  du  refus  ;  et  si  l'une  ou  l'autre  des  Parties  ne  concou- 
rait pas,  dans  le  délai  déterminé,  à  faire  la  nomination,  on  la  regar- 
derait comme  définitivement  faite  par  celle  des  Parties  contractantes 
qui  l'aurait  réalisée  et  notifiée  à  l'autre.  En  ce  cas,  la  résolution  adop- 
tée par  l'arbitre  sera  pleinement  obligatoire  comme  s'il  eût  été 
nommé  collectivement  par  les  deux  Parties  intéressées^  car  l'omis^ 
▲BOH.  mPL.  1876-77.  *—  m  U 
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sion  de  Tune  d'elles  à  cette  nomination  confère  à  l'autre  Partie  le 
droit  de  la  faire  pour  toutes  deux.  Le  même  délai  de  soixante  jours 
et  les  mêmes  conditions  existeront  en  cas  de  refus  ultérieur  de  l'ar- 
bitre. 

Art.  8.  La  nomination  de  l'arbitre  agréée,  les  Gouvernements  du 
Paraguay  et  de  la  République  Argentine  présenteront,  dans  le  délai 
d'une  année,  à  compter  de  l'acceptation  du  n^ndat,  un  mémoire 
contenant  l'exposé  des  droits  que  chacun  d'eux  se  croit  avoir  au  ter- 
ritoire en  question,  en  l'accompagnant  réciproquement  de  tous  les 
documents,  titres,  cartes,  citations,  références  et  antécédents  divers 
qu'ils  jugeront  favorables  auxdits  droits  ;  il  restera  entendu  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  de  douze  mois,  la  discussion  sera  définitive- 
ment close  entre  les  parties,  quelque  raison  qu'ils  puissent  alléguer 
contre  cette  mesure. 

Seulement  l'arbitre  nommé  pourra,  après  l'expiration  du  délai, 
ordonner  l'adjonction  des  documents  ou  titres  qu'il  jugerait  néces- 
saires pour  éclairer  son  appréciation  et  motiver  la  sentence  qu'A  est 
appelé  à  prononcer. 

Art.  9.  Si,  dans  le  délai  stipulé,  l'une  des  Parties  contractantes 
n'exhibait  point  le  mémoire,  les  titres  et  les  documents  dont  doivent 
s'appuyer  ses  prétentions,  l'arbitre  rendrait  son  prononcé  sur  la 
seule  vue  de  ceux  qu'aurait  exhibés  l'autre  partie  et  des  mémoran- 
dum présentés  par  le  Ministre  paraguayen  et  par  le  Ministre  argentin 
en  1873,  ainsi  que  des  divers  documents  diplomatiques  échangés  pen- 
dant la  négociation  de  l'année  citée.  Si  aucune  des  Parties  n'en  avait 
présenté,  l'arbitre  déciderait,  en  considérant,  dans  cette  éventualité 
comme  exposition  et  documents  suffisants  ceux  déjà  indiqués. 

'Chacun  des  Gouvernements  contractants  pourra  remettre  ces  docu- 
ments à  l'arbitre. 

Art.  10.  Dans  le  cas  prévu  par  les  arficles  antérieurs,  le  jugemmt 
prononcé  sera  définitif  et  obligatoire  pour  les  deux  Parties,  sans  que 
xn  Txme  ni  l'autre  puisse  alléguer  aucun  motif  pour  entraver  son 
accomplissement. 

Art.  10.  Il  demeure  stipulé  que,  pendant  la  préparation  de  la  sen- 
tence ai^itrfile  et  jusqu'à  sa  conclusion,  il  ne  sera  liedt  aucune  inno- 
vktion  dans  la  section  soumise  à  l'arbitrage,  et  que  si  une  ceasion 
avait  lieu  avant  Farrèt,  elle  n'aurait  aucune  valeur  et  ne  pourrait  être 
alléguée  comme  im  titre  nouveam  dons  la  (fiscussion.  11  reste  égale- 
ment convenu  que  les  nouvelles  concessions  qm  seraient  faites  par 
le  Gouvernement  argentin  dans  laTîDa  occidentale  ne  pourraient 
être  invoquées  connne -un  €tie  ensafeveur^  exprimant  uniquement  !& 
continuation  de  Fezercice  de  la  juridiction  ({d'il  possède  aujourcThaî, 
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^  .qu'il  «ontiniiera  d'eKercer  jusqu'à  la  sentence  arbitrale,  pour  ne 
point  empôcber  les  progrès  de  cette  localité  au  profit  de  l'État  auquel 
elle  sera  définitivement  adjugée. 

Art.  12.  n  est  convenu  que  si  la  sentence  arbitrale  était  favorable 
é  la  République  Argentine,  ladite  République  respectera  les  droits 
de  profxriété  et  de  possession  émanés  du  Gouvernem^it  du  Paraguay 
et  rindenmiseza  de  la  valeur  de  ses  édifices  publics.  Le  montant  de 
cette  indenmité  et  la  forme  de  payement  seront  fixés  par  deux  corn- 
•missaires  que  nonuneront  les  Parties  contractantes,  dans  un  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  prononcé  de  la  sentence  arbitrale.  Ces  deux 
commissaires,  en  cas  de  désaccord,  nommeront  eux-mêmes  un  tiers 
pour  aplanir  le  dififérmid. 

Art.  13.  Les  reeonnaissanoeç  de  territoires  faites  par  les  deux 
pays  ne  sauraient  invalider  les  droits  ou  titres  dont  ils  peuvent  se 
qprévaloir  dii^ctement  ou  indirectement  quant  au  territoire  soumis  à 
l'arbitrage. 

Art.  14.  L'échange  des  ratifications  du  présent  Traité  aura  lieu  à 
finaaos-Ayres,  dans  le  pli»  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven* 
'tîon  par  duplicata  et  l'ont  scellée,  dans  la  ville  de  Buenos-Àyres,  le 

.  (L.  S.)  Signé:  Pacundo  Machain. 
(L.  S.) Signé:  Bernardo  de  Irigoyen 


RUSSIE —  lœPAGNE 

CONVENTION  CONSULAIRE  SIGNÉE  A  SAINT-PÉTERSBOtJRQ 

LE  11/23  FÉVRIER  187B 

J5.  M.ll!!fimpflreur  deitoutes  les  .Rifissies  et  B.  M.  le  Roi  d'Espagne^ 
Jiémrattt  déterminer  les  droits,  pri villes  et  immunités  réciproqiffes 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires^ 
ann  tjue  leurs  fonctions  et  les  obligations  a«x^pielles  ils  seront  res* 
-^paetivemantrcHMimis  en  Rassied  en  Espagne,  ont  «ésolu  de  conclure 
'WÊBKà  :Canveïitton  eomukîre  et  •  ont  nomnié  à  jcet  effet  pour  leurs 
ylénipotfflatiairiBB,  «avoir: 

HB.  Jf.  IfEmpereor  .de  toutes  les  Rinsies:  te  prinee  ^Llexandre 
Gortchaeowy  son  Chancelier  de  l'Empire; 
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Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne;  Don  Manuel  Aeunçt  et  DevitiCy  mar- 
qpis  de  Bedmar  et  d'Escalona,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires dans  les  ports  ou  places  de  commerce  du  territoire  de  l'autre 
partie,  y  compris  les  possessions  d'outre-mer  et  les  colonies;  elles 
se  réservent  toutefois  respectivement  le  droit  de  désigner  les  localités 
qu'elles  jugeraient  convenable  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve 
soit  également  appliquée  à  toutes  les  Puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
entreront  en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus  dans  les 
formes  usitées  par  le  Gouvernement  du  pays  od  ils  sent  appelés  À 
résider. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou 
agents  consulaires,  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemp- 
tion des  logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions 
directes  personnelle,  mobilières  et  somptuaires  imposées  par  l'État 
ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des  biens  immeu- 
bles, qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  indus- 
trie, dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux'  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés  ni  conduits  en  prison  dans  chacun 
des  deux  pays  contractants,  excepté  pour  les  faits  et  actes  qui,  d'après 
la  législation  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  doivent  ètre^ 
dans  TEmpire  de  Russie  déférés  au  jury,  et  dans  le  royaume  d'Espa- 
gne punis  d'une  peine  afflictive.  S*ils  sont  négociants,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de 
commerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vices-consuls 
et  agents  consulaires,  sont  tenus  de  fournir  leur  témoignage  en 
justice  lorsque  les  Tribunaux  du  pays  le  jugeront  nécessaire.  Mais 
l'autorité  judiciaire  devra  dans  ce  cas  les  inviter  par  lettre  officielle 
à  se  présenter  devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  desdits  agents,  mais  dans  les  causes  civiles 
seulement,  l'autorité  judiciaire  se  transportera  à  leur  domicile  pour 
recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix,  ou  le  leur  demandera  par 
écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  États: 
Lesdits  agents  devront  satisfaire  au  désir  de  l'autorité  dans  le  délai 
qui  leur  sera  indiqué. 


•■  »* 
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Art.  4.  Les  consuls  généraux,  consuls^  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat 
ou  vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation  avec  cette 
inscription  «  Consulat,  vice-consulat,  ou  agence  consulaire  de b 

Ds  pourront  également,  dans  les  résidences  maritimes,  arborer  le 
pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire  ainsi  que  sur  le 
bateau  qa^ils  monteraient  dans  le  port  pour  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais 
serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  marins  ou  aux  nationaux  Thabi- 
tation  consulaire. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans 
aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
et  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  Tindustrie  que  pourraient 
exercer  les  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  6.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  chanceliers  et  secrétaires 
qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leurdite  qualité  aux 
autorités  respectives,  seront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  inté- 
rim les  fonctions  consulaires,  et  ils  jouiront  pendant  ce  temps  des 
exemptions  et  privilèges  qui  y  sont  attachés  par  la  présente 
Convention. 

Art.  7.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  nommer  des  vice- 
eonsuls  et  des  agents  consulaires,  dans  les  villes,  ports  et  localités 
de  leur  circonscription  consulaire,  sauf  l'approbation  du  Gouverne- 
ment territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets 
des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  être  placés.  Ils  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  stipulés 
par  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  les 
artides  2  et  3. 

H  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que  lorsqu'un  consul  ou 
agent  consulaire,  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  l'un  des 
deux  pays,  sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
fl  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans 
que  cependant  cette  obligation  puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de 
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sa»  fonctions  ni  poner  atteinte  à  l'inviolabilitô  des  archives  con 
salaires. 

Aft.  8.  Les  oonsnls  généraux,  oonsnls  et  vioe^consids  ou  agents 
consulaires  des  deux  pays  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  ciitsonseription 
consulaire  pour  réclamer  contre-  toute  infiractioB.  aux.  traités  ou  con-- 
ventions  exiscant  entre  les  deux  pays  et  contre  tout  abus  dont  lems 
nationaux  auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  paa 
accueillies  par  ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  dé&uit 
d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  d»  l!ÉtBt: 
dans- lequel  il»  résid^^ent. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vîce-consul».  et 
agents  consulaires  des  deux  pays,  auront  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navîre&da 
leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  &îre  les  capitaines^ 
les  gens  de  Féquipaga  et  les  passagers,  les  négooiauts  et  tonB^aulveB 
siiî^ts-de  leur  pays. 

Ils  seront,  en  outre,  autorisés  à  çecevoir  comme  notaires  et  d'aprte 
lesilois  de  leur  pays  : 

i^  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous 
autres  actes  notariés  les  concluant,  y  compris  les  contrats  de  touta 
espèce.  Mais  si  ces  contrats  ont  pour  objet  une  conBtil»tion.d1iyp«- 
thèque  ou  toute  autre  transaction  sur  des  immeubles  situés  dans  le: 
pays  où  le  consul  réffide,  ils  devront  être  dressés  dam  les  fonna» 
requises  et  selon  les  dispositions  spéciales  des  lois  de  ce  même 

pay»: 

3P  Tous  actes  passés  entre  un  ou*  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  le&' 
actes  passés  entre  des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu 
qv»  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens  siéuèsou'  à 
de»  affidres  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  iq>par^ 
tient  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ces  aetes  seront  passés. 

Bs  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actecr 
et  de  documente  émanés  des  autorites  ou  fonctionnaires  de  leur 
pays. 

Tous  les  actes  d^eifôus  mentionnés,  ainsi  que  1er  copies,  extraits 
ou^  traductions  de  ces  actes,  dûment  légalisés  p»p  lesdits  agents-  et 
scdlés  du  sceau  officiel  des  consulats  et  vice-consulats;  auront  dan» 
chacun  des  deux  paye  la  même  force  et  valeur  que  s'ils- avaient  é^ 
paseés  devant  un:  notaire  ou  autres  officiers  publics  ou  ministériels 
compétents  dans  l'un  ou  l'autre  dés-*  deux  États*,  pourvu  que  cesr 
actes  aient  éte  soumis  aux  droits  de  timbre,  dTenregistrement.  oa  à 
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toute  autre  taxe  ou  imposition  établie  dans  le  pays  où  ils  devront 
sBcevoir  leur  exécution. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique;  interroger  le  capitaine  et  l'équipage;  examiner  les 
papiers  de  bord;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur, 
destination  et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et 
tadliier l'expédition  de  leur  navire;  enfin  les  accompagner  devant  lea 
tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  pays  pour  leur 
servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre 
ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans  les  cas  prévus  par. 
les  lois  commerciales  aes  deux  pays,  aux  dispositions  desqueUee  la^ 
présente  clause  n'apporte  aueuae  dérogation. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers  et  ag^ito 
da  la  douane  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où  réside  un  con- 
sul ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  États  respectifs,  opérer 
ni  recherches,  ni  visites  (autres  que  les  visites  ordincdres  de  la  douane) 
à  bord  des  navires  de  commerce  sans  en  avoir  donné  préalabiement 
avis  audit  consul  ou  agent,  afin  qu'il  puisse  assista  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  e£fet  aux  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  indiquera  une  heure  précise,*  et  s'Us  négli- 
geaient de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  im 
délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

H  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pa^  aux. 
mesures  prises  par  les  autorités  locales  conformém^it  aux  règle- 
ments de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels]  continueront  d'être 
appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités  consulaires. 

Art.  11.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  diargement 
ei  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biena 
et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  consuls,  vices-consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés 
exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  dô 
leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux-mêmes  les  contesta- 
tions de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  lea< 
officiers  du  navire  et  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la 
solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement 
contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désor- 
dres survenus  abord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tran* 
qnîllité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  per*- 
sonne  du  pays  ou  ne  fsdsant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  & 
prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord 
ou  maintenir  en  état  d'arrestation  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de 
l'équipage,  chaque  fois  que  lesdits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Si  l'arrestation  devait  être  maintenue,  lesdits  agents  en  donneront 
avis,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  communication  offi- 
cielle, aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la 
désertion  aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  des  bâti- 
ments ou  du  rôle  de  l'équipage  ou  d'autres  documents  officiels,  ou 
bien,  si  le  navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de 
ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement 
partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des 
déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera  en  outre  auxdites  autorités  consulaires  tout  secours 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs^ 
'  qui  seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  l'autorité 
consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâti- 
ment auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  *qu'une  occasion  se 
présente  de  les  rapatrier. 

Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  Textradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  eût  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera 
la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art  13.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs  .chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auront  soulFertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
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ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront 
lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ^ne  soient  intéressés 
dansées  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiable 
entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par 
l'autorité  locale. 

Art.  14.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
sujets  de  Tun  des  deux  États  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de  Vautre,  les  autorités  locales  devront  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble porter  le  fedt  à  la  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  russes  qui 
naufirageraientou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Espagne 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  de  Russie;  et  réciproquement  toutes  les  opérations 
de  sauvetage  des  navires  espagnols  qui  naufrageraient  ou  échoueraient 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  d'Espagne. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux 
pays^  que  pour  assister  l'autorité  consulaire,  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  ou  de  la  personne  qu'ils  délégue- 
ront à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

Art.  15.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ainsi  que  les  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  jouiront,  dans  les  deux  Etats  et  leurs  possessions 
respectives,  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Toutefois;  jusqu'à  conclusion  d'une  Convention  pour  le  règlement 
des  successions,  les  consuls  espagnols  en  Russie  ne  jouiront  pas  des 
droits  d'intervention  dans  ces  affaires,  accordés  aux  consuls  des 
Puissances  qui  ont  avec  la  Russie  des  Conventions  spéciales  à  cet 
effet. 

Art.  16.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
années  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  aucune  des 
Hantes  Parties  contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre,  uuq  année  avant 
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:ion  de  ce  terioe,  l'intention  d'en  fiûre  cesser  lea  effets,  eUa 

era  exécutoire  pend&nt  une  année  encore)  à  partir  du  jour  où. 

i  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dteonoée. 

.7.  La  présenté  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratificstioas  en 

ichangées  à  Saint-Pétersbourg  le  plus  tôt  que  bire  sepoun», 

Qvention  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

L  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 

le  cachet  de  leurs  armes. 

i  Saint-Pétersbourg,  le  onze  (vingt-trois)  Ëvrin^ds  l'an  de 

376. 

(L  S.)Si5mé.GoHTCHAoow. 

(L.  S.)  Signé  :Beduar. 


BELGIQUE  —  GRANDE-BRETAGNE 

nON    DE    POSTE    RELATIVE    A    DES  ARRANCEHENTS    FUETICtlUBtS 
DISANT  SUITE  AD  TRAITÉ  BE  l'UNION  OÉNÉRALE  DES  POETES 
«ONÉE  A  LONDRES  LE  17  réVRlER  1379 

.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qiû 
it  les  deux  pays  et  voulant  régler,  par  des  arrangements  perti- 
isant  suite  au  Traité  de  l'Union  générale  des  postes,  concla  ik 
B  9  octobre  1874  (1),  les  relations  postales  entre  leurs  adminïa- 
I  respectives,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentîairesà  cet  e&t, 

.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Henri  Sologns,  grand  offioer  da 
de  Lëopold,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléxdpotentiaîze 
[.  le  Roi  des  Belges  près  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc; 
.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Granda-Bretagne  et 
le,  le  très-honorable  Edouard-Henri  Stanley,  comte  de  Derbjf^ 
jtanley  deBinkerstaffe,  pair  et  baronnet  d'Angleterre,  membre 
i-honorable  conseil  privé  de  S.  M.  Britannique,  principal 
ire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  etc., etc., 
3  très-honorable  Jean- Jacques-Robert  Manners,  lord  John 
rs,  conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son  Cooeeil  privd, 
■Q  du  Parlement,  maître  général  des  postes; 

f ail  Archive*,  1875,  t.  IV,  p,  263. 
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Lesquels,  après-  s'èfere  comnHiniqné  réciproquement  letnrs  pleins 
pmnPoirB  reapectifa,  trouvés  en  bonne  et  due  fbrme^  sont  convenu» 
des  articles  suiveaits  : 

Art.  1*'.  n  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  de  Belgique  et 
radnnnistration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  un  échange 
périodique  et  régulier  de  correspondances  de  toute  nature  tant  en 
service  international  qu'en  transit. 

Art  2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  admisnistra- 
tions  s'effectuera  par  rintermédiaire  des  bureaux  de  poste  suivants: 

Du  eùté  de  la  Belgique: 

V*  Ostende  (bureau  local); 
2*  Bureaux  ambulants  de  Bruxelles  à  Ostende; 
3**  Bureau  ambulant  de  Bruxelles  à  Tournai; 
4*  Bureau  ambulant  de  Gand  à  Mouscron. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne: 

1*  Douvres-; 

2*  Londres  • 

Las  deux  administrations  pourront,  si  elles  le  jugent  utile,  désigner 
dtei  commun  accord  d'autres  bureaux  d'échange. 

Art.  3.  Le  transport  des  içalles  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bre- 
tagne sera  effectué  au  moyen  de  paquebots  spéciaux  naviguant  entre 
Ostende  et  Douvres. 

Chaque  office  aura  la  faculté  d'employer  subsidiairement,  et  en  tant 
qu'il  y  aura  un  avantage  sous  le  rapport  delà  célérité,  la  voie  de 
France  et  les  paquebots  français  de  Calais  à  Douvres  pour  la  transmis- 
sion de  ses  correspondances  en  paquets  clos  à  l'autre  office. 

Quant  aux  dépêches  transportées  pour  coiïipte  d'autres  administra- 
tions, il  appartiendra  à  l'administration  expéditrice  d'indiquer  la  voie 
ÀSQHvre. 

Art.  4.  Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  de  la  Grande- 
Bretagne  fixeront  d'un  commun  accord  les  heures  de  départ  des 
paquebots  d'Ostende  et  de  Douvres  et  elles  régleront  les  coïncidences 
do  ce  sarviœ  avec  les  trains  dû  chemin  de  fer  de  manière  à  assurer 
dams  lès  meilleures  conditions  de  célérité  possibles  la  transmission  dès 
d^pèAes  tant  en  service  international  qu'en  transit. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  belge  continuera  â exécuter  à  ses  frais  le 
double  service  quotidien  de  transport  des  malles  d'Ostende  à  Douvres 
et  retour  (service  qtn  devait  fonctionner  au  moins  six  jours  par 
semaine,  les  départs  dii  dimanche  étant  facultatifs). 

Art.  6.  Les  paquebots  employés  pour  lé  transport  des  correspon- 
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lances  entre  Ostende  et  Douvres  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une 
«  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  servioe  auquel  ils  sont 
linés  ;  ce  seront  des  b&timents  appartenant  à  l'État  ou  frétés  pour 
ompte  de  l'État. 

^s  bàtim^its  seront  considérés  et  reçus  dansleportde  Douvres  et 
s  tous  les  autres  ports  britanniques  où  ils  poumdent  accidentelle- 
it  aborder,  comme  vfûsseaux  de  guerre,  et  ils  jouiront  des  bonneors 
privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  l'importance  du  service 
uel  ils  sont  affectés. 

s  seront  exempts  dans  ces  ports,  tant  è.  leur  entrée  qu'à  leur  sortie, 
■jous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de  port,  excepté  toutefois 
bâtiments  frétés  pour  le  compte  de  l'État,  lesquels  devront  acquitter 
droits  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  au  profit  des  corporations,' 
ipagnies  particulières  ou  personnes  privées. 
la  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spéciale,  c'ast-â- 
!  du  transport  des  dépèches,  par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni 
I  sujets  à  saisie-arrèt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 
j't.  7.  Les  commandants  des  paquebots  belges  recevront,  des 
ns  des  agents  préposés  au  service  d'échange  des  dépêches  À 
ende  et  à  Douvres,  les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre  de 
valises  et  l'heure  de  leur  remise  seront  constatés  sur  une  feuille 
route  que  ces  commandants  ou  les  officiers  chargés»  bous  leurs 
res,  du  soin  des  dépêches,  remettront  à  leur  arrivée  au  bureau  de 
ti  nation. 

Is  devront  rapporter  à  l'expéditeur  un  certificat  de  l'exact*  remise 
«s  dépèches,  délivré  par  l'agent  qui  les  aura  reçues. 
LPt.  8.  A  moins  d'empêchement  de  force  majeure,  les  commandants 
paquebots  employés  au  transport  des  dépèches  entre  Ostende  et 
ivres  devront  faire  route  directement  pour  leur  destination, 
i,  par  suitA  de  gros  temps  ou  d'avaries,  ils  sont  contraints  de 
nger  de  roula  et  de  relâcher  dans  un  port  autre  que  celui  d'Ostende 
de  Douvres,  ils  devront  en  justifier  par  tel  moyen  que  l'un  ou  l'autre 
deux  offices  jugerait  à  propos  d'établir. 

tans  le  cas  où  un  paquebot  porteurdes  dépêchasse  trouverait  forcé 
«lâcher  dans  un  autre  port  que  celui  où  il  doit  aborder,  le  commaa- 
t  fera  immédiatement  remettretes  dépêches  au  bureau  de  poste  de 
)calité  ou  les  acheminera  vers  leur  destination,  sous  la  garde  d'un 
cier  du  bord. 

st.  9.  Les  canots  qui  seront  nécessaires  pour  embarquer  ou 
arquer  les  dépèches,  ou  pour  donner  aide  aux  bateaux  à  vapeur  i 
'  entrée  ou  à  leur  sortie,  seront  fournis,  à.  Douvres  comme  à 
3nde,  par  la  Gouvernement  belge  et  à  ses  frais. 
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Art.  10-  Les  paquebots  de  poste  pourront  embarquer  ou  débarquer, 
tant  à  Douvres  que  dans  les  autres  ports  britanniques  où  ils  seraient 
contraints  de  relâcher,  tous  passagers,  de  quelque  nation  qu'ils 
puissent  être,  avec  leurs  bardes  et  effets  personnels,  ainsi  que  leurs 
dievaux  et  voitures,  sous  la  condition  que  les  commandants  de  ces 
paquebots  se  sounvettront  aux  règlements  du  Royaume-Uni  concernant 
l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 

Us  ne  pourront  transporter  aucune  marchandise  à  titre  de  fret,  à 
l'excepUon  toutefois  des  colis  postaux  et  des  articles  de  messageries, 
dont  le  poids  sera  limité  de  commun  accord  entre  les  deux  administra- 
tions. 

Art.  11.  Les  dépenses  que  pourront  occasionner  les  signaux  de  toute 
espèce  et  l'allumage  des  feux  de  Bengale  sur  la  jetée ,  pour  les  bateaux 
à  vapeur,  seront  supportées,  à  Ostende  comme  à  Douvres,  par  le 
Gouvernement  belge. 

Art.  12.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  spécialement 
employés  au  transport  des  dépèches  respectives  des  deux  offices  de 
se  charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toute- 
fois celles  du  Gouvernement. 

Ds  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  firaude 
par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de 
droit  les  infractions  qui  pourraient  être  commises  à  cet 'égard. 

Art.  13.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  de 
poste  continueront  leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation,  jusqu'à 
BOtLScation  de  la  cessation  de  leur  service  faite  p€tr  l'un  des  deux 
Gouvernements,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner  librement 
et  sous  protection  spéciale  au  port  d'armement  en  Belgique. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  britannique  s'engage  à  payer  annuelle- 
ment au  Gouvernement  belge,  en  raison  des  avantages  qu'il  retire  du 
double  service  quotidien  de  paquebots  entre  Ostende  et  Douvres, 
savoir: 

!•  Pour  le  service  de  nuit,  le  somme  de  quatre  mille  livres  sterling; 
Et  2?  pour  le  service  de  jour,  la  somme  de  cinq  cents  livres  ster- 
fing. 

Ces  sommes  seront  acquittées  trimestriellement,  par  quart,  entre 
les  mains  de  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  de  S.  M.  Britannique. 

n  est  entendu  que  le  Gouvernement  britannique  aura  la  faculté  de 
faire  cesser  ce  payement  en  prévenant  de  ses  intentions  le  Gouverne- 
ment belge  au  moins  six  mois  à  l'avance,  et  que,  même  sans  avis 
préalable,  le  payement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  sommes  ou  de 
toutes  deux  cesserait  de  plein  droit  du  moment  où  le  Gouvernement 
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belge  viendrait  à  supprimer  soit  Tune  ou  Tautra  partie  du  service,  soit 
le  service  tout  entier. 

Art.  15.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  transporter, 
par  les  moyens  dont  leurs  adminktrations  postales  respectives 
disposent  pour  leurs  propres  relations,  les  dépêches  closes  que  Tune 
des  administrations  voudra  échanger,  par  l'intermédiaire  de  Fautes, 
avec  des  pays  étrangers  à  l'Union  générale  des  postes. 

Celle  des  deux  administrations  pour  le  compte  de  laquelle  xse  trans- 
port aura  lieu  payera  à  l'administration  qui  l'aura  effectaé,  du  doAÎ 
du  parcours  en  dehors  de  l'Union,  des  prix  qui  seront  fixés  de 
commun  accord  entre  elles  et  qui  ne  pourront  excéder  les  prix  à 
iléierminer  pour  l'expédition  des  correspondances  à  découvert, 
conformément  à  l'article  11  du  traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

Art.  16.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Ifintégralité  des  produite 
des  correspondances  de  l'un  des  pays  pour  rautre,le6  Grouvernenaente 
belge  et  britannique  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  juoyens  qui 
«ont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  paa&ent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Art.  17.  Les  administrations  des  postes  de  Belgique  aide  la  Grande- 
Bretagne  arrêteront  d'un  commun  accord,  dans  les  conditions  {xrévues 
par  le  traité  dé  Berne  du  9  octobre  1874,  Les  mesures  jd'ordre  et  de 
détail  se  rapportant  à  l'exécution  de  la  présente  Conv^ilion,  ainsi  que 
toutes  autres  dispositions  jugées  nécessaires  pour  régler  les  relations 
.postales  entre  les  deux  pays. 

Art.  18.  La^présente  Convention,  qui  abroge  et  remplace  tous  les 
arrangements  antérieurs  relatifs  au  service  des  postes  conclus  .entre 
la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  «auf  ceux  concernant. le  aarvifle 
des  mandats-poste  sera  mise  à  exécution  immédiatement  après 
réchange  des.ratifications. 

£lle  est  conclue  pour  un  temps  indéterminé,  chacune  des  deux 
Parties  se  réservant  la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  à  toute  é^D^ 
que,  et  à  la  condition  d'en  donner  avisa  l'autre  BasUe au. moins  douze 
mois  à  l'avança. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratificatioiifi  su 
seront  échangées  à  Londres  le  plus  tét  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pM^jimTitR 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  .Londres,  en  double  original,  le  dix -«eptiàme  jour  du  mois 
de  fôvrier,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-fleîsa. 

Q^.  S.)  Signé  :  SoL^nma. 
(L.  S.)  Signé:  Dbbbol. 
(L.  S.)  Signé:  John.Maiinebs. 
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ITALIE  —  AUTB.IGHE-HONGRIE 

CONVENTION  ENTRE  l'iTALIE  ET  L'AUTRICHE-HCmoaiE,  RELATIVE  MO 
RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  HAUTE  ITALIE,  SIGNÉE  A  VIENI9E; 
LE  29  FÉVRIER  1876. 

&  M.  te  Roi  dllalie 

Et  S.  M.  rEmfMrear  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  apo- 
stolique de  Hongrie,  ammés  du  désir  d'effectuer  la  séparation  du  réseau 
des  chenmis  de  fer  des  deux  États,  qui  est  prévue  par  l'article  12  du 
Traité  de  paix  et  d'amitié  signé  à  Vienne,  le  8  octobre  1866  (1),  ont 
nonnné  à  e6t(e  <ôn  : 

S.  M.  le  Roi  dltalie,  Thonorable  chevalier  Quintino  Sella,  député 
au  Parlement  national 

Et  1S.  M.  rfimpereur  d'Autriche,  Roi  de  BoTième,  etc.,  et  Roi  apo- 
stolique de  Hongrie,  le  sieur  Jules,  comte  Anârassy  de  Csik-Szeni^ 
Kiraly  ei  KTasxna-^Horka,  son  conseiller  intime  actuel,  Ministre  de 
sa  maison  impénale  et  des  affaires  étrangères,  etc.,  leurs  Plénipoten- 
tiaires; lesquels,  après  avoir  produit  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  se  sont  mis  d'accord  sur  les  stipulations  sui- 
vantes : 

Article  1^'.  Un  contrat  réglant  les  conditions  de  rachat  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  la  Haute  Italie  a  été  signé  à  Bàle  le  17  no- 
^«embre  1875,  et  an  contrat  additionnel  à  Vienne,  le  25  février  1876, 
entre  le  Gouvernement  italien,  d'une  part,  «et  la  Société  des  aie- 
mins  de  fer  sud-outrichieiis,  lombards  et  oentral-italien,  de  Vautre. 

Ladite  Société,  aux  termes  de  l'article  33  du  coiïtrat  de  Bàle,  a 
dainRudé  et  oiftenu  l'approbation  de  ces  contrats  par  le  Gouverne^ 
maiit  de  S.  Id.  l^Emperenr  et  Roi,  pour  ce  qui  ie  concerne. 

Ijsb  deux  oonteats  isont  annexés  au  présent  Traité.  Les  Hautes  "Par- 
ties contractantes  reconnaissent  en  conséquence,  d'un  commun-accord, 
que,  dès  que  les  stipulations  relatives  .au  radiât  du  réseau  de  la 
Haute-Italie  seront  entrées  en  vigueur,  il  aura  été  pleinement  satisfait 
aux  dispoffltions  de  Tarticle  12,  §  1"",  du  Traité  de  paix  et  d'amitié 
signé  à  Vienne,  le  3  octobre  1866,  entre  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  . 

Art.  2.  Lés  Hautes  Paires  conftractantes  déclarent  en  même  temps 
^a'avec  l'entrée  en  vigueur  des  contrats  de  Bàle  et  de  Vienne,  la  aô« 

eu  Voir  Ja^okheq,  1866,  t.  JV,  p.  210. 
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paraûon  des  deux  réseaux  italiens  et  austro-hongrois  sera  complète; 
que  toutes  les  questions  prévues  aux  articles  10,  §  5,  11  et  12,  §  2, 
du  Traité  de  paix  signé  à  Vienne  le  3  octobre  1866,  seront  définitive- 
ment réglées  pour  ce  qui  regarde  les  rapports  mutuels  entre  ces 
deux  réseaux. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment à  favoriser  dans  leurs  territoires  respectiis  rétablissement  de 
voies  ferrées  devant  servir  à  relier  direclement  entre  eux  les  réseaux 
italiens  et  austro-hongrois,  à  condition,  toutefois,  que  les  lignes  à 
concéder  ne  grèvent  d'aucune  façon  les  finances  de  rÉi;at. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  se  réserve  de  déterminer  d'un  commun 
accord  le  tracé  général^  ainsi  que  les  points  de  jonction  de  ces  lignes. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition  le  vingt-neuf  février  de  l'aa 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-seize. 

(L.  S.)  Signé:  Quintino  Sella. 
(L.  S.)  Signé:  Andrassy. 

DÉCLARATION 

A  la  demande  du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  s'empresse  de  lui  dé- 
clarer que  l'annexion  des  contrats  de  Bàle  et  de  Vienne,  dont  il  est 
question  au  §  3  de  l'article  1*^'  du  Traité  de  ce  jour,  ne  se  rattache 
qu'au  payement  de  l'annuité  stipulée  en  faveur  de  la  Société  des  che- 
mins de  fer  sud-autrichiens,  ainsi  qu'aux  créances  de  ladite  Société 
mentionnées  dans  les  contrats  précités,  une  fois  que  ces  créances 
seront  Uquidées. 

Vienne,  le  29  février  1876, 

(L.  S.)  Signé:  Andrassy. 

ANNEXES 

Contention  de  Vienne^ 

Entre  le  Gouvernement  italien,  représenté  par  M.  le  chevalier 
Qfiintino  Sella,  député  au  Parlement  italien,  d'une  part. 
Et  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
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Haute-Italie,  agissant  aussi  en  sa  qualité  de  Société  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute-Italie,  en  vertu  de  la  convention  du  30  juin  1864, 
approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1865,  n*  2279,  représentée  par  M.  le 
baron  S.  Albert  de  Rothschild^  délégué  à  cet  effet  par  M.  le  baron 
Alphonse  de  Rothschild,  président  du  Comité  de  Paris,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  pouvoir  et  mandat  du  19  février  1876,  ci-annexé,  d'autre 
part) 

n  a  été  convenu  et  fait  ce  qui  suit  ; 

Art.  1"'.  Les  articles  3  et  4  de  la  Convention  pour  le  rachat  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  signée  à  Bàle,  le  17  no- 
vembre 1875,  sont  supprimes  et  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants :  * 

Art.  3.  Pour  une  partie  de  ce  capital,  s*èlevant  à  six  cent  treize  mil- 
lions deux  cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent  soixante  dix-huit 
firancs  soixante-quatre  centimes  (fr.  613,252,478  64)  le  Gouverne- 
ment payera  à  la  Société  jusque  et  y  compris  le  31  décembre  1954,  une 
annuité  fixe  de  trente-trois  millions  cent  soixante  mille  deux  cent 
onze  francs  douze  centimes  (fr.  33,160,211  12). 

A  partir  du  1*"  janvier  1955,  jusque  et  y  compris  le  31  décembre 
1968,  cette  annuité  sera  réduite  à  la  somme  do  treize  millions  trois  cent 
vingt  et  on  mille  huit  francs  et  quarante  centimes  (fr.ï3,321,00840). 

Le  montant  de  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  à  prélever  sur  les 
annuités  par  le  Gouvernement  italien  est  fixé  à  forfait,  savoir  pour  la 
prenuére  période,  finissant  le  31  décembre  1954,  à  la  somme  fixe  et 
invariable  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  trois 
cent  vingt-quatre  francs(fr.  3,590,324)  par  an,  et  pour  la  seconde  pé- 
riode, finissant  le  31  décembre  1968  à  la  somme  fixe  et  invariable  de 
cinq  cent  quarante-six  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs  et  qua- 
torze centimes  (fr.  546,257  14)  par  an. 

En  conséquence,  l'annuité  due  par  le  Gouvernement  italien  s'élè- 
vera à  la  somme  de  vingt-neuf  millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille 
huit  cent  quatre-vingt  sept  francs  et  douze  centimes  (fr.  29,569,88712) 
jusqu'au  31  décembre  1954,  et  à  douze  millions  sept  cent  soixante- 
quatorze  mille  sept  cent  cinquante  et  un  francs  et  vingt-six  centimes 
(fr.  12,774,751  26)  du  1"  janvier  1955  au  31  décembre  1968. 

Art.  4.  U  est  expressément  convenu  que  les  annuités  calculées  avec 
déduction  des  impôts  actuels,  savoir  :  fr.  29,569,887  12  pour  la  pre- 
mière période,  et  fr.  12,774,751  26  pour  la  seconde  période,  dont  il 
est  question  à  l'article  précédent,  seront  dorénavant  exemptées  de 
tout  impôt  direct  ou  indirect,  actuel  ou  futur,  et  de  tout  concours  aux 
emprunts  forcés  en  Italie,  *et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  réduites 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

ABCH.  DiPL,  1876-77.  —  m.  13 
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Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  30  du  contrat  signé  à  Bàle  le 
17  novembre  1875  s'appliquent  aussi  au  présent  contrat. 

Fait  en  double  à  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  à  Vienne,  le 
25  février  1876. 

Signé:  Quintino  Sella. 

S.  Albert  Rothschild. 
Carlo  Terzaghi. 
Raffaele  Cappelu. 

Compromis  signé  à  Paris  le  11  juin  1S76 

compromis 

Entre; 

Le  Gouvernement  italien,  représenté  par  M.  le  commandeur 
Cesare  Correnti,  député  au  Parlement  italien,  conseiller  d'État,  etc., 
d'une  part. 

Et  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
Haute-Italie,  agissant  aussi  en  qualité  de  Société  des  chemins  de  fer 
de  la  Haute-Italie,  en  vertu  de  la  Convention  du  30  juin  1864,  approu- 
vée par  la  loi  du  14  mai  3L875,  n°  2272,  représentée  par  M.  le  baron 
Alphonse  de  Rothschild,  président  du  comité  de  Paris,  d'autre  part^ 

Le  compromis  suivant  a  été  arrêté  pour  être  transfor^né  ea  une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  Bàle  : 

Art.  1°'.  La  Société  susdite,  devant,  aux  termes  de  la  Convention 
de  Bàle,  se  dépouiller,  à  la  date  du  1*"'  juillet  1876,  de  ses  droits  de 
concession  et  de  possession  des  lignes  de  la  Ilaute-Italie,  consent  à 
continuer  pendant  deux  ans,  à  partir  du  1"'  juillet  1876,  l'exploita- 
tion des  lignes  rachetées  par  l'État  aux  termdB  de  la  Convention  de 
B&le. 

Toutefois  le  Gouvernement  se  rés^*ve  la  faculté  de  résilier  le 
bail  soit  le  1"  juillet  1877,  soit  le  1"  janvier  1878,  en  en  donnant 
avis  préventif  de  six  mois  à  la  Société. 

Art.  2.  La  Société  payera  à  forfait  au  Gouvernement,  pour  l'exploi- 
tation des  lignes,  une  redevance  annuelle  de  31,500,000  francs, 
représentant  les  chifiâres  ronds  du  produit  net  de  l'année  1872. 

Le  montant  de  cette  somme  sera  payable  de  six  mois  en  six  mois, 
à  semestre  échu. 

Dans  le  ca^  où,  à  la  suite  d'un  remaniement  de  tarifs  ou  pour 
quelconque  autre  cause,  le  produit  net  dépasserait  le  montant  de  la 
redevance  annuelle  de  31,500,000   francs,  l'excédant  sera  réparti 


^f. 
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comme  suit  :  95  0/0  au  Gouvernement  italien,  5  0/0  à  la  Société. 

Les  lignes  exploitées  par  la  Société  dent  il  est  mention  aux 
articles  23  et  24  de  la  Convention  de  Bàle,  et  non  comprises  dans  le 
rachat,  continueront  durant  le  bail  d'être  exploitées  suivant  les  stipu- 
lations, les  lois  et  les  Conventions  actuellement  en  vigueur. 

Art.  3.  La  Société  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien  la 
somme  de  12  millions  de  lire  italiennes  pour  être  dépensée  en  tra- 
vaux ou  en  acquisitions  de  matériel,  ou  en  quelconque  autre  emploi, 
suivant  le  bon  plaisir  dudit  Gouvernement. 

Art.  4.  Le  présent  compromis  sera  inséré  textuellement  dans  l'acte 
additionnel  à  la  Convention  de  Bàle  q\û  sera  rédigé  en  exécution  du 
présent  compromis.  Cet  acte  déterminera  d'une  manière  pç^cise  et 
détaillée  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  du  Gouvernement  et  de 
la  Société.  Les  dépenses  moyennes  des  exploitations  1872,  1873, 1874 
devront  s^vir  de  base  pour  déterminer  les  charges  afférentes  à  la 
Société  fermière,  à  titre  de  son  exploitation.  On  ne  comprendra  dans 
le  compte  de  l'exploitation  que  les  frais  généraux  propres  des  lignes 
italiennes.  Les  impôts  à  payer  au  Gouvernement  italien  par  la  Société 
fermière  seront  établis  comme  par  le  passé,  selon  les  dispositions  de 
la  Convention  du  4  janvier  1869,  approuvée  par  la  loi  du  28  août 
1870- 

La  Société  pourra  être  tenue  à  justifier  que,  durant  la  concession 
d'exploitation,  elle  aura  dépensé,  par  kilomètre  parcouru,  en  entre- 
tien du  matériel  mobile  et  des  lignes,  une  somme  qui  ne  soit  pas 
inférieure  à  la  moyenne  kilométrique  desdites  années  1872, 1873, 174. 

Art.  5.  Pour  éviter  la  nécessité  d'une  double  remise  et  d'une  com- 
plication inutile  dans  le  passage  du  système  de  la  concession  â  celui 
de  la  simple  exploitation,  il  reste  entendu  entre  les  Parties  que  les 
opérations  d'expertise  et  de  liquidation  des  approvisionnements  qui, 
aux  termes  de  l'article  11  de  la  Convention  de  B&le,  devaient  avoir 
lieu  le  1*"  juillet  1876,  no  se  feront  qu'à  la  fin  de  l'exploitation. 

Le  coût  des  approvisionnements  sera  payé  par  le  Gouvernement  à 
Pexpiration  du  bail  en  titres  au  porteur  de  rentQ  italienne  5  0/0,  cal- 
culés suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  6  de  la  Convention  de  Bàle,  en 
prenant  toutefois  pour  base  d'évaluation  le  cours  moyen  de  la  rente 
italienne  5  0/0  à  la  Bourse  de  Paris  dans  la  période  des  six  der- 
niers mois  de  l'exploitation  mentionnée  par  le  présent  bail,  et  sauf 
les  modifications  qui  forment  l'objet  de  l'article  8  qui  viendra  après. 

Art.  6.  La  Société  fermière  de  l'exploitation  s'engage  à  étudier  et  à 
proposer  au  Gouvernement  les  mesures  propres  à  augmenter  le  pro- 
duit des  lignes,  soft  au  moyen  du  remaniement  des  lignes  ou  de  la 
diminution  des  dépenses,  et  spécialement  au  moyen  de  la  modifica- 
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lion  des  honoraires  et  des  économies  qui  pourraient  s'obtenir  sur  le 
personnel,  sans  nuire  à  la  régularité  du  service. 

Art.  7.  Les  comptes  entre  le  Gouvernement  et  la  Société  fermière 
seront  réglés  .tous  les  six  mois. 

Ces  comptes  détermineront  tant  les  somïneâ  auxquelles  le  Gouver- 
nement pourrait  avoir  droit  à  titre  d'excédant  de  recettes  que  celles 
que  le  Gouvernement  pourrait  avoir  à  payer  à  la  Société  fermière 
pour  le  montant  des  dépenses  imputables  au  capital  dans  le  cas  où 
la  Société  ferait,  pour  le  compte  du  Gouvernement  ou  avec  son  assen- 
timent, des  dépenses  excédant  le  chiffre  prévu  par  l'article  3. 

Art.  8.  Le  présent  compromis  étant  accepté,  la  Convention  de  Bàle 
est  purement  et  simplement  confirmée.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'article  5  de  ladite  Convention,  il  reste  entendu  que  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  substituer  au  payement  en  or,  à  Rome,  auquel  il 
est  obligé,  des  remises  en  papier  de  premier  ordre  sur  Londres  ou 
Paris,  représentant  l'équivalent  de  l'or. 

n  reste  également  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  titres  de  rente, 
que  le  Gouvernement  devra  remettre  à  la  Société,  en  exécution  des 
articles  5,  6  et  19  de  la  Convention  de  Bâle,  que  le  même  Gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  substituer  à  la  remise  des  titres  des  paye- 
ments en  or  du  papier  sur  Paris  ou  sur  Londres  représentant  la 
valeur  de  l'or. 

Il  devra  toutefois  déclarer,  à  la  date  du  1''  juil^t  1876,  s'il  entend 
user  do  cette  faculté  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme.  Los 
sommes  qui  seront  payées  par  le  Gouvernement  en  or  ou  en  traites 
sur  Paris  et  Londres  en  vertu  de  la  présente  option,  à  une  date  pos- 
térieure au  1"  juillet  1876,  seront  .productives  au  profit  de  la  Société 
d'un  intérêt  de  6  0/0  par  an  net  de  l'impôt  de  richesse  mobilière  et 
de  quelconque  autre  retenue  à  partir  du  1"  juillet  1876  jusqu'au 
jour  du  payement. 

La  même  faculté  est  réservée  au  Gouvernement  et  aux  mêmes 
conditions,  pour  les  titres  de  rente  qu'il  aurait  à  remettre  à  la  Société 
pour  la  valeur  des  approvisionnements,  à  Texpiration  du  bail,  aux 
termes  de  l'article  5  du  présent  compromis;  il  devra  déclarer,  le 
Jour  après  l'expiration  du  bail,  s'il  entend  user  de  cette  faculté. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  11  juin  1876. 

(Approuvé)  Cesare  Correnti. 
f  Approuvé)  A.  de  Rothschild, 
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•      BELGIQUE  —  LUXEMBOURG 

DÉCLARATION  TÉLÉGRAPHIQUE  ÉCHANGÉE  A  BRUXELLES  LE  15  MARS  1876 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de* 
Luxembourg,  voulant  maintenir,  en  faveur  des  correspondances  télé- 
graphiques échangées  entre  les  deux  pays^  certaines  dispositions 
spéciales  eirrètées  pour  la  durée  des  traités  en  vigueur  et  qui  cessent 
d'être  obligatoires,  de  même  que  ces  traités,  au  1°'  janvier  1876,  par 
suite  de  l'application  de  la  Convention  télégraphique  internationale 
signée  à  Saint-Pétersbourg  le  22  juillet  1875  (1); 

Voulant  user  pour  cet  objet  de  la  faculté  stipulée  par  Tarticle  17 
de  cette  Convention,  d'après  lequel  des  arrangements  particuliers 
peuvent  être  conclus  entre  deux  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties 
contractantes,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  1^'.  Les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention  télégra- 
phique susmentionnée  sont  appliquées,  à  dater  du  1"  janvier  1876, 
aux  correspondances  télégraphiques  échangées  entre  les  bureaux  du 
Gouvernement  belge  et  les  bureaux  du  Gouvernement  gralxd-ducal 
de  Luxembourg. 

Art,  2.  La  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots  échangé  entre  les 
bureaux  télégraphiques  du  Gouvernement  .belge  et  les  bureaux  télé- 
graphiques du  Gouvernement  grand-ducal,  reste  fixée  au  taux 
.  uniforme  d'un  franc  cinquante  centimes,  quelles  que  soient  les  dis- 
tances parcourues  sur  les  deux  territoires.  Cette  taxe  sera  augmentée 
de  soixante-quinze  centimes  par  série  indivisible  de  dix  mots  en  sus. 
Elle  est  partagée  à  raison  de  deux  tiers  pour  la  Belgique  et  d'un  tiers 
pour  le  Grand-Duché. 

Pour  les  correspondances  échangées  entre  le  Grand-Duché  et  la 
Province  belge  limitrophe  du  Luxembourg,  les  taxes  restent  réduites 
respectivement  à  un  franc  et  à  cinquante  centimes  et  sont  partagées 
par  moitié  entre  les  deux  offices. 

Les  dépèches  entre  les  deux  bureaux  télégraphiques  du  même  État 
'  continuent  à  être  taxées  pour  ce  transit  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  télégramme  de  vingt  mots  et  vingt-cinq  centimes  pcir  série 
de  dix  mots  ou  fraction  de  série  au-dessus  de  vingt. 

Sauf  la  révision  qui  pourra  avoir  lieu  de  commun  accord  lorsque 
l'atilité  en  sera  reconnue  par  lés  deux  Parties  contractantes,  les  dis- 

(1)  Voir  page  88. 
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positions  précédentes  auront  la  même  durée  que  la  Convention  inter- 
nationale susmentionnée. 

Faic  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  15  mars  1876,  et  à  Luxem- 
bourg, le  33  du  même  mois. 

(L.  S.)  Signé:  C*®  d'Aspremont-Lynden. 
(L.  S.)  Signé:  F.  de  Blochausen. 


ROUMANIE  —  RUSSIE 

traité  de  coboierce  et  de  navigation  signé  a  Bucharest 

LE  15/27  mars  1876 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  et  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  de 
iàcilitw  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
États,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  A.  le  Prince  de  Roumanie,  son  Ministre  secrétaire  aux  AfiPûres 
Étrangères,  Jean  de  Balaiehano,  etc.,  etc. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  son  agent  diplomatique  et 
consul  générsJ  à  Bucharest,  le  Conseiller  actuel  Jean  Zinotoiev,  etc,  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
«oivants  : 

Art.  1*'.  n  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com* 
merce  et  de  n&vigation  pour  les  bâtiments  et  les  nationaux  des  Hantes 
Parties  contractantes,  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quel- 
conques des  deux  États  dont  l'entrée  est  actueUement  permise  ou 
pourra  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  natiom 
étrangère. 

Les  Roumains,  en  Russie,  et  les  Russes,  en  Roumanie,  pourront 
réciproquement,  en  se  oonformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyagw* 
ou  séjourner  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  ter- 
ritoires et  possessions  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  afilaires,  et 
jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  perscmnes  et  leurs  biens,  de  la  mftme 
protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Us  pourront^  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires,  exercer  l'in- 
dustrie, faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou  pos- 
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Béder  les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires,  sans  être  assujettis,  soit  pour  leurs  personnes  ou  leurs 
biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  à  des  taxes 
générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  sur  les  nationaux. 

n  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  déro- 
gent en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie,  de  police  et  de  sûreté  générale  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en 
général,  et  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie  aux  lois  et  prescriptions 
relatives  à  la  prohibition  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeu- 
bles ruraux. 

Art.  2.  Les  Roumains,  en  Russie,  et  les  Russes,  en  Roumanie, 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder  et  d'aliéner  dans  toute 
rétendue  des  territoires  et  possessions  respectifs  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  ou  permettront  aux  sujets 
de  toute  autre  nation  étrangère  d'acquérir  ou  de  posséder. 

Us  pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente,  dona- 
tion, échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou  seront  établies  à 
l'égard  des  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère,  sans  être  assu- 
jettis à  des  taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur 
les  nationaux. 

Us  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  assujettis  à.  payer, 
comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation,  à  des  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  circonstance. 

Art.  3.  Les  Roumains,  en  Russie,  et  les  Russes,  en  Roumanie, 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  et  les  milices 
nationales,  de  toute  contribution  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des- 
tinée à  tenir  lieu  dû  service  personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de 
prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
sion à  titre  quelconque  d'an  bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les 
réqinsitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appe- 
lés à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judi- 
ciaire et  municipale  quelconque. 
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Art.  4;  Les  navires  roumains  et  leur  cargaison  dans  un  port  de 
Russie,  et  Téciproquement  les  navires  russes  et  leur  cargaison  en 
Roumanie,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit 
d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  desti- 
nation de  leur  cargaison,  jouiront  sous  tous  les  rapports  du  même 
traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque  pesant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa 
cargaison,  et  perçu  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonction- 
naires publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements 
quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâiiments  de  l'an  des  deux  États 
dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  ^ 
sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mêmes  conditions 
imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par 
les  autorités  compétentes. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bas- 
sins, fleuves,  rivièrds  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport,  les  bâtiments  roumains  et  les  bâtiments  russes  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  et  jouissent  réciproquement 
des  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

.Art.  7.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  roumains  et 
russes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recou- 
rir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  • 
officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de 
leurs  agents  consulaires  respectifs,  soit  des  expéditionnaires  qu'ils 
désigneront  eux-mêmes,  sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Gode  de  commerce  et  les  règlements  douaniers  roumains  et  le 
.  Code  de  commerce  et  les  règlements  douaniers  russes,  aux  disposi- 
tions auxquelles  la  présente  clause  n'accorde  aucune  dérogation. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  point 
applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure 
exclusivement  réservée,  dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon 
national. 
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n  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  axticle  ne  dérogent 
en  rien  aux  principes  admis  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  consacrés 
par  le  Traité  de  Paris,  au  sujet  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent 
plusieurs  États. 

Art.  9.  Ni  les  navires  russes,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à 
bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  dans  les  ports  de  la  rive 
roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial,  si  ce  n'est  les  taxes  actuel- 
lement eu  vigueur  dans  ces  ports,  et  établies  dans  le  seul  but  d'y 
améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  Texécution  de 
certains  travaux  publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes  du  droit  de  quayage,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  russes  seront  assi- 
milés, dans  les  ports  roumains,  aux  navires  et  marchandises 
nationaux,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  compagnies  de  navigation  russes,  ainsi  que  les  pro- 
priétaires des  bateaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le 
Danube,  pourront  acquérir,  dans  les  échelles  roumaines,  aux  débar- 
cadères des  stations  de  leurs  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour 
l^installation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins,  et  il  leur  sera 
permis  d'y  établir  des  magasins  spéciaux,  qui  seront  considérés 
comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois 
roumaines  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  11.  U  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe 
proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au 
Grand-Duché  de  Finlande. 

Art.  12.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la 
pêcherie  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'industrie 
on  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légale- 
ment importées  dans  l'autre,  ou  en  être  exportées,  soit  par  terre,  soit 
par  eau,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée.ou  de  sortie  autres 
que  ceux  qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'importa- 
tion^ d'exportation  et  autres,  léë  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de 
taxe^  privilège,  faveur  ou  immunité  quelconque  aux  sujets  et  aux 
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produits  d'un  autre  État^  qm  ne  soit  aussi  et  à  l'insiant  étendu  sans 
condition  aux  nationaux  et  aux  produits  respectifs  des  deux  pays;, 
la  Volonté  des  deux  Hautes  Parâes  contractantes  étant  que,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit,  F^Ditrepôt,  la 
réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les  forma- 
lités de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exer- 
cice du  commerce  et  de  l'industrie,  les  Roumains,  en  Russie,  et  les 
Russes,  en  Roumanie,  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  15.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres 
nation^  étrangères,  excepté  toutefois  les  prohibitions  ou  restrictions 
temporaires  que  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  Jugerait  nécessaire, 
d'établir  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des 
motifs  sanitaires. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  faciliter  le  transit  des  produits  russes  par 
le  territoire  roumain,  il  a  été  convenu  : 

a)  Que  tous  les  produits  qui,  en  vertu  de  la  présente  Convention, 
pourront  être  introduits  en  franchise  de  droits  de  douane  en  Rouma- 
nie seront  également  ei^empts  des  taxes  d'exportation  et  de  retour, 
ainsi  que  des  taxes  de  plombage,  à  la  condition  d'être  vérifiés  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  et  appuyés  dans  ce  dentier  cas  d'un  titre  d'origine 
émanant  de  la  douane  de  départ. 

b)  Que  le  cautionnement  en  numéraire  que  les  expéditeurs  en 
transit  de  produits  non  fabriqués  auront  à  déposer  à  la  douane  d'efn- 
trée  roumaine  ne  dépassera,  dans  aucun  cas,  le  montant  des  droits 
d'importation  que  ces  produits  auraient  eu  à  supporter  en  vertu  de 
la  présente  Convention,  s'ils  avaient  été  destinés  à  la  Roumanie, 
sauf  auxdits  expéditeurs  à  tenir  compte  à  la  douane,  en  dehors  du 
cautionnement  ci-dessus  spécifié,  des  taxes  de  plombage  reconnues 
exigibles,  et  à  se  soumettre  aux  vérifications  d'entrée  et  de  sortie 
indiquées  ci-dessus. 

c)  Que  les  produits  non  fabriqués  pourront  être  conservés  par  l'ex- 
péditeur et  à  sa  libre  disposition  pendant  un  délai  de  six  mois  dans 
les  entrepôts  roumains,  conformément  aux  lois  et  règlements  spé- 
ciaux établis  à  cet  égard. 

Art.  17.  Toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  États  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  mar- 
chandises, pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que 
toute  mise  en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  roumaines  ou  russes,  contrefaites 
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en  tout  pays  étranger^  seront  sévèrement  interdites  sur  le  territoire 
des  deux  pays  et  passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront 
donner  lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles 
auront  été  constatées^  à  une*  action  en  dommages  et  intérêts  valable- 
ment exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus 
coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États  qm  voudront  s'assurer  dans 
l'antre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques 
d'origine  roumaine  à  Saint-Pétersbourg,  au  département  du  com- 
merce et  des  manu&ctures,  et  les  '  marques  d'origine  rusçe  à  Bucha- 
rest  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fiabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent  article 
sont  celles  qui,  dans  chacun  des  deux  pays,  sont  légitimement  ac- 
quises, conformém^it  à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et 
n^dants  qm  en  usent. 

.Le  Gouvernement  de  S.  Â.  le  Prince  de  Roumanie  se  proposant  de 
présenter  prochainement  aux  Chambres  roumaines  une  loi  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent  article  ne  deviendra 
applicable  qu'après  que  la  loi  en  question,  conformément  aux  dis- 
positions généralement  admises  en  cette  matière,  aura  été  mise  en 
vigueur. 

Art.  18.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norwège  et  les  États  et  pays  limitrophes  de  l'Asie  étant 
réglées  par  des.  stipulations  spéciales  concernant  le  commerce  de 
frontière  et  indépendantes  des  règlements. applicables  au  eommerce 
étranger  en  général,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent que  les  dispositions  spéciales  contenues  dans  le  Traité  passé  entre 
la  Russie  et  la  Suède  et  la  Norwège  le  26  avril  /8mai  1838,  ainsi  que 
celles  qui  sont  relatives  au  commerce  avec  les  autres  États  et  Pays 
ci-dessus  mentionnés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  invoquées 
pour  modifier  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  établies 
entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  par  la  présente  Conven- 
tion. 

Art.  19.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  dee  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
die  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  .année  à  partir 
du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  l'aura  dénoncée.. 
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Los  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux 
États  un  mois  après  rechange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'intro- 
duire plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  ConventioA  les 
modifications  qui  seraient  Jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses 
principes  et  dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bucharest  le  plus  tôt  que  fiedre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucharest,  le  15/27  mars  de  l'an  de  grâce  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Jean  de  Balachano. 
(L.  S.)  Signé:  Jean  Zinowiev. 

Article  séparé. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  la  Rouma- 
nie et  la  Russie,  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  S.  A.  le  Prince  . 
de  Roumanie  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ont  fait  la 
déclaration  suivante  : 

Les  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  en  Roumanie  par  les  stipula- 
tions spéciales  ou  addi  tionnelles  à  un  État  limitrophe  quelconque,  et  les 
réductions  ou  exemptions  de  droits  dont  l'application  est  ou  sera  res- 
treinte à  certaines  frontières  ou  aux  habitants  de  certains  districts, 
seront  étendues  à  ce  même  titre  aux  nationaux  et  produits  russes. 

.Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  la  même  durée  que 
la  Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  à  la  date  de  ce 
jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  revêtu 
idu  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucharest  le  15/27  mars  de  l'an  de  grâce  1876. 

(L.  S,)  Signé:  Je€tn  de  Balachano. 
(L.  S.)  Signé:  Jean  Zinowiev. 
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BELGIQUE  —  DANEMARK 

TRAITÉ  d'extradition    ENTRE   LA  BELGIQUE  ET  LE  DANEMARK 
SIGNÉ  A  COPENHAGUE  LE  25   MARS  1876 

S.  M.  le  Roi  des  Belges'  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  désirant 
assurer  d'une  manière  plus  complète  la  répression  des  crimes  et  délits 
soumis  à  la  juridiction  de  leurs  Tribunaux  respectifs,  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en 
se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle 
Convention  d'extradition  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénigo- 
tentiaireSf  savoil*  : 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Théodore  de  Bounder  de  MeUbroeek,  son  Ministre  résident,  offi- 
cier de  l'Ordre  de  Léopold,  etc,  '; 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark  : 

S.  Exe.  M.  le  baron  Otto-Ditlev  de  Rosenom-Lehn,  son  Ministre 
des  affaires  étrangères,  grand'-  croix  de  l'Ordre  dé  Danebrog,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  Gouvernements  belge  et  danois  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements 
adressera  à  l'autre,  les  individus  réfugiés  de  Belgique  en  Danemark  et 
dans  les  colonies  danoises,  ou  de  Danemark  et  des  colonies  danoises  en 
Belgique,  et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  par  les  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  les  crimes 
et  délits  énumérés  dans  l'article  ci-après.  Néanmoins,  lorsque  le  crime 
ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été  commis  hors 
du  territoire  du  Gouvernement  requérant,  il  pourra  être  donné  suite 
à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite 
des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 
Art.  2.  Ces  crimes  et  délits. sont: 

V  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement-,  meurt]:e  ; 
2*  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement,  avec  prémédita- 
tion ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité 
permanente  de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
oi^gane,  une  n>utilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 
3"*  Bigamie,  enlèvement  du  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  vio- 
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on  fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark  et  que 
la  demande  ne  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis 
deux  ans  révolus. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes  est  réclamé 
en  même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  Gouvernements, 
le  Gouvernement  auquel  les  demandes  d'extradition  ont  été  adressées 
pomra,  à  son  choix,  le  livrer  à  Tup  ou  à  l'autre  des  Gouvernements 
réclamants. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  sujet  d'aucun  des  Gouvernements 
contractants,  le  Gouvernement  auquel  l'extradition  est  demandée 
pourra  informer  de  cette  demande  le  Gouvernement  auquel  appartient 
le  poursuivi,  et  si  ce  Gouvernement,  sans  aucun  retard,  réclame  à 
son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux  ppur  l'acte 
incriminé,  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  sera  applicable.   * 

Art.  4.  Il  esi  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition^  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit. 

n  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  sont  pas  prévus 
dans  la  présente  Convention,  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou 
acquitté  du  chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  l'extradition,  il 
n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  mx  délai  d'un  mois,  ou  bien 
qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ratteîxtat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  ou  con- 
tre celle  des  membres  de  sa  fisimille,  lorsque  cet  attentat  constituera 
le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  iaits  impu- 
tés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  pré- 
venu ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le 
pays  où  U  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même 
pays,  son  extradition  pourra  être  difTérée  jusqu'à. ce  que  les  pour- 
suites soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné, 
raccusé  ou  le  prévenu  viendrait,  pcff  ce  &lt,  à  être  empêché  de  rem- 
plir ses  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels 
pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judi-* 
daîres  compétentes. 


.TO«é"»^W 


208  TRAITÉS,   CONVENTIONS,    PROTOCOLES,   ETC. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par 
l'an  des  deux  Gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation, 
d'une  ordonnance  de  renvoi  devant  le  Tribunal  correctionnel,  d'un 
.  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce 
mandai  et  renfermant  l'indication  précise  des  faits  incriminés  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
soit  par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays 
qui  demande  l'extradition.  On  fournira  en  même  temps,  si  c'est  pos- 
sible, le  signalement  de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication 
de  nature  à  en  constater  l'identité. 

Art.  9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefdls  que  cet  avis  sera  régulière- 
ment donné  par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

Art.  10.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après 
son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  l'un  des  documents  men- 
tionnés dans  l'article  8  de  la  présente  Convention.  * 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délk,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente, remis  à  la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  "l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient 
découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  iïnpliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article.  '    . 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consi- 
gnation et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux 
États  dans  la  limite  de  leurs  territoires  respectifs. 
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Les  frais*  de  transport  et  antres  sur  le  territoire  des  États  intermé-* 
diaires  seront  à  la  charge  de  TÉtat  réclamant. 
Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
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extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant^ 
aux  fr&is  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États  contractcmts,  d'un  indi- 
vidu n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  sim- 
ple production  en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des 
actes  de  procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  8  ci- 
dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris 
dans  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas  dans-  les  dispositions 
des  articles  4  et  5. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  poli- 
tique, un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  ou  tout  autre  acte  d'instruction 
judiciaire,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'audition  des  témoins  ou  Pacte  d'instruction  devra 
avoir  lien.  . 
Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  sai- 
sie du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve 
exprimée  au  dernier  paragraphe  de  l'article  11. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire,  dan»  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise, 
pourvu  toutefois  qi^e  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une 
vacation. 

AH.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'ua  jugement  à  uû  Belge  ou  à  un  Danois 
paraîtra  nécessaire  au  Gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la 
pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence,  pat*  les  soins  d'un  ' 
officier  compétent,  et  l'original,  constatant  la  notification,  revêtu  du 
visa,  sera  envoyé  par  la  même  voie* au  Gouvernement  requérant, 
sans  restitution  des  firais. 

Art.  16.  Si>  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où 
réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
ABCH.  DîFL.  1876-77.  —  m  14 
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feita,  et  dans  ce  cas  il  devra  être  dédommagé,  par  l'État  intéressé  à 
la  comparution  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que 
de  la  peine  personnelle  et  de  la  perte  de  temps.  Les  personnes  ràsi- 
dant  en  Belgique  ou  en  Danemark  et  dans  les  colonies  danoises, 
appelées  en  témoignage  devant  les  tribunaux  de*  l'un  ou  de  Taiitre 
pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni  détenues  pour  des  ftdts  ou  con- 
damnations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  ftdts  objet  du  procès  où  elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un 
des  deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents 
judidaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplo- 
matique, et  on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  par- 
ticulières ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation 
des  frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  do 
Teavoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  deux  Gouvernements,  en  exécution  de  la  pré- 
sente Convention,  et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français,  devront 
être  accompagnés  de  leur  traduction  en  langue  française. 

Art.  18.  La  présente  Convention,  qui  remplacera  celle  du  10  dé- 
cembre 1850,  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  A  comp- 
ter du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tét 
que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs^armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mars  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Th.  de  Bounder  de  Melsbrobck. 
(L.  S.)  Signé:  0.  D.  RosenÔrn-Lehn. 
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RUSSIE  —  ALLEMAGNE 

CONVENTION  ENTRE  LA  RUSSIE  ET  .L^LLEMAGNE^  CONCERNANT  LA  JONC- 
TION DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  VISTULE  AVEC  CELUI  DE  MARIENBOURG- 
MLàWKA^   signée  A  VARSOVIE  LE  10/22  AVRIL  1876. 

8.  M.  rEmperetv  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse^  au  nom  de  l'Empire  germanique,  ani- 
més du  désir  de  favoriser  le  développement  du  commerce  et  du  trafic 
entre  les  deux  Empires  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
Varsovid  et  Marienbourg,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  à  l'effet 
de  fégler  d'un  commun  accord  les  questions  résultant  de  cette 
Bouvdle  voie  ferrée,  savoir: 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  sieur  Sylvestre  Lvoosky^  son  Conseiller  d'État  actuel;  le^ieur 
Hippolyte  de  Pistohlkors,  son  Conseiller  d'État  actuel;  le  Prince 
Basile  Dolgoroukow,  son  Chambellan;  le  sieur  Nicolas  de  Pfeiffer^ 
son  colonel  d'état-major;  le  sieur  Ferdinand  Rydiewsky,  son  ingé- 
nieur-conseiller de  collège;  le  sieur  Emmanuel  Moukkanoto,  son 
Conseiller  antique; 
Et  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
Le  sieur  Paul-Anoédée-Gustave  Reiehardt,  son  Conseiller  actuel 
de  légation;  le  sieur  Louis  Bre/eldy  son  Conseiller  intime  de  régence; 
b  sieur  Augusle^tton-Henri-Charles  Joehningeriy  son  Conseiller 
intime  des  finances; 

Lesquels  sont  convenus,  sous  réserve  de  la  ratification,  des  articles 
suivants: 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  russe  a  accordé  à  une  société  d'action- 
naires^ domiciliée  en  Russie  et  formée  en  vertu  des  statuts  approuvés 
par  ce  Grouvemement  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Yistule),  le 
droit  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  entre 
Kowel  (par  Varsovie)  et  la  frontière  de  Prusse  près  de  Mla^ka,  et  le 
Gouvernement  prussien  a  accordé  à  une  société  d'actionnaires,  demi- 
cffiée  en  Prusse  (Marienburg-Mlawka'er  Eisenbahn  Gesellschaft)  la 
ocmcessîoii  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  qui 
sera  tracé  de  Marienbourg  à  la  frontière  de  Russie^  pour  se  réunir  au 
cfaemin  de  fer  russe  susindiqué. 

Art/ 2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  russe  et  prussien  et 
la  raccomodement  de  ces  chemins^  soit  en  plan,  soit  en  profil,  seront 
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déterminés  par  les  deux  Gouvernements  d'après  les  projets  rédigés  de 
concert  par  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

Toute»  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin,  ainsi 
que  remplacement  des  stations  à  Tiniérieur  de  chaque  territoire,  de- 
meurent réservées  à  l'appréciation  et  à  la  décision  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  3.  Les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les 
moyens  de  transport,  seront  organisés  de  part  et  d'autre  de  manière 
à  assurer  l'exploitation  par  locomotives.    , 

Art.  4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
sera,  sur  le  territoire  prussien,  d'un  mètre  quatre  cent  trente-cinq 
millimètres,  et  sur  le  territoire  russe,  de  cinq  pieds  (n^sure 
anglaise). 

Art.  5.  Les  acquisitions  de  terrains  seront  effectuées  de  prime- 
abord  pour  deux  voies;  quant  à  la  construction  de  la  seconde  voie, 
elle  pourra  être  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  en  aura  été 
reconnue  par  le  Gouvernement  respectif. 

Art.  6.  Les  Hauts  Gouvernements  contractants  auront  soin  défaire 
achever  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs pour  un  terme  aussi  rapproché  que  possible  et,  autant  que  faire 
se  pourra,  simultanément. 

Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  réciproquement  les 
documents  constitutifs  des  deux  sociétés  et  qui  sont  mentionnés  dans 
l'article  1"  de  la  présente  Convention. 

Art.  7.  Le  changement  de'  service  se  fera  à  la  frontière,  de  ma- 
nière que  l'administration  du  chemin  de  fer  prussienne  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  russe  établissent,  chacune  de  son  côté,  sur 
8on  territoire,  près  de  la  frontière,  une  station,  et  que  les  convois 
prussiens,  sur  la  voie  plus  étroite  prussienne,  entrent  dans  la  station 
russe,  et  les  convois  russes,  sur  la  voie  plus  large  russe,  entrent  dans 
la  station  prussienne. 

Art.  8.  La  construction,  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie  la 
plus  large  sur  le  territoire  prussien  entre  la  frontière  et  la  station 
prussienne  seront  à  la  charge  de  l'administration  prussienne;  la 
construction,  l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie  la  plus  étroite 
sur  le  territoire  russe,  entre  la  station  russe  et  la  frontière,  seront  à 
la  charge  de  l'administration  russe.  Pour  le  parcours  et  l'usage  do 
'  ces  deux  parties  de  chemin  de  fer,  les  administrations  prussienne  et 
russe  ne  payeront  l'une  et  l'autre  aucune  indemnité. 

Art.  9.  Sauf  le  droit  de  souveraineté  et  de  surveillance  des  Hauts 
Gouvernements  contractants  sur  les  parties  du  chemin  de  fer  situées 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  sur  l'exploitation  de  ces  lignes,  les 
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administrations  exploitant  le  chemin  de  fer  resteront  soumises,  quant 
aux  services  des  trains,  au  droit  de  surveillance  supérieure  exercé  par 
le  Gouvernement  du  pays  où  elles  sont  domiciliées. 

Art.  10.  Les  Hautôs  Parties  contractantes  auront  soin  qu'aux  sta- 
tions frontières  les  arrangements  nécessaires  soient  faits  pour  pou- 
voir effectuer,  avec  la  moindre  perte  de  temps  et  aux  moindres 
frais  possibles,  les  déchargements  et  rechargements  des  wagons  à 
marchandises,  nécessités  par  la  différence  de  la  largeur  de  la 
voie. 

Art.  11.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  tous  les  détails 
du  service  sera  concerté  pour  les  stations  frontières  entre  les  admi- 
nistrations des  deux  chemins  de  fer,  sauf  l'approbation  des  autorités 
territoriales  respectives. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  aux  moyens  de  régler 
le  service  des  convois  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  ils  exerce- 
ront rinfluence  nécessaire  pour  déterminer  dans  ce  but  ou  changer  le 
service  des  convois. 

Art.  13.  Les  Hauts  Gouvernements  contractants  auront  soin  que, 
sur  les  parties  de  ce  chemin  de  fer  situées  sur  le  territoire  de  l'un  et 
de  l'autre,  \e  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,  sauf  les  différences  que  la  diversité  de  l'exploitation  et 
du  commerce  y  apporte,  soit  aussi  uniforme  que  possible. 

Art.  14.  La  disposition  de  la  marche  et  de  la  coïncidence  des  trains, 
ainsi  que  le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,  seront  arrêtés  par  les  deux  administrations,  chacune 
pour  son  territoire,  et  communiqués  réciproquement,  de  môriae  que 
les  modifications  qui  pourraient  survenir  ultérieurement. 

Art.  15.  Les  deux  autres  Parties  contractantes  donneront  leurs 
soins  et  insisteront  : 

1"*  A  ce  que  les  administrations. exploitant  les  lignes  situées  sur 
l'one  et  l'autre  partie  des  deux  territoires  organisent  pour  le  service 
des  voyageurs,  ainsi  que'pour  le  transport  des  marchandises,  autant 
de  trains  correspondant  à  la  station  frontière  qu'il  sera  nécessaire 
pour  assurer  leur  expédition  réglementaire  ; 

2^  A  ce  que  l'organisation  des  transports  directs  pour  les  personnes 
et  les  marchandises,  sitôt  que  les  deux  Hauts  Gouvernements  consi- 
déreront ces  transports  comme  désirables  dans  l'intérêt  du  trafic,  ne 
soit  pas  contestée  par  les  culministrations  des  Sociétés  mentionnées 
^ans  Tarticle  1"  de  la  présente  Convention. 

Art.  16.  n  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des 
deux  Empires,  soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps 
d'expédition,  sauf  les  délais  nécessités  par  les  règlements  de  douane  ; 


•r 


214  TRAiréS,  CONVENTIONS,   PROTOCOLES,  ETC. 

Vapplicatioa  de  ces  règlements  sera  la  même  pour  les  habitants  des 
deox  Empires. 

Art.  17.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douane  auxquelles 
pourra  donner  lieu  Touverture  de  la  voie  qui  Cedi  l'objet  de  la  présente 
Convention,  sont  réservées  à  chacun  des  deux  Gouvernements  et 
seront,  autant  que  possible,  concertées  préalablement. 

Pour  ce  qui  est  des  formalités  de  visite  et  d'expédition  en  douane  des 
bagages  et  des  marchandises  importées  ou  exportées,  et  de  la  vérifi- 
cation des  passe-ports,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  mutueDa- 
ment  à  ne  pas  traiter  moins  favorablement  le  chemin  de  fer  reliant 
Marienbourg  et  Varsovie  que  tout  antre  chemin  de  fer  traversant  Is 
frontière,  et  à  accorder,  dans  l'intérêt  et  en  faveur  du  conmierce,  aadk 
chemin  de  fer,  toute  facilité  et  simplification  de  service  cûmpatibles 
avec  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  18.  Le  chemin  de  fer  reliant  Marienbourg  et  Varsovie  servira 
aussi  aux  transports  des  postes,  tant  des  lettres  que  des  paquet^  et 
à  l'établissement  de  lignes  télégraphiques. 

Les  Hauts  Gouvernements  auront  soin  d'imposer  aux  entrapreneorft 
du  diemin  de  fer  les  obligations  qu'ils  jugeraient  utiles  pour  assuxv 
les  intérêts  de  l'administration  des  postea  et  des  télégraphes. 

Les  administrations  des  postes  et  des  télégraphes  des  d^ix  Parties 
contractantes  arrêteront,  d'un  commun  accord,  les  modalités  du  sep- 
viœ  postal  et  télégraphique  à  organiser  sur  ledit  chemin  de  fer. 

Art.  19l  Dans  tous  les  cas  où  les  administrations  du  chemin  de  ftr 
de  l'un  ou  de  l'antre  État  ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  las  dilifr- 
renia  points  prévus  dans  la  préaonte  Convention,  et  en  général  aar 
les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  entre  les  frontières ella 
prospérité  4u  commerce  de  transit,  les  Gouvernements  interviendront 
d'ofSce  et  se  concerteront  pour  prescrire  toutes  les  mesures 


Art.  20.  La  présente  Convoition  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg,  dans  l'espace  de  deux  mois^ 
à  compter  du  jour  de  la  signature  on  plus  tôt  si  frire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PlénqioteotiaireB  Veut  signée  et  y  ont  appMé 


Fait  à  Varsovie,  le  10/22  avril  ISTfi. 

(L.  S.)  Signé.-  Sylvesstre  Lvovbkt.  (L.  S.)  Signé:  Hippo^ 
UE  PiSTOHLKORS.  (L.  S.)  Signé-  Basile  DousoRouKCNr. 
(L.  S.J  Signé:  Nicolas  db  Pnomsa.  (L.  S.)  Signé: 
Ferdinand  Rydze^wski.  (U  S.)  Signé:  Emmanuel  Mou- 
KHANovr.  (L.S.)  Signé:  Pul  Rbichàriit.  (L.Sl) 
Signé:  Auguste  Ottaii  Tacbmmsbii» 
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FRANCE  —  BRÉSIL 

DéCIARATION  RELATIVE  A  LA  PROTECTION    DES    MARQUES    DE    FABRIQUE 
'  ET  DE  COMMERCE,  SIGNÉE  A  RIO-DE-JANEIRO  LE  12  AVRIL  1876 

Le  Gouvernem^it  de  la  Répablique  française  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  FEmpereur  du  Brésil,  désirant  assurer  une  complète  et 
efficace  protection  à  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des 
deux  États,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  de  quelque- nature*  qu'elles  soient. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
devront  remplir  les  formalités  prescrites,  à  cet  effet,  par  la  législation 
respective  des  deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignéd  ont  signé  la  présente  déclaration  et . 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double^  à  Rio-de-Janeiro,  le  12  avril  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Léon  Noël.  (L.  S.)  Signé:  Baron  deCotegipe. 


FRANCE  — PAYS-BAS 

CONVENTION    RELATIVE    A    L'ÉCHANGE    DES    MANDATS  DE    POSTE   ENTRE 
LA  FRANCE  ET  LES  PAYS-BAS,  SIGNÉE  A  VERSAILLES  LE  22  AVRIL  1876. 


*La  PréBÎâeni  de  la  République  fraBcaise  ei  9.  M.  le  Roi  des  Paj»- 
Bas,  animés  du  désir  de  &ciliter  les  relations  postales  entra  les  devs 
pajs  par  rintroduc^on  du  service  des  mandata-poate,  ont  résolu  de 
«onefaire  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  noinîné  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savdr  : 

La  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Dseasea^mam- 
tea  de  la  Oiambie  des  députés.  Ministre  des  afluses  étrangàraa, 
commandeur  de  FOrdre  nalional  è^  la  Légion  dlMMiiieur,  ete.; 

S.  M.  le  Roi  des  Plkjs-Baa,  M.  le  baron  de  Zi^ka  de  Njféoatt,  grand* 
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croix  de  TOrdre  de  la  Couronne  de  chêne,  commandeur  de  TOrdre  du 
Lion  néerlandais,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris, 

Lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :        • 

Art.  V.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  que  du  royaume  des  Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'efTectueront  au  moyen  des  mandats  en  usage  dans  les 
deux  pays  pour  les  envois  d'argent  à  l'étranger. 

Aucun  mandat  ne  pourra  être  de  plus  de  350  francs,  s'il  est  payable 
en  France  ou  en  Algérie,  ni  de  175  florins  s'il  est  payable  dans  les 
Pays-Bas. 

Art.  2.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en 
vertu  de  l'article  précédent,  une  taxe,  à  la  charge  de  l'envoyeur,  qui 
ser^  déterminée  par  l'administration  du  pays  d'origine. 

Art.  3.  L'administration  qui  aura  délivré  des  mandats,  payera  à 
l'administration  qui  les  aura  acquittés  un  droit  de  1  0/0  du  montant 
des  sommes  dont  celle-ci  aura  fait  l'avance. 

Art.  4.  Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  du 
pays  où  le  payement  devra  avoir  lieu. 

Les  bases  de  conversion  de  la  monnaie  du  pays  d'origme  en  mon- 
naie du  pays  de  destination  seront  fixées  par  l'administration  du 
pays  d'origine. 

Art.  5.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  Parties  contractantes 
que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou  néer- 
landais, en  exécution  de  l'article  V  de  la  présente  Convention,  et  les 
acquits  donilés  sur  ces  mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  qui- 
conque à  la  charge  des  destinataires  des  fonds. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  elles  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront 
Técapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectif, 
•et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contracdictoire- 
^rnent,  seront  soldés,  en  monnaie  métallique  du  pays  créancier,  par 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le 
délai 'dont  les  deux  administrations  conviendront. 

A  cet  effet,  la  créance  la  plus  faible  sera  convertie  en  même  mon- 
naie que  la  créance  la  plus  forte,  d'après  le  taux  d'un  change  qui 
sera  fixé  d'un  commun  accord  eutte  les  deux  administrations. 
'     En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte,  dans  le  délai 
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convenu,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêt  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  où  le  payement  aura 
lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  5  0/0  l'an,  et  devront 
être  portés,  au  débit  de  l'administration  retardataire,  sur  le  compte 
auquel  se  rapportera  la  somme  productive  d'intérêt. 

U  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes  des  mandats  et  les  soldes 
des  comptes  des  correspondances  seront  réduits  par  balance  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  respectivement  contraires  ;  mais  l'excédant,  s'il 
résulte  du  compte  des  mandats,  devra  néanmoins  être  soldé  dans  les 
délais  fixés  pour  la  liquidation  desdits  comptes  des  mandats. 

Art.  7.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
tions, en  échange  des  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé 
par  les  ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du 
pays  d'origine,  seront  définitivement  acquises  à  l'administration  qui 
aura  déii\Té  ces  mandats. 

Art.  8.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas  désigneront,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne, 
les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre,  en 
vertu  des  articles  précédents.  Elles  régleront  la  forme  des  mandats 
susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  6,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou«  d'ordre  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

0  est  entendu  que  chaque  administration  portera  à  la  connais- 
sance de  l'autre  les  modifications  qu'elle  apportera  dans  sa  liste  des 
bureaux  autorisés  à  dresser  et  à  payer  les  mandats,  et  que  les  autres 
mesures  pourront  être  modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes 
les  fois  que,  d'un  commun  accord,  elles  en  reconnaîtront  la  néces- 
sité. 

Art.  9.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  administrations  pourra, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justi- 
fier la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  mandats 
internationaux,  à  condition  d'en  donner  avis  immédiatement  et  par  le 
télégraphe,  à  l'autre  administration. 

Art.  10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'^après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  elle  demeurera  obligatoire,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
jasqu'à  ce  que  l'une  des  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
Duiis  trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Pendant  ces  trois  derniers  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 
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Art.  11.  La  présente  Ck>nve&ttion  sera  ratifiée  et  les  ratificationaeD 
seront  échangées  aussitôt  que  £aire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentaaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  YersaiUf)S,  le  22  avril  1876. 

(L.  S.)  Siffné:  Degazes.      (L.  S.)  Signé:  Zuylen  de  Nyevelt 


GRANDE-BRETAGNE 

PROCLABCATION    DE     LA     REINE     VICTORIA     SANCTIONNANT    LE    VOTE     DU 
PARLEIdENT     LUI    CONFÉRANT    LE    TITRE     d'uCPÉRATRICE    DES     INDES, 

DATÉE   DE  V^INDSOR  LE  28  AVRIL  1876. 

♦ 

Victoria,  R.  —  Attendu  qu'un  acte  a  été  passé  dans  la  présente 
session  du  Parlement,  intitulé  :  «  Un  acte  pour  mettre  à  même  Sa 
IVés-Gracieuse  Majesté  de  flaire  une  addition  aux  style  et  titsw 
royaux  appartenant  à  la  couronne  impériale  du  Royaume^ni  ei  aes 
dépendances,  »  lequel  acte  détaille  que,  par  l'acte  pour  l'union  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  il  fut  stipulé  qu'après  telle  union  le 
style  et  les  royaux  titres  iqppartenant  à  la  couronne  impériale  du 
Royaume-Uni  et  ses  dépendances  seraient  tels  que  Sa  Ms^eslé, 
par  sa  royale  proclamation  sous  le  grand  scean  du  Royanme-Uai, 
serait  contente  de  désigner  ;  et  lequel  acte  aussi  raconte  que,  es 
vertu  dudit  acte  et  d'une  royale  proclamation  sous  le  grand  sceau, 
datée  du  premier  jour  de  janvier  1801,  nos  présents  style  et  titras 
sont  «  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume-Uni  de  Granda- 
Bretagne  et  d'Irlande,  reine,  défenseur  de  la  foi  ;  »  et  lequel  acie 
aussi  raconte  que,  par  l'acte  pour  le  meilleur  Gouvernement  de  l'Inda, 
il  fut  décrété  que  le  Gouvernement  de  l'Inde,  auparavant  et  jusque- 
là  investi  dans  la  Compagnie  des  Indes  orientales  en  dépét  poor 
nous,  deviendrait  investi  en  nous,  et  que  l'Inde  serait  dés  lors  gou- 
vernée par  nous  et  en  notre  nom,  et  qu'il  est  convenable  que  làaoh 
une  constatation  du  transfert  du  Gouvernement  ainsi  fiEÛte  au  moyen 
d'une  addition  à  être  faite  à  nos  style  et  titres  ;  et  lequel  acte,  après 
ledit  exposé,  décrète  qu'il  sera  légal  pour  nous»  en  vue  de  telle  oon* 
statation,  comme  dite  ci-dessus  du  transfert  du  Gouvernement  de 
llnde,  de  faire  telle  addition  aux  style  et  titres  à  présent  appartenant 
à  la  Couronne  impériale  du  Royaume-Uni  et  ses  dépendances  q[cii 
peut  nous  sembler  convenable. 


TRAiréSy  CONVENTIONS^  I^OTOCOLESy  ETC.  219 

Nous  avons  pensé  à  propos^  par  et  avec  l'avis  de  notre  Conseil 
privé,  d'instituer  et  déclarer,  et  nous,  par  le  présent,  instituons  et 
déclarons  que  dorénavant,  autant  qu'aisé  ce  peut  être,  en  toutes 
occasions  et  en  tous  actes  dans  lesquels  nos  style  et  titres  sont  usités, 
sauf  et  excepté  toutes  diartes, -commissions,  lettres  patentes,  conces- 
sions, exploits,  nominations  et  autres  actes  analogues,  n'étendant  pas 
leur  effet  au  delà  du  Royaume-Uni,  la  suivante  addition  sera  faite 
aux  style  et  titres  à  présoit  appartenant  à  la  Couronne  impériale  du 
Boyaume-Uni.et  ses  dépendances,  qui  est  à  dire  en  la  langue  latine  en 
ces  mots  :  Indiœ  imperatrix,  et  dans  la  langue  anglaise  en  ces 
mots  :  Empresa  of  Jndia. 

Et  notre  volonté  et  plaisir,  outre  celai  est  que  ladite  addition  ne 
sera  pas  faite  dans  les  commissions,  chartes,  lettres  patentes,  con- 
œssions,  exploits,  nominations  et  autres  actes  semblables  spéciale- 
ment exceptés,  comme  ci-dessus. 

Et  notre  volonté  et  plaisir,  outre  cela,  est  que  toutes  monnaies 
d'or,  argent  et  cuivre,  à  l'heure  qu'il  est  monnaies  courantes  et 
légales  du  Royaume-Uni  et  toutes  monnaies  d'or,  argent  et  cuivre 
qui  seront,  ce  jour^làLOu  après  ce  jour,  frappées  par  notre  autorité 
avec  les  mêmes  empreintes,  seront,  néanmoins  telle  addition  à  nos 
style  et  titres,  jugées  et  prises  comme  monnaies  courantes  et  légales 
du  Royaume-Uni  ;  et,  outre  cela,  que  toutes  monnaies  frappées  et 
émises  dans  aucune  des  dépendances  dudit  Royaume-Uni  et  décla- 
rées par  notre  proclamation  être  monnaie  courante  et  légale  de  teUe 
dépendance,  respectivement  portant  nos  style  et  titres,  ou  auenne 
partie  ou  perties  desdits,  et  toutes  monnaies  qui  seront  à  l'avenir 
frappées  et  émises  conformément  à  telle  proclamation»  continueront, 
néanmoins  tdle  addition,  d'être  monnaie  courante  et  légale  de  teUe 
dépendance  respectivement,  jusqu'à,  ce  que  notre  plaisir  se  soit  là- 
dessus  plus  avant  déclaré. 

Donné  à  notre  cour,  à  Windsor,  le  vingt-huitième  jour  d'avril  an 
mil  hait  cent  septante-six,  dans  la  trente-neuvième  année  de  notre 


Dieu  sauve  la  Reine  I 
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ElELATIP  A  l'unification  DES  DETTES  ÉGïPIlENNES 
DATÉ   DU  2  MAI    1876 

!gypte,  voulant  prendre  des  mesures  déSniliT» 
ibtenir  l'unification  des  diverses  dettes  de  l'Étal 
Sanieb,  ainsi  que  de  la  réducUon  des  durgra 
de  ces  dettes,  et  voulant  donner  un  témoignage 
erme  intention  d'assurer  toutes  garanties  aui 
a  d'insUtuer  une  caisse  spéciale  chargée  du  ser- 
lette  publique  et  de  nommer  à  sa  direcUoa  des 
^s,  lesquels  seront,  sur  notre  demande,  iedi- 
iflments  respectifs,  comme  foncUonnaires  aplesà 
uel  ils  seront  nommés  par  nous  en  qualité  de 
iens  dans  les  conditions  suivantes.  Notre  ConBeil 
I  décrété  et  décrétons  : 

itué  une  caisse  de  la  dette  publique,  chargée  de 
tcessaires  au  service  des  intérêts  et  de  l'atmortis- 
t  de  les  destiner  exclusivement  à  cet  objet; 
3nnaires,  les  caisses  locales  ou  les  admiûstn- 
près  avoir  recouvré  reçu  ou  concentré  les  revenus 
^8  au  payement  de  la  dette,  sont  ou  eeronl  i 
es  verser  au  Trésor  central  ou  de  les  tenir  à  la 
inateurs  des  dépenses  de  l'État,  sont  par  effet  du 
8  d'en  foire  le  versement  pour  compteduTrésorâe 
ëciale  de  la  dette  publique,  qui  sera  A  cet  égard 
ine  caisse  spéciale  du  Trésor. 
s,  caisses  et  administrations  ne  pourront  toa 
gés  que  par  les  quittances  qui  leur  seront  déli- 
ïsse  de  la  dette  publique.  Tout  autre  ordre  ou 
3  effet.  Ces  mêmes  fonctionnaipes,  caisses  ou 
erront  mensuellement  au  Ministre  des  finances 
nt  les  recettes  ou  recouvrements  faits  par  eux 
es  par  les  percepteurs  des  revenus  spécialem*"' 
.  les  versements  faits  à  la  caisse  spéôale  de  la  dette 
;re  des  finances  communiquera  ces  tableaux  ^  i* 
se. 

tte  publique  recevra  de  la  Dalra-Sanieh  la  somn» 
I  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du 
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• 

montant  de  ses  dettes  unifiées  ;  elle  recevra  également  les  fonds  de 
l'annuité  due  au  Gouvernement  anglais  et  représentant  l'intérêt  sur 
les  actions  du  canal  de  Suez. 

Art.  3.  Si  les  versements  des  revenus  affectés  à  la  dette  sont  insuf- 
fisants pour  payer  le  semestre,  la  caisse  spéciale  de  la  dette  publique 
demandera  au  Trésor,  par  le  moyen  du  Ministre  des  finances,  la 
flomme  nécessaire  pour  compléter  le  payement  de  la  semestrialité.  Le 
Trésor  devra  lui  verser  cette  somme  quinze  jours  avant  l'échéance. 
Si  les  fonds  en  caisse  laissent  un  excédant  sur  le  payement  désintérêts 
et  de  l'amortissement,  la  caisse  spéciale  de  la  dette  publique  versera 
cet  excédant,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  caisse  générale  du  Trésor. 
La  caisse  de  la  dette  publique  présentera  ses  comptes,  qui  seront 
examinés  et  jugés  comme  de  droit. 

Art.  4.  Les  actions  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  en 
grande  partie  étrangers,  la  caisse,  et  pour  elle  ses  directeurs,  croi- 
ront avoir  à  exercer  contre  l'administration  financière,  représentée 
par  le  Ministre  des  finances,  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  des 
garanties  de  la  dette  que  nous  avons  confiée  à  la  direction  de  ladite 
caisse,  seront  portées,  dans  les  termes  de  leur  juridiction,  devant  les 
nouveaux  tribùntiux  qui,  suivant  l'accord  établi  avec  les  Puissances, 
ont  été  institués  en  Egypte. 

Art.  5.  Les  commissaires  désignés  comme  il  est  dit  plus  haut 
auront  la  direction  de  la  caisse  spéciale  de  la  dette  publique.  Us  seront 
nommés  par  nous  pour  cinq  ans  et  siégeront  au  Caire  ;  leurs  fonc- 
tions pourront  être  continuées  à  l'expiration  des  cinq  ans,  et  en  cas 
de  décès  ou  de  démission  de  l'un  d'eux  nomination  nouvelle 
sera  faite  par  nous  dans  la  forme  des  nominations  primitives.  Us 
pourront  confier  à  l'un  d'eux  les  fonctions  .de  président,  lequel  en 
donnera  avis  au  Ministre  des  finances. 

Art.  6.  Les  frais  de  change,  d'assurance  et  de  transport  d'espèces 
à  rétrajdger,  ainsi  que  la  commission  pour  payement  des  coupons, 
seront  A  la  charge  du  Gouvernement.  Des  directeurs  de  la  caisse 
prendront  les  accords  préalables  avec  le  Ministre  des  finances  pour 
toutes  ces  opérations,  mais  le  Ministre  décidera  si  l'expédition  des 
sommes  doit  être  faite  en  groupes  ou  par  lettres  de  change. 

Art.  7.  La  caisse  ne  pourra  employer  aucuns  fonds,  soit  ou  non 
disponibles,  en  opérations  de  crédit,  de  commerce,  industrie  ou 
aatres. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  ne  pourra,  sans  l'avis  conforme  des. 
commissaires  qui  dirigent  la  caisse  de  la  dette  publique  pris  à  la 
majorité,  porter,  dans  aucun  des  impôts  spécialement  affectés  à  la 
dette,  des  modifications  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  une  dimi- 


■(VENTIONa, 

mpAt.  Tontofois,  le  Goavernement  pourra 
de  ces  impute,  pourvu  que  le  cootr&t  1b 
la  au  moins  égal  à  colui  déjà  exisl&ot,  et 
imerce  portant  modifications  aux  droits  da 

ent  s'engage  à  n'émettre  aucun  bon  dn 
,  titre  et  &  ne  contracter  aucun  autre  em- 
|ue  ce  soit.  Ce  mftme  engagement  est  pris 
ih.  Cependant  si,  par  des  motifs  d'oi^ eace 
nt  se  troQTait  dans  la  nécessité  de  recourir 
ire  dans  la  linûte  du  strict  besoin  et  sans 
ion  des  revenus  destinés  à  la  caisse  de  la 
a  diversion  à  leur  versement  et  à  leni 
,  tout  exceptionnels  qu'ils  sont,  ne  pourront 
ivis  conforme  des  commissaires  directeurs 

spositions  dn  précédent  article  se  créent 
:he  de  l'administration,  le  Goaiemement 
curant  auprès  d'nne  Banque  pour  foûliter 
1  anticipations  &.  régler  snr  les  recettes  de 
passif  en  sera  réglé  à  la  fin  de  chaqae 
compte  courant  pendant  l'année  ne  pourra 
18  de  francs. 


Signé  ■■  IsuaIl. 


n-RICHE  -  HONGRIE  —  BELGIQUE 
E  —  FRANCE  —  ITALIE  —  PAYS-  BAS 
'  NORWÉGE  —  SUISSE  —  TURQUIE 

IB  tes  RATIPlCATtONS  DE  LA  CONVENTION 
'.  A  SAINT-PÉTERSBOURG  LE  10/22  nnLLET 
ICRSBOCRG  LE   5/17  MAI  1876. 

intiaires  des  Gouvernements  des  pays  qiù  ont 
itersbourg,  le  10/22  juinet  1875  (1),  la  Cm- 
inationale,  se  sont  réunis  le  5/17  mù  IK'S 


Tiukrrés,  conventions,  protocoles^  etc.  223 

à  l'hôtel  du  Ministère  des  afilodres  étrangères  de  l'Empire  de  Russie, 
pour  jffooèder  à  l'échange  des  actes  de  ratification  de  cette  Conven  - 
tien* 

Les  instruments  des  actes  de  ratification^  savoir  :  de  TÂIleniagne, 
de  rAatriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas;  de  la  Russie,  de  la  Suède  et 
de  la  Norwège,  de  la  Suisse  et  de  te  Turquie,  ont  été  trouvés  en  bonne 
eft  due  forme  et,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  hauts 
Gouvernements  contractants,  ils  demeureront  déposés  aux  Archives 
du  Ministère  impérial  des  aiF&ires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  ratification  de  la  Grèce,  de  la 
Perse  et  du  Portugal,  il  a  été  convenu  d'un  commun  accord  que 
ces  actes  seront  reçus  pi^  le  Ministère  impérial  des  affaires  étrangères 
de  l'Empire  de  Russie,  qui. en  donnera  avis  aux  autres  Parties  con- 
tractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussigués  ont  dressé  le  présent  procès-verbal, 
qu'ils  cm  revêtu  de  leurs  signatures. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  5/17  mai  1876,  en  treize  expéditions, 
dont  une  restera  déposée  aux  Archives  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  pour  accompagner  les  instruments  des  actes  de  ratifica- 
tion. 

• 

(L.  S.^  Signé:  Errembault  de  Dudzeele.  (L.  S.) 
Signé:  Schweinitz.  (L.  S.)  Signé:  Langenau, 
(L.  S.)  Signé:  E.  de  Vingt  (L.  S.)  Signé:  Alva- 
rez de  Toledo.  (L.  S.)  Signé:  Général  Le  Flô. 
(L.  S.)  Signé:  L.  di  Collobiano.  (L.  S.)  Signé: 
J.-P.  Vander  Hoeven.  (L,.S.)  Signé:  Giers. 
(L.  S.)  Signé:  Due.  (L.  S.)  Signé:  Dupont.  (L.  S.) 
Signé:  Caboult. 


EGYPTE 
décret  dp  khédive  relatif  a  l'unification  des  dettes  égyptiennes 

DATÉ  DU  7  MAI  1879 

Noos,  Khédive  d'Egypte,  considérant  que  les  emprunts  contractés 
en  1862, 1864,  1868, 1873, 1865, 1867  et  1870,  par  le  Gouvernement 
et  la  DalrarSanieh,  s'élevaient  originairement  à  la   somme   de 
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liv.  Bterling,  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  réduits  i 
V.  sterling,  par  l'effet  des  Utres  amortis  jusqu'à  ce 

it  qu'à  cette  dette  contractée  par  des  emprunts  ai« 
3t,  vient  s'ajouter  la  dette  flottante  contractée  t&nt  pu  le 
it  que  par  la  Daîra  pour  combler  te  déficit  réeuttaot  du 
utioD  intégrale  du  contrat  relatif  &  l'emprunt  1873,  non 
révision  contenue  dans  ledit  contrat,  article  19,  pour 
des  travaux  publics  déjà  en  cours  d'exécution,  ainsi  que 
le  aux.  dépenses  occasionnées  par  des  cas  de  force  .ma- 
ies calamités  publiques; 

it  que  cette  dette  a  été  en  grande  partie  contractée  pu 
ons  de  crédit  qui,  s'étant  imposées  au  Gouveroenient en 
-ise  ou  en  d'autres  circonstances  exceptionnelles  et 
t  été  conclues  à  des  taux  onéreux  pour  le  Trésor  de 

it  que,  pour  rendre  possible  au  Trésor  et  à  la  Datra- 
lisfaire  ces  différentes  dettes,  et  pour  mieux  BSBorer  dans 
itéréts  des  créanciers  moyennant  une  meeure  contonne 
s  communes,  il  a  été  reconnu  opportun  et  uUle  d'unifier 
Ltes,  en  constituant  une  dette  générale,  portant  intérêt  à 
>oursable  en  soixante-cinq  ans; 
t  que  vu  I9  taux  d'émission-  des  divers  emprunts  avec 
it,  les  titres  relatifs  à  ces  emprunts  venante  Ëb«  unifias 
ir  valeur  nominale,  profitent  d'une  bonification  dont  it 
andre  le  bénéfice  aux  porteurs  des  obligations  de  la 
I  de  l'État  et  de  la  Dalra-Sanieh  daûs  une  proportion  qui 
int  que  possible  l'égalité  entre  tons  les  créasders;  qu'il 
aussi  d'accorder  aux  porteurs  des  titres  des  emprools 
et  1867,  dont  les  dernières  échéances  sont  prochaines, 
Uion  au  prolongement  plus  sensible  pour  enx  du  délai 
eut; 

t  que  l'annaité  nécessaire  au  service  de  la  dette  générsle 
uité91,O0O,000deliv.sterling&era  de  6, 443, 600 Uv. 
que  pour  déterminer  la  charge  qoi  grèvent  efTectivement 
naire  de  l'État,  il  faut  en  déduire  le  somme  de  6S4,41lUv. 
Hbution  de  la  Dalra-Sanieh  proportionnelle  à'  l'impor- 
lettes  unifiées  avec  celles  de  l'État;  qu'ainsi  l'annuitËt 
'État  est  de  5,759,189  livres  sterling; 
t  que  l'unification  et  la  consolidation  des  dettes  de  VËlal 
dette  générale  rendent  inopportune  la  continuation  du 
la  Moukabalah  par  laquelle  le  Gouvernement  se  propo- 


T..Y..V-  r*- 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  225 

sait  de  concourir  à  l'extinction  de  la  dette  flottante  moyennant 
l'anticipation  de  six  annuités  de  l'impôt  foncier; 

Considérant  que  par  effet  de  cette  anticipation  un  des  plus  importants 
revenus  de  l'État  se  trouverait,  après  quelques  années,  considérable- 
ment réduit,  tandis  que  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  et  des  créan. 
ciers  de  l'État,  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  revenu  du  Trésor  soit  assuré 
de  manière  à  satisfaire  aux  intérêts  tet  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique  ainsi  qu'aux  dépenses  budgétaires; 

Considérant  que  par  ces  motifs  notre  Conseil  privé  nous  a  proposé 
et  nous  avons  approuvé  d'arrêter  l'opération  de  la  Moukabalah,  en 
accordant  à  ceux  qui  ont  fait  des  anticipations  les  droits  et  privilèges 
qui  leur  auraient  été  définitivement  acquis  sur  la  propriété,  seulement 
après  payement  intégral  de  la  Moukabalah,  et  en  prenant  des  mesures 
équitables  soit  pour  la  restitution  de  ces  anticipations,  soit  pour  une 
réduction  proportionnelle  d'impôts,  ce  qui  aura  pour  résultat  d'éviter 
une  réduction  considérable  dans  un  des  principaux  revenus  de 
l'État; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  pour  la  garantie  des  créanciers,  il  était 
nécessaire  de  créer  une  caisse  spéciale  chargée  de  recevoir  le  montant 
des  revenus  affectés  à  la  dette  et  d'en  faire  le  service,  notre  Conseil 
privé  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  l*^  Toutes  les  dettes  de  l'État  et  celles  de  la  Daïra-Sanieh 
résultant  des  emprunts  contractés  en  1862, 1864,  1868,  1873,  1865, 
1867  et  1870,  la  dette  flottante  de  l'État  et  la  dette  flottante  de  la 
Daîra-Sanieh  comprenant  les  bons  du  Trésor  et  tous  autres  titres  ou 
obligations  sont  unifiées  en  une  dette  générale,  dont  les  titres  porte- 
ront 7  p.  100  d'intérêt  sur  le  capital  nominal  et  seront  amortissables 
en  soixante-cinp  ans  par  tirages  semestriels.  L'unification  esi  laite  au 
pair  du  taux  nominal  des  titres  des  anciens  emprunts  pour  les 
emprunts  1862, 1868, 1870  et  1873. 

Les  titres  de  la  dette  générale  seront  délivrés  à  65  p.  100  de  leur 
capital  nominal  aux  porteurs  des  tKres  des  emprunts  7  p.  100  1864- 
1865  et  9  p.  100 1867.  Pour  ce  dernier  emprunt  la  différence  du  taux 
d'iutérèt  sera  capitalisée  en  titres  au  profit  des  porteurs  à  80  p.  100  de 
leur  capital  nominal  aux  porteurs  des  titres  des  dettes  flottantes  de 
l'État  et  de  la  Daîra-Sanieh  sous  forme  de  bons  du  Trésor  et  autres 
titres  ou  obligations  qui  les  constituent.  Par  l'efTet  de  cette  opéra- 
tion, la  dette  générale  unifiée  sera  de  91,000,000  de  livres  en  valeur 
nominale.  Jouissance  au  15  juillet  1876.  » 

Art.  2:  La  dette-emprunt  et  la  dette  flottante  de  la  Daïra-Sanieh 
B^unifiant  avec  celle  de  l'État  sous  les  mêmes  restrictions  et  garanties, 
la  Daîra-Semieh  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  de  la 
ABCH.  DiPL.  1876-77.  —  m.  16 
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BELGIQUE  —  ITALIE 

OiOLARATION  PROROGEANT  L'ÉCHÉANCE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET 
DE  NAVIOATION  DU  9  AVRIL  1863  AU  30  AVRIL  1877;  SIGNÉE  A  ROME 
LE  11  MAI  1876. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie 
du  9  avril  1863  (1)  devant  cesser  d'être  en  vigueur  dès  le  25  juin  pro- 
chain, à  la  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  par  le  Gouverne- 
nient  italien^  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en 
proroger  l'échéance^  les  soussignés^  régulièrement  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit: 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie 
du  9  avril  1863  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  30  avril  1877. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  11  mai  1876. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Van  Loo. 
(L.  S.)  Signé  :  Melegaru' 


EGYPTE 

DÉCRET  DU  KHÉDIVE  RELATIF  A  l'oRGANISATION 
DU     MINISTÈRE     DES     FINANCES,   SIGNÉ    LE   11   MAI    1876. 

Nous,  EIhédive   d'Egypte,   notre  Conseil  privé  entendu,  avons 
décrété  et  décrétons: 

TrniE  PREMIER 
Institution  du  conseil  suprême  du  Trésor  et  ses  attributions. 

Art.  1^.  n  est  institué  un  conseil  suprême  du  Trésor;  ce  conseil 
sera  divisé  en  U^s  sections  :  la  première  aura  la  dénomination 
inspection  général»  des  revenus  et  des  caisses  de  l'État;  la  seconde^ 
de  seetioii  de  surveillance  des  recettes  et  des  dépenses;  la  troi- 
r,  celle  des  sections  pour  le  jugement  des  comptes.  Les  trois  sec-' 


<1)  Voir  Archives  1863,  t.  lU,  p.  326, 
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Dt  OU  réunies,  suivant  lee  cas  et  la 
écret. 

sera  chargée  de  l'iDspecUon  de  la  tr^ 
reillancâ  de  ea  comptabilité.  Cette  in- 
s'étendront  à  toute  autre  caisse  qu'on 
service  spécial.  La  section,  on  celui 
;ué  par  elle,  aura  la  foculté  de  prendre 
le  l'état  de  ces  caisses  et  d'en  vârifier 

s  chargés  par  le  Ministre  des  finances 
;es  et  des  caisses  de  perception  seront 
seil  suprême.  Cette  seciion  surveillera 
'enuB  et  l'exécution  rigoureuse  de  leur 
uité  sera  par  eux  dénoncé  an  conseil 
la  seconde  section  contre  les  agenls 
a  des  articles  suivsuits.  L'inspecteur 
ra  prendre  que  des  résolutions  provi- 
in  de  la  section  pour  les  rendre  défi- 

,  seule  ou  réunie,  conformément  aux 

de  tous  les  engagenoents  qui  auront 
arge  du  budget  de  l'État  et  de  tous  les 
lent  ou  ouvertures  de  crédit  en  faveur 
expédier  des  bons  de  payement,  jusqu'à 
i  à  leur  disposition  ; 
cernent  et  prononcera  sur  la  responsa- 
luront  fait  des  dépenses  ou  des  payfr- 

Mire  ou  un  mandat  manque  de  justiG- 
ires,  ou  s'il  est  fait  par  une  autorité 
ft  l'observation  au  Ministre  des  finances, 
ion  persisterait,  l'acte  ne  pourra  de- 
;délibération  du  Conseil  privé.  L'acte 
é  par  ordre.  Chaque  mois,  la  section 
ces,  pour  être  transmise  au  secrétariat 
ctes  enregistrés  par  ordre;  une  cofûe 
lée  aux  autres  sections  dn  Conseil. 
it  dépense,  tout  ordre  ou  mandat  ds 
dit  dont  le  montant  réuqi  aux  Bomma» 
^s  ou  dépensées  excède  la  prévision 
se  nouvelle  pour  laquelle  aoeuae  somme 


p 

•  t 
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ne  se  trouve  assignée  dans  le  budget,  sera  suspendu  par  une  déli- 
bération qui  en  expliquera  les  motifs.  Le  Conseil  privé  avisera,  et 
dans  le  cas  où  il  jugera  la  dépense  nécessaire  et  où  S.  Â.  le  Khédive 
l'approuvera,  on  expédiera  un  décret  spécial  qui,  ordonnant  la  dé- 
pense, indiquera  en  même  temps  les  moyens  pour  y  pourvoir.  En 
conséquence  de  ce  décret,  on  fera  dans  le  passif,  ainsi  que  l'actif  du 
budget,  les  modifications  ou  les  nouvelles  inscriptions  qui  seront 
nécessaires  pour  pourvoir  à  son  exécution.  Cette  section  veillera  sur 
Texact  versement  des  recettes  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Art.  4.  Sur  la  requête  du  Ministre  des  finances,  ou  sur  les  rapports 
des  inspecteurs  transmis  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  finances, 
elle  prononcera  des  arrêtés  ayant  force  exécutoire  contre  tout  agent 
de  la  perception  qui,  ayant  recouvré  des  sommes,  ne  les  aura  pas 
versées  dans  une  des  caisses  qui  seront  indiquées  à  l'avance  par  le 
Ministère  des  finances,  contre  tout  agent  ou  caissier  qui  n'aura  pas 
régulièrement  fait  les  versements,  et  contre  les  caissiers  qui  auront 
fait  des  payements  abusifs  ou  irréguliers.  Est  considéré  comme  abusif 
et  irrégulier  tout  payement  fait  sur  un  acte  sans  l'accomplissement 
des  formes  prescrites  par  la  loi. 

Ce  payement  est  nul  et  reste  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura  exécuté. 
Parmi  ces  formes,  il  faut  compter  comme  une  des  plus  essentielles 
celle  que  les  règlements  prescrivent  pour  déterminer  la  qualité  du 
titre  qui  peut  donner  droit  aux  payements  auprès  des  différentes 
caisses,  ou  les  obliger  à  une  remise  de  fonds.  En  ce  cas,  le  caissier 
est  responsable  des  payements  faits  en  exécution  de  toute  autre  espèce 
d'ordre  ou  mandat  ayant  une  forme  différente. 

B  suffit  pour  libérer  la  responsabilité  du  payeur  que  les  formes  de 
l'acte  soient  en  règle  et  que  les  formalités  prescrites  aient  été  rem- 
plies, quel  que  soit  le  mérite  de  la  dépense.  Dans  le  cas  prévu  à  la 
lettre  D  de  l'article  précédent,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  membres  de 
la  deuxième  section  sur  la  définition  de  la  dépense  ou  sur  la  suffi- 
sance des  fonds  pour  la  payer,  la  question  sera  résolue  par  la  première 
et  la  deuxième  section  réunies.  Ces  deux  sections  réunies  délibéreront 
aussi  sur  les  mandats  et  ordres  de  payement  qui  arriveraient  dépoui*- 
vus  de  l'enregistrement  auprès  du  conseil  du  Trésor. 

Art.  5.  La  troisième  section  jugera  et  arrêtera  les  comptes  de  tous 
les  comptables  qui  seront  obligés  par  les  règlements  à  donner  un 
compte  judiciaire.  L'examen  des  comptes  sera  fait  par  les  référen- 
daires comptables  dont  il  sera  parlé  au  titre  III.  Le  compte  général 
présomptif  sera  arrêté  et  les  comptes  généraux  de  la  Trésorerie 
seront  jugés  par  la  réunion  de  la  troisième  et  de  la  première  section. 
Les  comptables  qui  se  croiront  lésés  par  ces  jugements^  auront  la 
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raviser  par  la  réunion  de  la  |H«mière  et  de  U 

il  Boprëme  da  Trégor  a  le  droit  de  deoiaiider  aoz 
efe  des  différeotes  admiaiBtratioaB  de  l'État  tontes 
les  documents  qui  se  rapportent  à  l'exercice  de 
lufisi  le  devoir  de  dénoncer  an  Conseil  privé  et  ma 
int  en  même  temps  le  Ministre  des  finances,  les 
ÎB  et  aux  règlements  relatifs  à  l'adniiniBbvtion 
et  dont  il  aura  pris  connaissance  en  retnplieuDt 
lui  sont  confiées,  n  a  aussi  le  mandat  de  préBcn- 
i,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  finances,  & 
■née  finandère,  un  rapport  sur  la  situation  gêné* 
"État,  sur  la  marche  générale  do  la  comptabilité  de 
'ormes  utiles  qu'on  pourrait  introduire  dans  leeer- 
lans  l'administration  financière  des  dépenses  et  des 


TITRE  iq 

Formation  du  budget  de  l'État 

□0)8  avant  que  la  gestion  d'ime  année  finandère 
«rme,  le  Ministre  des  finances  arrêtera  le  biidgetdo 
Les  recettes  et  dépenses  seront  distinctes  suivant 
ifiées  autant  que  possible.  Le  projet  du  budget  sem 
suprême  du  Trésor,  pour  entendre  les  avis  et  Ua 
mggérer  pour  en  rendre  la  rédacdon  meilleure  <i 

de  l'année  budgétaire,  on  arrêtera  un  compte  de 
idratous  les  payements  effectivementfaîts  et  toutes 


ara  au  budget  présomptif  déjà  arrêté  pour  l'année 
a  dénomination  de  résidus  actifs,  toutes  les  diffè- 
tcettes  présumées  et  les  recettes  encaissées  ainsi 
lits  non  réalisés,  etsousladénominationderéàdiu 
iceB  entre  les  dépenses  prévues  et  les  payements  . 
nois  de  la  nouvelle  gestion,  on  réduira  ces  diité- 
te  valeur  en  réduisant  les  recettes  présumées  et 
WDses  &  faire  dans  une  plus  juste  mesure  que  celle 
sûrement  prévue.  Le  budget  définitif  de  l'année 
»  divers  éléments. 

ier  exemplaire  du  budget  du  tableau  des  résidas 
;  de  leurs  rectifications  succesàves  sera  remis  an 
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Ministre  des  finances;  un  second  exemplaire  sera  déposé  au  conseil 
suprême  du  Trésor. 

TITRE  III 

Composition  et  organisation  des  trois  sections  du  conseil  suprême 

du  Trésor. 

Art.  1".  Le  conseil  suprême  du  Trésor  sera  composé  de  dix  con- 
seillers, dont  cinq  indigènes,  et  cinq  étrangers,  et  d'un  président 
nommé  par  S.  A.  le  Khédive.  Il  y  aura  un  secrétaire  général  du 
conseii. 

Art.  2.  La  première  section  sera  composée  de  trois  membres  étran- 
gers. Elle  sera  présidée  Xoxxr  à  tour  par  un  de  ses  membres,  par 
ordre  d'ancienneté  d'âge.  Le  président  restera  en  fonctions  six* 
mois. 

Art.  3.  La  seconde  secticm  sera  composée  de  cinq  membres,  c'est- 
à-dire  de  quatre  consefllers,  dont  deux,  étrangers  et  deux  indigènes, 
et  du  président  du  conseU,  qui  sera  aussi  président  de  section.  Cette 
section  choisira  dans  son  sein  un  vice-président.  Un  des  membres 
de  cette  section  sera  par  elle  délégué  pour  remplir  les  fonctions  de 
ministère  public. 

Le  président  du  conseil  suprême  déléguera  un  des  référendaires, 
dont  û  est  question  à  l'article  4  suivant,  pour  remplir  les  fonctions  de 
substitut  du  ministère  public.  A  la  dépendance  de  cette  section  sera 
institué  un  bureau  pour  la  tenue  des  livres  en  rapport  aux  budgets  et 
I»our  l'enregistrement  des  actes  soumis  à  son  examen  par  le  présent 
décret. 

Art.  4.  La  troisième  section  sera  composée  de  trois  membres  indi* 
gènes.  A  cette  section  sera  ajouté  un  corps  de  trois  référendaires  des 
comptes.  Deux  de  ces  référendaires,  parmi  lesquels  se  trouvera  celui 
qui  a  examiné  le  compte,  interviendront  avec  vote  dans  la  section 
appelée  à  les  juger.  Deux  de  ces  référendaires  seront  étrangers. 

Art.  5.  La  nomination  des  membres  du  conseil  et  du  secrétaire 
général  sera  faite  par  décret  de  S.  A.  le  Khédive.  Les  conditions  de 
traitement  et  autres  seront  fixées  par  leurs  contrats  d'engagem^it 
mpectifs. 

Art.  6.  La  destitution,  la  privation  des  fonctions,  aussi  bien  que 
retraite  par  autorité  d'im  membre  du  conseil  suprême  du  Trésor,  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  décret  de  S.  A.  le  Khédive,  rendu  sur 
l'avis  conforme  de  son  Conseil  privé. 

Art.  7.  Le  conseil  suprême  fera  son  règlement  pour  le  service  inté- 
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3^  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circu- 
lation de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée. 

4^  Faux,  contre&çon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui 
est  falsifié,  contrefait  ou  altéré. 

5**  Soustraction  frauduleuse  ou  vol. 

6"*  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux 
prétextes. 

7°  Crimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi. 

8**  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui, 
d'effets,  deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  de  toute  nature,  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la 
condition  de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé. 

9*  Viol,  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  douze 
ans,  dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux 
pays. 

10^  Enlèvement  de  mineurs. 

11**  Enlèvement  d'enfant. 

12°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers. 

13*  Vol  avec  effraction  ou  escalade. 

14*  Incendie. 

15"  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation). 

16^  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle. 

17*  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers,  par  fraude  ou 
violence  envers  le  capitaine. 

18"  Échouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  de 
perte  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par  le  capitaine  ou  les 
officiers  et  gens  de  l'équipage. 

19"  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  avec  vio- 
lence, voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage. 

20"  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine. 

21"  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins. 

22"  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  plan- 
tations, récoltes,  instruments  d'agriculture,  appareils  télégraphiques, 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux  ;  dommages  causés  volontaire- 
ment au  bétail  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  malicious  injuries  to  property, 

23"  A.  Coups  et  blessures  graves.  , 

B.  Attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  au-dessous 
de  dix  ans.  j 

C.  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes  de  l'un  ^ 
ou  de  l'autre  sexe. 
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le  mandat  du  secrétaire  d'État,  nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adres- 
sera immédiatement  au  secrétaire  d'État  une  attestation  de  l'empri- 
sonnement avec  un  rapport  sur^l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être 
moindre  de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le 
secrétaire  d'État,  par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau, 
ordonnera  que  le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle  personne  qui  sera 
dûment  autorisée  à  le  recevoir  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 
2.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  ; 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas  d'une 
personne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Ministre 
ou  autre  agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition, 
énoncera  clairement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura 
été  condamnée,  et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement. 
La  preuve  à  produire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que, 
d'après  la  loi  anglaise,  elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné 
pour  le  crime  dont  on  l'accuse. 

Après  que  le  magiairat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusée 
ou  condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradiction  du  secré- 
taire d'État,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance 
d^fiabeas  corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la 
décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  que  si  la  décision  est  contraire  au  demandeur. 

Art.  3.  Dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  autres  que  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Seidite  Majesté,  on  procédera  de 
la  façon  suivante  : 
1.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  ; 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Ministre  des  afiPaires 
étrai^ëres  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  par  le  Ministre  ou  autre  agent 
diplomatique  de  S.  M.  Britannique  ;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judicisùre  équivalent  délivré 
par  un  juge  ou  mcigistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance 
des  actes  imputés  à  l'accusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les 
dépositions  authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  on 
sous  affirmation  solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant 
claîrement  leedits  actes,  et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  peiv 
«mne  réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pourraient  sorvir  à  éta- 
blir son  identité, 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt, 
avec  les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir 
les  documents  à  l'autorité  judiciaire,  à  reJQTet  de  voir  rendre  ledit 
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exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  Tribunal  de 
•A  du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,  ou  du  lieu  ob 

)UVé. 

irra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  o(l  on 
!tte  faculté  et  dans  les  mêmes  conditiocs.  Ladainuide 
[a  chambre  du  conseil. 

nent  prendra  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
ir  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura 

ra  publique,  &  moina  que  l'étifuiger  ne  réclame  te 

mblîc  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra 
d'un  conseil. 

aine  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  Eeront 
l'avis  motivé  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera 
ner  que  l'inculpé  soit  livré  &  1^  personne  qui  sera 
«  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique, 
'une  personne  condamnée  : 

i  procédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  fer- 
sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation 
al  ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le 
3nt  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradi- 
lairement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée 
inée,  et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  juge- 
6  à  produire  sera  telle  que,  conformément  aux  IfflS 
lirait  que  le  prisonnier  a  été  condamité  f>our  le  crime 

riminel  fugitif  peut  cependant  être  arrêté  but  u 
par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix,  ou  autre 
ente  dans  chaque  pays,  à  la  suite  [d'un  avis,  d'ooe 
•euve  ou  de  tout  autre  act«  de  procédure  qui,  dans 
ersonne  délivrant  te  mandat,  justifierait  ce  mandat, 

été  commÏE  ou  la  personne  condamnée  dans  la  fu- 
1  deux  contractants  où  elle  exerce  juridiction:  pour"! 

s'il  s'agît  du  Royaume-Uni,  l'accusé  soit,  dans  w» 
^é  aussi  promptement  que  possible  devant  unin^S' 
Londres.  Il  sera  relâché,  tant  dans  le  Royaume-Um 
si  dans  les  quatorze  jours  une  demande  d'extradition 
i  par  l'agent  diplomatique  de  son  pays,  suivant  '^ 
ir  les  articles  3  et  3  de  ce  Traité, 
le  s'appliquera  aux  cas  de  personnes  pourauiïiefl  on 

chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce  Traité  e' 
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commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays  et 
qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  5.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrè^iâ  n'est  pas  livré  et 
emmené  dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou  dans  les  deux 
mois  aprto  la  décision  de  la  Cour  sur  le  renvoi  d"une  ordonnance 
à'habeas  eorpus  dans  le  Royaume-Uni),  il  sera  mis  en  liberté,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art  6.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  l'une  des  Hau- 
Parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée 
dans  le  pays  d'où  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le 
faire,  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays 
avant  l'extradition,  autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu 
lieu. 

Art.  7.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée, 
si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par 
la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magis- 
trat de  police  ou  de  la  Cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Vha- 
beas  eorpuSy  ou  du  Secrétaire  d'État,  que  la  demande  d'extradition  a 
été  feite,  en  réalité,  dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour 
un  délit  d'un  caractère  politique. 

Art.  8.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  États  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les 
documents  judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront 
reçus  comme  preuve  dans  la  procédure  des  États  de  l'autre  Partie, 
s'ils  sont  revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation 
d'un  juge,  magistrat,  ou  fonctionnaire  du  pays  ou  ils  ont  été  délivrés 
ou  recueillis,  pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations, 
copies,  certificats  et  documents  judiciaires  soient  rendus  authenti- 
ques par  le  serment  ou  affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par 
le  sceau  ofiSciei  du  ministère  de  la  justice  ou  d'un  autre  ministre 
d'État. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10-  Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, ^1  exécution,  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou 
plusieurs  autre?  Puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'État  dont  la 
demande  est  la  plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre 
les  Gouvernements  qui  l'ont  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait 
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de  la  préférence,  soit  à  raison  de  la  gravité  des  crimes  commiE,  soit 
à  raison  da  toat  autre  motif- 

Art.  11.  Si  l'individu  réclamé  estpoarsuivi  ou  condamna  parles 
tribunaux  du  pays  ob  Q  s'est  réfugié  son  extradition  poum  être 
différés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier 
de  la  loi. 

Dans  lo  cas  o(i  il  serait  powâuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  i 
rmson  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  Bon 
extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  bire 
valoir  ses  droits  devant  l'antorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
au  moment  de  son  arrestation  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  unat 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne,  lorsque  l'extradi- 
tion aura  lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis 
par  vol  ou  banqueroute  frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  &  tonte 
chose  qui  pourrait  servir  de  pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même 
si  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  peut  s'accomplir  par 
suite  de  l'évasion  on  de  la  mort  de  l'indindu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés. 

Art.  13.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et 
le  transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extra- 
der en  exécution  du  présent  Traité. 

Art.  14.  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  applicables  au 
colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

La  denunde  d'extradition  d'un  criminel  fiigitif  qiB  s'est  réfagié 
dans  une  colonie  ou  pcssession  étrangère  de  l'une  des  Parties  sera 
f^te  au  Gonvemeor  ou  au  fonctionnaire  principal  de  cette  colome 
ou  possession,  par  le  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette 
colonie  ou  possession,  on,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  on 
possession  étrangère  de  la  Partie,  au  nom  de  laquelle  l'extradition  cet 
demandée  par  le  Gouverneur  ou  fonctionnaire  prindpal  de  cette 
colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  &ites  ou  accueillies  en  suivant  toujonre, 
aussi  exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  Traité  par  Ua 
Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui  cependant  auront  U 
faculté  ou  d'accorder  l'extradition  on  d'en  référer  à  leur  Gouverne- 
ment. 

S.  M.  Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  dee 
arrangements  spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  ou  possessioiis 
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étrangères  pour  l'extradition  des  criminels  belges  qui  y  auraient  cher- 
ché refuge,  en  se  conformant,  aussi  exactement  que  possible,  aux 
stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  15.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  Traité  sera  entré  en  vigueur,  le  Traité  conclu  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes  le  31  juillet  1872  (1)  sera  considéré 
comme  abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne  toutes  poursuites  qui 
pourraient  avoir  eu  leur  effet  ou  qui  pourraient  avoir  commencé  en 
vertu  de  ce  traité. 

Chaque  Partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  Traité,  en  donnant 
à  l^autre,  six  mois  à  Tavance,  avis  de  son  intention. 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles  le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  semaines  de  la 
d^te  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  même 
IVaité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20°  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  1876. 

(L.  S.)  Signé:  C*°  d'Aspremont-Lvden. 
(L.  S.)  Signé:  Savile-Lumley. 


ITALIE  —  PAYS-BAS 

nâcLÀRATiON  annuiant   ia   dénonciation  du  traité  de  commerce 

DU  24  NOVEMBRE    1863,   SIGNÉE  A  ROME  LE  22  MAI  1876 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
respectif,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  La  dénonciation  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
ITtalie  et  les  Pays-Bas,  faite  par  le  Gouvernement  italien,  est  retirée 
et  considérée  comme  non  avenue. 

n.  Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  le  24  novembre  1863  (2),  continuera  en  conséquence  à 
rester  en  pleine  vigueur. 

Fait  en  double|exemplaire  à  Rome  le  22  mai  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Mei^gari. 
(L.  S.)  Signé:  Westemberg. 

(1)  Voir  Archives^  1875,  t.  II,  p.  313. 

(2)  Voir  Archiv98f  1866,  t.  IV,  p.  6. 
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Caire,  en  séance  publique,  par  les  commissaires-directeurs  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique  d'Egypte. 

Ils  auront  lieu  les  15  avril  et  15  octobre  de  chaque  année  ;  le 
premier  tirage  aura  lieu  le  15  octobre  1876. 

Le  remboursement  des  titres  sortis  aux  tirages  s'effectuera  en 
même  temps  que  le  payement  du  coupon  qui  suivra  le  tirage,  soit  le 
15  janvier  1877  pour  les  titres  sortis  au  tirage  du  15  octobre  1876. 

Art.  6.  Les  coupons  seront  payés  et  les  titres  sortis  au  tirage 
seront  remboursés  en  or,  sans  retenue  d'aucune  espèce,  au  Caire,  à 
Paris  et  à  Londres,  la  livre  sterling  au  change  fixe  de  vingt  cinq 
francs. 

Art.  7.  Les  titres  de  la  dette  unifiée  étant  délivrés  valeur  du  15  juillet 
1876^  tous  les  coupons  des  anciens  titres  arrivant  à  échéance  avant 
cette  date  seront  payés  en  or  à  leur  échéance  et  sur  leur  présenta- 
tion; quant  aux  frax^tions  de  coupons  des  anciens  titres  acquises  aux 
porteurs  au  15  juillet  1876,  elles  seront  payées  en  or  au  moment 
de  l'échange  de  ces  anciens  titres  contre  les  titres  de  la  dette  uni^ 
fiée. 

Art.  8.  L'échange  des  titres  s'effectuera  dans  les  conditions  sui»- 
vantes: 

1°  Pour  les  emprunts  7  0/0  1870,  1872  et  1873,  l'échange  se  fer» 
au  pair,  c'est-à-dire  que  les  titres  anciens  seront  échangés  contre  des 
titres  nouveaux  d'égale  valeur  nominale. 

2°  Pour  les  emprunts  7  0/0  1874,  1865  et  9  0/0  1867  l'échange  se 
fera  à  95  0/0,  c'est-à-dire  que  pour  95  titres  anciens  on  recevra  100 
titres  nouveaux  chacun  de  valeur  nominale  égale  à  celle  de  chacun 
des  95  titres  anciens.  Les  porteurs  de  l'emprunt  9  0/0  1867  rece- 
vront en  outre  en  titres  nouveaux  la  différence  de  2  0/0  des  intérêts, 
différence  qui  sera  capitalisée  à  leur  profit,  de  façon  à  ce  que  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  porteurs  des  autres  titres  il  leur 
sera  donné  l'équivalent  exact  de  leurs  titres  actuels. 

3**  Pour  les  dettes  flottantes,  l'échange  se  fera  à  80  0/0  c'est-à- 
dire  que  pour  80  titres  de  500  francs  chacun  des  dettes  fiottantes,  on 
recevra  100  titres  nouveaux  d'une  valeur  nominale  de  500  francs 
ehacun.  Toutefois,  les  titres  de  la  dette  unifiée  étant  délivrés  jouis- 
sance du  15  juillet  1876,  les  porteurs  des  titres  des  dettes  fiottantes 
dont  l'échange  est  antérieur  au  15  juillet  1876  recevront  en  addition 
da  montant  de  leurs  litres  en  nouveaux  titres  à  80*  0/0  l'intérêt  au 
taux  de  7  0/0  l'an  sur  le  montant  de  leurs  titres  desdites  dettes 
flottantes,  calculé  de  l'échéance  à  la  date  du  15  juillet  1876,  tandis 
que  les  porteurs  des  titres  des  dettes  flottantes  dont  l'échéance  est 
postérieure  au  15  juillet  1876  subiront  un  escompte  au  taux   de 
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ur  le  montanl  de  leurs  titres  desdites  dettes  flottantes,  cal- 
juillet  1876  à  la  date  de  l'échéance. 

ne  sera  délivré  aueuoe  coupure  des  titres  de  la  dette  um- 
a  fractions  inférieures  &  500  francs  ou  de  20  livres  sterling; 
qui  seront  dues  pour  obtenir  un  titre  de  500  francs  ou 
ïrling  devront  être  payées  en  espèces  à  80  0/0  du  nominal. 

pourra  être  délivré  des  récépissés  provisoires  pour  les 
it  plusieurs  fractions  pourront  être  réunies  pour  obtenir  la 
d'un  seul  titre. 

Fous  les  titres,  soit  des  anciens  emprunts,  soit  des  dattss 
iréeentés  à  l'échange,  seront  vérifiés  par  un  représentant 
aenient  égyptien.  Ces  anciens  titres  seront  annulés  lors  de 
itation. 

Lorsque  les  titres,  soit  des  andens  emprunts,  soit  des  dattoe 
seront  présentés  à  l'échange,  si  les  nouveaux  titres  ne 
encore  en  état  d'être  délivrés,  il  devra  être  remis  aux 
BS  récépissés  provisoires  constatant  le  dépôt  et  contenant 

des  titres  déposés. 

La  remise  des  titres  de  la  dette  unifiée  sera  valablement 
ux  porteurs  soit  des  anciens  titres,  soit  des  récépissés 
I  qui  auraient  été  délivrés  en  échange  des  titres  dèposie. 
Les  opérations  d'échange  de]titres  seront  fmtes  sans  frais 
)rteurs,  qui  devront  toutefois  se  présenter  aux  endroits^v 
qués  pour  l'échange  des  titres.  Ces  opéradons  commea- 
l  mai  1876.  Un  avis  ultérieur  indiquera  l'époque  de  leor 

Toutes  les  opérations  concernant  l'unification  de  la  dette 
Egypte  seront  effectuées  par  le  Comptoir  d'escompt*  de 
s  agences;  elles  seront  centralisées  à  Paris,  au  siège  de 
>sem«it,  qui  pourra  désigner  des  correspondants  fcv 
les  titres  partout  o^  il  le  jugera  convenable, 
ait  au  Caire  le  25  mai  1876. 

Par  xxtirB  de  Son  Altesse  1«  Kbédiw: 
Le  Minitire  des  JbtaïKW  d'Egypte 
Signé:  IshaIl  Saddif 
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RUSSIE  —  ESPAGNE 

« 

CONVENTION  RELATIVE  AUX  SUCCESSIONS  LAISSÉES  DANS  l'uN  DES  ÉTATS 
PAR  LES  NATIONAUX  DE  l'aUTRE  ÉTAT,  SIGNÉE  A  SAINT-PÉTERSBOURG 
LE  14/26  JUIN  1876. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne, 
dènrant  déterminer  les  droits  des  nationaux  respectifs  et  les  attribu* 
tions  des  autorités  judiciaires  et  consulaires  de  l'un  et  de  l'autre  pays  en 
ceqoi  concerne  les  successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  les 
nationaux  de  l'autre  État,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
dans  ce  but  une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Pl^potenticûres,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  Nicolas  de  Giers,  gérant  du  ministère  des  affaires  étrangères, 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  : 

Don  Pedro  Alvarez  de  Toledo  y  Actma,  son  chargé  d'affaires  ad 
intérim  à  Saint-Pétersbourg; 

Lesquels,  après  siétre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tift,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  f  •  En  cas  de  décès  d'un  Espagnol  en  Russie  ou  d'un  Russe  en 
B8pagne,soit  qu'il  fût  dans  le  pays,  soit  qu'il  fût  simplement  de  passage, 
les  autorités  compétentes  du  lieu  du  décès  sont  tenues  de  prendre,  à 
l'égard  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  du  défunt,  les  mêmes 
mesures  conservatoires  que  celles  qui,  d'après  la  législation  du  pays, 
doivent  être  prises  à  l'égard  des  successions  des  nationaux,  sous 
réserve  des  dispositions  stipulées  par  les  Articles  suivants. 

Art.  2.  Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  une  localité  où  réside  un  consul 
général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  du  défunt,  ou  bien  à  proxi- 
mité de  cette  localité,  les  autorités  locales  devront  en  donner  immé- 
diatem^it  avis  à  l'autorité  consulaire,  pour  qu'il  puisse  être  procédé 
en  communia  l'apposition  des  scellés  respectifs  sur  tous  les  effets, 
meubles  et  papiers  du  défunt. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  même  avis  aux  autorités 
locales,  lorsqu'elle  aura  été  informée  du  décès  la  première. 

Si  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraissait  nécessaire,  et  que 
cette  opération  ne  pût  pour  un  motif  quelconque,  avoir  lieu  en  commun, 
rautorité  locale  aiura  la  &culté  de  mettre  les  scellés  préalablement, 
le  concours  de  l'autorité  consulaire,  et  viee  oeraa,  sauf  &  infor- 
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ira  pas  intervenue  et  qui  sera  libre  de  croiser 
:elui  déjà  apposé. 

isul  ou  vice-consul  aura  la  faculté  de  procéder 
n  personne,  eoit  par  un  délégué  dont  il  aura 
ier  cas,  le  délégué  devra  être  nauni  d'un  docu- 
rjté  consulaire,  revêtu  du  sceau  du  coneulat 
.ère  officiel. 

ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de 
.utorîtô  consulaire  ou  de  son  délégué, 
même  naanière  à  la  formation  de  l'invenlaira 
ars  ou  immobiliers,  effets  et  valeurs  du  défont. 
un  avertissement  adressé  par  l'autorité  locale 
I,   ou  Pi'ce   versa,  par  l'autorité  consulaire  à 

l'inviter  à  la  levée  des  scellés  -simples  on 
<n  de  l'inventaire,  l'autorité  à  qui  l'invitation  a 
IBS  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit 

réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourrait 

opérations. 

compétentes  feront  les  pubb'cations  prescrites 
ys  relativement  à  l'ouverture  de  la  succession 
s  hériders  ou  créanciers,  sans  préjudice  des 
nt  également  être  f^tes  par  l'autorité  consa- 

rentaire  aura  été  dressé  conformément  aax 
>  2,  l'autorité  compétente  délivrera  à  l'autorité 
inde  écrite  et  d'après  cet  inventaire,  tous  les 
)  compose  la  succession,  les  titres,  valeurs, 

que  le  testament,  s'il  en  existe. 

pourra  faire  vendre  aux  enchères  publiques 
i  de  la  succession  susceptibles  de  se  dëténorer 
onsu-vation  en  nature  entraînerait  des  frais 
3ion.  Elle  sera  tenue  toutefois  de  s'adresser  i 
ue  la  veate  soit  faite  dans  les  formes  presciitee 

urs  testamentaires  n'ayant  pas  d'empêchement 
i  fonctions,  et  s'il  est  également  constaté  qu'il 
leurs,  absents  ou  incapables,  l'autorité  consu- 
srvenir  daiis  les  opérations  ultérieures  de  la 
lénitude  de  leurs  attributions  aux  exécuteurs 

nsuleire  devra  conserver,  à  titre  de  iépà 
\  législation  du  pays    les  effets  et  valeurs 


I. 
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inTentoriéSy  le  montant  des  créances  que  Ton  réalisera  et  des  revenus 
que  Ton  touchera^  ainsi  que  la  produit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle 
a  eu  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  des  publications  faites  par  l'autorité  locale,  relativeiment 
à  Touverture  de  la  succession,  ou  du  terme  de  huit  mois  à  compter 
du  jour  du  décè^,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité 
locale. 

Toutefois  rauto,rité  consulaire  aura  la  faculté  de  prélever  imn^diate- 
ment  sur  le  produit  de  la  succession  les  frais  de  dernière  maladie  et 
d'enterrement  du  défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de 
justice  et  de  consulat  et  autres  de  même  nature,  ainsi  que  les  dépenses 
d'entretien  de  la  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
consul  aura  le  droit  de  prendre  à  l'égard  de  la  succession  mobilière 
ou  immobilière  du  défunt  toutes  les  mesures  conservatoires  qu'il 
jugera  utiles  dans  l'intérêt  des  héritiers.  Il  pourra  l'administrer,  soit 
personnellement,  soit  par  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son 
nom,  et  il  aura  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les  valeurs  apparte- 
nant au  défunt  qui  pourraient  se  trouver  déposées  soit  dsms  les  caisses 
publiques,  soit  chez  des  particuliers. 

Art.  7.  Si,  pendant  le  délai  mentionné  â  l'article  5,  il  s'élève  quelque 
contestation  â  l'égard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire 
contre  la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays 
ou  de  sujets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  concernanf  ces  récla- 
mations, en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de 
legs,  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  du  pays. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
payement  intégal  des  créances,  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs 
appartenant  à  cette  succession  devront^  sur  la  demande  des  créanciers, 
être  remis  à  l'autorité  locale  compétente,  l'autorité  consulaire  restant 
chargée  de  représenter  les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Art .  8.  Â  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  5,  s'il  n'existe  aucune 
réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les 
tarifs  en  vigueur  dans,  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge 
de  la  succession,  entrera  définitivement  en  possession  de  la  partie 
mobilière  de  ladite  succession,  qu'elle  liquidera  et  transmettra  aux 
ayants  droit,  sans  avoir  d'autre  compte  à  rendre  qu'à  son  propre 
Gouvernement. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu 
Touverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  des 
nationaux  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  respectifs  représenteront  de  plein  droit  les 
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héritiers  et  seront  officiellement  reconnus  comme  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par  un 
titre  spécial. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  se  présenter  soit  en  personne,  soit 
par  des  délégués  choisis  parmi  les  personnes  qui  y  sont  autorisées 
par  la  législation  du  pays,  par-devant  les  autorités  compétentes  pour 
y  prendre,  dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  succession  ouverte, 
les  intérêts  des  héritiers,  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant 
aux  demandes  formées  contre  eux. 

U  est  toutefois  bien  entendu  que  les  consuls  généraux,  consols  et 
vice-consuls,  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs 
nationaux,  ne  pourront  jamais  être  personnellement  mis  en  cause 
relativement  à^toute  afiGedre  concer  nant  la  succession. 

Art.  10.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois 
du  pays  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés,  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobi- 
lières appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobibères, 
ainsi  qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans 
Tun  des  deux  pays  par  des  sujets  de  Fautre  pays,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de  l'État  auquel  ap|)art^ait 
le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet  État,  à  moins  qu'un  sujet 
du  pays  où  la  succession  est  ouverte  n'ait  des  droits  à  faire  valoir  à 
ladite  suceession. 

Dans  ce  dernier  cas^  et  si  la  réclamation  est  présentée  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  5,  l'examen  de  cette  réclflimation  sera 
déféré  aux  tribunaux  ou  autorités  compétentes  du  pays  où  la  succes- 
sion est  ouverte,  qui  statueront,  conformément  à  la  législation  de  ce 
pays,  sur  la  validité  des  prétentions  du  réclamant  et,  s'il  y  a  lies, 
sur  la  quote-part  qui  doit  lui  être  attribuée. 

Lorsqu'il  aura  été  désintéressé  de  cette  quot^part,  le  reliquat  de  la 
succession  sera  remis  à  l'autorité  consulaire,  qui  en  disposera  à 
l'égard  des  autres  héritiers  conformément  aux  dispositions  dd'a^ 
tiele  8. 

Art.  11.  Lorsqu'un  Russe  en  Espagne  ou  un  Espagnol  en  Russie 
sera  décédé  sur  un^poiiit  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire 
de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à 
la  législation  du  pays,  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la 
succession.  Des  copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises 
dans  le  plus  bref  délai,  avec  l'acte  de  décès  et  le  passe-port  national  dii 
défunt,  à  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine  du  heu  où  sera  ouverte 
la  succession,   ou,  par  l'intermédiaire   du  ministère  des   affiures 
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étrangères,  au  représentant  diplomatique  de  la  nation  du  défunt. 
L'autorité  locale  compétente  prendra  à  l'égard  des  biens  laissés  par 
le  défunt  toutes  les  mesures  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  possible^ 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  5,  auxdits  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires. 

n  est  bien  entendu  que  dès  l'instant  que  le  représentant  diploma- 
tique de  la  nation  du  défunt,  ou  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine, 
aura  envoyé  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  inter- 
venue devra  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  les 
artides  précédents. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliqueront 
également  à  la  succession  d'un  sujet  de  l'un  des  deu:jt  États  qui,  étant 
décédé  hors  du  territoire  de  l'autre  État,  y  aurait  laissé  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers. 

Art.  13.  Les  gages  et  effets  ayant  appartenu  aux  matelots  ou 
passagers  de  l'un  des  deux  pays,  morts  dans  l'autre  pays,  soit  à  bord 
d'un  navire,  soit  sur  terre,  seront  remis  entre  les  mains  du  consul  de 
leur  nation. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expirar 
tion  d'une  année  à  partir  du  jour  ou  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg,  le  plus  tôt  que  fioire  se  pourra, 
et  la  Convention  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint->Pétersbourg  le  14/26  juin  de  l'an  de  grâce  1876. 

(L.  S.)  Signé  :  GiEïts. 
(L.  S.)  Signé:  Toledo. 


FRANCE  -T.  ESPAGNE 

DBCLARATION   RELATIVE  A  LA  GARANTIE  RÉCIPROQUE  DE  LA    PROPRIÉTÉ 
DES      MARQUES     DE     FABRIQUE    ET    DE    COMMERCE     SI61«ïÉ£    A     PARIS 

LE  30  JUIN  1876. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne,  désirant  assurer  une  protection  complète  et 
efficace  à  l'industrie  manuflEUîturière  des  nationaux  dès  deux  États^ 
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piës,  dûment  autorÏEès  à  c8t  effet,  Boat  convenus  des  dîs- 
luivantes  : 

.  Toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  États  des  marques 
e  et  de  commerce  apposées  dans  l'autre,  sur  les  morchan- 
r  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute 
'ente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de 
u  de  coomierce,  françaises  ou  espagnoles,  contrefaites  dans 
îtranger,  seront  interdites  sur  le  territoire  de  l'un  et  de 
it  et  passibles  des  peines  édictées  parles  lois  respectives. 
irations  illicites  indiquées  dans  le  présent  article  pourront 
!u,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles 
I  constatées,  à  une  action  en  domnuiges- intérêts,  valable- 
rcée,  par  la  partie  lésée,  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus 

Les  nationaux  del'un  desdeux  États  qui  voudront  s'assurer, 
re  État,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
9,  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  par  les  lois 
enis  de  l'État  qui  doit  accorder  la  garantie,  à  l'effet  de  con- 
3  les  marques  ont  été  légitimement  acquiseB,  conformément  à 
tioa  de  l'autre  État,  aux  industriels  et  négociants  qui  en 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
ilgation. 

de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et 
osé  le  sceau  daleurs  armes. 
double  expédition,  à  Paris,  le  30  juin  1876. 
(L.  S.)  Signé:  Decazes. 
(L.  S.)  Signé:  Marquis  de  Mouns. 


FRANCE  —  MONACO      • 

ÎNTION   d'extradition   SIGNÉE  A   PARIS   LE  8  JUILIET  1876 

ivernement  de  la  République  fî-Etuçaise  et  le  Gouvernemmt 

3.  le  Prince  de  Monaco  ajant  résolu,  d'un  commun  accord, 

ure   une    Convention    d'extradition    des   malfaiteurs,  ont 

lour  leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 

sident  de  la  République  française: 

,briel- Jacques- Joseph-Alfred  Villefori,  Ministre  Plénipotea- 
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tiaire,  chargé  du  contentieux  des  affaires  politiques  au  département  des 
affaires  étrangères,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc; 
Et  S.  A.  S.le  Prince  de  Monaco  : 

M.  Charles-Antoine-Adalbert,  marqius  de  Maussabré  Beufmer^ 
Ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  français,  chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Charles  de  Monaco,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art .  1*'.  Les  Gouvernements  français  et  monégasque  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés, 
poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  a.ccusation,  comme  auteurs  ou 
complices,  pour  un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  sont: 

V  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide  et  l'infanticide  ; 

2**  Le  meurtre  ; 

3^  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissables  de  peines  criminelles; 

4^  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement,  soit 
avec  préméditation,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  inca- 
pacité permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de 
l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  une 
nnitilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

5*  L'avortement; 

6®  L'administration  volontiedre  et  coupable,  quoique  sans  intention 
de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  grave- 
ment la  santé; 

l""  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la 
supposition  d'enfant; 

8^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

9*  L'enlèvement  des  mineurs  ; 

10"  Le  viol; 

11*"  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

12"*  L^attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la  personne  ou  à 
l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
détreize  ans; 

13"  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

14"  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domi- 
dile  commis  par  des  particuliers  ; 
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36^  La  destraction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou 
Pempoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

S?""  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisées 
par  le  pouvoir  compétent; 

38*  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  par  les  lois  françaises 
du  10  avril  1825  et  du  24  mars  1852; 

39''  Le  recôlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives, 
lorsqu'elles  sont  prévues  par  les  législatioi^  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits^l'extradition  aura  lieu  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus:' 

V*  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque 
le  total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprison- 
nement; 

2?  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable 
an  ùlt  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de 
deux  ans  d'emprisonnement  ou  de  peine  équivalente,  ou  lorsque  le 
prévenu  aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législa- 
tion du  pays  à  qui  la  demande  a  été  adressée. 

Art.  3.  n  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradi- 
tion aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aueun  cas,  être  poursuivi 
ou  puni  pour  aueun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
aœuu  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  dhef  d'un  État  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  consti- 
tuera le  &it  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonne- 
ment. 

Art.  4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
.  voie  diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bredn  conseil,  de  l'airêtdela  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de 
l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compé- 
tente, décrétant  formeUement  ou  opérant  de  plein  di^oit  le  renvoi  dti 
prévenu  ou  de  l'a^scusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en 
original  ou  en  expédition  authentique. 
Elle  sera  éfgsAement  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt 
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e  acte  ayant  la  même  force,   décerné  par  l'anlorité 

lurvu  que  ces  actes  reofernimt  l'indicadon  précise  du 

[  ils  ont  été  délivrés. 

ieront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 

Elit  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement 

iclamé. 

où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  d  Is 
objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  pressions  de  U 
mtioD,  des  explications  seront  demandées,  et,  après 
3uvernemept  à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera 
lonner  à  la  demande. 

as  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
,,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulière- 
EU"  voie  diplomat'que,  au  Ministre  des  aO^res  ôtrau- 
où  l'inculpé  s'est  réfugié. 
I  de  l'étraiiger  aura  lieu  dans  les  formes  et  Euivaut  les 

par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est 

anger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
i  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  jonrs,  après 
n,  le  Gouvernement  requis  n'a  étâ  saisi  de  l'un  des 
ntîonnés  dans  l'article  5  de  la  présente  Conveution. 
id  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objet  stûsisqui 
à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
ol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradidon  puisu 
icusé  ayant  élâ  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
"émise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu 
DU  déposés  dans  le  pays,  et  qui  seraient  découverts 

s  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
iraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  1e, 

odividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
mise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
Térée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées, 
ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il 
eine. 

où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  la  même  pa}'s,  ^ 
itions  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 


^ — .  , 
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extradition  aura  liea  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
jugé  contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant 
motivé  l'extradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire 
donné  par  l'inculpé  et  communiqué  au  Gouvernement  qui  l'a  livré. 

Art.  11.  L'extradition  pourra  être  refusée  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, le  dernier  aéte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescrip- 
tion de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où 
le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  12.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la 
garde,  la  nourriture,  le  transfèrement  des  prévenus  et  le  transport 
des  objets  mentionnés  dans  l'article  8  de  la  présente  Convention,  au 
lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
États  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domici- 
liés dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet 
effet,  ^T  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  offi- 
ciers compétents,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des 
témoins  devra  avoir  Ueu. 

Toutefois  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit 
une  visite  domiciliaire^  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à 
conviction,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des  faits  énumérés  à 
l'article  2  du  présent  Traité,  et  sousla  réserve  exprimée  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'article  8  ci-dessus.  Les  Gouvernements  respectifs 
renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  Commissions  rogatoires,  dans  le  cas  même 
où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  le 
territoire  par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa 
patrie,  conformément  aux  articles  5  et  6-du^Code  d'instruction  crimi- 
nelle français. 

Art.  14.  Les  simples  liotifications  d'actions,  jugements  ou  pièces  de 

procédure  réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  seront 

faites  à  tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  sans 

engager  la  responsabilité  de  l'État,  qui  se  borne  à  en  assurer  l'au- 

hmiticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement 
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Ablîc  dn  lieu  de  la  résidenoe  sera  sigaifiée  à  la  pv- 
juèta,  par  les  soins  d'un  QfBder  oompétent,  et  H  rea- 
:trat  expéditeur,  avec  bod  visa,  l'oiigiBal  constalaid  la 

dans  une  caase  pén^e,  la  «ompantlioii  pcnouneile 
nàcessaire,  leGouvemementâBpaysoù  réside  le  témos 
B  rendre  à.  l'invitation  qui  lui  sera  &ite.  D&oe  ce  c», 
oya^  et  de  séjour,  calculés  depuù  sa  résidence,  lui 
s  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
tion  devra  avoir  lieu;  il  pourra  loi  être  &it,  tara 
es  scùse  des  magistrats  de  sa  résideace,  l'avance  de 
<  des  frais  de  voyage,  fftà  seroat  eoEu^  rombounti 
lement  intéressé.  Aucun  témoin,  quelle  que  «ùt  n 
i,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  oc»npanitrà  voloDlai- 
les  juges  de  l'autre  pays,  ne  pouirs  y  être  poursuiii 
des  faits  ou  condamoationa  criminels  sntérieurE,  lû 
de  ccMUi^cité  dans  les  faits  objets  dn  procèe  où  ii 
s  témoin. 

!t  formellement  sUpulé  que  l'extradition  par  voie  It 
s  1b  territoire  de  l'une  des  Parties  contraisntes,  d'u 
,  l'autre  Partie,  sera  accordée  sur  la  «mple  prodncàoB 
9D  expédition  auUieotique  de  l'un  des  actes  de  procè- 
lés  à  l'articla  5,  pourvu  que  le  &it  serrant  de  basa  i 
lit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pes  diu 
m  articles  13  et  11. 

wésentd  Convention  sera  exécutoire  dix  jours  aprts  It 
en  sera  tsite  dans  tes  formes  prascrites  par  les  IM 

ers  en  vigueur  jusqu'i  l'expiration  d'une  anaée  i 
où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aoradédari 
I  casser  las  effets. 

fiée  et  les  ratifications  ea  seront  échangées  le  plu  tM 
irra. 

article  18  de  la  Convention  relative  à  rUnion  douaiûire 
,  de  voisinage -entre  la  France  et  la  Princtpauti  de 
le  le  9  novembre  1865. 

>i,  les  PlénipotentiaireB  rsspecUb  ont  agnà  la  V'^ 
m,  qu'Us  ont  revêtue  in  cachet  ds  lenrt  armei. 
le  8  juillet  1876. 

(L.  S.)  Siffné:  Villefort, 

(L  .S.)  Siffné:  Manitùs  de  MiiissABRi  Beufvœr- 
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.  BELGIQUE  —  ITALIE 

ÇECIARATION  CONCERNANT  LA  COMMUNICATION  RÉCIPROQUE  d'aCTES 

DE.  l'État  civil,  signée  a  rome  le  17  juillet  1876 

É 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  désirant  assurer  la  communication  des  actes 
intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

Art  1***^.  Les  deux  Gouvernements  contractajits  s'engagent  à  se 
remettre  réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des 
^péditions,  dûment  légalisées,  des  actes  de  naissance,  des  actes  de 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus 
par  on  officier  de  l'état  civil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de 
décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens  de  l'autre 
État. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre, 
aux  personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient, 
d'après  les  rensiej^ements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domi- 
cile en  Italie. 

JQ  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
en  Italie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  rensei- 
gnements fouriiis  au;s:  autorités  locales,  leur  domicile  en  Bel- 
gique. 

Art^  3.  Les  ofiSiciers  de  l'état  civil  en  Belgique  et  en  Italie  se  don-* 
neront  mutueUèmecit  %vis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaôs-- 
sajices  et  légitimations  d'en£ants  naturels  ixiscrites  dans  les  actes  de 
mariage. 

Art.  4L  Tous  las  six  mois^  les  expéditions  desdits  accès  dressés 
pendant  le  semestre  précédent  seroot  remises  par  le  Gouvernemeoi 
b^ge  é  la  légation  d'Italie  à  Bruxelles,  et  par  le  Gouvernement  ita* 
lies  i  la  légation  de  Belgique  à  Rome. 

Art.  5.  U  est  exprassément  entendu  que  la  déUvr«iace  ou  l'aecep^ 
tatioD  des  expéditioflis  desdits  actes  ne  piiéjugera  pas  les  questions  de 
aatiostaliié. 

Les  actes  de  l'état  ^nL  dema&dés  de  part  et  d'aoti^  é  la  requ6t0 
49  psrtieuUm»  non  poorviAS  d'uA  A^rtafiott  d'iodigeace  re»t»ront 
soumis  au  payâmes^  dai  droits  exigibtoç  dsAS  cbacun  des  deux 
V^9^ 
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ente  Déclaration  sortira    ses  effets   à  dater  du 

)éditioo  à  Rome,  le  17  juiUet  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Van  Loo. 
(L.  S.)  Signé:  Mei^gari.  ' 


BELGIQUE  —  PAYS  -  BAS 

tAttT  LA  MODIFICATION  DU  SYSTÈME  DE  ËIGNACX 
■ES  ÉTABLI  PAR  LE  PARAGRAPHE  1"  DE  L'ARTICLB 
r  INTERNATIONAL  DU  20  UAt  1843,  SIGNÉE  K  LA 
ET  1876. 

3e1ges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  pris 
lispositions  formulées,  le  7  avril  1876,  pu  les 
tnents  belges  et  néerlandais  pour  la  6ur^laD<» 
«s  de  pilotage  dans  l'Escaut,  afin  de  modifier  le 
d'appel  de  pilotes,  établi  par  le  paragraphe  Vit 
em«it  international  du  20  mai  1843,  ont  résolu 
positions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
ivoir  : 

ïelges,  le  comte  Gabriel-Auguste  ran  der  Straten- 
ûer  de  l'Ordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix 
ironne  de  chône  et  des  Ordres  du  Christ  de  Por- 
[II  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saînt-Micliel  de 
son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
9  Pays-Bas,  M.Pierre-Joseph-Auguste-Mariaran 
OIS,  commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais, 
ordres  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg 
ïlgique,  etc.,  etc.,  son  Ministre  des  affaires  étrao- 
ume-Frédéric  mn  Erp  Taalman-Kip,  chev^w 
néerlandus,  etc.,  etc.,  son  Ministre  de  la  marine; 
'itre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouas 
me,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
iflitioDS  signées  à  Flessïngue,  te  7  avril  1876,  pu 
ermanents  belges  et  néerlandais,  pour  Is  eof- 
des  services  de  pilotage  dans  l'Escaut,  et  ci-an- 
"FiÂMYÔÎ" 
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RECUEILS  DE  TRAITÉS 

France,  —  Recueil  des  Irallôs  de  la  France  avec  les  Puissances  étrangères 
{nia-1872)  par  M.  de  Clercq,  ministre  plônipolentiaire,  10  volumes  grand 
in-8 133  . 

Turquie.  —  Recueil  des  traités  de  la  Porte-Ottomane  avee  les  Puissances  étran- 
gères, depuis  le  premier  traité  conclu  en  1536  entre  Suleyman  I"  et  Fran- 
çois !•' jusqu'à  nos  jours,  par  le  baron  de  Testa.  Tomes  1  et  IV 5n  ' 

{L'ouvrage  formata  10  vohimes,) 

Traitf^  de  Paris,  —  Le  traité  de  Paris  ^u  30  mars  1856.  Les  conférences  dt 
Londres  de  1871  et  le  traité  modiflcatif  du  13  mars  1871,  par  le  comte  d'An- 
peberg.  1  vol.  in-8 1?  '>" 

Pologne.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  concernant 
la  Pologne  (1762-1862).  par  le  comte  d'Angeberg.  i  gros  volume  delWipaîjeîi. 
épuisé,  rare  (quelques  exemplaires  seulement) 4"  ' 

Autriche  et  Italie.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatique- 
concernant  l'Autriche  et  ritalie  (17a3-1859),  par  le  comte  d'Angeberg.  l  sro^ 
volume  de  800  pages , 1?  •'" 

Congrès  de  Vienne.  —  Le  Congrès  do  Vienne  et  les  traités  de  1815  avec  le* 
actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  (1813-1861),  par  le  comte  d'Angehers 
4  volumes  grand  in-8 '>•• 

Hrpertoire  Tétôt.  —  Répertoire  des  traités,  conventions,  etc..  conclus  entn 
toutes  les  puissances  du  globe  (1(U8-1867).  —  Table  générale  des  recueil 
de  Dumont.  Wenck,  Martens.  Murhard.  Samwer,  de  Clercq.  Léonard.  An?»' 
berg,  Lesur.  Neumann.  Testa.  Calvo.  State  Papers,  etc.,  etc.,  donnant 
lindication  du  volume  et  de  la  page  du  Recueil  où  se  trouve  i' 
texte  de  chaque  traité,  par  M.  Tôtôt,  archiviste  au  ministère  des  affaire* 
étrangères  :  . 

1^*'  partie.  Partie  chronologique,  1  v^l.  grand  ln-8 1-  '^ 

2«  partie.  Partie  alphabétique,  1  vol.  grand  in-8 1^  •'^' 

(iuerre  franco-allemande.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  actes.  not<*^. 
capitulations  et  pièces  diplomatiques,  concernant  la  guerre,  franco-ali»- 
mande  (1870-1871).  par  le  comte  d'Angeberg,  5  vol.  grand  in-8 '''^^•''" 

—  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  pi- 
M.  J.  Valfrey,  3  vol.  grand  in-8 1  " 

—  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  l'évacuation  du  territoire  françai^^.  P't' 
M.  .1.  Valfrey,  2  vol.  grand  ln-8 1^' 


Fnrmulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,   par  M.  de  ClcPf'i 

ministre  plénipotentiaire.  2  vol.  in-8 1'' 

(luide  pratique  des  Consulats,  par  MM.  de  Clercq  et  Vallat.  2  vol.  in-8..   H* 
Les  Diplomates  et  hommes  d*État  européens,  par  M.  Capefigue.  4  vol.  in-S.    '> 

Essai  de  Diplomatie,  par  le  prince  Adam  Czartoryski.  I  vol.  in-8 '» 

Ilistiâre  gcncrale  des  Traités  de  paix  depuis   la   paix  de  Westphalie,  \*^^  ^^' 

comte  de  Garden.  14  vol.  in-8 i'»^' 

Histoire  des  Cabinets  de  l'Europe  pcndàni  le  Consulat  et  l'Erapire  d.^"^!"*'' 
par  Armand  Lefebvre,  5  vol.  in-8 '•'''' 


rjiris.        Imphim- du'/  II.  Lntîir,  lU',.  ruo  I>dal>oril. . 
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nexées,  sont  approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées 
mot  à  mot  dans  la  présente  Convention  et  seront  comprises  dans  les 
ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  dix-septième  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  1876. 

(L.  S.)  Signé:  C*'  A.  van  der  Straten-Ponthoz. 
(L.  S.)  Signé:  van  der  Does  de  Willebois. 
(L.  S.  )  Signé:  Taalman-Kip. 

convention 

• 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  néerlandais,  désirant 
mettre,  dans  une  certaine  mesure,  le  paragraphe  1*'  de  l'article  16  du 
Règlement  international  du  20  mai  1843  en  harmonie  avec  les  près* 
criptions  de  la  section  19  du  Merckani  Shipping  Aets  Amendment, 
proposées  par  le  Gouvernement  britannique,  ont  désigné  à  cette  fin  : 

Le  Gouvernement  belge: 

MM.  J.  van  Haverbeke  et  Oh.  de  Boninge,  commissaires  perma- 
nents pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services 
de  pilotage,  etc. ,  dans  TEscailt  ; 

Le  Gouvernement  néerlandais  : 

MM.  Jonkheer  H.  P,  de  Koek  et  H.  Engelsman-Heynhensy  com- 
missaires permanents  pour  la  surveillance  commune  de  la  naviga- 
tion et  des  services  de  pilotage,  etc.,  da.ns  TEscaut. 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Flessingue,  en  vertu  des  pouvoirs  respec- 
tifs qm  leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  A  partir  du  IV  octobre  1876,  le  1*'  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16  du  Règlement  international  du  20  mai  1843  sera  conçu  de 
la  manière  suivante  : . 

Art.  16.  Le  signal  d'appel  d'un  pilote  sera: 

A.  De  jour. 

1*  Le  pavillon  national,  ou  ce  pavillon  encadré  d'une  bande  blanche, 
hisBô  en  tète  du  mât  de  misaine  si  le  bâtiment  a  plus  d'un  m&t,  et  en 
tète  du  grand  mât  s'il  n'a  qu'un  màt  ; 

2*  Le  signal  PT  du  code  général  des  signaux  ; 

B.  de  nuit: 

1*  Un  feu  de  Bengale  bleu  qm  sera  brûlé  de  quinze  en  quinz 
nHirates; 

^BCH.  MPL.  4876-77.  —  m.  17 
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2»  Ua  feu  bkne  placé  à  mt«rvmlles  réguliers  sn-^Lessus  du  battin- 
gsga^  de  maaière  à  to  rsndrey  à  chaque  exhibition,  vigiUe  poada&t 
une  minute. 

Ces  signaux  poorront  se  fiûre  soit  séparément,  soit  oonîointeiBait. 

Art.  2.  La  pressais  CoBvention  ne  s«ra  nûse  4  exéeutîoB  qu'âprii 
rapprobation  des  Gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Flessingue,  le  7  avril  1876,  dont  ttD6 
6B  français  et  une  taire  en  néerlandais. 

Les  commissaires  permanantn  hslgn 
Signé  :  J»  van  Haverbeke. 
Signé  ^  Ch«  de  Boninge. 

Les  commissaires  permanants  néerlandaû 

iS'i^nd;  H.  DE  KocK. 
S/jné  :  Kleynhens. 


ITALIE  —  BRÉSIL 

convention   consulaire  signée  a  RIO-DE- JANEIRO  LE  6  AOUT  1876 


s.  M.  le  Roi  dltalie  et  S.  A.  la  P^ineesse  impériale  da  BM 
régente  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  Dom  Pedro  II»  reoonnsifsaa^  ^ 
néoessité  de  déterminer  en  termes  formels  et  précis  les  altnbulîons, 
prérogatives  et  immunités  dont  devroni  jouir  les  agenis  conraltir^s 
dans  les  deux  pays  dans  Texercice  respectif  de  leurs  fo&ctioQB»  ont 
décidé  de  conclure  une  convention  et  ont  nommée  cet  effet  pou  teurs 
plénipotentiaires  : 

6.  M.  le  Roi  d'ItaUe,  M.  le  baron  Charles-Albert  Cavalehini  Caro/oli 
soft  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  aupfte  i^ 
S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  ; 

Et  S.  A.  la  Princesse  impériale  r^nte,  M.  Jean-Maarioe  Won- 
derley^  baron  de  Cotepige,  ministre  et  secrétaire  d'État  des  afiur^ 
étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs^  reconnus  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artieles  suivants  : 

Art.  V\  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la.&eult^ 
d'établir  et  maintenir  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
dans  les  ports,  villes  ou  endroits  du  terrttdre  de  l'autre  où  ceux-ci 
seraient  nécessaires  pour  le  développement  du  commerce  et  pour  i& 
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protection  des  droits  et  intérêts  de  leurs  sujets  respectifs^  se  raser- 
"vant  d'en  excepter  les  localités  où  l'établissement  de  ces  agents  ne 
conviendrait  pas. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vioe-KsonsulB  et  agents  con- 
sulaires nommés  par  l'Italie  et  le  Brésil  ne  pourront  entrer  dans 
llexercice  de  leiurs  fonctions'  sans  soumettre  leurs  nominations  à 
Yes^qaaiur  en  la  forme  respectivement  établie  dans  chacun  des  deux 
pays. 

Les  autonlés  administratives  et  judiciaires  des  circonscriptions  où 
seroot  nommés  lesdits  agents,  sur  la  présentation  de  Vexèquaiurf  qui 
leur  sera  délivré  sans  frsôfi,  les  déclareront  immédiatement  être  dans 
Texereiee  de  leurs  fonctions  et  jouir  des  prérogatives  et  immunités  que 
leur  accorde  la  présente  convention . 

Joain)nt  des  mêmes  privil^es  tous  agents  qui,  en  cas  d'empêché- 
n^ent,  absence  ou  mort  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires^ remfdiraient  leurs  fonctions  par  intérim  avec  l'autorisation  des 
autorités  respectives. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de 
retirer  VexequaitÂr  donné  à  la  nomination  de  l'un  quelconque  des 
fonctionnaires  susdits,  toutes  fois  qu'elle  le  juge  convenable  et  déclare 
les  motifs  qm  l'y  ont  déterminée. 

Art.  3.  Les  consuls,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
respeeUIs,  pourront  mstituer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  différents  ports,  villes  ou  endroits  de  leur  circonscription 
consulaire  où  le  besoin  s'en  fera  sentir  pour  le  bien  du  service  qui 
leur  est  confié,  sauf,  bien  entendu,  ra{>probation  et  Yexequatur  du 
(jonvemement  territorial;  ces  agents  pourront  être  choisis  indistinc- 
tement parmi  les  citoyens  des  deux  pays,  de  même  aussi  que  parmi 
les  étrangers,  et  seront  pourvus  d'un  brevet  délivré  par  le  consul 
qui  les  aura*  institués,  et  sous  les  ordres  desquels  ils  devront 
restar* 

*  Art.  4.  Les  consuls  généraux,  les*  consuls  et  leurs  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  jouiront  des  prérogatives  et  im- 
munités généralement  reconnues  par  le  droit  des  gens,  telles  que 
l'exemption  du  logement  militaire  et  de  toute  contribution  directe  que 
ce  soit,  tant  personnelle  que  mobilière  et  somptuaire  imposée  par 
l'État,  les  autorités  provinciales  et  municipales,  sauf  le  cas  où  ils 
posséderaient  des  biens-fonds,  exerceraient  le  commerce  ou  une 
industrie  quelconque,  car,  dans  ces  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
chai^ges  et  impositions  que  les  nationaux. 

>  Us  jouiront  en  outre  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour  les 
délits  que  la  législation  pénale  en  Italie  qualifie  crimes j  et  la  Ugis- 
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lation  pénale  au  Brésil  qualifie  de  graves,  inaffiançaoeiè  (1)  ;  toutefois, 
sHls  sont  négociants,  on  pourra  leur  appliquer  la  peine  de  l'arresta- 
tion pour  ftdts  de  commerce. 

Us  ne  pourront  être  obligés  à  comparaître  comme  témoins  devant 
les  Tribunaux.  Si  l'autorité  locale  avait  besoin  d'obtenir  desdits  foa(>- 
tionnaires  quelque  déclaration  ou  information,  elle  devra  la  deman- 
der par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile  à  l'effet  de  la  recevoir 
personnellement. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  nommer  en  qua- 
lité de  son  agent  consulaire,  sur  le  territoire  de  l'autre,  un  sujet  de 
cette  dernière,  l'agent  en  question  continuera  à  être  considéré  coimne 
sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  restera  soumis  aux  \m 
et  aux  règlements  qui  régissent  les  nationaux  au  lieu  de  sa  rési- 
dence, mais  sans  qu'une  semblable  obligation  puisse  en  aucune  ma- 
nière restreindre  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cette  dernière  disposition  ne  s'étend  pas  aux  prérogatives  person- 
nelles dont  parle  le  paragraphe  3. 

Art.  5.  En  cas  de  décès  d'un  fonctionnaire  consulaire  sans  qu'il  loi 
ait  été  désigné  de  remplaçant,  l'autorité  locale  procédera  immédiflr 
tement  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  archives,  et  à  cet  acte 
devront  assister  un  agent  consulaire  d'une  autre  nation  reconnue 
amie,  résidant,  s'il  est  possible,  dans  la  circonscription,  et  deux 
sujets  du  pays  dont  le  défunt  représentait  les  intérêts,  ou,  à  défaut  de 
ceux-ci,  deux  personnes  des  plus  notables  de  l'endroit. 

De  cet  acte  il  sera  dressé  procès-verbal  en  double  original,  et  l'un 
d'eux  sera  remis  au  consul  dont  relève  l'agence  consulaire  vacante. 

Lorsque  le  nouveau  fonctionnaire  devra  prendre  possession  des 
archives,  la  levée  des  scellés  se  fera  en  présence  de  l'autorité  locale 
et  des  personnes  qui  auront  assisté  à  leur  apposition  et  qui  se  trou- 
veront sur  les  lieux*. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  et  les  autorités 
locales  ne  pourront,  en  aucun  cas,  les  perquisiUonner  ou  les  séques* 
trer.  Elles  devront,  à  cette  fin,  être  tenues  séparément  des  livres  ou 
des  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient 
exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  7,  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  à  la  façade  extérieure  de  la  maison  du  con- 
sulat l'écusson  de  leur  nation,  avec  l'inscription  suivante  :  Consulat 
général,  vice-consulat  ou  agence  consulaire  de ,  ainsi  qu'arborer 


(1)  IfiaffiançcweU,  non  cautionnables,  c'est-à-dire  pour   lesquels  on  neit 
pas  admis  à  oflErir  caution. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  261 

le  drapeau  respectif  les  jours  de  fête,  suivant  les  usages  consacrés 
dans  chaque  pays. 

Us  pourront  également  déployer  leur  drapeau  sur  les  bateaux  où 
ils  s'embarqueront  pour  remplir  des  fonctions  consulaires  à  bord  des 
bâtiments  mouillés  dajis  le  port.  Ces  signes  extérieurs  devront* ser- 
vir seulement  à  indiquer  la  demeure  ou  la  présence  du  fonctionnaire 
consulaire,  et  ne  pourront  en  aucun  cas  constituer  le  droit  d'asile. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, ou  ceux  qui  les  remplaceraient,  pourront  s'adresser  aux 
autorités  de  leur  circonscription  et,  dans  les  cas  d'urgence,  et  à 
défaut  *d'agents  diplomatiques  de  leur  nation,  recourir  au  Gouver- 
nement du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions  pour  réclamer  contre 
toute  infiraction  des  Conventions  ou  Traités  existants  entre  les  deux 
Parties  contractantes,  ou  contre  les  abus  dont  auraient  à  se  plaindre 
leurs  nationaux. 

Art.  9.  Lesdits  agents  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chan- 
celleries; au  domicile  des  parties,  ou  à  bord  des  navires  de  leur  na- 
tion, les  déclarations  ou  autres  actes  que  voudront  y  faire  les  capi- 
taines, les  hommes  de  l'équipc^e  ou  les  passagers,  les  négociants  ou 
tous,  sujets  de  leur  nation,  y  compris  les  testaments  ou  dispositions 
relatives  aux  dernières  volontés,  les  partages  à  Tamiable  quand  les 
héritiers  sont  tous  majeurs  et  présents,  les  compromis,  les  délibéra- 
tions et  décisions  arbitrales,  et  tout  autre  acte  que  ce  soit  relevant  de 
la  jondiction  gracieuse  ou  volontaire. 

Ce  nonobstant,  quand  ces  actes  se  rapporteront  à  des  immeublés 
situés  dans  le  pays,  un  notaire  ou  greffier  public  autorisé,  de  l'endroit, 
sera  invité  à  assister  à  la  passation  des  actes  mêmes  et  à  les  signer 
avec  lesdits  agents^  à  peine  de  nullité. 

Art.  10.  Lesdits  fonctionnaires  auront  en  outre  le  droit  de  passer 
dans  leurs  chancelleries  des  actes  conventionnels,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  entre  leurs  compatriotes  et  entre  ceux-ci  et  autres  person^ 
nés  du  pays  où  ils  résident,  comme  aussi  tout  autre  acte  que  ce  soit, 
de  nature  identique  et  intéressant  exclusivement  les  nationaux  de  ce 
même  pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés,  ou 
à  des  alTaires  devant  être  traitées  dans  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  l'agent  consulaire  devant  lequel  l'acte  est  stipulé. 
Les  copies  de  ces  documents,  dûment  légalisées  par  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  revêtues  du  tim- 
bre officiel  respectif,  feront  foi  devant  tout  tribunal,  tout  juge  et  autorité 
quelconque  d'Italie  ou  du  Brésil,  de  même  que  si  c'était  les  originaux, 
et  auront  réciproquement  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  avaient 
été  &ites  en  présence  des  notaires  et  autres  officiers  publics  compé- 
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lents,  pourvu  qu'elles  soient  rédigées  en  la  forme  prescrite  par  les  lois 
de  l'État  auquel  le  consul  appartient,  et  qu'elles  aient  été  préftlablr 
ment  soumises  au  timbre,  à  Tenregistrement  et  à  Pinsinuation,  ainsi 
qu'à  toutes  autres  formalités  (pà  régissent  la  matière  dans  les  pays  où 
les  actes  doivent  recevoir  leur  exécution. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectife  pourront  servir  d'interprètes  près  des  tribmmta, 
traduire  et  légaliser  toute  sorte  de  documents  émanant  des  autorités 
et  des  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions  auront  la  mdme 
force  et  valeur  au  lieu  de  leur  résidence  que  si  eDes  avaiest  été 
feites  par  des  interprètes  jurés  ou  des  traducteurs  publics  du  territoire. 

Art.  12.  Le  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  leur 
nation  sera  de  la  compétence  exclusive*des  consuls  généraux,  constdSi 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  c'est  à  euxqa'fl  appartiendra  de 
connaître  des  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  le  capitaine,  les 
officiers  et  les  marins  ou  autres  individus  immatriculés,  à  qaelque 
titre  que  ce  sôit,  au  rôle  de  l'équipage,  y  compris  tout  ce  qui  a  n^port 
anx  salaires  et  à  l'exécution  des  accords  réciproquement  convenus. 

Les  autorités  locales  pourront  intervenir  seulement  dans  les  easoù 
les  désordres  qui  en  pourraient  résulter  seraient  d'une  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  on  lors- 
qu'une personne  étrangère  s'y  trouverait  impliquée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borneront  à  [xrdter 
main-forte  aux  agents  consulaires,  si  elles  eu  sont  reqmses,  pour  &tre 
{urrèter  et  conduire  en  prison  les  'individus  de  l'équipage  contre  les- 
quels lesdits  agents  jugeraient  convenable  de  procéder  de  la  sorte, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Art.  13.  Pour  faire  arrêter  ou  renvoyer  à  bord  ou  dans  leur  pays 
les  marins,  ou  tout  autre  personne  que  ce  soit,  de  Féqnîpage,  qui 
aurait  déserté  les  navires  marchands,  les  consuls  généraux,  consuls, 
vic&-consuls  et  agents  consulaires  devront  s'adresser  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétente^  et  prouver,  au  moyen  de  la  production 
du  journal  de  bord  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou  au  moyen  d'une  copie 
authentique  de  ces  documents,  que  les  personnes  rédamées  flisaient 
réellement  partie  de  l'équipage. 

Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  bord  d'un  navire  de  guerre,  la  preuve  en 
devra  être  ftdte  moyennant  une  déclaration  en  forme  du  commandant 
dudit  vaisseau  ou,  en  l'absence  de  eelui-d,  du  consul  respectif. 

Dans  les  *  localités  où  il  n'existe  pas  d'agents  consulaires,  ces 
démarcfaes  seront  exigées  des  commandants  des  navires,  et  à  défaut 
de  ceux-ci,  de  l'agent  consulaire  de  la  circonscription  la  plus  rappro- 
chée, en  observant  les  mêmes  formalités. 
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Siiv  la  pféeeatation  de  la  damaade  ainsi  justifiée,  on  ne  pourra  se 
lefueer  à  livrer  les  individus  dont  il  est  question,  et  Tautorité  locale 
prêtera  toute  assistance  et  aide  pour -la  recherche,  Farrestation  et  la 
détention  desdits  déserteurs,  lesquels  seront  retenue  dans  les  prisons 
du  pays  à  la  requête  et  aux  frais  des  susdits  agents,  tant  que  ceusHti 
n'auront  pas  trouvé  l'occasion  de  les  £edre  partip. 

Catte'détenûon  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  passé  lesquels, 
et  moyennant  avis  préalable  de  trois  jours  à  Fagent  consulaire,  le 
détenu  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  plus,  pour  le  même  motif, 
être  réemprisonaé. 

Ce  néaàimoins  m  le  déserteur  avait  commis,  à  terre,  quelque  d41it, 
les  autorités  locales  pourront  différer  de  le  livrer  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  prononcé  le  jugement,  et  que  celui-ci  ait  reçu 
pleine  exécution. 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  marins  ou 
4mtre8  individus  de  l'étpnpage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu. 

Art.  14.  Pourvu  qu'il  n'existe  pas  de  stipulations  contraires  entreles 
avraateurs,  chargeurs  et  assureurs  des  bâtiments  de  l'un  des  deux 
pays,  se  dingeaat  vers  les  ports  de  l'autre,  volontairement  ou  par 
force  maîenre,  les  avaries  seront  réglées  par  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  sauf  si  des  su- 
jets du  pays  où  résident  l»»dits  fonctionnaires,  ou  d'une  tierce  puis- 
Muce  s'y  trouvaient  intéressés,  auquel  cas  et  àdé&ut  de  compremis 
ou  é'accord  entre  tous  les  intéressés,  elles  devront  être  réglées  par 
les  autoritéa  compétentes. 

Art.  15.  Dans  les  cas  où  un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou 
aux  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  échouerait  ou  ferait  nau- 
frage dans  les  eaux  territoriales  de  l'autre,  les  autorités  locales 
devront  imméuiSatement  donner  avis  du  fiât  au  foncticmnaire  consu- 
laire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  sinistre,  et  toutes  les  opérations 
TSÏaûveB  au  sauvetage  du  navire,  de  la  cargaison  et  des  objets  y  exis- 
tant seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice^<5onsuIs 
et  agents  eonsulaires.. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  pouv  but  unique  :  de  faci- 
liter aux  agents  ecmsulaires  les  moyens  de  secours  nécessaires,  de 
maintenir  l'ordre  et  de  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers 
A  l'équipage,  et  d'assurer  Pexécution  des  dispositions  qui  doivent  être 
observées  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvetées  et 
po«ir  la  péremption  des  droits  respeetifii. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  de  Pageat  consulaire,  les  autorflés 
locales  devront  donner  tous  les  soins  nécessaires  à  la  protection  des 
individus  et  à  la  conservation  des  objets  sawvetés. 
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L'intervention  des  autorités  locales,  dans  tous  ces  cas,  ne  compoN 
tara  la  perception  d'aucuns  droits,  sauf,  ceux  auxquels,  dans  des  cas 
semblables,  se  trouveraient  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  l£  nationalité  des  navires,  les  mesures  préser- 
vatrices mentionnées  dans  le  présent  article  seront  exclusivement  de 
la  compétence  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  ou  les  objets  sauvâtes  n'auront  à  supporter  aoeon 
droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis  à  la  consommation  inté- 
rieure et  sauf  le  remboursement  des  frais  causés  par  les  opérations 
de  sauvetage  et  par  la  conservation  des  objets  sauvâtes. 

Si  le  navire  échoué  ou  naufragé  et  les  denrées  et  marchandises 
gauvetées,  de  même  que  les  papiers  trouvés  à  bord,  fussent  rédamés 
par  leurs  propriétaires  respectifs  ou  leurs  représentants,  ils  seront 
livrés  à  ceux-ci,  et  c'est  eux  que  concerneront  les  opérations  relativesan 
fiauvetage>  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  confier  à  l'agent  consulaire. 

Quand  les  intéressés  dans  la  cargaison  du  navire  se  trouveront  être 
sujets  du  pays  où  le  sinistre  est  arrivé,  les  denrées  et  noarchandises 
leur  appartenant  ou  le  produit  de  celles-ci,  au  cas  où  elles  auront  été 
vendues,  ne  resteront  pas  entre  les  mains  des  fonctionnaires  consu- 
laires, mais  seront,  au  contraire,  déposées  pour  être  remises  à  qui  de 
droit. 

Art.  16.  En  cas  de  mort  d'un  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  l'autorité  locale  compé- 
tente devra,  sans  délai,  en  faire  part  au  consul  général,  an  consul, 
vice-consul  et  agent  consulaire  respectif  dans  la  circonscription  duquel 
le  décès  aura  eu  lieu,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  en  devront  également 
faire  part  à  l'autorité  locale  s'ils  viennent  à  en  avoir  connsdssance 
avant  elle. 

Art.  17.  Il  appartient  aux  fonctionnaires  consulaires  du  pays  du 
défunt  de  faire  tous  actes  nécessaires  pour  le  recouvrement,  la 
garde,  la  conservation,  l'administration  et  la  liquidation  de  la  sue- 
cession,  cx>mme  aussi  pour  la  consignation  de  celle-ci  aux  héritiers 
ou  à  leurs  mandataires  dûment  autorisés,  dans  les  cas  suivants: 

1^  Quand  les  héritiers  sont  inconnus; 

2^  Quand  ils  sont  mineurs,  absents  ou  incapables  et  de  même 
nationalité  que  le  défunt; 

3^  Quand  l'exécuteur  nommé  par  le  testament  est  absent  ou  n'a#- 
eepte  pas  le  mandat. 

Art.  18.  L'inventaire,  l'administration  et4a  liqmdation  de  la  suc- 
cession regardent  le  magistrat  territorial  : 

1**  Quand  il  y  a  exécuteur  nommé  par  le  testament,  qu*il  se  trouve 
présent  et  accepte  le  mandat; 
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2P  Quand  il  y  a  un  conjoint  survivant  à  qui  il  appartient,  aux  ter* 
mes  de  la  loi  brésilienne,  de  demeurer  en  possession  de  rhérédité, 
comme  chef  de  famille  (  eabeça  de  eazat)  ; 

Réciproquement  la  succession  d'un  Brésilien  mort  en  Italie  sera 
administrée  et  liquidée  suivant  les  règles  établies  dans  le  présent 
paragraphe,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  la  loi  ita- 
lienne; 

3^  Quand  il  y  a  héritier  majeur  et  présent,  qui,  conformément  aux 
lois  des  deux  États,  doive  être  inventoriant; 

4^  Quand,  simultanément  avec  des  héritiers  de  la  nationalité  du 
défunt  concourent  des  héritiers  mineurs/^ absents  ou  incapables,  de 
nationalité  différente. 

Paragraphe  unique.  Si,  toutefois,  dans  n'importe  laquelle  de  ces 
hypothèses  un  héritier  mineur,  absent  ou  incapable,  de  la  nationalité  du 
défunt,  vient  à  concourir,  le  consul  général,  le  consul,  vice-consul  ou 
agiaat  consulaire  adressera  requête  à  l'autorité  locale  compétente,  à 
l'effet  d'être  nommé  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur  ou  de  curar 
leur,  laquelle  nomination  lui  sera  accordée.  Le  partage  effectué,  le 
fonctionnaire  consulaire  procédera  au  recouvrement  de  la  quotité 
héréditaire  revenant  à  ceux  qu'il  représente,  et  continuera  à  adminis- 
trer les  biens  et  les  personnes  des  mineurs  et  incapables. 

n  reste  entendu  que  le  partage  accompli  et  la  consignation  des 
biens  fiBÛte  air  consul  général,  au  consul,  vice-consul,  agent  consu- 
laire ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  l'ingérence  de  l'autorité  locale 
cessera,  sauf  par  rapport  aux  efibts  dont  traite  la  seconde  partie, 
n^"  2,  de  l'anicle  24. 

Le  père  ou  le  tuteur  nommé  dans  le  testament  exercera  les  fonc- 
tions dé  la  tutelle  à  l'égard  des  héritiers  mineurs  respectifs,  dans 
lequel  cas,  le  consul  général,  le  consul,  vice-consul  ou  agent  consu- 
laire reste  investi  des  attributions  de  curateur  desdits  mineurs.  Si  le 
père  ou  le  tuteur  désigné  venait  à  mourir  ou  à  être  écarté,  on  obser- 
vera les  dispositions  de  la  première  partie  du  présent  paragraphe. 

Art.  19.  Aux  mineurs,  enfants  de  sujets  italiens,  nés  au  Brésil,  on 
fera  application  de  l'état  civil  du  père  jusqu'à  la  majorité,  aux  termes 
de  la  loi  du  10  septembre  1860,  et  par  les  effets  et  dans  la  mesure 
des  stipulations  de  la  présente  convention.  Réciproquement,  les 
fonctionnaires  consulaires  du  Brésil  en  Italie  recueilleront  et  admi- 
nistreront, les  successions  de  leurs  compatriotes  décédés,  s'il  arrivait 
que  l'hypothèse  du  n"  2  de  l'article  17  se  réalisât,  ou  bien  encore  ils 
représenteront  les  mineurs  fils  du  même  défiint  en  la  manière  établie 
au  paragraphe  unique  de  l'article  18. 
Art.  20.' Les  légataires  universels  sont  assimilés  aux  héritiers. 
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nu  les  hériti»^  «ont  iaaj«im  ils  pounont,  fo 

roeéder  à  l^nventaire,  à  fatteaûûatntioD  et  t  k 

ccesBÎOD  ^respective,  devant  le  juge  Unîtorial  on 

lanlaire. 

iOfUHÛre  consulaire,  dans  les  cas  oh,  en  vota  di 

ivrement,  I^Tentaire,lAgarde,|l'admknBk8fkm(t 

BucceSBÎOD  sont  de  sa  compétence  exclusive  dem 

tionE  d-aprée  : 

de  tous  les  biens  peut  6tre  mené  à  terme  dms 

lédera  à  cette  opération  aossitôt  e^irëfl'la  mort  et 

ens  sous  sa  propre  garde  et  administratioD; 

ne  peut  s'achever  dans  cet  espaw  de  teiaps,iliDA- 

les  scellés  sur-lee  meablss  et  les  papiers  ds  iéflmt 

I  la  liste  de  tons  les  biens  aoxqnelH  il  donnen  la 

I  dans  la  présente  Convention  ; 

fiés  aux  '  denx  numéros  précédente  seront  mia  i 

nce  de  l'antorité-  locale,  si  celte-d,  déjà  informie 

consulaire,  croît  devoir  y  aAiister,  et  en  prËsenn 

ant  qualité; 

rt  et  après  avoir  observé  les  dispositions  de  Tv- 

>cale,  s^étant  rendns  à  la  résidence  du  AHaat,  fl'ji 

inctionnaire  consulaire,  elle  spposeia  ses  propres 

fonctionnaire  consulaire  rautorîté  locale  se  tren- 
lellés  seront  levés  et  ledit  fonctionnaire  proeidva 
te  autorité  i.  l'inventaire  des  biens,  ai  cdlMÏ  ï 

ité  mentionnée  ne  fût  pas  présente,  le  fonetios- 
tdressers  &  die  par  écrit,  Pinvitant  &  companUre 
!S  moindre  de  trois  jours  ni  excédant  la  huttuHi 
>  à  la  levée  des  scellés  et  anx  antres  actes  i»^ 
on-compamtion  de  l'antorité  locale,  le  fonctioo- 
>céâera  eeni  de  lui-même; 
s  opéntiona  prédtéea,  on  venait  è  treiw  on 
1  papiers  da  défunt,  on  s'il  existait  an  leetsment 
,  l'oavMlnro  en  sera  fbite,  selon  les  formabtie 
ns  dn  magistrat  territorial,  qm  en  remettra  copie 
tionnure consulaire  dans  leterme  de  quatre  jo«n; 
re  consulaire  rvmettrs  copte  authentique  à  l'asto- 
tenne  de  quatre  jours,  des  procès-verbaux  tant'fl 
la  lavée  des  scellés,  ainsi  que  de  llnventaire  ds 
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7^  Le  fonctiozinaire  consulaire  donner  arvis,  dans  les  journaux  de 
Veodroit,  de  la  mort  de  la  personne  de  Vhérééiié  de  laquelle  il  s'a^, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour  où  il  en  aura  reçu  lui-même  la 
nouvelle; 

Art.  23.  Les  contestations  au  sujet  de  la  vaHdîtô  des  testaments 
miont  sotuBiBes,  dans  chaque  pays  respectif,  à  Fautorité  judidabe 
eoiupôtente. 

Art.  24.  Le  fonctionnaire  consulaire,  après  avoir  nus  à  exécution 
les  actes  qui  sont  spécifiés  dans  Tarticle  22,  devra  se  conformer,  pour 
FadmÎBÎstratioB,  de  même  que  pour  la  liquidatt<m  de  l'hérédité,  aux 
ré^es  suivantes  : 

1^  n  pajrera,  avant  tout,  les  frais  des  fiuiéraiUes,*qQi  seront  faites 
suivant  le  rai^  et  la  fortune  du  défsnt; 

2P  D  vendra  immédiatement  aux  enchères  publiques,  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois  et  les  usages  en  vigueur,  les  effets  qui 
pourraient  se  détériorer  et  dont  la  conservation  serait  difficile  et 
eoftteuse»  Pour  la  vente  des  immeubles,  le  fonotionnaire  consulaire 
sera  tenu  de  demander  l'autorisation  du  magistrat  territorial; 

3^  n  recouvrera,  soit  par  voie  amiable,  soit  judiciairement,  les 
créances,  les  loyers,  les  dividendes  d'actions,  tous  intérêts  d'inscriptions 
âe  la  dette  publique,  titres  et  autre  rente  ou  somme  quelconque  due  à 
la  succession,  en  en  délivrant  quittance  aux  débiteurs; 

4t^  n  payera,  sur  les  sommes  revençuit  à  la  succession,  ou  avec  le 
produit  de  la  vente  des  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  les  charges 
et  les  dettes  passives  de  la  succession,  et  exécutera  les  legs  dont 
eDe  se  trouvera  grevée,  conformément  aux  dispositions  testamea- 


5^  &  le  fonctionnaire  consulaire,  alléguant  Fxnsuffisance  de  l'actif 
dé  la  succession,  se  reftisait  à  payer  la  totalité  ou  partie  des 
créances  dûment  constatées,  les  créanciers  auront  le  droit  de  demander 
A  l'autorité  compétente,  au  cas  où  ils  le  jugeront  convenable  à  leurs 
intérêts,  l'autorisation  .de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans 
eliacun  des  deux  pays,  le  fonctionnaffe  consulaire  devra  immédiat- 
tement  remettre  à  rautorité  judiciaire  ou  aux  syndics,  suivant  la 
compétence,  tous  les  documiNcits,  effets  et  valeurs  appartenant  à  la 
■ncoBssion  testamentaire  ou  ab  iniestaty  ledit  fonctionnaire  restanf 
cbargé  de  représenter  les  héritiers  absents,  mineurs  ou  incapables. 

Art.  25.  La  survenance  d'héritiers  de  nationalité  diflérente  n'inter- 
rompra pas  le  recouvrement  et  l'administration  de  la  succession 
dans  les  cas  prévus  par  Fartiele  17,  à  moins  que  les  héritiers  ne  se 
|Miésentent  avec  un  arrêt  rendu  en  vertu  d'un  jugement  prouvant 
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leur  capacité  à  la  suite  d'une  action  ou  procédure,  dans  le  cours  de 
laquelle  le  fonctionnaire  consulaire  respectif  aura  été  dûment 
entendu. 

Art.  26.  Si  la  mort  a  lieu  dans  une  localité  où  il  n'existe  pas  de 
fonctionnaire  consulaire,  Tautorité  locale  en  donnera  immèdiatsment 
avis  au  Gouvernement,  .en  insérant  dans  ladite  communication  tous 
les  éclaircissements  qu'elle  aura  pu  obtenir  sur  révènement  et  sur 
ses  circonstances,  et  elle  procédera  à  l'apposition  des  scellés,  àTm- 
ventaire  des  biens  et  à  tous  les  actes  subséquents  de  l'administration 
delà  succession.  Dans  les  mêmes  termes  et  sans  retard,  ladite  com- 
munication sera  transitiise  au  fonctionnaire  compétent,  q\û  pourrase 
rendre  sur  les  lieux  ou  nommer,  sous  sa  propre  responsabilité,  un 
agent  pour  le  représenter,  et  lui  9u  son  représentant,  recevra  la  suc- 
cession, en  en  continuant  la  liquidation,  si  déjà  elle  n'était  pas 
terminée. 

Art.  27.  Si  le  défunt  avait  appartenu  à  quelque  compagnie  com- 
merciale, on  procédera  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  coInroe^ 
ciales  des  pays  respectifs. 

§  1.  Si,  à  l'époque  du  décès,  les  biens  ou  partie  des  biens  d'une 
succession  dont  l'administration  et  la  liquidation  se  trouve  régie  par 
la  présente  Convention  fussent  ou  soumis  à,YembargOf  ou  hypothé- 
qués, ou  séquestrés,  le  fonctionnaire  consulaire  ne  pourra  prendre 
possession  desdits  biens  avant  qu'on  ait  levé  Vembargo,  rhypothèqne 
ou  le  séquestre. 

§  2.  Si  durant  la  liquidation,  l'embargo,  l'hypothèque,  ou  le  sé- 
questre survenaient  sur  les  biens  de  la  succession,  le  fonctionnaire 
consulaire  conserve  toujours  le  droit  d'être  entendu  et  de  veillera 
l'observation  des  formalités  voulues  par  la  loi,  et  il  pourra,  dans  tous 
les  cas,  demander  ce  qu'il  jugera  utile,  dans  l'intérêt  de  la  succession 
et  aussi  bien  pour  le  jugement  commercial  que  pour  celui  de  Thypo- 
thôque  ;  si  l'exécudon  a  lieu,  il  touchera  les  quote-parts  liquides  ou 
les  parts  restantes  revenant  à  la  succession. 

Art.  28.  La  succession  liquidée,  le  fonctionnaire  dressera,  d'après 
les  documents,  un  aperçu  estimatif  de  la  masse  à  diviser  et  le  remet- 
tra  à  l'autorité  locale  compétente,  en  l'accômpagant  d'un  rapport 
sommaire  sur  l'administration  et  la  liquidation. 

§  1.  Ces  deux  documents  pourront,  si  l'autorité  locale  l^exige, 
être  collationnés  avec  les  originaux,  qui,  à  cette  fin,  seront  en  vue 
dans  les  archives  consulaires. 

§  2.  L'autorité  locale  ordonnera  que  l'aperçu  et  le  rapport  soient 
joints  aux  copies  authentiques  des  procès-verbaux  d'apposition  et  de 
levée  des  scellés,  ainsi  que  de  l'inventaire  des  biens,  et  fera  la  divi- 
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sioB  en  formant  les  quotités  et  déterminant  les  compensations,  s'il 
y  a  lien. 

§  3*  En  aucun  cas  les  consuls  ne  seront  juges  des  contestations 
relatives  aux  droits  des  héritiers  et  aux  collations  à  l'hérédité,  à  la 
légitime  et  au' tiers  disponible.  Ces  contestations  seront  soumises  aux 
Tribunaux  compétents. 

§  4.  L'autorité  locale,  après  avoir  prononcé  l'arrêté  de  partage, 
remettra  au  fonctionnaire  consulaire  une  copie  de  celui-ci  et  du 
compte  y  relatif. 

Art.  2Q.  Si  quelqu'un  des  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
Tenait  à  décéder  sur  le  territoire  de  l'autre,  sa  succession,  en  ce  qui 
regarde  l'ordre  de  succession  et  le  partage,  sera  réglée  d'après  la  loi 
du  pays  auquel  le  défunt  appartenait,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens,  en  observant  toutefois  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  locale 
qui  régissent  les  immeubles.. 

Si  cependant  il  arrivait  qu'un  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  concourût,*  dans  son  propre  pays,  avec  des  héritiers 
étrangers,  il  aura  le  droit  de  préférer  que  sa  quotité  héréditaire  soit 
r^lée  aux  termes  des  lois  de  sa  pa^trie. 

Art.  30.  Le  fonctionnaire  consulaire  ne  pourra  remettre  ou  con- 
signer la  succession  aux  légitimes  héritiers,  ou  à  leurs  fondés  de 
pouvoir,  qu'après  avoir  payé  toutes  les  dettes  passives  que  le  défunt 
pourra  avoir  contractées  dans  l'État  où  est  survenue  sa  mort,  et 
qu'après  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès,  sans 
qu'il  se  soit  présentée  de  revendication  aucune  contre  la  succession. 
Art.  31.  Avant  de  procéder  à  quelque  distribution  que  ce  soit 
du  produit  de  la  succession,  les  droits  fiscaux  devront  être  acquittés 
dans  le  pays  où  la  succession  aura  été  ouverte. 

Ces  droits  seront  les  nièmes  que  payent  ou  que  payeraient  les  su 
jets  du  pays,  dans  des  cas  analogues. 

Le  fonctionnaire  consulaire  devra,  au  préalable,  déclarer  aux 
autorités  fiscales  les  noms  des  héritiers  et  leur  degré  de  parenté,  et 
une  fois  les  droits  acquittés,  les  susdites  autorités  feront  la  mutation 
du  domaine  et  le  transfert  de  la  possession  de  l'hérédité  sur  le  nom 
de  l'héritier,  aux  termes  de  ladite  déclaration. 

Art.  32.  Les  frais  que  le  fonctionnaire  consulaire  sera  dans  la 
nécessité  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  succession  ou  d'une  partie  d'i- 
celle  qm  ne  se  trouverait  pas  sous  sa  garde  et  son  administration^ 
aux  termes  de  la  présenté  Convention,  seront  bonifiés  par  l'auto- 
rité locale  compétente,  et  payés  comme  frais  de  tutelle  ou  de  cura- 
telle sur  le  montant  de  la  succession  même.  ^  . 
Art.  33.  Si  la  succession  d'un  sujet  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties 
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éoéàè  dans  le  territoire  de  l'ao^,  derenait  vicault, 
n'y  avait  pas  de  conjoint  survivant  ou  d'héritier  ea 
le,  eelle-à  demeorera  aeqoiae  par  dénlution  an  fisc 
jquel  le  décos  sera  survenB. 

iront  BocceasTement  publiés  par  les  MHnadnji^ 
rois  en  trois  mois,  dans  les  joamanz  de  l'androit  oh 
I  la  BueoMsion  et  dans  ^cenx  de  la  caiMtale  de  VÈkX. 
it  contenir  les  prAnoms  et  ooio  de  fcodle  do  dtfant, 
»  de  sa  najesanca,  si  on  las  connak,  la  profesBita 
,  i'époqae  et  le  lien  de  sa  mort  Dea  avis  sembUdes 
•r  lea  acnos  da  même  magistrat  dans  les  îoornaaz  d* 
Déa  la  pOTSonne  de  lliârédilé  de  qm  U  s'agit,  et  dans 
la  i^ns  proche. 

t  ans  d'écoolét  &  partir  dn  jonr  da  décès,  le  conjoint 
àritier  ne  se  sera  pas  préseaité,  aoit  en  pmiMiDe,  B«t 
d'un  bmdé  de  pouvoirs,  le  jnga  territorial,  par  voie  de 
>vra  être  notifié  an  fonctionûaire  conanloire,  ordoD- 
lalion  de  la  succession  à  l'État  L'administration  di 
irs  possession  de  ladite  succession,  en  restant  tenue 
pte  aux  héritiers  qui  se  prAsenteraiect  dans  le  délai 
létition  d'hérédité  peut  avoir  son  effet  en  fovenr  dn 
i  dans  des  circonstances  identiques, 
lonsols  gteérauz,  les  consuls,  vice-consuls  ou  igeols 
irront  déléguer  tout  ou  partie  des  attribatîoiu  de 
I,  aux  termes  de  la  présente  Convention,  et  les  sgeals 
nmés  par  les  consuls,  sous  leur  proprs  responfiabiUlè, 
«nter,  agiront  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur 
rés,  mais  ne  jouiront  d'aucun  des  privilèges  accordés 

Lutorités  locales  se  borneront  à  prêter  aux  fonction- 
rea  toute  l'aasistance  néoessaire  dont  elles  seraiœt 
ix-d  en  vue  de  l'exacte  observation  des  stipolaûoDi 
bnvention,  et  tout  agissement  en  oontradieticKi  avee 

consuls  généraux,  les  consuls  et  leurs  chanceliers, 
,  de  même  que  las  agents  consulaires  jouiront,  dans 
ont  la  condition  de  réciprocité,  de  toutes  autres  attri- 
itive  et  immunité  quelconque  qui  ait  d^i  été  accor- 
re  accordée  dans  l'avenir  faux  agents  de  même  clasM 
lus  favorisée. 

irésente  Convention  devra  être  {^prouvée  et  ratifiée 
Iaut«s  Parties  contractantes,  et  les  ratificstions  en 


»' 
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seront  échaugéM  à  Rio*de-Janeîro,  daiis  le  plus  htet  délai  possible* 
EQe  sera  en  vigueur  pour  cinq  ans  i  compter  du  jour  de  l'échange 
de»  nA&mtionm;  loiiiefois,  ai  douze  mois  avant  l'expiration  du  terme 
dé0  cinq  ans,  aoeune  dee  Hautee  Parties  contractantes  n'aura  notifié 
à  rentre  a^m  intention  formelle  d'en  fiôre  cesser  les  effets,  elle  res- 
tera en  vigueur  jnequ'à  ce  que  l^me  des  deux  Parties  contractantes 
SMse  la  notification  ans  indiquée,  de  sorte  qu'elle  expirera  seulement 
daas  lintervalle  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Hantes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  en  double,  y  apposant  le  sceau  do  leurs  armes. 

Fait  à  Rio-de-Janeiro,  le  jour  six  du  mois  d'août  de  l'année  du 
Seigneur  1876. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Cavalchini. 
(L.  S.)  Signé:  Baron  de  Cotegipe. 


GRANDE-BRETAGNE 

PBOCLAMATIQN  DU  VIGB-ROI  DES  INDES  REIATIVE  AU  NOUVEAU  TITRE 
n'mpéllATRICE  DBS  INDES,  CONFÉRÉ  A  LA  REINE  D'ANOLÏTERRE  PAR 
LA    LOI   VOTÉE    PAR    LE    PARLEMENT    LE   27   ICAI    1876,    EN  DATE    DU 

18  AOUT  1876. 

Comme  Vice-Roi  et  Gouverneur  général  des  Indes,  je  porte  par  ceci 
à  la  connaissance  des  gouverneurs,  administrateurs,  princes,  diefs, 
nobles  et  peuples  de  cet  empire,  la  loi  votée  par  le  Parlement  impé- 
rial de  la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande,  le  27  mai  1876,  ainsi  que  la 
proclamation  datée  de  la  cour  de  Windsor  du  28  avril  1876  (1),  trente- 
neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté.  En  outre,  je  donne  publi- 
quement, avis,  par  ceci,  que  c'est  mon  intention  de  tenir  à  Delhi,  le 
1"  janvier  1877,  une  assemblée  impériale  pour  faire  connaître  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  l'Inde  les  sentiments  bienveillants  qui  lui 
ont  hh  taire  à  son  titre  une  addition  créée  spécialement  pour  montrer 
llntérèt.dd  Sa  Majesté  pour  cette  grande  dépendance  de  sa  couronne, 
et  sa  confiance  royale  dans  la  fidélité  et  Taffection  des  princes  et 
peuples  de  llnde.  Je  me  propose  d'inviter  à  cette  asseinblée  les  gou- 
verneurs, lieutenants-gouverneurs  et  chefs  d'administratign  de  toutes 

(1)  Voir  p.  218. 
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as  indiennes  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  tes 
[tû  unissent  dans  leur  personne  i'antiijmté 
lu  présent,  et  qui  contribuent  si  dignement 
ilité  de  ce  grand  Empire.  Je  vais  donner  de 
ordres  en  rapport  avec  l'importance  hiet»- 
ément  oa  désir  qu'éprouvent  tous  lee  ea\eit 
de  témoigner  l'affection  qu'ils  ont  pour  leur 
es  réjouissances  publiques  et  des  démons 

Signé  :LrrmK  . 


NCE  -  BELGIQUE 

TRE  LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE  CONCEKNANT 
PROOUE  d'actes  de  l'ÉTAT  CIVIL,  EIGNÉE  * 
876. 

la  République  française  et  le  GonrerDe- 
Belges,  désirant  assurer  la  coromunic&tioD 
ht  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs, 
lit  : 

ivernements  contractants  s'engagent  i  M 
,  aux  époqaes  déterminées  et  sans  fraie,  dea 
sées  des  actes  de  naissance,  des  actes  da 
naturels,  lorsque  ces  actos  aaront  èU 
^tat  civil,  des  actes  de  mariage  et  des  icta 
'  territoire  et  concernant  dee  citoyenB  de 

n  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  oaW, 
France  et  qui  étaient  nées  on  qui  avaieal, 
s  fournis  aux  autorités  locales,  leur  donn- 

ir  les  actes  de  décès  des  personnes  mortM 
it  nées  ou  qui  avaient,  d'après  las  reosei- 
^  locales,  leur  donudle  en  France. 
I  l'état  civil  en  France  et  en  Belgique  te 
nia,  par  voie  diplomatique,  dee  recoDnais- 
enfanté  naturels  inserits  dans  les  actes  de 
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Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés 
pendant  le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement 
français  à  la  légation  de  Belgique  à  Paris,  et  pa?  le  Gouvernement 
belge  à  la  légation  de  France  à  Bruxelles. 

Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  la  première  remise  d'actes  ne 
comprendra  que  le  dernier  trimestre  de  Tannée  1876. 

Art.  5.  H  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'accep- 
tation des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de 
nationalité. 

Les  actes  de  Tétat  civil  demandés,  de  part  et  d'autre,  à  la  requête 
de  particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence  resteront  sou- 
mis au  payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1^*^ 
octobre  1876. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  en 
double  original,  le  25  août  1876. 

( L.  S.  )  Signé:  Baron  Baude. 

(  L.  S.  )  Signé  :  Baron  Lambermont. 


BELGIQUE  —  BRÉSIL 

DÉCLARATION    RELATIVE    A    LA  PROTECTION  DES  MARQUES    DE   FABRIQUE 
ET  DE  COMMERCE,  SIGNÉE  A  RIO-DE-JANEIRO  LE  2  SEPTEMBRE  1876 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 

de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  désirant  assurer  une  complète  et 

efficace  protection  à  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des 

deux  États,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 

des  dispositions  suivantes  : 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  : 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation 
req>ective  des  deux  pays. 

La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dès  la  date  de  la  pubilea- 
tion  officielle  dans  les  deux  pays.  Toutefois,  en  cas  de  non-approbation 

ARGH.  DIPL.  1876-77.  —  Bl.  18 
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par  la  législature  belge  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  signatare,. 
elle  serait  en  ses  effets  nnlle  et  non  avenae  dès  rorigine. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  dédaration  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rio  de  Janeiro,  le  2  septembre  1876. 

(L.  S.)  Signé:  Barthol£tns  de  Fosseuœrt. 
(L.  S.)  Signé:  Baraô  de  Gotegipe. 


GRANDE-BRETAGNE  —  CHINE 

TRAITÉ    RELATIF  A  l'aFFAIRE  DU   YUNNAN,    SIGNÉ    A  CHEFOO,   PROVINCB 

DE  SHANTUNGy  LE  13  SEPTEICBRE  1876 

Convention  passée  entre  Li^Hung-Chang,  Commissaire  impérial 
chinois.  Plénipotentiaire,  grand  secrétaire  d'État,  et  M.  Thomas 
Wade,  commissaire  et  Plénipotentiaire  anglais. 

Au  commencement  du  printemps  de  cette  année  (1876)  M.  Thornss 
Wade  a  reçu  du  comte  de  Derby,  secrétaire  d'État  aux  affûies 
étrangères,  une  dépèche  en  date  du  1*'  janvier,  lui  prescrivant  d'in- 
sister sur  le  règlement  des  trois  questions  suivantes: 

a)  Réparation  de  l'assassinat  de  M.  Margary,  dans  le  Yunnan. 

b)  Obligation  pour  la  Chine— d  cet  empire  est  vraim«il  àémnx 
de  tenir  ses  promesses  —  de  mettre  en  pratique  les  termes  qà  rè- 
glent depuis  l'année  dernière  les  rapports  des  hauts  officiers  asiati- 
ques avec  les  Pouvoirs  européens. 

e)  Obtenir  du  Gouvernement  chinois  que  les  règlements  coBlme^ 
daux  tels  qu'ils  ont  été  établis  en  septœibre  dernier  soient  stricte- 
ment observés. 

Section  I*^.  —  Affaire  du  Yunnan, 

1.  M.  Thomas  Wade  a  fiadt  de  cette  réclamation  une  note 
séparée  qui  sera  soumise  au  Trône  impérial  par  les  soins  du  mimstre 
des  affaires  étrangères  et  de  S.  Exe.  Li-Hung-Chang.  Une  copia  de 
la  réponse  impériale  à  cette  note  sera  remise  à  M.  Wade. 

Les  ministres  chinois  enverront  dans  différentes  provxnoes  non- 
seulement  des  copies  de  la  note  de  M.  Wade,  mais  encore  des  copias 
de  la  réponse  impériaIe..EUes  y  seront  affichées.  Pour  que  M.  Wade 
soit  certain  de  la  stricte  exécution  de  cette  clause,  des  officiers 
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anglais,  escortés  de  mandarins,  seront  autorisés  à  parcourir  les 
susdites  provinces  en  qualité  d'inspecteurs» 

2.  Un  édit  impérial  sera  envoyé  au  vice-roi  et  au  gouverneur  du 
Yunnan,  à  l'effet  de  désigner  un  mandarin  intelligent  et  habile  qui 
tr«iter&  avec  un  officier  anglais  d'un  arrangem^it  commercial  entre 
le  Yunnan  et  la  Birmanie. 

3.  Pendant  cinq  ans,  à  dater  do  1*^  janvier  1877,  l'Angleterre 
anra  la  liberté  d'avoir  un  représentant  à  Tali-fn  ou  dans  toute  autre 
ville  de  la  province  de  Yunnan.  Cet  agent  aura  pour  mission  de 
préftarer  une  base  à  des  transactions  d'affiûres,  s'il  y  a  lieu  d'en 
établir.  H  devra  être  secondé  dans  sea  recfaerdies  par  les  autorités 
chînoîses.  L'Angleterre  aura  la  &eulté  —  avant  l'expiration  des  cinq 
aaaées  —  d'indiquer  l'époque  à  laqueUe  la  contrée  pourra  être 
ouverte  au  commerce. 

4.  Une  somme  de  deux  cent  mQle  taêls  (un  million  cinq  cent 
nnlle  francs)  est  réclamée  par  M.  Thomas  Wade  pour  être  distri* 
buée  aux  liBanilles  des  Européens  qui  ont  souffert  ou  péri  dans  le 
Yunnan,  pour  couvrir  les  dépenses  fidtes  en  investigations,  et  pour 
indnnmser  divers  marchands  anglais  qui  ont  eu  à  supporter  des 
vexations  de  ]a  part  de  certains  ofHcters  diinoîs. 

5.  Âpres  le  règlement  de  cette  albire,  une  lettre  de  l'Empereur 
do  CSiine,  exprimant  un  sentiment  de  regret  sur  la  mort  de  M.  Mar- 
gary,  sera  envoyée  en  Angleterre  par  un  messager  impérial.  Le 
rai^  et  les  noms  de  cet  émissaire,  ainsi  que  le  rang  et  les  noms  des 
personnes  de  sa  suite,  seront  soumis  &  M.  Wade,  afin  qu'Q  puisse  en 
informer  son  Gouvernement.  M.  Wade  se  réserve  également  le  droit 
de  vérifier  les  titres  qui  doivent  accréditer  la  mission  chinoise  en 
Ân^bterre. 

Seeiùm  II .  —  Code  d'éiiqueiie. 

Sont  comprises  sous  ce  titre  les  formes  qui  doivent  régir  les 
rapports  internationaux  et  la  manière  de  procéder  dans  les  causes 
criminelles  internationales* 

L  Dans  un  mémoire,  en  date  du  28  septembre  1875,  le  prince 
Kung  avait  voulu  non-seulement  formuler  un  règlement  d'étiquette 
applicable  aux  relations  avec  les  étrangers,  mais  encore  prouver 
son  désir  d'étendre  ce  règlement  aux  missions  chinoises. 

A  l'avenir,  afin  d'éviter  les  malentendus,  il  est  convenu  que  le 
Tsung  Lî  Yamèn  —  ministère  des  affaires  étrangères  —  invitera  les 
légatioiis  européennes  à  lui  adresser  un  code  d'étiquette  qin  servira  de 
rtele  aussi  bien  aux  signataires  chinois  qu'aux  signataires  européens. 
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Devant  nommer  des  ambassadeurs  et  des  consuls  à  rétranger,  la 
Chine  considère  ce  règlement  des  rapports  officiels  comme  indis- 
pensable. 

IL  Le  traité  de  1858,  article  16,  dii  que  tout  Chinois  coupable 
d'avoir  commis  un  crime  sur  la  personne  d'un  Anglais  sera  arrêté 
et  jugé  par  les  autorités  chinoises  et  conformément  aux  lois  da 
l'empire  du  Milieu.  Si  le  crime  a  été  commis  par  un  Chinois  sur  un 
Anglais,  le  coupable  sera  jugé  par  des  Anglais  et  selon  les  lois  da  la 
Grande-Bretagne  • 

Conformément  àTarticle  de  ce  traité,  le  Gouvernement  anglais  avait 
établi  à  Shanhgaï  une  Cour  suprême.  De  son  cété,  la  Chine  avait 
créé  un  Tribunal  dans  la  même  localité.  Mais  le  président  de  ce 
Tribunal,  soit  par  faiblesse,  soit  par  crainte  d'impopularité,  n'a 
jamais  su  rendre  la  justice  avec  équité  et  fermeté. 

En  conséquence,  il  est  convenu  que  le  Tsung  Li  Yamôn  enverra 
une  circulaire  à  toutes  les  légations  européennes  pour  les  inviter  à 
lui  faire  connaître  quelle  est  la  meilleure  manière  d'avoir  une  bonne 
justice  dans  les  ports  ouverts  aux  étrangers. 

Toutefois,  et  dès  ce  jour,  il  est  entendu  que  si  un  crime  est  commis 
6ur  un  sujet  anglais  dans  les  ports  ou  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
M.  Wade  ou  son  successcfur  aura  le  droit  d'envoyer  un  de  ses  agents 
sur  les  lieux  du  délit,  afin  d'aider  aux  investigations  de  la  police 
chinoise. 

Afin  d'éviter  une  équivoque  à  ce  sujet,  M.  Wade  remettra  une 
.note  explicative  au  Tsung  Li  Yamèn;  celui-ci  devra  en  accuser 
réception  et  lui  donner  son  adhésion. 

U  est  bien  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  lois  des  deux  Puis- 
sances différeront  entre  elles,  il  n'y  aura  qu'une  règle  et  que  cette 
règle  sera  la  suivante  :  Si  un  Chinois  accusé  d'un  crime  contre  un 
Anglais  est  jugé-  par  les  'autorités  chinoises,  les  autorités  anglaises 
pourront  assister  en  personne  aux  débats,  msds  sans  intervention  de 
leur  part.  Il  en  sera  de  même  si  le  coupable  est  un  Anglais  jugé  par 
une  Cour  anglaise. 

Mais  si  le  reprèsentant'd'une  des  deux|nationalités  n'est  pas  sads- 
ftdt  de  la  sentence  rendue,  il  aura  le  droit  de  protestation.  La  peine 
qui  frappera  un  coupable  sera  appliquée  d'après  la  loi  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  juge. 

Section  III.  —  Commerce. 

1.  D'après  les  termes  du  Traité,  le  Lékin,  ou  taxe  provinciale,  ne 
peut  frapper  les  marchandises  qui  se  trouvent  déposées  dans  les  con* 
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cessions  ou  terrains  appartenant  aux  Européens.  M.  Thonaas  Wade 
insistera  auprès  de  son  Gouvernement  pour  exiger  que  le  droit  de 
perception  du  Lékin  s'arrête  aux  limites  desdites  concessions.  La 
Chine  devra  permettre,  en  outre,  qu'Ichang,  dans  la  province  de 
Hupch,  Wuhu,  dans  Anhwei,  Minchou,  dans  le  Chekiang,  et  Peihaï, 
dans  la  province  de  Canton,  soient  ajoutés  aux  cinq  ports  déjà 
ouverts  aux  Européens  et  autorisés  à  recevoir  des  consuls. 

Le  ministre  anglais  sera  libre  d'envoyer  des  agents  de  sa  nation 
en  résidence  à  Chanking,  afin  que  ces  derniers  puissent  étudier  les 
ressources  commerciales  de  la  province  de  Szechuen.  Mais  les  mar- 
chands européens  ne  pourront  avoir  sur  ce  point  ni  magasins  ni 
dépôts  d'aucune  sorte,  ^  et  cette  défense  durera  jusqu'à  ce  que  les 
bateaux  à  vapeur  aient  réussi  à  remonter  jusqu'à  Chungking.  Plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  cette  prohibition  sera  levée. 

Bans  un  esprit  de  conciliation,  la  Chine  permettra  aux  bateaux  à 
Tapeur  étrangers  de  débarquer  et  de  prendre  des  passagers  et  des 
marchandises  dans  les  ports  suivants  du  Yangtzeoule  Grand-Fleuve; 
Ta'  tung,  Aaking,  dans  le  Anhwei;  Huk'ow,  dans  le  Kiangri; 
Wusùeb,  Linghi-K'ow  et  Sha-shi,  dans  le  Huk'wang.  Le  débarque- 
ment et  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  ne  pourra  se 
faire  qu'à  l'aide  d'embarcations  indigènes.  Los  marchandises  euro- 
péennes accompagnées  d'un  certificat  dédouane  ne  seront  pas  soumi- 
ses â  la  taxe  du  Lékin,  Les  produits  chinois  mis  à  bord  de  ces  bateaux 
ne  pourront  pas  être  débarqués  pour  être  vendus  en  Chine. 

11  sera  interdit  aux  étrangers  do  résider  dans  ces  ports,  d'y  avoir 
des  magasins  ou  des  comptoirs. 

2.  La  limite  des  concessions  anciennes  est  déjà  connue;  1& limite 
des  nouvelles  sera  fixée  par  les  consuls  anglais,  les  consuls  des 
nations  signataires  du  Traité,  et  les  autorités  chinoises. 

3.  M.  Wade  engagera  son  Gouvernement  à  établir  un  règlement 
nouveau  pour  la  vente  de  l'opium.  Lorsque  cette  drogue  sera  intro-- 
duite  dans  un  des  ports  ouverts,  elle  sera  examinée  par  des  inspec- 
teurs et  mise  en  dépôt.  Afin  d'éviter  la  fraude,  l'opium  ne  sera 
délivré  aux  acheteurs  que  lorsque  ces  derniers  auront  acquitté,  en 
douane,  le  Lékin.  Le  tarif  de  cette  taxe  sera  fixé  par  les  gouverneurs 
des  provinces. 

4.  Par  différents  Traités  'avec  les  Européens,  la  Chine  a  déjà 
autorisé  la  circulation  des  marchandises  étrangères  lorsqu'elles 
étaient  accompagnées  d'une  quittance  des  douanes.  Le  Tsung  Lî 
Yamên  devra  établir  des  quittances  uniformes  pour  tous  les  ports. 
Les  étrangers  et  les  marchands  indigènes,  sans  exception,  pourront 
enUaire  usage. 
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5.  Lorsque  les  marchandises  importées  auront  trois  ans  de 
séjour  en  douane,  la  &culté  d'en  payer  les  droits  en  drawback  sera 
suspendue. 

6.  Les  autorités  de  Hong-kong  se  plaignent  de  ce  que  ks 
bateaux  de  douanes  chinoises  en  surveillance  dans  les  eaux  do  la 
colonie  anglaise  tracassent  leurs  négociants  indigènes  et  les  bAti- 
ments  marchands.  L'Angleterre,  la  Chine  et  les  autorités  de  Hong- 
kong désigneront  trois  offîders  d'un  même  grade  à  l'effet  de  s'enten- 
dre pour  faire  un  règlement  qui  &sse  cesser  cet  abus. 

7.  Les  nouveaux  règlements  seront  mis  en  vigueur  pour  tous  les 
ports  six  mois  après  qu'un  édit  impérial  aura  approuvé  le  présent 
Traité.  La  date  à  laquelle  les  marchandises  européennes  devront  être 
exemptes  du  Làkiriy  et  l'opium  soumis  à  cette  taxe,  sera  connue  aussi- 
tét  que  M.  Wade  se  sera  entendu  à  ce  sujet  avec  tous  les  signataires 
du  traité  de  1858. 

ARTICLE  SUPLÉMENTAIRE 

L'année  prochaine,  l'Angleterre  se  propose  d'envoyer  une  mission 
d'exploration,  de  Pékin  aux  Indes  anglaises,  par  la  voie  deKansuhet 
Eoko'nor  ou  par  Szechuen  jusqu'au  Thibet  et  de  là  dans  llnde. 
Lorsque  ce  projet  sera  mis  à  exécution,  le  Tsung  Li  Yamèn  délivrera 
à  la  mission  les  passe-ports  nécessaires;  des  instructions  seront 
également  envoyées  aux  fonctionnaires  chinois  du  Thibet,  afin  que 
les  explorateurs  puissent  voyager  en  toute  sécurité  et  ne  rencontrent 
aucun  obstacle  sur  leur  chemin. 

Fait  à  Chefoo^   dans  la  province  de  Shantung,  le  13  septembre 
1876. 

(L.  S.)  Signé:  Li  Hong  Chang. 

(L.  S.)  Signé:  Francis  Thomas  Wade. 


GRANDE-BRETAGNE 

PROCLAMATION   DE   LA  REINE    VICTORIA    PROROGEANT   LE   PARLEMENT  AU 

m 

12  DÉCEMBRE  1876,   SIGNÉE  A  BALMORAL  LE  21  OCTOBRE  1876 

Victoria  Regina, 

Notre  Parlement  ayant  été  prorogé  jusqu'au  31  octobre  connaît, 
Nous,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé,  lançons  par  la  présente  notre 
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proclamation  royale  et  publions  et  déclarons  que  ledit  Parlement 
fiem  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  jeudi  13  décembre  de  Tannée  1876. 
Donné  dans  notre  château  de  Balmoral,  le  21  octobre  de  l'an  de 
j;rAce  1876  et  dans  la  quarantième  année  de  notre  règne.  Dieu  garde 
la  Reine. 


ALLEMAGNE  —  TONGA 

TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D'aMITIÉ  SIGNÉ  A  NUKUALOJA 
LE  1*'  NOVEMBRE  1876 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  au  nom  de 
l'Empire,  d'une  part,  et  le  Roi  de  Tonga,  d'autre  part,  animés  du 
désir  de  mûntonir  et  de  consolider  leurs  relations  et  intérêts  récipro- 
ques, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d'amitié.  A  cette  fin,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

L'Empereur  d'Allemagne,  le  capitaine  Emest-Guillaume-Henri- 
Hngo-Édouard  Knorry  commandant  du  bâtiment  de  Sa  Majesté 
jBerdwLy  etc.  ;  et  M.  Théodore-Auguste-Louis  Wcher^  consul  d'Alle- 
magne pour  Tonga  et  Samoa; 

£t  S.  M.  le  Roi  de  Tonga,  M.  Urliani  TvLgi^  Président  de  l'Assem- 
blée législative  de  Tonga,  et  le  Révérend  Schirley-Waldemar  Baker ^ 
ministre  vresleyanien,  comme  interprète  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  respectife,  ont 
condu  le  Traité  suivant: 

Art.  1*'  Entre  l'Empire  allemand  et  le  Royaume  de  Tonga,  ainsi 
qu'entre  leurs  suzerains  et  peuples,  il  y  aura  désormais  paix  et  cunitié 
perpétaelles,  sans  distinction  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
deux  pays  de  la  protection  la  plus  complète  pour  leurs  personnes  et 
leurs  biens.  Ds  jouiront  en  cette  matière  dans  les  deux  pays  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  indigènes.  Les  Tonganiens  en  Allemagne 
et  les  Allemands  à  Tonga  seront  exempts  de  toute  fonction  publique 
et  service  militaire,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  ainsi  que  de  tous  les 
impôts  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militaires  et  toute 
.antre  prestation.  De  plus,  ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis  pour  leurs 
faiens  mobiliers  et  immobiliers  à  d'autres  taxes,  impôts,  etc.,  que  les 
-4HiJ0to  indigènes  ou  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  Tonganiens  qui  séjournent  ou  habitent  en  Allemagne, 
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ainsi  que  les  Allemands  qui  habitent  et  séjournent  à  Tonga,  jouiront 
d'une  liberté  de  conscience  entière  et  de  [la  liberté  de  leur  culte,  et 
les  deux  Gouvernements  ne  permettront  plus  que  leurs  sujets  ^espe^ 
tifs  soient  troublés  ou  molestés  à  cause  de  leur  foi  ou  dans  Texercice 
de  leur  culte,  dans  les  maisons  privées,  chapelles,  églises  ou  autres 
lieux,  toujours  à  la  condition  que  les  mœurs,  usages  et  lois  du  pays 
soient  dûment  respecté j^.  Les  sujets  des  deux  États  auront  le  droit 
d'enterrer  leurs  compatriotes,  qui  mourront  à  Tonga  ou  en  Allemagne, 
dans  des  endroits  convenables  qu'ils  désigneront  à  cet  effet;  le  con- 
sentement des  autorités  locales,  et  en  aucun  cas  les  cérémonies 
d'enterrement  et  les  usages  religieux  ne  seront  entravés  en  cette 
occasion. 

Art.  4.  Entre  tous  les  États  de  TEmpire  allemand  et  tous  les  pays 
de  Tonga  il  y  aura  réciproquement  liberté  entière  do  commerce.  Les 
sujets  des  deux  Parties  contractantes  entreront  en  pleine  sécurité 
avec  leurs  navires  et  leurs  marchandises  dans  tous  les  ports,  places 
et  eaux  d  Allemagne  et  de  Tonga.  A  ce  sujet  les  Tonganiens  en  Alle- 
magne, et  les  Allemands  à  Tonga  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
indigènes. 

Art.  5.  De  même,  tous  les  navires  de  guerre  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  ports. des  deux  pays, 
d'y  jeter  l'ancre  et  d'y  rester,  d'y  faire  des  vivres  et  des  réparations, 
conformément  aux  lois  et  aux  usages  du  pays.  Afin  de  faciliter  les 
parcours,  et  surtout  pour  aider  à  l'établissement  d'un  dépôt  de  sta- 
tions dans  son  pays,  le  Roi  de  Tonga  accorde  à  l'Empire  allemand 
tous  les  droits  et  lui  abandonne  l'usage  libre  d'un  emplacement 
convenable  et  du  terrain  nécessaire  dans  le  groupe  des  îles  Vavao, 
toujours  sans  préjudice  des  droits  de  suzeraineté  du  Roi  de  Tonga. 

Art.  6.  Les  sujets  des  deux  Parties  contractantes  pourront  trans- 
joclter  leur  domicile  en  pleine  liberté  dans  n'importe  quelle  partie  des 
deux  pays,  y  demeurer,  y  voyager,  y  faire  le  grand  et  le  petit  com- 
merce, fixer  eux-mêmes  le  prix  de  leurs  marchandises;  à  cette  fin, 
il  sera  conclu  un  Traité  spécial  de  commerce  et  de  navigation.  En 
outre,  ils  pourront  acquérir  des  terrains,  construire  ou  louer  des  mai- 
sons ou  des  magasins,  Dans  tous  les  cas,  les  sujets  des  deux  États 
seront  soumis  aux  lois  du  pays,  sans  pouvoir  être  tenus  de  payer  des 
taxes  spéciales. 

Art.  7.  Un  Traité  spécial  devant  être  conclu  entre  les  deux  États 
pour  améliorer  les  relations  des  deux  Parties  contractantes,  il  sera 
réservé  à  ce  Traité  toutes  les  dispositions  légales  ainsi  que  celles 
relatives  à  l'état  civil  ;  les  dispositions  relatives  à  une  représentation 
consulaire  réciproque  seront  réservés  à  un  Traité  consulaire  spécial. 
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Art.  8.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  ne  tolérera  dans 
SOD  pays  ni  monopole,  ni  indemnité,  ni  privilège  au  détriment  du 
commerce  du  pavillon  et  des  sujets  de  l'autre  nation. 

Art.  9.  Les  doux  Fartiez  contractantes  conviennent,  en  raison  des 
articles  mentionnés,  de  s'accorder  réciproquement  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  pourront  ôtra  accordés  à  l'avenir  aux  nations  les  plus 
fevorisées. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  la 
signature;  et  il  perdra  sa  validité  si  la  ratification  de  la  part  du  Gou- 
vernement allemand  n'est  pas  donnée  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  11.  Le  présent  Traité,  composé  do  onze  articles,  sera  ratifié  et 
les  ratifications  seront  échangées  à  Nukuoloja,  dans  le  délai  d'un  an. 

Signé  et  scellé  par  les  Plénipotentiaires  au  port  de  Nukualoja,  à 
ToDga-Tabu,  à  bord  du  bâtiment  de  Sa  Majesté  HeHha,  le  1"  novem- 
bre 1876. 

{L.  S.)  Signé:  E.  Knorr;  Th.  Weber. 
(L.  S.)  Signé:  William  Urliani  Tuci. 
(L.  S.)  Signé:  ScHiRLEY  Waldemar  Baker. 


FRANCE  —  ROUMANIE 

DÉCLARATION  COMMERCIALE  PROVISOIRE  SIGNÉE  A   PARIS 
LE  5  NOVEMBRE  1876 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  désirant  régler  provisoirement  les 
relations  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  da  temps  nécessaire 
pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'une  Convention  do  commerce, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
(lispositions  suivantes  : 

Les  produits  d'origine  ou  da  provenance  roumdne  qui  seront 
Importés  en  Roumanie  seront  respectivement  soumis,  quant  aux 
droits  d'importation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage, 
à  l'entrepôt,  aux  droits  locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières, 
au  même  traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Princo  de  Roumanie  et  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  étant  conve- 
nus de  s'assurer  certains  avantages  spéciaux  pour  l'échange  et  la 
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mlalion  ûes  produits  des  districts  limitrophes,  ces  avsotages  m 

ont  pas  rtelamée  par  la  France. 

?'û  n'est  expreesément  renouvelé,  le  présent  arrangement  ivovi< 

re  oeeaera  le  13  mai  (30  avril)  1977. 

în  foi  de  quel  les  sou8SÎgn6s  ont  dressé  la  présente  Déclaration  <t 

nt  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

^ait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  5  novembre  1876. 

{L.  S.)  Signé  :  C.  A.  Rosem. 

(L.  S.)Siffné:  Decazes. 


ITAUE  — ROUMANIE 

:IARAT10N   RÉCLUTT  PROViaOtRBHENT  LES    RELATIONS   COHMERCULES 

ENTRE  L'ITALIE  ET  LA  ROUMANIE  SIGNÉE  A  ROME 

LE  16  NOVEMBRE  1876 

jO  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de 

A.  le  Prince  de  Roumanie,  désirant  régler  provisoirement  les 

Eitions  entre  les  deux  pays,  pendant  la  période  de  temps  nâces- 

re  pour  la  négociation  d'une  Convention  de  commerce,  les  soub- 

nés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositione 

vantes  : 

.es  produits  d'origine  on  de  [«ovenance  italienne  qui  seront 

portés  en  Roumanie,  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance 

uoiaine  qui  seront  impcH>tÔ8  en  Italie,  seront  respectivement  bûo- 

I,  quant  aux  droits  d'importation,  d'exportation,  de  transit,  quant 

a  réexportation,  au  courtage,  à  l'entrepét,  aux  droits  locaux,  si 

mt  aux  formalités  douaniérea,  an  même  traitement  que  les  pro- 

ts  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

)'il  n'est  pas  expressément   renouvelé,   le  présent  arrangeaienl 

)vi8oire  cassera  le  30  avril  (12  mai)  1877. 

Sn  foi  de  quoi  les  soussigné  ont  signé  la  présente  Déclaration  en 

ible  expédition,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Tôt  &,  Rome  le  16  novembre  1876. 

(L.  S.)  Signé-'  Melbcart. 

(L.  S.)  Signé:  Gheorchian. 
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EGYPTE 

DÉCRET  CONCERNANT  LA  DETTE  PUBLIQUE  FAIT  AU  CAIRE 

LE  18  NOVEMBRE  1876 

Noas^  Khédive  d'Egypte, 

Considéraiit  que  le  décret  du  7  mai  1876  (1),  relatif  à  runification 
des  dettes  de  l'État  et  de  la  Daïra,  nécessite,  dans  son  application, 
certaines  modifications; 

Considérant  le  décret  du  2  mai  1876,  instituant  la  Caisse  de  la 
Dette  publique,  et  voulant  affermir  mieux  encore  les  attributions  des 
commissaires-directeurs  de  ladite  Caisse  ; 

Considérant  que  la  suppression  de  la  loi  de  la  Moukabalah  sou- 
lève des  objections  unanimes  de  la  part  des  intéressés,  et  que  la 
Chambre  des  délégués  a  émis  le  vœu  qu'elle  fût  maintenue; 

Dans  notre  ferme  désir  d'assurer  la  marche  régulière  des  services 
publics,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  créanciers  par  des 
garanties  plus  efficaces. 

Notre  Conseil  privé  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons: 

TITRE  PREMIER 

FINANCES 

Art.  1*'.  Les  dettes  de  la  Daira,  comme  il  est  indiqué  aux  tableaux 
A  et  B  insérés  dans  le  présent  décret,  sont  séparées  des  dettes  de 
l'État  et  ne  rentrent  pas  dans  l'unification  de  la  dette  publique  géné- 
rale. Ces  dettes  feront  l'objet  d'un  arrangement  spécial. 

Art.  2.  La  loi  de  la  Moukabalah  est  rétablie  et  est  considérée 
conome  n'ayant  jamais  cessé  d'être  en  vigueur.  Toutefois,  les  réduc- 
tions annuelles  produites  par  les  effets  de  la  loi  de  la  Moukabalah  ne 
seront  appliquées  qu'à  partir  de  l'année  1886,  et  il  sera  tenu  compte 
aux  contribuables,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1885,  d'un  intérêt  de 
5  p.  100  sur  les  sommes  qui  devraient  être  déduites. 

Tons  les  produits  de  la  Moukabalah  seront  appliqués  à  l'amortis- 
sement  des  emprunts  1864, 1865  et  1867  de  la  dette  unifiée. 

Pour  l'emploi  des  sommes  disponibles  provenant  de  la  Moukaba- 
lah, il  est  fait  certaines  réserves  qui  sont  consignées  à  l'ariicle  6, 
relatif  à  l'amortissement. 

Cl).  Voir  p.  223. 
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idininistration  spéciale  des  chemina  de  (er 
li  sera  placée  sous  la  direction  d'une  corn 
iiquô  ci-après, 

as  de  fer  et  du  port  d'Alexandrie  seroot 
layement  des  intérêts  et  de  l'ara ortissement 
rivilëgiées,  ayant  uno  hypothë/iuo  spéciale 
.e  port  d'Alexandrie,  pour  une  somma  de 
is  sterlingB,  rapportant  5  p.  100  d'intérêts 
!-cinrj  ans,  jouissance  du  15  octobre  1S76. 
offertes  par  préférence  aux  porteurs  des 
.873,  en  échange  des  obligations  de  ces 
.  7  p.  100,  lesquelles  obligations    seront 

service  des  obligations  privilégiées  5  p.  100, 
îterling,  et  payables  en  deux  eemestdalilés 
chacune,  formera  la  première  charge  sur 
le  fer  et  du  port  d'Alexandrio,  et  restera, 
obligation  de  la  commission  de  la  dette 

18G4,  1865  et  18G7  sont  déduits  de  la  dette 

de  leurs  intérêts  jusqu'à  leur  amortis^- 

is  les  termes  de  leurs  contrats  respectifs. 
ent  se  fera  au  taux  de  80  (quatre-vingts) 
et  le  premier  amortissement  semestriel  â 
mois,  c'est-à-dire  qu'il  se  fera,  pour  l'em- 
77;  pour  l'emprunt  18G5,  le  7  juillet  1S77  ; 
I  22  mai  1877. 

i  25  p.  100  accordée  par  le  décret  du  7  mai 
dette  âottanle,  est  réduite  à  10  p.  100. 
i,  l'état  financier  sera  le  suivant: 


âe  dans  le 
:é  au  décret 


A  repor/e/-.- 6.204,327 


tT^-HT-  -T   '  -»=.    ♦  ~ 
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Report  :  6.204.327 

2,906,151  liv.  st.  de  la  dette  flottante 

delaDaïra,  ci 726.537 

2"*  De  la  majoration  sur  les  em- 
prunts 1864, 1865  et  1867,  ci. ... ....  306.796 

3?  De  la  réduction  de  la  majoration 
aceordée  aux  dettes  flottantes  de  la 
Malieh  et  de  la  Daîra  sur  la  Malieh, 
soit  5,170,993  liv.  st.,  dont  les  3/5 
(trois    cinquièmes)  représentant  le 

15  p.  100  à  déduire,  ci 3.102.597  4.135.930 

■        ■■     ^         »  ■        II- 

2.068.397 

Le  dette  unifiée  de 91.000.000 

est,  par  ces  divers  retraits,  réduite 
comme  suit: 

1»  Dette  consolidée  de  la  DaTra 5.900.280 

2«  Dette  flottante  de  la  Daïra 2.906.151 

•  3«  Emprunts  1864, 1865, 1867 4.392.616 

4*  Chemins  de  fer  et  port  d'Alexan- 
drie      17.000.000 

5*  Diverses  majorations 4.132.930       34.343,977 

56.656.023 


-fc  •    •*■ 


n  revient  au  Gouvernement,  en  re- 
présentation du  port  d'Alexandrie, 
donné  en  garantie,  2  millions  en  titres 
de  la  dette  générale,» 2.000.000 

Solde  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, ci 343.977 

'     Total  de  la  dette  unifiée 59.000.000 

Cette  dette  de  cinquante-neuf  millions  de  livres  sterling  est  dotée 
d'une  annuité  de  quatre  millions  cent  soixante  dix-sept  mille  sept 
cent  vingt  livres  sterling  représentant  Tamortissement  en  soixante- 
cinq  ans  et  l'intérêt  à  7  p.  100  sur  le  capital,  jouissance  du  15  juillet  1876. 

Cette  annuité  est  payable  en  deux  semestrialités  de  deux  millions 
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quatre-^ngt-huit  mille  huit  cent  soixante  livres  sterling  chacnne. 

Les  revenus  qui  sont  actuellement  attribués  à  la  Caisse  de  la  dette 
publique  par  notre  déoret  du  7  mai  1876  lui  restent  affectôs,  sauf  les 
modifications  qui  résulteront  du  présent  décret  et  qui  seront  réglées 
par  les  contrôleurs  généraux  dont  il  est  parlé  ci-après  et  per  les 
commissaires-directeurs  de  la  dette  publique. 

Les  deux  millions  de  livres  en  titres  de  la  dette  générale  tpi 
reviennent  au  Gouvernement  pour  le  port  d'Alexandrie  ne  pomTont 
être  aliénés  qu'après  payement  intégral  des  livres  sterling  sept  cent 
quatre  mille  dues  aux  entrepreneurs  du  port  le  1^  janvier  1877. 

TITRE  II 

AMORTISSEMENT 

Art.  6.  Les  opérations  de  Tamortissement  se  feront  par  les  soins 
des  commissaires  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Pour  augmenter 
le  fonds  d'amortissement,  il  sera  fest  un  prélèvement  du  septième  des 
intérêts  à7  p.  100  qui  sont  affectés  au  service  de  cette  dette,  soitlp.lOO 
(un  pour  cent)  sur  le  capital  restant  à  amortir,  au  oonmieiiceoient  de 
chaque  année. 

Les  fonds  provenant  de  ce  prélèvement  seront  ajoutés  aux  sommes 
disponibles  de  là  Moukabalah,.  et  seiont  paiement  employés  à 
l'amortissement  par  voie  de  rachats  publics,  sous  réserve  de  ce  qui 
est  dit  plus  loin  à  défiant  de  rachats  publics. 

Cette  retenue  pourtant  ne  se  fera  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1885, 
au  maximum,  et  si^  avant  cette  époque,  la  dette  unifiée  est  rèdm\e  à 
quarante  millions  de  livres  sterling,  le  payement  des  intérêts  de 
7  p^  100  sera  repris  à  ce  moment. 

Les  fonds  provenant  de  la  Moukabalah  seront  versés  intégralement 
à  la  Caisse  de  la  dette  publique,  chargée  du  service  de  TamortisseiDent. 
La  commission  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  prendra  sur  les  fonds 
versés  la  somme  nécessaire  à  l'amortissement  des  emprunts  1864f 
1865  et  1867,  et  elle  consacrera  le  solde  disponible  à  l'amortissement 
de  la  dette  générale  unifiée. 

Dans  le  cas  où,  après  qu'il  aura  été  pourvu  au  s^^cse  de  b  dette 
publique,  les  revenus  seraient  insuffisants  pour  feire  £ace  aux  dépen- 
ses budgétaires  du  Gouvernement,  telles  qu'elles  sont  fixées  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  le  Comité  des  finanoeB,  composé  du 
Ministre  des  finsmces  et  de  deux  contrôleurs  généraux,  en  préviendra 
la  Commission  de  la  dette  publique,  qm  retiendra  sur  les  fonds  dispo* 
nibles  provenant  de  la  Moukabalali  et  destinés  à  l'amortissement  de 
la  dette  unifiée,  la  somme  nécessaire  pour  combler  la  différence. 


-^^  _^ 
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Pou)r  être  en  mesure  de  subvenir  à  cette  obligatiou,  la  Commis- 
sion de  la  dette  publique  conservera  dans  ses  caisses,  en  Egypte, 
sur  les  produits  disponibles  de  la  Moukabalah  affectés  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique,  une  somme  de  six  cent  mille  livres 
sterling  par  an.  Cette  somme  ne  pourra  être  envoyée  en  Europe 
qu'après  une  déclaration  du  comité  des  finances  dont  il  est  parlé 
ftns  haut 

Si,  d'autre  part,  il  existe  un  excédant  de  revenus  i^prôs  qu'il  aura 
été  fiit  tàce  aux  charges  de  la  dette  publique  et  aux  dépenses  budgé- 
taires susmentionnées,  cet  excédant  devra  être  ajouté  à  l'amorli»- 
sement. 

L'amortissement,  tant  par  la  retenue  de  1  p.  100  que  pour  les 
sonmies  restant  disponibles  de  la  Moukabalah  et  les  excédants  bud- 
gétaires, se  fera  par  rachats  publics,  en  tant  qu'il  sera  possible  de  les 
effectuer  au-dessous  du  cou^  de  soixante  quinze. 

Bans  les  cas  où,  pendant  la  période  de  la  Moukabalah,  les  rachats 
ne  pourraient  se  faire  à  un  taux  inférieur  à  soixante-quinze,  l'amor- 
tissement se  fera  par  tirage  au  taux  de  soixante-quinze.  Aussitôt  que 
les  augmentations  de  revenus  produiront  un  excédant  budgétaire  de 
cent  cinquante  mille  livres  sterling  par  an,  l'amortissemeni  se  fera 
au  taux  de  quatre-vingts. 

TITRE  III 

ADMINISTRATION.  —  CONTRéLBURS  GÉNÉRAUX 

Art.  7.  n  sera  nommé  deux  contrôleurs  généraux,  l'un  contrôleur 
général  des  recettes,  l'autre  contrôleur  général  de  la  comptabilité  et 
de  la  dette  publique. 

Art.  8.  Les  fonctions  du  contrôleur  général  des  recettes  sont  les 
siiivantes: 

1^  La  perception  de  tous  les  revenus  de  l'État  et  leurs  versem^its 
dans  les  caisses  respectives; 

2*  Il  aura  sous  sa  direction  tous  les  agents  de  perception,  sauf  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  perception  des  droits  judiciaires  et  autres 
aiqirèB  des  tribunaux  de  la  réforme; 

3»  n  nous  proposera  leur  nomination  par  l'intermédiaire  du  Ministre 
des  finances. 
n  aora  droit  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions  et  il  pourra  aussi 
les  révoquer  après  enquête  réguUère  et  avis  conforme  du  Comité 
des  finances,  ccnnposé  du  «Ministre  des  finances  et  des  deux  con- 
trôleurs généraux* 
Les  agents  de  perception  des  impôts  dans  les  moudiriehs  seront 
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choisis  parmi  les  sujets  du  pays  qui  ne  sont  frappés  d'aucune  incapa- 
cité légale  prévue  par  les  règlements. 

4^  U  veillera  à  ce  que  les  agents  de  perception  ne  recouvrent  que 
les  impôts  autorisés.  Les  jôles*  des  contributions  directes  ne  devront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  avoir  été  revêtus  de  son  visa. 

5**  Il  veillera  à  ce  que  les  produits  en  nature  formant  partie  des 
revenus  soient  réalisés  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor.  Le  Comité 
des  finances  avisera  aux  meilleurs  moyens  de  réalisation.* 

Art.  9.  Le  contrôleiu*  général  de  la  comptabilité  et  Je  la  dette 
publique  devra  remplir,  en  même  temps  les  fonctions  de  conseiller 
près  le  Ministère  des  finances. 

Ces  fonctions  seront  les  suivantes  : 

V  II  veillera  à  Texécution  de  tous  les  règlements  qui  touchent  aux 
dettes  de  l'État,  sans  préjudice  des  attributions  qui  appartiennent  à 
la  commission  de  la  dette  publique; 

2^  Il  contrôlera  la  comptabilité  générale  du  Trésor  et  de  toutes  les 
caisses  de  l'État  ; 

3^  Les  Ministres  ou  chefs  d'administration  seront  chargés  d'ordon- 
nancer  toutes  les  dépenses.  Pour  être  acquittés,  les  mandats  ou  assi- 
gnations qu'ils  délivreront  devront  être  revêtus  du  visa  du  contre- 
leur  général  ; 

4^  Le  contrôleur  général  n'aura  pas  à  apprécier  l'utilité  des  dépen- 
ses faites  par  le  Gouvernement.  Il  ne  pourra  refusa  son  visa  que  sur 
les  mandats  qui  dépasseraient  les  crédits  ouverts  ou  qui  ne  per- 
mettraient pas  de  subvenir  aux  dépenses  prévues  pour  la  période  de 
l'exercice  budgétaire  restant  à  courir. 

Art.  10.  Les  contrôleurs  généraux  prendront  part  à  la  préparation 
du  budget.  Ils  ne  pourront  empiéter  sur  les  attributions  des  Ministres, 
qui  restent  seuls  juges  de  la  nécessité  d'affecter  le  crédit  à  telle  ou 
telle  nature  de  service.  En  conséquence,  le  budget  sera  préparé  par 
le  Ministre  des  finances,  qui  centralisera  toutes  les  demandes  des 
crédits  faites  par  les  chefs  d'administration. 

Le  budget  ainsi  préparé  sera  soumis  au  Conseil  des  Ministres  qui 
appellera  dans  son  sein  les  deux  contrôleurs  généraux. 

Le  budget  examiné  et  revisé,  s'il  y  a  lieu,  sera  soumis  par  le  Con- 
seil à  notre  approbation. 

Le  Ministre  des  finances  et  les  contrôleurs  généraux  veilleront  à  la 
stricte  exécution  du  budget. 

Art.  11.  Le  Comité  des  finances  approuvera  préalablement  les 
marchés  ayant  pour  conséquence  un  engagement  pécuniaire  dont 
l'importance  dépasserait  le  douzième  des  crédits  auinuels  ou  qm  s'ap- 
pliquerait à  plusieurs  années. 
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Art.  12.  Le  Comité  des  finances  aura  fignolions  d'arrêter  les  règle- 
ments généraux  en  matière  de  comptabilité  publique,  sous  notre 
approbation. 

Art.  13.  Les  deux  contrôleurs  généraux  seront  l'un  anglais,  l'autre 
français. 

Art.  14.  La  nomination  et  le  choix  des  contrôleurs  généraux 
•  nous  appartiendront',  mais  pour  être  assuré  nous-mêmes  sur  les 
garanties  que  présenteront  les  personnes  dontnous  ferons  choix,  noup. 
noua  adresserons  officieusement  aux  Gouvernements  anglais  et  fran- 
çais et  n'engagerons  que  les  personnes  munies  de  l'autorisation  ou 
de  l'acquiescement  de  leurs  Gouvernements. 

Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  Gouvernements,  à  l'époque  où  les  nomi- 
nations doivent  se  feire,  ne  donnait  cette  autorisation  ou  cet  acquies- 
cement, notre  choix  se  porterait  sur  des  fonctionnaires  supérieurs 
des  deux  pays,  soit  en  activité  de  service,  soit  en  retraite. 

Art.  15.  Les  contrôleurs  généraux  seront  nommés  pour  cinq  ans. 
En  cas  de  démission  ou  de  décès  il  sera  procédé  pour  leur  remplace- 
ment de  la  même  manière  que  pour  leur  nomination . 

Art.  16.  Les  deux  contrôleurs  généraux  auront  le  même  rang  et 
jouiront  du  même  traitement. 

Art.  17.  Us  ne  relèveront  que  de  nous. 

COMMISSION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE 

Art.  1.8.  La  Commission  de  la  dette  publique  est  permanente  jus- 
qu'à l'entier  amortissement  de  la  dette. 

Art.  19.  Les  commissaires  auront  le  droit  d'envoyer  les  fonds  qu'ils 
auront  encaissés  directement  à  la  Banque  d'Angleterre  et  à  la  Ban- 
que de  France.  Ils  auront  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  ces 
envois^  mais  ils  devront,  au  préalable,  se  concerter  avec  le  Ministre 
des  finances  et  les  contrôleurs  généraux. 

Art.  20.  Un  commissaire  anglais  fera  partie  de  la  Commission  de 
la  dette  publique.  La  nomination  et  le  choix  de  ce  commissaire 
nous  appartiendront;  mais  pour  être  assuré  sur  les  garanties  que 
présentera  la  personne  dont  nous  ferons  choix,  nous  nous  adres- 
serons officieusement  ad  Gouvernement  anglais  et  n'engagerons 
qu'une  personne  munie  de  l'autorisation  ou  de  l'acquiescement  de 
son  Gouvernement.  Si  le  Gouvernement  anglais,  à  l'époque  où  cette 
nomination  doit  se  faire,  ne  donnait  cette  autorisation  ou  cet  acquies- 
cementy  notre  choix  se  porterait  sur  un  fonctionnaire  supérieur  de 
l'administration  anglaise,  en  activité  de  service  ou  en  retraite. 

Art.  21.  Les  marchandises  ou  denréeS;  données  pour  le  payement 
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livres  de  ces  titres  privilégiés  auront  été  amortis  ou  remboursés. 

Les  chemins  de  fer,  étant  compris  dans  cette  garantie  pour  quinze 
millions  de  livres  sterling  en  titres  privilégiés,  pourront  être  libérés 
par  l'amortissement  oa  le  remboursement  de  quinze  millions  de  ces 
titres. 

Art.  28.  Les  administrateurs  proposeront  à  notre  choix  et  nomi- 
nation les  employés  supérieurs  des  chemins  de  fer  et  du  port. 

Us  nommeront  directement  les  autres  employés. 

Ha  auront  droit  de  suspendre  tous  les  employés  de  leurs  fonctions; 
ils  pourront  aussi  les  révoquer  après  eiiquète  régulière. 

Us  auront  seuls  le  droit  de  faire  des  modifications  aux  tarifs  et  aux 
règlements  en  tigueur,  sous  notre  sanction. 

Ils  seront  exclusivemqnt  chargés  de  faire  les  contrats  d'achat  du 
matériel  roulant  et  fixe  et  des  matériaux  nécessaires  à  l'exportation 
des  chemins  de  fer  et  au  service  du  port. 

Us  statueront  sur  les  nécessités  de  réparation  du  matériel  et  de  la 
voie  ainsi  que  de  Tentretien  du  port,  le  tout  sous  notre  approbation. 

Art.  29.  Il  sera  pourvu  par  les  ressources  générales  du  budget  aux 
dépenses  extraordinaires  qui 'auront  été  'décidées  par  les  administra- 
teurs et  approuvées  par  nous. 

Art.  30.  Toutes  les  recettes  des  diemins  de  fer  et  du  port 
d'Alexandrie,  au  fiir  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  sauf  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  dépensés  ordinaires  de  l'entretien  et  de  l'exploita- 
tion, et  sauf  les  droits  des  entrepreneurs  du  port  prévus  par  les  con- 
trats, seront  versées  à  la  caisse  de  la  dette  publique,  à  laquelle  elles 
sont  afifectées. 

Art.  31.  La  commission  de  la  dette  publil]ue  ouvrira  un  compte 
spécial  pour  le  service  des  obligations  privilégiées  5  p.  100.  Elle  devra 
occuper  les  fonds  qui  lui  seront  versés  par  l'administration  des  che- 
mins de  fer  et  du  port  aux  Banques  d'Angleterre  et  de  France,  et 
également  à  un  compte  spécial  pour  le  service  de  l'emprunt  privi- 
l^é  sur  les  chemins  de  fer  et  le  port. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  les  versements  faits  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  et  du  port  seraient  insuffisants  pour  le  service  de 
cette  dette,  la  commission  de  la  dette  publique  devra  pourvoir  â  ce 
service  en  prévalant,  conlme  une  première  charge,  le  montant  néces- 
saire sur  les  ressources  générales  qui  luf  sont  affectées. 

Art.  33.  Toutes  les  dispositions  de  nos  décrets  des  2  et  7  mai  1878^ 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes  restent  en  vigueur. 

Fait  au  Caire,  le  18  novembre  1876. 

Signé:  îsmUt. 
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BELGIQUE  —  MONACO 

BÉCLARATION    CONCERNANT  LA  COMMUNICATION   RÉCIPROQUE  d'aCTES  DE 

l'État  civil,  signée  a  paris  le  25  novembre  1876 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  S.  A.  le  Prinoe  de  Monaco,  désirant  assurer  la  communication 
des  actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  deux  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  se 
remettre  réciproquement,  aux  époques  déterminées,  et  sans  frais,  des 
expéditions,  dûment  légalisées,  des  actes  de  naissance,  des  actes  de 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  lorsque  ces  actes  auront  été  reçus 
par  un  officier  de  l'état  civil,  des  actes  de  mariage  et  des  actes  de 
décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  les  citoyens  de  Vautre 
État. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra  en  outre  aux 
personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaieat, 
d'après  les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile 
dans  la  Principauté  de  Monaco. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  la  Principauté  de  Monaco  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient, 
d'après  les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile 
en  Belgique. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil,  en  Belgique  et  dans  la  Prind- 
pauté  de  Monaco,  se  donneront  mutuellement  avis  par  la  voie  diplo- 
matique des  reconnaissances  et  légitimations  d'en&nts  naturels 
inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement  belge 
au  consulat  général  de  Monaco,  à  Bruxelles,  et  par  le  Gouvernement 
monégasque  au  consulat  de  Belgique,  à  Monaco. 

Par  dérogation  à  ce  qui  précède,  la  première  remise  d'actes  ne  com- 
prendra que  le  dernier  trimestre  de  l'année  1876. 

Art.  5.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ouVaccep- 
tation  des  expéditions  desdtts  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de 
nationalité. 

Les  actes  de  l'état  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête 
de  particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  sou- 
mis au  payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 
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Art.  6.  La  présente  Déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du 
1"  octobre  1876. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  àPàris^ 
en  double  original,  le  25  novembre  1876. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges, 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Beyens. 
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Le  Ministre  plénipotentiedre  de  son  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco, 
(L.  S.)  Signé:  Marqtds  de  Maussabré-Beufvier. 


GRANDE-BRETAGNE  —  ROUMANIE 

DÉCLARATION  RÉGLANT  PROVISOIREMENT  LES  RELATIONS  COMMERCULES 
ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA  ROUMANIE,  SIGNÉE  A  LONDRES 
LE  30  NOVEMBRE  1876 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  Charles 
de  Roumanie,  désirant  régler  provisoirement  les  relations  entre  les 
deux  pays  pendant  la  période  de  temps  nécessaire  pour  la  négociation 
et  kl  conclusion  d'une  Convention  de  commerce,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vanteé: 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  britannique  qui  seront 
importés  en  Roumanie,  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance 
roamaine  qm  seront  importés  dans  le  Royaume-Uni,  seront  respec- 
tivement soumis,  quant  aux  droits  d'importation,  d'exportation,  de 
transît,  quant  à  la  réexportation^  au  courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droits 
locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  même  traitement  que 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  Goavernement  de  S.  A.  le  Prince  Charles  de  Roumanie  et  le 
Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  étant 
convenus  de  s'assurer  certains  avantages  spéciaux  pour  l'échange  et 
la  circulation  des  produits  des  districts  limitrophes,  ces  avantages  ne 
seront  pas  réclamés  par  le  Royaume-Uni. 

S'il  n'est  expressément  renouvelé,  le  présent  arrangement  provisoire 
cessera  le  20  mai  (30  avril)  1877. 


ATTÉS,  CO 

leB  Sous 
ceau  de  1 
lie  expéd 

it  cent  so 


laRoyau 
Mi  l'Elu 
ongrie,  d 
relations 
ont  résoli 
>(l)etde 
iclore  un 
lotentiur 
du  Royal 
sîrAndri 
raïuil-croi 
raordinai 
eAjKMtol 
ereurd'J 
mte  Julef 
'OÏK  de  B 

aMajesU 
I  afi^res 
i  fl'itre  « 
ne,  ont  a 
jeUdeS 


BrhaBBiq 


tce  et  po 
Does  droit 


W- 


TRAJTÉS^  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  295 

àevés  que  les  nationaux  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  ce  sujet. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  de  même  que  toutes  les 
marchandises  de  provenance  austro-bongroise  en  général,  importés 
dans  les  t^ritoires  et  possessions,  y  compris  les  colonies  et  possessions 
étTsngèrea,  de  S.  M.  Britannique,  de  même  que  toutes  les  marchan- 
dises dé  provenance  britannique  en  général  importées  dans  la 
monarchio  austro-hongroise,  destinées  à  la  consommation,  à  l'entre- 
pôt, à  la  réexportation  ou  au  transit,  seront  soumis  au  même  traite- 
ment pendant  la  durée  de  ce  traité  et  particulièrement  ne  doivent  être 
sujets  à  de  plus  hautes,  ou  autres  impositions  que  les  produits  oii 
ixiarchandises  de  la  nation  la  plus  iavorisée  à  cet  égard. 

D  ne  devra  être  perçu  de  droits  autres  ou.plus  élevés  dans  la  moiiar- 
chie  autrichienne,  pour  l'exportation  de  marchandises  en  destination 
des  territoires  et  possessions,  y  compris  les  cô  lonies  et  possessions 
de  S.  M.  Britannique,  comme  dans  les  territoires  et  possessions,  y 
compris  le&colonies  et  possessions  étrangères  de  S.  M.  Britannique 
il  ne  pourra  être  perçu  de  droits  autres  ou  plus  élevés  pour  l'exporta- 
tion de  marchandises  destinées  à  l'Âutriche-HoDgrie,  que  pour 
l'exportation  des  marchandises  en  destination  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'assurent  pareillement  le  même 
mûtement  de  la  nation  la  plus  favorisée  au  sujet  du  transit  des  mar- 
chandises du  territoire  de  Tune  sur  le  territoire  de  Fautre. 

Art.  3.  Toute  réduction  dans  le  tarif  des  droits  de  transit  des 
marchandises,  de  même  que  toute  faveur,  ou  toute  franchise  accordée 
aux  sujets  de  l'une  des  Hautes  Puissances  contractantes  ou  au 
commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sera  pareillement  et  sans 
conditions  accordée  à  l'autre. 

Art.  4.  les  stipulations  des  articles  précédents  1  et  3,  relativement 
aa  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne 
seront  pas  appliquées]: 

1.  Sur  les  anciens  privilèges  accordés,  aux  sujets  turcs  pour  le 
cornmeroBJtnrc  dans  la  Monarchie  austro-hongroise. 

2.  Atix  faKvears  qui  sont,  ou  seront  accordées,  de  la  part  de  la  Monar- 
chie' austro-hongroise,  uniquement  pour  favoriser  le  commerce  de 
frontières,  ou  aux  réductions  et  exemptions  de  droits  de  douanes 
n^!ax2stant  dans  la'susdite  Monarchie  que  pour  certaines  .frontières  ou 
poor  les  habitante  de  certains  districts. 

3.  Aux.  obligations  imposées  àl'une  des  Hautes  Puissances  contrao- 
tanles  par  une  union  douanière  déjà  conclue  ou  à  conchire. 

Art.  5.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  mettraen 
Tigueur  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui 
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s'engagent  à  se  livrer  réciproquement^  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivaiits^  àl'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés,  accusés  ou  prévenus,  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits 
ci-après  énumérés,  comiftis  sur  le  territoire  de  la  Partie  requérante: 

1^  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  sa 
famille; 

Z*  Meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3^  Menaces  d'mn  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas  prévus 
simultanément  par  les  lois  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  les  deux 
pays; 

4^  Avortement; 

5^  Blessures  ou  coups  volontaires  prévus  à  la  fois  par  les  lois 
d'extradition  en  vigueur  dans  les  deux' pays; 

6^  Viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habi* 
tuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la 
corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

8^  Bigamie; 

9^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
entant; 

10*  Enlèvement  de  mineurs; 

11^  Contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie  contrefaite^ 
ùdàûée  ou  altérée; 

12?  Contre&K^n  ou  falsification  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics,  et  des  poinçons,  timbres  et 
marques,  de  papier-monnaie  et  de  timbres-poste  ;  usage  de  sceaux, 
billets,  effets,  marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés;  usage  préjudi- 
ciable des  vrais  sceaux,  timbres,  marques  ou  poinçons; 

13^  Faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  "privée,  à  l'exception  des 
faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route  et  certificats: 

14^  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15^  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction 
ou  détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics  ; 

16^  Incendie  volontaire; 

17*  Destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou 
diaussées,  ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

1^  PSlage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières^  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 
19^  Perte,  échouoment,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire 
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pour  mi  crime  ou  un  délit  quelconque  non  {Htôvu  par  la  présente 
Convention  et  antérieur  à  Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans 
Fun  et  l'autre  cas,  la  liberté  de  qmtter  de  nouveau  le  pays  susdit 
pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  «et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

n  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  dû  chef  d'un  crime 
ou*  d'un  d^t  prévu  par  la  Convention,  antérieur  à  l'extradition  mais 
antre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convena- 
ble, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  7  de  la  présente  Convention.  Le  consentement  de  ce  Gouver*> 
nemest  sera  de  même  requis  pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé 
à  on  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consentement  ne  [sera  pas  nécessaire 
Io;^ue  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir 
sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut, 
le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

""Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  sont  point  applicables 
aux  x>ersonnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou 
délit  politique  où  connoiLe  à  un  semblable  crime  ou  délit.  La  personne 
qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  débts  communs 
meiitionnéB  à  l'artide  1*'  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être 
pofoisuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à 
raisonM'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extrac- 
tion, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de  condamna- 
tion,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  7.  L'extracbtion  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sOTaacoHxlée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
aatbentîque  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  4'une  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive 
avec  naandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes 
preaerites  par  la  législation  du  pays  qm  fait  la  demande,  et  indiquant 
le  erime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui 
lui  est  applicable. 

Art  8.  Les  objets  saiisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'État  rédteoant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État 
reqnis  en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger  dont  l'extradition  est  demandée  pourFun  des 
&its  montionsiée  a  l'article  1*'  pourra  être  arrêté  provisoirement 
daaa  <^acun  des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  rêg^  prescrites 
par  les  législations  respectives.  ^ 
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Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diploma- 
tique, Tétranger  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'an  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1^' pourra  être  arrêté  provisoirement, 
d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée: 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée. 

En  Belgique,  par  tout  juge  d'instruction  ou  tout  procureur  du  Roi; 

Dans  les  Pays-Bas,  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissûre) 
ou  tout  officier  de  justice. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
pMcédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  il  ne  reçoit  commu- 
nication de  l'un  des  documents  mentionnés»  à  l'article  7. 

Quant  à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  le  délaide  quinze  jours  court 
à  partir  de  son  arrestation. 

Art.  12  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, l'un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée 
à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En 
cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  l'autorité  judicieûre,  dans  l'un  des  État8>  à 
l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire  ayant  pour  but  de  demander  une 
audition  de  témoins  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  fran- 
çaise. 

Art.  13.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée, 
son  Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement 
requérant  estimera  devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité . 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condam- 
nations criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les 
faits  objet  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  communi- 
cation de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient 
entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée  utile   ou 
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nécessaire,  la  demande  en  sera  faite,  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton 
y  donnera  suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent, 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tune  des  Parties 
contractantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre 
Partie  et  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un 
des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  Conven- 
tion et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le 
transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  concours  d'agents  du  pays 
qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien^  de  transport 
et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  (à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou 
médico-légales  exigeant  plusieurs  vacations),  et  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Art.  17.  La  présente  Convention  ne  serâ  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  publication  dans  les  formés  prescrites  par 
les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  les  Conventions  du  3  octobre 
1862  (1)  et  du  8  septembre  1868  cesseront  d'être  en  vigueur  et  seront 
remplacées  par  la  présente  Convention,  laquelle  continuera  à  sortir 
jses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un 
des  deux  Gouvernements. 

£Ile  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1877. 

(L.  S.)  Signé:  C^  d'Asprbmont-Ltnben. 
(L.  S.)  Signé:  L.  Gericke 

(1)  Voir  Archiiteê  1870,  t.  II,  p.  673. 
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ELGIQUE  —  ROUMANIE 

:  PROVISOIREMENT  LES  RELATIONS  BNTBS  LES  DEUX 
PÉRIODE  DE  TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  LA  NÂGOCU' 
SION  d'une  convention  de  COMMERCg,  OGMËS  A 

M 1877. 

de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  te  Goavememeol 
ries  de  Roanutnie,  désiraot  rè^er  proTiBOÎremeitt 
leux  paya  pendant  la  pMode  de  temps  cécessain 
:  la  coDclueîoa  d'ane  CoDventioa  de  ct^nnierce, 
it  antorisâs  &  cet  effet,  sont  convemiB  des  dispo- 

ine  ou  de  provenance  belge  qvi  serool  impmtéc 
produits  d'origine  on  de  provenance  roomaine 
n  Belgique  seront  reapectivement  soumis,  quant 
3n,  d'exportation,  de  transit,  quanta  laréexpor- 
i  l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  aux  for- 
a  mftme  traitement  que  les  produits  de  la  stlion 

de  S.  A.  le  Prince  Charleé  de  Romnanie  et  le 

S.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  ds  Hongrie,  étant 

•  certains  avantages  spéciaux  pour  l'échange  et 

oduits  des  districts  limitrophes,  oea  avastagee 

m  par  la  Belgique. 

sut  renouvelé,  le  présent  arranganent  provisoirs 

avril)  1877. 

lonsugnés  ont  dressé  la  présente  Dédantion  en 

'  ont  apposé  le-sceau  de  leurs  armes. 

14  mars  1877,  et  â  Bndiarest,  le  S/SO  mon  1977. 

Jj.S.)  Signé  :  Comte  D'ASPREMorrr-LTUBEN. 

;L.  S.)  Sïjné:  JoNBSCD. 
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RUSSI]E:  —  ESPAGNE 

CONVENTION  D'eXTRADÏTION  SIGNÉE  A  SAINT-PÉTERSBOURG 

LE  9/21  MARS  1877 

Un  nkas,  en  date  du  5  septembre  a  promulgué. la  Convention 
suwante,  conclue  le  9/21  mars  1877,  ratifiée  à  Ploôstî  le  8/20  juil- 
let, et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  14  juillet: 

S.  AL  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne, 
ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  Convention  l'extradition  des  malf- 
aiteurs entre  leurs  États  respectif,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  prince  Alexandre  Gort- 
chaeowy  son  chancelier  de  l'Empire,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  don  Pedro  Alvarez  de  Toledo  yAcuna^ 
son  chargé  d'afEEÛres  ad  intérim  à  Saint-Pétersbourg; 
-  Lesquds,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  sui- 
vants: 

Art.  1*^.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer 
récipToqneraenty  à  l'exception  de  leurs  sujets,  les  individus  poursui- 
vis ou  Gondanmés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  pour  un  des  actes  punissables  mmtiontiés  à 
l'article  2  ci-dessous,  et  qui  se  setcnoi  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Art^  2.  Uextradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de  condamnation 
ou  de  poursuite  pour  une  action  volontaire,  commise  sur  le  territoire 
de  ritat  par  lequel  l'extradition  est  demandée,  et  qui,  diaprés  la 
législation  de  l'État  requérant  et  de  l'État  requis  peut  entraîner  une 
peine  {dus  grave  que  celle  d'un  an  d'emprisonneinatit. 

L'extradition  aura  lieu  aussi  dans  les  cas  où  le  crime  ou*  délit 
pour  lequel  die  est  demandée  aura  été  commis  hors  du  territoire  de 
la  Partie  requérante,  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis  auto- 
rise dans  ce  cae  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors  de  son 
territoire. 

Avec  OM  restrictions  aura  lieu  pour  lee  actione  purnssables  sui- 

iWDtes,  y  compriis  le  cas  de  tentative  et  de  participation,  savoir  : 

t^  Tonte  sorte  domicile  volontaire,  blessures  et  lésions  volon^ 


2^  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement,  attentat  &  la  pudeur  conmiis 
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avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  sur  la  per- 
sonne ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de  Tautre 
sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  prostitution  ou  corruption  de 
mineurs  par  les  parents  ou  toute  autre  personne  chargée  de  leur  sur- 
veillance ; 

3°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

4^  Incendie  ; 

5^  Dommages  apportés  volontairement  aux  chemins  de  fer,  télé- 
graphes, mines,  digues  ou  autres  constructions  hydrôtechniques, 
navires,  et  tout  acte  volontaire  qui  en  aura  rendu  dangereux  l'usage 
ou  l'exploitation. 

6°  Extorsion,  association  de  malfaiteurs,  rapine,  vol  ; 

7^  Contrefaçon,  introduction,  émission  de  monnaie  fausse  ou  alté- 
rée, ainsi  que  de  papier-monnait  faux  ou  altéré,  contrefi^^n  de 
rentes  ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  banque  ou  de  tout  autre 
effet  public;  introduction  ou  usage  de  ces  même  titres. 

Contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres  et  mar- 
ques de  l'État  ou  des  administrations  publiques,  et  usage  de  ces  objets 
contrefaits. 

Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  privée,  de  commerce  ou 
de  banque,  et  usage  d'écritures  falsifiées  ; 

8°  Faux  témoignage,  fausse  expertise,  provocations  de  témoins  et 
d'experts  à  commettre  de  faux  témoignages,  calomnie  ; 

9°  Soustractions  commises  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics, 
concussion  ou  corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

10^  Banqueroute  frauduleuse'; 

11^  Abus  de  confiance  ; 

12°  Escroquerie  et  fraude . 

13°  Fait  de  baraterie  ; 

14°  Sédition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus,  fiisant 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  se  seraient  emparés  du  bitâment 
par  fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates  ; 

15°  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente|convention. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  en  aueua  cas 
être  obligées  à  hvrer  leurs  propres  sujets. 

Elles  s'engagent  à  poursuivre,  conformément  à  leurs  lois,  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  Partie 
adverse,  dés  que  la  demande  en  sera  faite  et  dans  le  cas  où  ces  crimes 
et  délits  pourront  être  classés  dans  une  des  catégories  énuni6rées 
dans  l'article  2  de  la  présente  Convention. 
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Lorsqu'un  individu  est  poursuivi,  d'après  les  lois  du  pays  du 
prévenu,  à  raison  d'une  action  punissable  commise  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays,  le  Gouvernement  de  ce  pays  est  tenu  à  fournir 
les  informations,  les  actes  d'instruction  judiciaire  avec  le  corps  du 
délit  et  tout  autre  éclaircissement  nécessaire  pour  Texpéditian  du 
procès. 

Art.  4.  Les  crimes  et  délits  politiques,  ainsi  que  les  actions  ou 
omissions  connexes  à  ces  crimes  et  délits,  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente Convention. 

L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  jugé  ou  condamné  pour  un  crime 
ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  relatif  à  ce  crime  ou  délit. 

Il  ne  pourra  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  toute  autre 
infraction  antérieure  à  l'extradition,  si  elle  n'a  pas  été  l'objet  de  la 
demande,  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou  définitivement  acquitté 
du  crime  ou  délit  qui  a  motivé  l'extradition,  il  ^it  négligé  de  quitter 
le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  ou  y  soit  retourné 
par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Souverain  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 
Art.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

V  Lorsqu'elle  sera  demandée  à  cause  de  la  même  infraction^  dont 
l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  subi  la  peine  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  a  été  demandée  ou  pour  laquelle  il  y  aurait  été  poursuivi 
et  acquitté  ou  absous  ; 

2''  Si,  à  l'égard  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  d'extradi- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  6.  Si  un  sujet  des  Hautes  Parties  contractantes,  ayant  commis 
dans  un  tiers  État  un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  2,  se 
sera  réfugié  sur  le  territoire  dé  l'autre  Partie,  l'extradition  en  sera 
accordée^  lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur,  il  ne  serait  pas  justi* 
ciable  par  les  Tribunaux  de  ce  pays,  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas 
réclamé  par  le  Gouvernement  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise, 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  été  jugé,  ou  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il 
aurait  été  condamné. 

}i^  Les  mêmes  règles  seront  observées  pour  l'étranger  qui  aura  commis, 
dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  les  infractions  susdites 
contre  un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes. 

ABGH.  DIFL.  1876-77.  —  m  20 
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Art.  7.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  dans  les 
pays  des  Parties  contractantes,  le  Gouvernement  qui  doit  accorder 
l'extradition  pourra  informer  celui  du  pays  auquel  appartient  Tindi- 
vldu  réclamé,  de  la  demande  qui  lui  a  été  adressée,  et  si  ce  Gouver- 
nement réclame  à  son  tour  l'accusé  ou  le  prévenu  pour  le  faire  juger 
par  ses  Tribunaux,  celui  auquel  la  demande  d'extraxiition  a  été  adre^ 
sée  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis,  ou  à  celui  auquel  ledit  individu  appar- 
tient. Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée 
en  conformité  de  la  présente  Convention,  par  Tune  des  deux  Parties 
contractantes,  est  réclamé  aussi  par  un  autre  ou  par  d'autres  Gou- 
vernements pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis  par  le  même  indi- 
vidu, ce  dernier  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  sur  le  territoire 
duquel  aura  été  commise  l'infraction  la  plus  grave,  et  lorsque  les 
diverses  infractions  auraient  toutes  la  même  gravité,  il  sera  livié 
au  Gouvernement  de  l'Etat  dont  la  demande  aura  une  date  plus  an- 
cienne, et  enfin  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'État  auquel  il 
appartient  si  les  circonstances  requises  par  l'article  6  de  la  présente 
Convention  viennoiit  à  se  réaliser. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  autre  crime  ou  délit;  en  contravention  avec  les  lois  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  celle-ci  sera  différée  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  absous  ou  q|u'il  ait  subi  sa  peine,  et  il  en  sera  de 
même  si  l'individu  réclamé  est  détenu  pour  dettes  ou  autres  obli- 
gations civiles,  en  vertu  d'un  arrêt  ou  autre  acte  à  titre  exécutoire, 
passé  devant  l'autorité  compét^Eite,  antérieur  à  la  demande  d'extra- 
dition. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  accordée  lors 
même  que  l'individu  réclamé  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de 
remplir  les  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels 
pourront  toujours  faire  valw  leurs  droits  par-devant  les  autorités 
judiciaires  compétentes. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par 
l'une  des  Parties  contractantes  à  l'autre,  par  voie  diplomatique  et  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un  acte  d'accusation, 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que 
ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  fiadts  pour- 
suivis, ainsi  que  leur  dénomination  et  l'article  du  Code  pénal  appli- 
cable à  ces  faits,  en  vigueur  dans  le  pays  qui  demande  l'extradition. 
Les  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
soit  par  un  Tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays 
qui  demande  l'extradition. 
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On  fournira  en  même  temps,  b'Q  est  possible,  le  signalement  de 
Kndivîdu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater 
ridentité. 

Afin  d'éviter  tout  danger  de  fuite,  il  demeure  entendu  qnc  le  Gou- 
vernement auquel  la  demande  d'extradition  aura  été  adressée  procé- 
dera, dès  que  les  documents  indiqués  dans  cet  article  lui  auront  été 
remis,  à  l'arrestation  immédiate  du  prévenu,  sauf  à  se  prononcer  par 
la  suite  au  sujet  de  ladite  demande. 

Art.  10.  L'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour  l'un  des  faits 
prévus  dans  l'article  2  devra  être  effectuée  non-seulement  sur  l'exhi- 
bition d'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  9,  mais  égale- 
ment sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régu- 
lièrement donné  par  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires 
étrangères  du  pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

L'ari'estation  provisoire  cessera  d'être  maintenue  si  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  effectuée  l'extradition  du 
détenu  n'a  pas  été  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  dans  les 
formes  établies  par  la  présente  Convention. 

Art.  11.  Los  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné 
ou  du  prévenu,  les  instruments  ou  outils  ayant  servi  pour  commettre 
le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront 
livrés  en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  l'individu  arrêté, 
et  même  dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne 
pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprendra  aussi  les  objets  de  la  même  nature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  et  qui 
y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés, qui  devront  leur  être  rendus  sans  frais,  après  la  conclusion 
du  procès.  Une  semblable  résOTve  est  également  stipulée  à  l'égard 
du  droit  du  Gouvernement,  auquel  la  demande  d'extradition  est 
adressée,  de  retenir  provisoirement  lesdits  objets  lorsqu'ils  seraient 
nécessaires  pour  l'instruction  d'une  poursuite  pénale  occasionnée 
par  le  même  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  ou  par  un  autre  fait 
quelconque. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
Individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  occa- 
sionnés par  la  remise  et  le  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de 
Tarticle  précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la 
diarge  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. 
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Dans  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'indi- 
vidu à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  le  Gouvernement 
réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Il  est  entendu  que  ce  port  devra  toujours  être  sur  le  territoire  de 
la  Partie  contractanie  à  qui  la  demande  aura  été  faite. 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, connexe  à  une  demande  d'extradition,  un  des  Gouvernements 
contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  ou  autre  acte  d'instruc- 
tion judiciaire,  une  commission  rogatoire,  rédigée  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  dont  provient  la 
requête  sera  envoyée  â  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  sera 
donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  non  politique  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  serait  nécessaire,  le  Gouverne- 
ment dont  il  dépend  l'engagera  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  aura 
été  faite  par  l'autre  Gouvernement.  Si  les  témoins  requis  consentent 
à  partir^  les  passe-ports  nécessaires  lem*  seront  aussitôt  délivrés  et 
ils  recevront  en  même  temps  une  somme  destinée  aux  frais  de  route 
et  de  séjour,  conformément  à  la  distance  et  au  temps  nécessaire  pour 
le  voyage,  d'après  les  règlements  et  les  tarifs  du  pays  où  ils  auront 
à  faire  leur  déposition. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés 
pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution,  pendant  leur  séjour 
obligatoire  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit  les  entendre  exerce  ses 
fonctions,  ni  pendant  le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  15.  Si,  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  non  politique,  in- 
struit dans  l'un  des  pays  contractants,  il  est  jugé  nécessaire  de  pro- 
céder à  la  confrontation  avec  le  prévenu  d'individus  détenus  dans 
l'autre  pays,  ou  de  produire  des  pièces  de  conviction  ou  des  docu- 
ments judiciaires,  la  demande  devra  en  être  faite  parvoie  diplomatique, 
et,  sauf  le  cas  où  des  considérations  exceptionnelles  s'y  opposeraient, 
on  devra  toujours  déférer  à  cette  demande,  à  la  condition  toutefois 
de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les  détenus  et  de  restituer  les  pièces 
et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d*un  pays  à  l'autre  des  individus  détenus  et 
des  objets  ci- dessus  mentionnés,  ainsi  que  ceux  occasionnés  par 
l'accomplissement  des  formalités  énoncées  aux  articles  précédents, 
sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  13  et  14,  seront  supportés 
par  le  Gouvernement  qui  en  aura  fait  la  demande,  dans  les  limites 
du  territoire  respectif. 
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Dons  le  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  convenable,  les 
individus  susdits  seront  conduits  au  port  qui  aura  été  désigné  par 
Tagent  diplomatique  ou  consulaire  de  la  Partie  réclamante,  aux  frais 
de  laquelle  ils  seront  embarqués. 

Art .  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et 
délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux 
d'une  Partie  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  du  jugement 
prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  dont  le  condamné 
est  sujet. 

Chacun  des  Gouvernements  respectifs  donnera  pour  cet  effet  les 
mstructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  com- 
muniqués réciproquement  par  les  Gouvernements  respectifs,  en 
exécution  de  la  présente  Convention,  devront  être  accompagnés 
d'une  traduction  française. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  la 
restitution  des  frais  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  stipula- 
tions comprises  dans  l'article  13  et  dans  l'article  16. 

Art.  18.  Par  la  présente  Convention  et  dans  les  limites  de  ses  sti- 
pulations, il  est  adhéré  réciproquement  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
pays  des  Parties  contractantes  qui  auraient  pour  objet  de  régler  la 
marche  ultérieure  de  l'extradition. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-  Pétersbourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation, 

dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  territoires 

d'États  des  Hautes  Parties  contractantes.  Elle  continuera  à  être  en 

vigueur  jusqu'à  six  mois  après   déclaration  contraire  de  la  part  de 

l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  9/21  mars  de  l'an  de  grâce  1877. 

(L.  S.)  Si^Tid:  GortchaCow. 
(L.  S.)  Signé:  Toledo. 


—   •  "..*, 
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FRANCE  —  DANEMARK 

CONVENTION    d'eXTRADITION   SIGNÉE   A   PARIS   LE   28  MARS  1877 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de 
conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
ont  nommé  pour  Plénipotentiaires  à  cet  efiPet,  savoir  : 

M.  le  Président  de  la  République  française, 

M.  le  duc  Z)ecaj5es,Ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  : 

M.  le  comte  de  Moltke  Hmtfeldt,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  fiont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*"'.  Les  Gouvernements  français  et  danois  s'engagent  à  se 
Ijyrer  réciproquement,  sur  la  denaande  que  l'un  des  deux  Gouverne- 
ments adressera  à  l'autre,  les  individus  trouvés  soit  en  France  et 
dans  les  colonies  françaises,  soit  en  Danemark  et  dans  les  colonies  da- 
noises, et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condam- 
nés comme  auteurs  ou  complices  par  les  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise  pour  les  crimes  et 
délits  énumérés  dans  l'article  2  ci-après. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptés  de  l'extradition.  Les  deux 
Gouvernements  se  réservent,  en  outre,  la  faculté  de  ne  pas  livrer 
les  étrangers  fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à  moins  que  la  do- 
nmnde  d'extradition  ne  concerne  un  fait  commis  par  l'étranger  avant 
son  arrivée  dans  le  pays  requis  et  que  celui-<^i  n'y  soit  domicilié 
depuis  moins  de  deux  ans. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  susceptibles  de  motiver  Textrac^^tioii 
sont: 

10  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédi- 
tation ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapa- 
cité permanente  de  travail,personnel,  la  perte  absolue  del'usa^d'un 
organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donn^; 

3^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  vio- 
lence sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  égé  de  moins  de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu 
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réclamé  par  la  France,  et  de  moins  de  douze  ans  s'il  s'agit  d'un  indi- 
vidu réclamé  par  le  Danemark;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  faci- 
litant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'au- 
tnii,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe; 

4°  Enlèvement  d'enfant  et  attentat  à  la  liberté  individuelle  commis 
par  des  particuliers  ; 

5®  Incendie  ; 

6**  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils 
télégraphiques; 

7°  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  à  l'aide  de 
violence  ou  menaces  ; 

8°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  305  à  307  du  Code  pénal  français  et  le 
paragraphe  245  du  Code  pénal  danois  : 

9°  Fausse  monnaie,  comprenant* la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
dite ou  altérée;  contrefaçon  et  falsification  d'effets  publics  ou  de 
billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en 
circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux 
en  écriture  et  usages  de  documents  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

10*  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
prètes; 

11^  Faux  serment; 

12^  Concussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics; 

13°  Banqueroute  frauduleuse  ; 

14?  Escroquerie  ;  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  pays; 

15°  Échouement,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale  d'un 
navire  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipages  ;  rébel- 
lion et  mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire  ; 

16°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  dé- 
lits prévus  par  la  présente  Convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  ci- 
dessus  ériumérés.  Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
liea  que  lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  la  fois  d'après  la 
législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradi- 
tion aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 
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Le  môme  individu  ne  pourra  d'aill 
pour  une  infraction  autre  que  celte  a,y 
de  son  consentement  exprès  ou  de  6< 
que  au  Gouvernement  qui  l'a  livré,  o\ 
peine  ou  avoir  été  acquitté  du  chef  di 
à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  qui 
mois  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nom 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
délit  l'attentat  conire  la  personne  du 
tre  celle  des  membres  do  sa  famille, 
le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assasBÏt 

Art.  4.  La  demande  d'extradition 
voie  diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée 
ment  ou  do  rarrct  de  condamnation, 
mises  en  accusation  ou  de  l'aCte 
du  juge  ou  de  l'autorité  compétente, 
rant  de  plein  droit  le  renvoi  du  pr 
juridiction  répressive,  délivré  en  ori 
tique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  I 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  môi 
compétente,  pourvu  quo  ces  actes  rei 
fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés,  < 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applica 
que  poBsiblo,  du  signalement  de  l'inc 
'  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sui 
ou  délit  objet  do  la  poursuite  rentn 
sente  Convention,  des  explications 
examen,  le  Gouvernement,  à  qui  l'ex 
sur  la  suite  â  donner  à  la  demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arresl 
sur  l'avis,  transmis  par  la  poste  ou 
d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition 
librement  donné  par  voie  diplôme 
étrangères  du  pays  où  l'inculpé  s'est  i 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lie 
régies  établies  par  la  législation  du 
demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  proviso' 
précédent  sera  mis  en  liberté  si,  da 
arrestation,  le  Gouvernement  requis 
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l'un  des  documents  mentionnés  dans  Tarticcle  5  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  8.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  Tautorité  compé- 
tente, remis  à  la  Puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse 
s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'accusé  ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays,  et  qui  sersiient 
découverts  ultérieurement  ;  sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des 
tiers,  non  impliqués  dans  la  poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jus- 
qu'au moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits 
imputés,  ies  poursuites  ou  la  condamnation^  la  prescription  de  l'acte 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  pré- 
venu ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  11.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  ou  de  transport  de 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  con- 
signation et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  8,  doi- 
vent ùtre  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  États^ 
dans  la  limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres,  sur  le  territoire  des  États  inlormé- 
diaires,  seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu 
extrader  sera  conduit  au  port  de  l'État  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  Gouvernement  réclatnant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  12.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  États  contractants  d'un  indi- 
vidu n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  sim 
pie  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des 
actes  de  procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  5  ci-des- 
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SUS,  pourvu  -^ue  la  fait  eervantde  base  à  l'extradition  soit  compns 
dans  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositioDs 
des  articles  3  et  10. 

Art.  13.  Lorequo,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que, un  des  deux  Gouvernements  jugera  néceseùre  l'aucUtion  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  on  tout  autre  acte  d'inEtructim 
judiciaire,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  U 
voie  diptomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'audition  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra 
avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  ëtrsih 
gère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soif  la  sai- 
sie  du  coq^s  du  délit  ou  de  pièces  à  convictions,  ne  pourront  être 
exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sons  Is 
réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  de  l'article  8, 

Art.  14.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Français  ou  à  un 
Danois  paraîtra  nécessaire  au  Gouvernement  français,  et  réùproque- 
ment,  la  pièce  transmise  diplomatiquemuit  sera  signifiée  à  la  per- 
sonne par  l'autorité  compétente,  et  l'original  constatant  la  notifica- 
tion, revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la  même  voie  au  Gouvememeot 
requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art,  15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  résida  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Ce  dernier 
devra  être  dédommagé  par  l'État  intéressé  à  sa  comparution,  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ainsi  que  de  sa  peine  et  de  la  pwte  (le 
son  temps;  il  pourra  lui  être  fait  sur  sa  demande,  par  les  soiiu  des 
magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de 
voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  Gouvernement  inté- 
ressé. Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qoi,  cité  dans 
l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  hits  oo 
condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  compbdté, 
dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

An.  16.  Les  stipulations  du  présent^  traité  sont  applicables  ani 
colonies  et  aux  possessions  étrangères  des  deux  Hantes  PartieE 
contractantes,  où  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

La  demande  d'extradition  du  malfùteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  Parties  sera  faite  an 
gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possessira, 
par  le  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  on  possee- 
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sion,  OU,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère, 
de  la  Partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gou- 
verneur ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en  suivant  toujours 
aussi  exactement  que  possible  les  stipulations  de  ce  Traité,  par  les 
gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires,  qui  cependant  auront  la 
faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  Gouverne- 
ment. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  le  trentième  jour,  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  et  elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1877. 

(L,  S.)  Signé:  Decazes. 

(L.  S.)  Signé:  MoLTKE-HvrrFELDT. 


BELGIQUE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1877  LE  TRAITÉ 
DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  DU  9  AVRIL  1863,  SIGNÉE  A  ROME 
LE  26  AVRIL  1877. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
du  9  avril  1863  (1),  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  30  du  mois 
courant  ©t  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  pro- 
roger l'échéance,  les  soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
du  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1877. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  en  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de^^leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Van  Loo      (L.  S.)  Signé:  Melegari. 
(1)  Voir  Archives  1863,  t.  III.  p.  326. 
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BELGIQUE  —  ROUMANIE 

I  PROROGEANT  DE  NEUF  MOIS  LA  DURÉE  DU  RÉGIME 
PAR  LA  DÉCLARATION  DU  14  MARS/30  MARS  1877,  E.V  d 
RNË  LES   RELATIONS  COMMERCIALES   ENTRE  LES  DECS  PAYS, 

euciiAREST  LE  30  avril/12  mai  1877, 

:kx,  Agent  diplomatique  et  consul  général  de  Belgique,  et 
eeano,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie, 
orisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  s'éianl  réunis 
au  ministèro  des  affaires  étrangères,  il  a  été  donné  lec- 
léclaration  échangée  à  Bruxelles  le  14  et  à  Bucharesi  le 
,   entre    S.  Exe.    M.   le   comte   d'Aspremont-Lynden  et 

it  et  consul  général  de  Belgique  et  M.  te  Ministre  |des 
jigères  ayant  constaté  que  les  circonstances  n'ont  pas 
deux  Gouvernements  de  pousser  plus  avant  les  nègoda- 
s  pour  une  Convention  de  commerce,  M.  le  Ministre  des 
ngères  a  été  autorisé,  en  vertu  d'une  loi  promulguée  le 
7,  à  prolonger  de  neuf  mois  la  durée  du  régime  inauguré 
[^tion  des  14  et  20  mars,  et  M,  l'Agent  de  Belgique  èlant 
son  cùté,  à  déclarer  que  son  Gouvernement  accepte  cette 
,  il  a  été  pris  réciproquement  acte  de  ces  engagements,  et 
de  Belgique  et  leMinistre  des  affaires  étrangères,  apposé 
re  au  bas  du  présent  protocole. 
.,  ce  3a  avril/12  mai  1877. 
jné:  Frédérjc  Hoorickx.        Signé:  Kogalnicea.vo. 


PAYS-BAS  —  ROUMANIE 


Ï.RATION     PROROGEANT     LE     TRAITE     DE     COMMERCE 
SIGNÉE  A  BUCHAREST  LE  30  AVRIL/12  MAI  1877 


I,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie, 

Consul  général  des  Pays-Bas, 

autorisés   par  leurs   Gouvernements   respectifs,  s'èiant 

ird'huî  au  ministère  des  atbires  étrangères,  il  a  été  donné 
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lecture  do  la  déclaration  échangée  à  Bucharest  le  26  décembre  1876, 
et  à  la  Haye,  le  25  janvier  1877,  entre  S.  Exe.  M.  Van  der  Doês  de 
Villebois  et  M.  Ionesco. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  Consul  général  des 
Pays-Bas  ayant  constaté  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  aux 
deux  Gouvernements  de  pousser  plus  avant  les  négociations  directes 
pour  une  convention  de  commerce,  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères a  été  autorisé,  en  vertu  d'une  loi  promulguée  le  25  mars  1877, 
à  prolonger  de  neuf  mois  la  durée  du  régime  inauguré  par  la  Décla- 
ration des  26  décembre  1873  et  25  janvier  1877,  et  M.  le  Consul 
général  des  Pays-Bas  étant  autorisé,  de  son  côté,  à  déclarer  que  son 
Gouvernement  accepte  cette  prorogation,  il  a  été  pris  réciproquement 
acte  de  ces  engagements  et  ont,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et 
le  Consul  général  des  Pays-Bas,  apposé  leur  signature  au  bas  du 
présent  protocole. 

Bucharest,  ce  30  avril  (12  mai)  1877. 

(L.  S.)  Signé:  Kogalniceano. 
(L.  S.)  Signé:  J.  A.  Keun. 


GRANDE-BRETAGNE  —  DAHOMEY 
TRArrÉ  DE  commerce  et  de  navigation  signé  a  pacooteh  whydah, 

WHYDAH   le  12  MAI  1877 

Traité  entre  le  capitaine  George  Lydiard  Sulivan,  de  la  marine 
royale,  commandant  le  navire  de  Sa  Majesté  Sirius,  pour  S.  T.  G.  M. 
Victoria,  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Impératrice  des 
Indes,  et  l'Avogah  de  Dahomey,  Sackloca,  le  second  Avogah  de 
Dahomey,  Choiadong  pour  Gelele,  Roi  de  Dahomoy. 

Art.  !•'.  n  est  entendu  qu'il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre 
S.  T.  G.  M.  Victoria  et  S.  M.  Gelele,  de  Dahomey  en  Afrique,  ainsi 
qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs. 

Art.  2.  Les  sujets  de  S.  T.  G.  M.  Victoria,  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  Impératrice  des  Indes,  jouiront  d'une  entière 
liberté  de  commerce,  et  ils  auront  tout  droit  et  liberté  d'entrer  avec 
leurs  navires  et  cargaisons  dans  toutes  les  localités  et  ports  des  posses- 
sions de  S.  M.  Gelele  ;  de  vendre  et  de  faire  du  commerce  dans  toutes 
les  parties  desdites  possessions  ;  de  louer,  occuper  et  posséder  toutes 
maisons  ou  iiMigasins  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  et  ils  rece- 
^Tont  la  plus  complète  protection  et  sécurité  de  la  part  de  S.  M.  le 
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loi  de  Dahomey,  Ju  Gouverneur  et  de  la  population  du  royaume. 

Les  sujets  do  S.  M.  Britannique  qui  so  trouvent  ou  résident  oulnS- 
|Uont  dans  le  lîoyaume  de  Dahomey  seront  spécialement  protégés 
iaog  leurs  div(.'rses  occupations  ou  aSlaires  de  commerce,  contre  toute 
racasserie  do  la  [-nri  de  tous  les  sujets  de  S.  M,  Gelele  et  des  étran- 
[ers  résidant  dans  le  pays;  ils  seront  autorisés  à  hisser  sur  leurs 
Disons  et  Ifur^  fabriques  le  drapeau  du  royaume  de  Dahomey,  seul 
la  cdnjoint«ment  avec  le  drapeau  anglais,  et  le  Roi  Gelele  s'etigage 
t  publier  une  proclamation  invitant  ses  sujets,  ainsi  que  tous  les 
étrangers  établt:s  <Ians  le  pays,  à  ae  pins  atta'juer,  inquiéter,  oame- 
lacer  la  personne  des  sujets  anglais,  sous  peine  de  répression 
lévëre. 

Art.  4.  L'exportation  des  esclaves  dans  les  pays  étrangers  est  abo- 
ie pour  touji  -m-s  lans  les  possessions  du  Roi  de  Dahomey,  et  la  loi 
ilaborée  et  prochunùe  avec  un  Traité  précédent  entre  S.  M.  la  Reine 
l'Angleterre  et  lo  lîoi  Gezo  de  Dahomey,  en  date  du  13  janvier  ISii-, 
'estera  en  vigueur  pour  toujours. 

Art.  5.  Aucun  sujet  britannique  ne  sera  forcé  à  l'avenir  d'assister 
lux  cérémonies  du  royaume  de  Dahomey,  dans  lesquelles  ont  lieu 
les  sacrifices  humains. 

Art.  6.  Attendu  qu'en  conséquence  d'insultes  et  de  violences  corn- 
nises  envers  un  di^s  sujets  de  S.  M.  la  Reine  dans  )e  pays  de  Daho- 
ney,  une  amende  do  500  tonneaux  d'huilea  été  infligée  à  ce  royaume 
it  qu'un  blocus  a  été  établi  pour  assurer  lo  payement  de  ladite 
unende,  il  est  convenu  par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  la  Reine, 
lue  l'amende  sera  réduite  à  400  tonneaux  d'huile  et  que  le  blocus 
»ra  immédiates  i?nt  levé,  aux  conditions  suivantes:  à  savoir  que  SOO 
oaneaux  d'huile  seront  livrés  immédiatement  et  le  complément 
indéana  les  douze  mois  qui  suivront  cette  date .  S.  M.  lo  Roi  Gelele 
kccepte  cas  conditions  et  s'engage,  par  la  présente,  à  compléter  le 
layement  des  4(J0  tonneaux  d'huile  endéans  le  délai. 

SignéàPacooteh  Whydah  Whydah,  le  douzième  jour  de  mùlS^. 

L.S.)Sig7ié:  George  Lydiard  (L.S.)S(^r^.-Sachuxm.,  Vasosci 
Sduvan,  capitaine  et  officier  de  Dahomey, 

doyen  de  la  c6te  occidentale  (L.  S.)  Signé:  Chotadatonc, 
de  l'Afrique.  second  avoyah  de  Dahome;. 

Témoins  du  iratié: 

Signé  ■■  Arthur.  U.  Aunctok,  commandant  du  Boxer. 
Signé:  Frédéric  Maxwell  Héroit,  commandant  du  Seagui- 
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ROUMANIE  —  SUISSE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  l'ÉCHÉANCE  DE  l'aRRANGEMENT  COMMERCIAL 
PROVISOIRE  CONCLU  LE  28  DÉCEMBRE  187G ,  SIGNÉE  A  VIENNE 
LE  13  JUIN   1877 

Le  Gouvernement  de  S.  A^  le  Prince  de  Roumanie  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse  ayant  reconnu  Tutilité  de  proroger 
J*échéance  de  rarrangement  provisoire,  réglant  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Roumanie  et  la  Suisse,  du  28  décembre  1876,  les 
soussignés,  dûment  autorisés^à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer 
ce  qm  suit  : 

L'arrangement  provisoire,  réglant  les  relations  commerciales 
entre  la  Roumanie  et  la  Suisse,  du  28  décembre  1876,  continuera  de 
rester  en  vigueur  pendant  neuf  mois,  comptés  à  partir  du  30  avril 
(12  mai)  1877. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  13  juin  1877. 

(L.  S.)  Signé:  J.  de  Balatchano. 
(L.  S.)  Signé:  Tchudi. 


BELGIQUE  —  LUXEMBOURG 

convention  additionnelle  au  traité   d'extradition   du    23  OCTOBRE 

1872,    SIGNÉE  a  la  HAYE  LE  21  JUIN  1877 

Le  Gouvornement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
du  graadniuché  du  Luxembourg,  voulant  assurer  d'une  manière  plus 
prompte  et  plus  complète  l'extradition  des  criminels,  le  comte 
Auguste  Van  der  Straten-Ponihoz^  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  la  Cour  des  Pays-Bas, 
d'une  part^  et  le  baron  Félix  de  Bloehatiseny  ministre  d'État, 
président  du  Gouvernement  du  grand-duché  du  Luxembourg,  d'autre 
part,  dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  Déclaration,  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'«  L'individu  poursuivi  pour  I'ub  des  &its  prévus  par  l'ar- 


r-     --^ 
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• 

ticle  1"  de  la  Convention  du  23  octotoe  1872  (1)  pourra  être  livré  sur 
la  production  d'un  mandat  d'arrêt  ou  detout  autre  acte  ayant  la  même 
force,  décerné  par  Tautorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été 
délivrés. 

Art.  2.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  à  l'article  5  de  ladite  Convention 
est  remplacé  par  celui  de  quinze  jours. 

Art.  3.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  do  la  partie  requé- 
rante, il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  pourvu  que  la 
législation  du  pays  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des 
mêmes  faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux 

pays. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  la  même  durée  que  la  con- 
vention du  23  octobre  1832,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  [ont  dressé  la  présente  déclaratioUi 
qu'ils  ont  révêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  21  juin  1877. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  Auguste  Van   der  Straten- 

PONTHOZ 

(L.  S.)  Signé:  F.  de  Blochausen. 


BELGIQUE  —  ALLEMAGNE 

DÉCLARATION     RELATIVE    AU     TRAITEMENT    ET    AU    REPATRIEMENT    DES 
INDIGENTS  RESPECTIFS,  SIGNÉE  A  BRUXELLES  LE  7  JUILLET  1877 

Le  Gouvernement  royal  belge  et  le  Gouvernement  impérial  alle- 
mand sont  convenus  de  ce  qui  suit  relativement  au  traitement  des  indi- 
gents d'un  des  pays  sur  le  territoire  de  l'autre  et  à  leur  repatriement. 

Art.  1*".  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  à  |$rocQ- 
rer,  dant  les  limites  de  son  territoire,  aux  indigents  appartenant  à 
l'autre,  les  secours  qu'elle  accorde  à  ses  propres  indigents  en  veittt 
des  dispositions  légales  sur  l'assistance  publique. 

Si  l'une  des  Parties  fait  reconduire  ou  renvoie  dans  son  pays  \1& 

(  1  )  Voir  Arçh%ve9y  1875,  t.  H,  p.  339. 
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indigent  de  l'autre,  elle  fournira  à  cet  indigent  les  ressources  néces- 
saires pour  gagner  la  frontière. 

Art.  2.  Le  renvoi  d'un  indigent  sera  différé  aussi  longtemps  qua 
Tétat  de  sa  santé  l'exigera. 

Les  femmes  ne  pourront  être  séparées  de  leur  mari,  ni  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  de  leurs  parents,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  suivant. 

Art.  3.  Les  indigents  que  l'état  de  leur  santé  ou  leur  âge  met  dans 
rimpossibilité  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  existence,  les  orphe- 
lins, les  enfants  abandonnés  et  les  aliénés  ne  seront  repatriés,  s'ils 
sont  traités  ou  entretenus  à  charge  de  la  bienfaisance  publique,  que 
sur  une  demande  préalable  adressée,  par  voie  diplomatique,  par  l'un 
des  deux  Gouvernements  à  l'autre. 

Art.  4.  La  demande  de  repatriement  ne  peut  être  rejetée  sous  le 
prétexte  que  l'indigent  dont  il  s'agit  aurait  perdu  sa  nationalité,  pour 
autant  qu'il  n'en  ait  pas  acquis  une  autre. 

De  même  les  individus  renvoyés  ou  reconduits  aux  frontières  de  leur 
pays  et  qui  auraient  perdu  leur  nationalité,  sans  en  avoir  acquis  une 
autre,  ne  pourront  être  repoussés  par  l'État  dont  ils  sont  originaires.. 

Art.  5.  Les  indigents  à  repatrier  d'origine  belge  seront  remis,  par 
les  autorités  allemandes  compétentes,  au  commissariat  de  police  en» 
chef  à  Liège,  et  les  indigents  à  repatrier  d'origine  allemande  seront 
remis,  par  les  autorités  belges,  à  la  directibn  de  la  police  à  Aix-la- 
Chapelle. 

La  désignation  du  lieu  où  .la  remise  doit  s'effectuer  pourra  être 
modifiée  du  consentement  des  deux  Parties.  .  . 

Art.  6.  Le  remboursement  des  dépenses  faites,  conformément  aux, 
articles  précédents,  du  chef  de  secours,  d'entretien,  de  traitement 
médical  ou  de  repatriement  d'indigents,  ne  pourra  être  réclamé  ni  de 
la  caisse  de  l'État  auquel  appartiennent  ces  indigents,  ni  de  celle  de 
leur  commune,  ni  d'aucune  autre  caisse  publique  du  pays.  Il  en  sera 
de  même,  le  cas  échéant,  des  frais  d'inhumation. 

Art.  7.  Le  repatrien^ent  pourra  ne  pas  avoir  lieu,  s'il  est  convenu 
entre  les  intéressés  que  l'indigent  continuera  à  recevoir  des  secours 
au  lieu  de  sa  résidence,  moyennant  le  remboursement  des  frais  par 
qui  de  droit. 

Art.  8.  Ceux  qui  ont  fait  l'avance  de  secours  ou  d'autres  frais  pour 
un  indigent  poiirront  en  poursuivre  le  reniboursement  devant  les 
tribunaux  ou  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  auquel  appar- 
tient cet  indigent,  soit  contre  celui-ci  lui-même,  soit  contre  ceux  qui. 
sont  obligés  civilement  à  pourvoir  à  son  entretien. 

Art.  9.  Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit  d^ 
ABCH.  DiPL.  1876-77.  —m.  IX 
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dénoncer  la  présente  Convention  moyennant  avis  préabls  domié  six 
mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  antorisés,  ont  signé  la  pré- 
sente déclaration  en  double  original. 

Bruxelles,  le  7  juillet  1877. 

(L.  S.)  Sipné^  C^  D'Â£iPIIBMONT-LTNDBN. 

(L.  s.)  Signé:  C**  de  Brandbmburg. 


ITALIE  —  BRÉSIL 


DÉCLARATION   RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE 
SIGNÉE  A  RIO-DE-JANEIRO,   LE  21  JUILLET  1877 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  dltalie  et  le  Gouvernemeot  de 
S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  désirant  assurer  à  l'industrie  manufactu- 
rière de  leurs  États  complète  et  efiBcace  protection,  les  soussignés, 
dûment  autorisés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  et  possessions  de  l'autre  Partie  des  mêmes  droits  que  les 
nationaux  en  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  &brique  et  de 
commerce  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  respectives  de  &brique  et  de 
commerce  devront  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  presm* 
tes  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Rio-Janeiro,  le  SI  juillet  ^1877. 

(  L.  S.)  Signé  :  R.  Cantagalli 

(L.  S.)  Signé:  Diego  Yelho  D'ÂLBUâttEBaus* 


GRANDE-BRETAGNE  —  EGYPTE 

CONVENTION  RELATIVE  A  LA  SUPPRESSION  DU    COMBIERCE    DBS  EKhàSt» 

SIGNÉE  A  ALEXANDRIE  LE  4  AOUT  1877 

« 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  R^ine  du  Royaume-Uni  delà  Grande* 
Biretagne  et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  de  S ,  A.  leEhédive  d'£gypte 
mutuellement  animés  du  sincère  désir  de  coopérer  i  rextinGtio&  du 


k. 


^r^ 


V  rr^-  '■ 
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trafic  dsB  escdoves,  et  ayant  résolu  de  conclure  une  Convention  afin 
d'atteindre  ce  but,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  f .  Le  Grouvemement  de  S.  A.  le  Khédive,  ayant  déjà  édicté  une 
loi  àreffet  d'interdire  dans  les  États  soumis  à  son  autorité  la  traite 
des  esclaves  n^es  ou  abyssins,  s'engage  à  prohiber  dorénavant 
d'une  Bianiére  absolue  l'importation  sur  tout  le  territoire  de  l'Egypte 
et  de  ses  dépendances  et  le  transit  par  voie  déterre  et  par  voie  de 
mer  à  travers  ce  territoire  des  esclaves  nègres  ou  abyssins  et  à  punir 
sévèrement,  d'après  les  lois  égyptiennes  en  vigueur  ou  çelon  qu'il 
isera  fixé  ci-après,  toute  personne  qm  sera  trouvée  se  livrant  directe- 
ment ou  indirectement  à  la  traite  des  esclaves  nègres  ou  abyssins. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  s'engage,  en  outre,  à  prohiber 
d'une  BMnière  absolue  la  sortie  hors  du  territoire  égyptien  ou  de  ses 
dépendances  de  tous  nègres  ou  Abyssins  quelconques,  à  moins  qu'il 
ne  soit  étabh  d'une  manière  certaine  que  ces  nègres  ou  Abyssins  sont 
libres  ou  afliranchis. 

n  sera  constaté  dans  les  lettres  d'a£Qranchissement  ou  les  passe-ports 
qm  leur  seront  délivrés  par  l'autoritô  égyptienne,  avant  leur  départ^ 
qo^ls  pourront  disposer  d'eux-mêmes  sans  restriction  ni  réserve. 

Art.  2.  Tout'  individu  qui,  sur  le  sol  égyptien  ou  sur  les  confins 
de  PÉgypte  et  de  ses  dépendances  vers  le  centre  de  l'Afi'ique,  sera 
trouvé  se  Uvrant  directement  ou  indirectemoit  au  trafic  des  esclaves 
séigres  ou  abyssins  sera,  ainsi  que.  ses  complices,  considéré  par  le 
(Souvemement  du  E[hédive  comme  coupable  de  vol  avec  meurtre;  s'il 
relève  de  la  juridiction  égyptienne,  il  sera  traduit  devant  un  Conseil 
de  guerre;  dans  le  cas  contraire  il  sera  immédiatement  déféré,  pour 
Mre  jugé  aux  Tribunaux  compétents  d'après  les  lois  de  son  pays, 
avec  les  procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  supérieure  égyptienne 
du  lieu  où  le  trafic  aura  été  constaté  et  tous  autres  documents  où 
éléments  de  conviction  renûs  par  ladite  autorité  et  devant  servir 
comme  preuves  au  jugement  des  trafiquants,  en  tant  que  ces  lois  le 
permettent. 

Tons  tes  esclaves  nègres  où  abyssins  trouvés  en  la  possession 
d'un  trafiquant  seront  mis  en  liberté  et  traités  conformément  aux 
prévisions  de  l'article  3  ci-après  et  de  l'annexe  A,  qui  fidt  partie  de 
la  présente  Convention. 

Art.  3.  Eu  égard  à  l'impossibilité  de  renvoyer  chez  eux  les  esclaves 
(nègres  ou  abyssins)  dâivrés  des  mains  des  trafiquants  et  affranchis, 

fluis  les  exposer  &  succomber  de  fatigue  ou  de  misère,  ou  bien  i 
mtoraber  en  esclavage,  le  Gouvernement  égyptien  continuera  à 
preiidre  eaverv  eux  al  leur  appliquer  les  mêmes  mesures  qu'a  a 
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déjà  prises  et  qui  sont  énumérées  dans  Tannexe  Â  susmentionnée. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  égyptien  usera  de  toute  l'influence  qu'il 
pourrait  avoir  parmi  les  tribus  de  l'Afrique  centrale  dans  le  but 
d'empêcher  les  guerres  qu'elles  se  font  pour  se  procurer  et. pour 
vendre  des  esclaves. 

Il  s'engage  à  poursuivre  comme  assassins  tous  les  individus  qui 
seront  trouvés  se  livrant  soit  à  la  mutilation,  soit  au  trafic  des  enfants  ; 
si  ces  individus  relèvent  de  la  juridiction  égyptienne,  ils  seront 
traduits  devant  un  Conseil  de  guerre;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
déférés  aux  Tribunaux  compétents  pour  être  jugés  suivant  les  lois  de 
leur  pays  avec  les  procès-verbaux  et  autres  documents  et  éléments 
comme  il  est  dit  à  l'article.  2. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  égyptien  s'engage  à  publier  une  ordon- 
nance spéciale,  dont  le  texte  sera  annexé  â  la  présente  Convention, 
interdisant  entièrement  tout  tzafic  d'esclaves,  dans  le  territoire  égyp- 
tien, à  partir  d'une  date  spécifiée  dans  l'ordonnance  et-  réglant  la 
punition  des  personnes  coupables  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'ordonnance. 

Art.  6.  Dans  lé  but  de  rendre  plus  efScace  la  répression  de  la  traite 
des  esclaves  (nègres  ou  abyssins),  dans  la  mer  Rouge,  le  Gouverne- 
ment égyptien  consent  à  ce  que  les  croiseurs  britanniques  visitent, 
recherchent  et,  au  besoin  détiennent,  pour  le  remettre  ensuite  à 
l'autorité  égyptienne  la  plus  rapprochée  ou  la  plus  convenable,  afin 
qu'il  soit  jugé,  tout  bâtiment  égyptien  qui  sera  trouvé  se  livrant  à  la, 
traite  des  esclaves  (nègres  ou  abyssins)  de  même  que  tout  bâtiment 
égyptien  qui  sera  justement  soupçonné  d'être  destiné  à  ce  trafic,  ou 
qui  s'y  sera  livré  pendant  le  voyage  dans  lequel  il  aura  été  'rencontré. 

Ce  droit  de  visite  ou  de  détention  pourra  être  exercé  dans  la  mer 
Rouge,  dans  le  golfe  d'Aden,  le  long  de  la  côte  d'Arabie  et  de  la  côte 
orientale  d'Afrique,  et  dans  les  eaux  maritimes  de  l'Egypte  et  de  ses 
dépendances. 

.  Tous  les  esclaves  (nègres  ou  abyssins)  capturés  par  un  croiseur 
britannique  à  bord  d'un  bâtiment  égyptien  resteront  à  la  disposition 
du  Gouvernement  britannique,  qui  s'engage  à  prendre  des  mesures 
efficaces  dans  le  but  d'assurer  leur  liberté. 

Le  bâtiment  et  la  cargaison  ainsi  que  l'équipage  seront  livrés  pour 
être  jugés  à  l'autorité  égyptienne  la  plus  rapprochée  ou  la  plus  con- 
venable. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  commandant  du  croiseur  qui 
aura  effectué  la  capture  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  consigner 
à  un  dépôt  britannique  les  esclaves  capturés,  ou  quand,  sous  d'autres 
eirooostances,  il  paraîtrait  être  opportun  et  dans  l'intérêt  des  esclaves 
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(nègres  ou  abyssins)  capturés,  qu'ils  soient  remis  aux  *  autorités 
égyptiennes,  le  Gouvernement  égyptien  s'engage,  sur  la  demande 
qm  lui  en  sera  faite  par  lé  commandant  du  croiseur  britannique  ou 
par  un  officier  député  par  lui  à  cet  effets  à  se  charger  des  nègres  ou 
Abyssins  capturés  et  à  leur  assurer  leur  liberté  avec  tous  les  autres 
privilèges  réservés  aux  nègres  et  Abyssins  capturés  par  les  autorités 
égyptiennes. 

Le  Gouvernement  britannique^  de  son  côté,  consent  à  ce  que  tout 
bâtiment  naviguant  sous  pavillon  britannique  dans  la  mer  Rouge^ 
dans  le  golfe  d'Aden,  et  le  long  de  la  côte  d'Arabie  et  de  la  côte 
orientale  d'Afrique,  ou  dans  les  eaux  intérieures  de  TÉgypte  et  de 
ses  dépendances,  qui  sera  trouvé  se  livrant  à  la  traite  des  esclaves 
(nègres  ou  abyssins)  puisse  être  visité,  saisi  et  détenu  par  les  autori- 
tés égyptiennes,  mais  il  est  convenu  que  le  bâtiment  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  l'équipage,  seront  livrés,  pour  être  jugés,  à  l'autorité  anglaise 
la  plus  rapprochée. 

Les  esclaves  (nègres  ou  abyssins),  capturés  seront  libérés  par  le 
Gouvernement  égyptien  et  resteront  à  sa  disposition* 

Si  le  Tribunal  compétent  juge  mal  fondée  la  saisie,  la  détention  ou 
la  poursuite,  le  Gouvernement  du  croiseur  sera  exposé  â  payer  au 
Gouvernement  du  bâtiment  adverse  une  compensation  appropriée  aux 
drconstances.  * 

Art.  7.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  la  signature  pour  l'Egypte  proprement  dite,  jusqu'à  Assouan,  et 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signature,  pour  les  posses- 
sions égyptiennes  de  la  haute  Afrique  et  le  littoral  de  la  mer  Rouge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et 
ont  apposé  leurs  sceaux. 
,  Fait  à  Alexandrie,  Iç  4  août  1877. 

(L.  S.)  Signé:  C.  Vivian. 
(L.  S.)  Signé:  Chérif. 
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SUÈDE  ET  NORWÊGE  —  FRANCE 

TBAITÉ  ftBIAXIF  A.  lA  BÉTROCESSION  DE  l'Œ  SAINT-BARTHÉLEICT  PAR 
LA  SUÈDE  A  LA  FRANGBj  SIGNÉ  A  PARIS  LE  10  AOOT  1877  (1) 

• 

Le  PrAsident  de  Ut  Répubfique  française  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norwège,  ayant  reconnu,  d'un  mutuel  accord,  les  avantages  tfi 
doivent  résulter  de  la  réunion  de  llle  de  Saint-Barthélémy  aux 
possessions  françaises,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Deeaxes,  doc 
de  Glûeksberfff  Ministre  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  le  baron  Adelswardj  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,'sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ari.  1".  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  rétrocède  à  la 
France  Tile  de  Saint  Barthélémy  et  renonce,  ea  conséqu^ice,  pour 
lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  à  ses  droits  et  titres  sur 
ladite  colonie.  Cette  rétrocession  est  faite  sous  la  réserve  expresse 
du  consentement  de  la  population  de  Saint-Barthélémy  et,  en  outre, 
aux  conditions  énumérées  dans  un  protocole  spécial  qui  sera  annexé 
au  présent  Traité  et  considéré  comme  en  formant  pûtie  intégrante* 

Art.  2.  Le  présent  traité  et  le  protocole  annexe  seront  ratifiés  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  fiiire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  iPlénipotentiaires  respectifis  ont  signé  le  ptéseot 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1877. 

(L.  S.)  Signé:  Decazbs. 

(L.  S.)  Signé:  G.  âdelsward. 

(1)  Voir  protocole  annexe,  p.  tSi 
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FRANCE  —  BELGIQUE 
comrEirnoN  beiaiive  ▲  L'éxABUssBMEMT  d'un  cbemin  de  nm   de 

CAMBRAI  A  DOUR,  SIGNÉE  A  PARIS  LE  23  SEFTBMRRS  1877 

Ls  Président  de  la  BépnUiquB  française  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  de  procurer  attx  nationaux  des  deux  pays 
de  nouvelles  fecilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une 
€k)Bvention  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Donr,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  française,.  M.  le  âucDeeaz&j  Minis^ 
tro  des  afihires  étrangères,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens^  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris* 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  Grouvemement  français  s^ei^age  à  assurer,  dans  les 
liimtes  des  Conventions  intervenues  entre  lui  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
la  frontière  de  Belgique,  vers  Dour. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  belge  s'engage,  dans  les  limites  des 
oonveations  intervenues  entre  lui  et  la  société  des  chemins  de  fér 
des  bassins  houillers  du  Hainaut,  à  laquelle  a  été  substituée  depms 
la  société  anonyme  de  construction  de  chemins  de  fer,  à  assurer 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Dour  à  la  frontière  de  France,  vers 
Cambrai. 

Art.  2.  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  tronçons  français 
et  belge^  du  chemin  de  fer  de  fer  de  Cambrai  à  Dour,  sera  effectué 
oonforaiéiiient  aux  indications  suivantes  : 

V  Eax  {dan.  —  L'axe  du  chemin  de  fer  traverse  la  frontière  en  courbe 
de  500  mètres  de  rayon.  Cette  courbe  frunchit  la  frontière  au  poiirt 
F,  à  7  Miètresl2  de  son  point  de  départ  situé  sur  le  territoire  fraagais, 
et  à  GO  mètres  de  son  extrémité  sur  le  territoire  belgei 
Le  point  F  est  disttot  : 

De  99* .'J^  au  sud-onest  de  la  borne-frontière  plantée,  en  1819,  sur 

laTÎve  gauche  du  canal  de  décharge  de  la  scierie  appartenant  aux 

héritÎGrs  Dazin,  et  occupée  par  M.  le  comte  Camille  de  Louv^icour; 

De  13^.91  de  l'angle  nord-est  de  la  maison  appartenant  au  sieur 

Botâan-Duhant,  fabricant  de  tabac  et  débitant  de  boissons  ; 

Et  de  17^.38  de  l'angle  sud-est  de  la  même  maison. 
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La  tangente  à  la  courbe  de  raccordement,  au  point  commun, 
passera  à  SI"".  11  au  sud-ouest  de  la  borne  frontière  et  à  13"".  91  de 
Tangle  nord-est  de  la  maison  Bottiau-Duhaut  ; 

2^  En  profil.  —  Le  dessus  des  rails  sera  établi  à  0"^.  33  en  contre-bas 
du  seuil  de  la  maison  précitée  du  sieur  Bottiau-Duhaut,  et  à  5".  33 
en  contre-haut  de  la  face  supérieure  de  la  borne  frontière  préci- 
tée. 

Du  côté  de  la  France,  le  profil,  à  partir  du  point  de  jonction  F, 
montera  avec  une  rampe  de  0**.  010  par  mètre,  et  du  côté  de  la 
Belgique  il  descendra  avec  une  pente  de  0"".  006  par  noètre. 

Les  procès-verbaux  de  la  Conférence  internationale,  close  à 
Bruxelles  le  5  août  1876,  ainsi  que  les  plein  et  profil  qui  les  accompa- 
^ent,  sont  approuvés  pa.r  les  Hautes  Parties  contractantes,  à  l'ex- 
ception de  la  proposition  de  relever  de  1"".  50  le  niveau  des  rails  à  la 
frontière,  ce  niveau  restant  fixé  à  O"'.  33  en  contre^bas  du  seuil  de  la 
maison  du  sieur  Bottiau-Duhaut. 

Il  pourra  être  établi  près  de  Bettrechies,  latéralement  au  chemin 
de  fer,  im  garage  horizontal  destiné  à  recevoir  les  produits  que  les 
carrières  et  usines  françaises  voisines  de  la  frontière  expédieront 
vers  rintérieur  de  la  France  et  que  la  douana  belge  ne  consent  pas  à 
recevoir  dans  la  station  de  Roisin-Autreppe. 

A  Cambrai,  comme  à  Dour,  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
Ck)nvention  sera  accordé  à  ceux  existants,  de  manière  à  ce  que  les 
locomotives  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent  circuler  sans 
entraves  sur  les  différentes  lignes. 

Art.  3.  Chacun  des  deux  Gouvernements  arrêtera  et  approuvera 
les  projets  relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  deux 
tronçons  de  chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bocds  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  1™.44  au  moins,  et  1"'.45  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les 
^emins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

/|j*.  4.  Les  deux  Gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obte- 
nîrPfîe  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  des  deux 
chemins  de  fer  français  et  belge,  et  située  partie  sur  le  territoire 
irançais  et  partie  sur  le  territoire  belge,  soit  exploitée  par  une  seule 
compagnie  ou  administration. 

Us  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce 
sujet.  En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  a  l'appro- 
bation des  Hautes  Parties  contractantes,  les  deux  Gouvernements  se 
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Féservent  de  s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette 
exploitation,  par  voie  de  correspondance. 

Art.  5.  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  des  parties  française  et  belge  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
désigner,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  un  agent  spécial  et  un  domicile 
d'élection  où  devront  être  adressés  les  ordres,  les  communications  et 
les  réquisitions  que  les  Gouvernements  respectifs  et  les  autorités 
compétentes  auront  .à  faire  parvenir  à  cette  administration. 
»  Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  rédiger  les 
règlements  de  police  pour  ces  chemins  de  fer^  autant  que  possible 
d'après  les  mêmes  principes,  et  à  faire  organiser  l'exploitation, 
autant  que  faire  se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  feront,  d'un  commun  accord,  en 
sorte  que  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  France  qu'en 
Belgique,  le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  c^ux  existant  dans  les 
deux  pays,  il  y  ait,  autant  que  possible,  correspondance  entre  les 
départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Us  se  réservent  de 
déterminer  le  minimun  des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs, 
minimun  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  moindre  que  deux  par 
jour  dans  chaque  direction. 

Art.  8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer^  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  sujets  des  deux  États,,  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises, passant  de  l'un  des  deux  États  dant  l'autre,  ne  seront  pas 
traités  sur  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront  moins  favo- 
rablement que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  Tinté- 
rieur  de  chacun  des  deux  pays. 

-  Art.  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  vérification  des  passe-ports  et  pour 
Ja  police  concernant  les  voyageurs',  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  favorable  que  le  permet  la  législation  du  chacun  des  deux  États. 
Art.  10.  Pour  favoriser,  autant  que  possible,  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à 
leurs  bagages  Qt  aux  marchandises  transportées,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux*  États, 
et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  seront  ultérieurement  accor^ 
dées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des 
deux.  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des 
deux  pays,  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la 
frontière,  seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
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tiofi,  sans  être  soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bmeixn  de 
la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  on 
bureau  de  douane,  qu'il  soit  satis&it  aux  lois  et  règlements  gônéranx, 
et  pour  autant  que,  dans  certains  cas,  d'après  ces  lois  et  rè^ements, 
la  visite  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  aiUeurs. 

Les  deux  Gouvernements  se  conférait  respecdvement  le  droit  de 
Aire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  drcolint 
entre  les  stations-frontière  des  deux  pays. 

Art.  11.  Les  compagnies  ou  administrations  diargées  da  Texploi- 
tation  du  chemin  de  fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  sernoe 
des  postes  entre  et  dans  les  stations'-frontière,  de  remplir  les  oMiffr 
tions  dont  l'indication  suit: 

1^  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs, 
las  voitures  de  la  poste  des  deux  Grouveniements,  avec  leur  ifMA 
de  service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2^  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  Gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnée  au  paragraphe  prôoôdent, 
les  malles  de  la  poste  et  des  courriers  qui  convoient  les  maUes,  dans 
un  ou  deux  compartiments  d'une  voiture  ordinaire  de  2*  dasse; 

3®  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre 
entrée  des  voitures  destinées  a^  service  de  la  poste,  et  leur  laisser  la 
fieieulté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets. 

4®  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
États,  dans  les  stations  qui  seront  désignées  à  cet  effet,  un  emplace- 
ment sur  lequel  pourront  être  établis  les  bâtiments  ou  hangars  néces- 
saire au  service  de  la  poste,  dont  le  prix  de  location  sera  fixé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

.  5®  Etablir,  autant  que  feire  se  pourra,  entre  re:q>loitation  du  m- 
min  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  la  conSonà^  (fi 
sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements  pour  obtenir  us 
transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  entre 
allea  relativement  à  l'emploi  du  diemin  de  fer  pour  le  ser^oe  postal 
entre  les  stations-frontière. 

Art.  ^.  Les  deux  Gouvernements  consentent  à  ce  ^'il  smt  étabh 
des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  du  chemin  de 
far. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  sohrice  intematioiial 
et  public  pourront  également  être  établis  le  long  du  chemin  de  fer, 
par  les  soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire- 

Art.  13.  La  présente  Gcmvention  sera  ratifiée  et  les  ratificalianB 
eu  seront  échangées,  à  Paris,  le  plus  tôt  que  &ire  se  pourra. 
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Eb  foi  de  quoiy  les  Plénipotentiaires  respectifs,  ont  signé  ladite 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  23  septembre  1877. 

(L.  S.)  Signé:  Decazes. 
(L.  S.)  Signé:  Betens. 


SUÈDE  ET  NORWËGE  ~  FRANCE 


V 


PROTOCOLE  ANNEXE  AU  TRATH^  SIGNÉ  A  PARIS  LE  10  AOIJT  1877, 
PORTANT  RÉTROCESSION  DE  l'ILE  DE  SAINT-BARTHÉUEMT  A  LA  FRANCE, 
SIGNÉ  A  PARIS  LE  81  OCTOBRE  1877. 


Les  Boossignés,  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Gouverne- 
ments à  l'effet  de  réglementer  la  rétrocession  de  File  Saint-Barthé* 
lemy  à  la  France,  stipulée  par  le  Traité  signé  à  Paris  le  10  août 
dernier  (1),  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.l*'.  La  population  de  llle  de  Saint-Bartfaélemy  ayant  été  con- 
sultée conformément  à  l'article  1*'  de  la  Convention  ci-dessus  rappelée 
et  s'étant  prononcée  en  faveur  d'une  réunion  de  cette  ile  aux  posses* 
sions  françaises,  les  sujets  de  la  Suéde  domiciliés  dans  ladite  lie  ou 
dans  les  ilôts  cjui  'en  dépendent  sont  déliés  de  tout  lien  de  sujétion 
envers  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  ses  descendants  et 
successeurs,  et  la  nationalité  française  leur  sera  acciuiBe  de  plein  droit 
à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession  par  l'autorité  française. 

Art.  2.  Toutefois  il  demeurera  loisible  aux  personnes  domiciliées 
dans  rfle  de  Saint-Barihélemy  et  étant  en  possession  de  la  qualité  de 
Biu'ete  de  la  Couronne  de  Suède  de  s'assurer,  si  eUes  le  préfèrent,  la 
conservation  de  cette  qualité,  moyennant  une  déclaration  individuelle 
faite  à  cet  effet  devant  l'autorité  de  l'Ile;  mais,  dans  ce  cas,  le  Gou- 
vernement fiançais  se  réserve  la  foculté  d'exiger  qu'elles  transportent 
leur  réeiâence  hors  du  territoire  de  Saint-  Barthélémy. 

Le  délai  dans  lequel  pourra  se  faire  la  déclaration  d'option  prévue 
an  paragraphe  précédent  sera  d'un  an  à  dater  du  jour  de  î'installafion 
de  l'autoiitô  firaaçaise  dans  111e  de  Saint-Barthélémy.  ' 

Pour  les  personnes  qui,  à  cette  date,  n'auront  pas  Page  fixé  pour 
la  majorité  par  la  loi  française,  le  délai  d'un  an  courra  à  partir  du 
jour  où  elles  atteindront  cet  ége. 


(1)  Voir  p. 
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Art.  3.  La  France  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de 
tous  actes  régulièrement  tsàis  par  la  Couronne  de  Suède  oa  en  son 
nom  pour  des  objets  d'intérêt  public  ou'domanial  concernant  spéciale- 
ment la  colonie*  de  Saint-  Barthélémy  et  ses  dépendances. 

En  conséquence^*  les  papiers  et  document^  de  toute  nature  relatifs 
auxdits  actes  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  de  Tadministra- 
tion  suédoise,  aussi  bien  que  les  archives  de  la  colonie,  seront  remis 
au  Gouvernement  français. 

Art.  4.  La  reprise  de  possession  de  l'ile  de  Saint-Barthélémy  et  de 
ses  dépendances  au  nom  de  la  France,  et  la  remise  des  titres  et  archives 
prévue  par  l'article  précédent  seront  effectuées  le  plus  tôt  possible 
après  l'échange  des  ratifications  du  Traité  deVétrocession.  La  date  et 
les  formalités  de  cette  reprise  de  possession  seront  réglées  au  nom 
de  la  Suède  par  le  Gouvernement  suédois  de  Saint-Barthélémy,  et  aa 
nom  de  la  France  par  le  Gouverneur  de  la  Guadeloupe,  lesquels 
recevront  à  cet  effet  la  délégation  de  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs.  • 

Art.  5.  En  échange  des  propriétés  domaniales  possédées,  par  la 
Couronne  de  Suède  dans  l'Ile  de  Saint-Barthélémy,  le  Gouvernement 
français  versera  au  Gouvernement  suédois  une  somme  de.  80,000  fir., 
réprésentant  l'évaluation  desdites  propriétés  telle  qu'elle  a  été  fixée 
de  commun  accord. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  français  versera,  en  outre,  entre  les 
mains  dû  Gouvernement  suédois,  à  titre  d'indemnité  tant  pour  le 
r.epatriement  que  pour  le  pensionnement  des  fonctionnaires  suédois 
de  Saint-Barthélémy  qui  ne  passeront  pas  au  service  de  la  France, 
une  somme  totale  une  fois  payée  de  320,000  fr. 

Moyennant  ce  versement,  le  Gouvernement  suédois  demeurera 
seul  chargé  du  service  des  pensions  de  retraite,  auxquelles  lesdits 
fonctionnaires  pourront  avoir  droit,  des  frais  de  leur  retour  en 
Europe,  et  de  toutes  indemnités  qu'il  y 'aura. lieu  de  leur  allouer 
pour  suppression  d'emploi. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'ile  qui,  conser- 
vant leurs  fonctions  actuelles,  passeront  au  service  de  VfliBi  français, 
il  est  entendu  qu'ils  seront  soumis,  pour  la  Uquidation  ultérieure  de 
leurs  pensions  de  retraite,  à  la  législation  française.  Leurs  services 
antérieurs  à  1^  reprise  de  possession  de  Saint-Barthélemy  par  la 
France  seront  considérés  à  cet  effet  comme  services  rendus  a  l'État 
français. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1877. 

(L.  S.)  Signé:  Dbcazbs. 
(L.  S.)  SiffTié:  Akerb^an. 
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FRANCE  —  ESPAGNE 

CONVENTION  DE  COMMERCE  SIGNÉE  A   PARIS   LE  8  DÉCEMBRE  1877.' 

Le  Présiâent  de  la  République  française  et  S.  M.  \&  Roi  d'Espagne, 
ayant  reconnu  l'opportunité  de  réviser  et  de  compléter  les  clauses  de 
la  ConTention  de  commerça  du  18  juin  1865,  en  vue  de  donner  aux 
relations  commerciales,  eatra  .les  deux  pays  une  nouvelle  extension, 
ont  résolu  de  conclure,  pour  cet.  objet,  une  Convention  spéciale,  et 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République-firançaise, 

M.  Gaston-Robert  floii'n,  marquis  de  Bannecille,  Ministre  des 
affaires  étrangères,  grand  ofBcier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc. , 

Et  M,  Jules  Oienfle,  Ministre  du  commerça   et   de  l'agriculture, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 
Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne, 

S.  Kxc.  Don  Mariano  Roca  de  Togores,  marquis  de  Molins, 
grand  d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'Académie  espagnole,  sénateur,  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  etc. ,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  La  Convention  de  commerce  du  18  juin  1865  est  main- 

Cenue  dons  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  modifiées 

par  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  droits  inscrits  dans  les  Tarifs  A  et  B  annexés  à  la 
Convention  du  18  juin  1865  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  aug- 
mentés. 

Art.  3.  AasBÎtôt  que  le  Traité  conclu  entre  la  France  et  lltalie,  le 
6  juillet  1877,  sera  ratifié  et  mis  à  exécution,  l'Espagne  acceptera 
comme  représentant  les  droits  à  la  valeur  mentionnés  -dùie  les 
Tarifs  conventionnels  en  vigueur,  les  diverses  taxes  spécifiques 
ioscrit^  dans  ledit  Traité. 

Art.  4.  Le  tarif  applicable  aux  vins  de  France  importés  en  Espagne 
soit  en  fûts,    soit  en  bouteilles,  est  fixé  de  la  manière  suivante,  tous  - 
droits  extraordinaires  ou  additionnels  compris: 

Vins  mâoBsenx......'' (par  hectolitre) .  20  piécettes. 

Vins  non  moassenz.  .A (par  hectolitre).    6        — 

Art.  5.  Le  Tarif  applicable  aux  vins  d'Espagne  de  toute  sorte 


8,a 

soit  en  iuib,  sou  en  Douieuies,  est  tue,  tous 
s  on   additionnels  com[iRB,  par  hectoUtn,  i 

de  &brîcation  française  désignée  sons  ks  nnni- 
Tarif  espagnol,  en  date  du  17  juillet  1877,  (ont 
tatioa  en  Espagne,  an  Tarif  suivant,  tons  drcib 
ndinures  compris,  savoir: 
en  afgent,  mtme  ornée  de  perles 

I  (l'hectogramme) Spéeéitt, 

ronge  on  jaune  et  bronw  doré, 

(lee  100  kflt^TiuntBee) 260     — 

e  Mogramme) 10     - 

andises  de  toute  natoie  originaires  de  ta  te 
es  dans  l'autre  ne  pourront  être  ssanjettiu  i 
d'octroi  011  de  consomnialion,  perçus  pour  le 
provinces  et  des  conuminee,  supérieurs  é  cou 
Braient  les  marchandises  siniSaires  de  prodoe- 

»  Parties  contractantes  s«  garan^asent  réd- 
lut  ce  qui  concame  l'importation,  l'exportation, 
ngation,   le  traitement   de   la  nation  la  piu 

Moenrent  abrogés  les  articles  relstifB  an  com- 
gation,  des  anciens  Traités  conclus  «otre  li 
,  et  l'article  2  additionnel  an  Traité  ngnè  le 

e  Convention  anra  ans  durée  de  deux  annta 
change  des  ratifications. 
JB  contractantes  s'engagent  &  n^oder,  dus 
I  de  commerce  et  de  navigation;  toutefois,  à 
être  conclu  A.  l'expiration  de  cette  période  de 
mte  Convention  ponna  être  prorogés  d'un  com- 

ote  Convention,  sera  ratifiée  et  les  ratificatioifi 
à  Paris,  aussitôt  après  l'accomplissement  da 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays- 
I,  Plénipotentiaires  reepectift  ont  signé  b  l*^ 
'  ont  apposé  leurs  cachets, 
uble  CMÎginal,  le  8  décembre  1877. 

(L.  S.)  Signé:  BAMHSvn.LB 

(L.S.)Si^.'OsEiniB. 

(L.  S.)  Sijfoé:  Marqiùs  da  Mouits. 


t 
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BELGIQUE  —  ITALIE 

DÉCLABATION  PROROGEANT  JXTSQU^AU  l*'  ATRIL  1878  LE  TRAITÉ  DE 
COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  CONCLU  LE  9  AVRIL  1,863  ENTRE  LA 
BELGIQUE  ET  l'ITALJE^  SIGNÉS  A  BRUXELLES  LE  10  DÉCEMBRE  1877. 

La  Tr»tt6  de  commerce  et  de  navigalioa  entre  la  Belgique  et  lltalie 
da  9  a^ril  1863  (1)  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  du  mois 
couranti  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  pro- 
roger réchéance^  les  soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  de  déclarer  ce  qm  suit: 

La  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
lltalie  du  6  avril  1863  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au 
l-avrill878-    * 

En  foi  de  quoi^  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double 
eifimplairg  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles^  le  10  décembre  1877. 

(L.  S.)  Siffné  :  C**  d'Asprbmont-Ltnden. 
(L.  S.)  Siffné:  C.  de  Bahral. 


FRANCE  —  ALLEMAGNE 

arrangement  TÉLÉGRAJPHIQUS  SIGNÉ  A  BBRUN  LE  11  DÉCEICBRE  1877 

En  vertu  de  Fartide  17  de  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale de  Saint-Pétersbourg  (2)  et  de  l'article  14  du  règlement  de  service 
annexé  à  cette  Convention,  les  soussignés,  sous  réserve  d'approba- 
tkaiy  pour  la  France,  de  S^  Exe.  leMinistrede  IHntérieur,  et  pour  TAlle- 
iBegnOy  de  S.  EbLC  le  grand  maître  des  postes  de  l'Empire^  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*'  La  taxe  des  télégrammes  (ordinaires)  échangés  directement 
fiBtre  la  Frwooe  et  l'Allemagne  est  fixée  uniformément  et  par  mot: 

En  France,  à  vingt  centimes  (0  fr.  20); 

En  Allemagne»  à  seize  pfennig  (0  m.  IB). 

(1)  Voir  ^n«Mt  1863,  t.  m»  p»  826. 

(2)  Voir  p.  88. 


136  TKArrfe,  conven' 

Les  deux  administrations  & 

»tisEaîsante  des  râsultats  do  i 

l'un  abaissement  ultérieur  de 

Art.  2  La  taxe  payée  d'avas 
iera  celle  d'un  télégramme  ord 
[emandera  à  affranchir  une  réj 
;nera  le  nombre  des  mots  dan: 
ranchissement  ne  pourra  dépai 

La  taxe  de  l'accusé  de  récepi 
irdinairo  de  10  mots. 

Les  télégrammes  multiples 
eront  taxés  comme  un  seul  U 
e  droit  de  copie,  autant  de  foii 
le  dépassant  pas  100  mots,  qi 
LU  delà  de  100  mots  ce  droit 
ôrie  ou  fraction  de  série  de  10 

compris  les  adresses,  entre 

La  taxe  des  télégrammes  à 
intermédiaire  des  sémaphon 
not.  Elle  s'ajoute  au  prix  du  f 


Art.  3.  Si  le  télégramme  ne  f 
n  informe  le  bureau  d'origine 
irconstances  qui  se  sont  oppc 
émet  à  l'expéditeur  cet  avis, 
r.O,  50  =  m.  0,40. 

Art.  4.  Il  ne  sera  fait  aueun  c 
égard  des  taxes  perçues,  cha 
ralité  dos  sommes  encaissée 
ayées  d'avance  et  toutes  les 
u'elles  soient,  sauf  les  exceptj 
les  5  et  6  ci-dessous. 

Art.  5.  Les  dispotitions  des 
ux  correspondances  échangée 
"unisie). 

n  sera  toutefois  perçu,  pc 
dditionnelle  de  fr.  0,15=  m. 

la  France  pour  le  transit  s< 

Tant  qu'il  n'existera  pas  de  i 
t  le  continent  français,  l'Allen 
^s  du  transit  italiea  pour  les 
lagne  et  à  destination  de  Go 


t 
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Art.  6.  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  TAUemagne, 
qui,  par  suite  d'interruption  des  lignes  directes,  emprunteraient  le 
réseau  d'une  administration  étrangère,  ne  seront  soumis  à  aucune 
surtaxe,  le  prix  de  transit  restcmt  à  la  charge  de  l'administration  expé- 
ditrice. 

Les  télégrammes  qtfi  seraient  détournés  de  la  voie  directe  sur  la 
denaaade  de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  la  Convention  télégraphique  internationale. 

Les  télégrammes  intérieurs  de  chaque  pays,  qui,  par  suite  d'inter- 
ruption momentanée  de  ses  propres  lignes,  auraient  à  emprunter, 
pour  arriver  à  destination,  le  parcours  des  lignes  télégraphiques  de 
l'autre,  donneront  lieu,  au  profit  du  pays  qui  aura  donné  le  passage, 
à  un  droit  fixe  de  fr.  0,50  par  télégramme. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  Convention  internationale  en  vigueur 
seront  applicables  aux  relations  directes  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne, dans  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  8.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1^'  jan- 
vier 1878.  . 

U  formera,  avec  la  Convention  télégraphique  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  et  son  règlement  de  service,  l'ensemble  des  dispo- 
sitions qui  devront  être  observées  dans  les  relations  télégraphiques 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Cet  arrangement  demeurera  en  vigueur  pendant  im  temps  indéter- 
miné et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation en  sera  faite  par  l'une  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  des  deux  administrations  l'ont  signé 
en  double  expédition. 

Fait  à  Berlin  le  11  décembre  1877. 

Pour  V administration  des  télégraphes 
de  VEmpire  d^AllemagnCy 

(  L,  S.)  Signé:  dudde. 

Pour  Vadministration  des  lignes 
télégraphiques  de  France^ 

(L.  S.)  Signé:  paul  dupré. 


ARCB.  DiPL.  1876-77.  —m.  22 
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BELGIQUE  —  BRÉSIL 

TRAITÉ  ADDmONNBl.   D'EXTRADITION  SIONÉ   A   BRUXELLES 

LE    12    DÉCEIICBRE  1877 

S«  M«  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l^mpereor  da  Brésil,  ayant  jugé 
utile  de  modifier  sur  certains  points  le  Traité  concla  à  Bmxell^i 
le  21  juin  1873,  pour  l'arrestation  et  l'extradition  des  malfidtaors,  ont 
nommé  à  e£Fet  pour  leurs  plénipotentiaires,  -savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume^Bemard-Ferdinand* 
Charles  comte  d'il«/>remon^-£yfufen,  officier  di»  son  Ordre  d» 
Léopold,  etc.,  son  Ministre  des  al&âres  étrangères,  membre  An 
Sénat; 

Se  M.  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Thomaz  Fortunato  de  Brito, 
baron  à'Arinoê^  commandeur  de  l'Ordre  du  Christ  du  Brésil,  ete.  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  1*'.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  ftJts  prévus  par  l'ai^ 
tiole  5  du  Traité  du  21  juin  1878  pourra  être  livré  sur  la  production 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  aeta  ayant  la  même  force, 
déoamé  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actas 
rttferment  l'indication  précise  du  fidt  pour  lequel  ils  ont  été  délîTréi. 

Art.  2.  Le  délai  de  trois  semaines  stipulé  au  paragraphe  3  de  l'ar» 
tiole  6  du  Traité  du  21  juin  1873  est  porté  à  deux  mois. 

Art.  3.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  A  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  Psriia  requé- 
rante, il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la 
législation  du  pays  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des 
mêmes  faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Art.  4.  Le  présent  Traité  additionnel  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Rio-de-Janeiro  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  signature. 

n  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  publication  et  aura  la  même 
durée  que  le  Traité  du  21  juin  1873. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cadiet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  12  du  mois  de  décem- 
bre 1877. 

(L.  S.)  Signé:  Comte  d'Abpremont-Lyndek. 
( L.  S.)  Signé  :.  Arinos. 
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FRANCE  —  SUÈDE  ct  NQRWÈGE 

DÉCRET  ÉTENDANT  AUX  ROYAUMES  UNIS  DE  SUÉDE  ET  NORWÉGE  LES 
dispositions  DE  L'aRTICLE  4  de  la  CONVENTION  CONCLUE  AVEC  L'AN- 
GLETERRE LE  24  JANVIER  1874,  DATÉ  DE  VERSAILLES  LE  4  MARS  1878. 

Ld  Président  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Yu  l^artide  10  du  Traité  de  commerce  conclu,  le  14  février  1865  (1), 
avec  les  Royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwège; 

Vu  l'article  4  de  la  Convention  conclue  avec  l'Angleterre,  le 
24  janvier  1874  (2),  et  le  Protocole  annexé  à  la  déclaration  signée  le 
même  jour; 

Vu  les  Décrets  des  19  juin,  24  août  et  21  décembre  1875 ,  et 
20  mars  1876; 

Sur  la  demande  présentée  par  le  Gouvernement  de  Suède  et  de 
Norvège, 

Décrète: 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  Farticle  4  de  la  Convention  conclue 
avec  l'Angleterre  le  24  janvier  1874,  et  le  Protocole  annexé  à  la 
déclaration  du  même  jour  sont  applicables  aux  Royaumes  unis  de 
Suède  et  de  Norwège. 

Art.  2.  Toutefois  les  contestations  sur  les  sucres  bruts  importés  de 
ce  pays  continueront  à  être  réglées  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments applicables  aux  produits  similaires  français. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  Ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  Décret. 

Fait  Â  Versailles,  le  4  mars  1878. 

Signé:  M^  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta: 


(1)  Voir  Arehke$  1865,  t  HI,  p.  11 . 
(S)  Voir  Arehm8 1875,  t.  IH,  p.  283. 


'*  ■*  i*  "^V 
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GRANDE-BRETAGNE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  L'ÉCHÉANCE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE 
NAVIGATION  DU  6  AOUT  1863  AU  31  DÉCEMBRE  1878,  SIGNÉE  A  ROME 
LE  5  MARS  1878 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ritalie  du  6  août  1863  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  mars 
1878,  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  prolon- 
ger la  durée,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  effet  sont  conve- 
nus de  signer  la  Déclaration  suivante  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Italie  du  6  août  1863  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'aa 
31  décembre  1878. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  feite  en  double 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 


Fait  à  Rome,  le  5  mars  1878. 


(L.  S.)  Signé:  A.  Paget. 
(L.  S.)  Si^7ié:DEPRETis. 


GRANDE-BRETAGNE  —  ITALIE 

TRArrÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  SIGNÉ  A  TUR»f^  LE  6  AOUT  1863 

Au  nom  de  la  Très^Sainie  et  Indivisible  Trinité, 

S.M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désireux  d'étendre  et  faciliter  les  relations 
de  commerce  entre  leurs  domaines  et  sujets  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires respectifs,  à  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Jean  Manna,  sénateur  du  Royaume,  grand 
officier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  ministre  secrétaire 
d'État  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
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lande,  sir  James  Hudson,  commandeur  du  très  honorable  Ordre  du 
Bain,  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'ac- 
cord dans  la  stipulation  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  entre  tous  les  États  et  possessions  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  une  liberté  réciproque  de  commerce  et 
de  navigation.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront 
la  faculté  d'entrer  librement  et  avec  sécurité,  avec  leurs  bâtiments  et 
leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  États  et 
possessions  de  l'autre  où  il  est  ou  sera  permis  aux  étrangers  de 
venir,  et  jouiront  respectivement  dans  les  États  et  possessions  de 
l'autre  des  mêmes  droits,  privilèges,  liberté,  faveucs,  immunités  et 
franchises  en  matière  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouissent 
et  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  A  l'importation  dans  les  États  et  possessions  de  S.  M.  Bri- 
tannique de  toute  marchandise,  produite  ou  manufacturée  dans  les 
États  ou  possessions  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  quelle  qu'en  soit  la 

m 

provenance,  et  pareillement  à  l'importation  dans  les  Etats  et  posses- 
sions de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  de  toute  marchandise  produite  ou  fabri- 
quée dans  les  États  de  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre,  quelle  qu'en  soit  la 
provenance,  il  ne  sera  prélevé  d'autres  ou  plus  élevées  taxes  d'entrée 
que  celles  qui  sont  ou  seront  payées  pour  les  articles  similaires  pro- 
duits ou  fabriqués  dans  tout  autre  pays  étranger. 

n  ne  pourra  être  maintenu  ou  établi  par  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes aucun  droit  à  l'importation  dans  ses  États  ou  possessions,  de 
quelle  marchandise  que  ce  soit  produite  ou  fabriquée  dans  les  États 
ou  possessions  de  l'autre,  sans  que  ce  droit  ne  soit  de  la  même  ma- 
nière appliqué  à.  l'importation  des  marchandises  similaires  produites 
ou  &briquées  dans  tout  autre  pays. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  s'engage  de  plus  à  ne  pas  prohiber  dans  ses 
domaines  et  possessions  l'importation  de  toute  marchandise  pro- 
duite ou  fabriquée  dans  les  domaines  et  possessions  de  S.  M.  Britan- 
nique, quelle  qu'en  soit  la  provenance. 

Art.  3  A  l'exportation  de  toute  marchandise  des  États  ou  posses- 
sions de  l'une  des  Parties  contractantes  destinée  aux  États  ou  posses- 
sions de  l'autre,  il  ne  sera  pa43  payé  de  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  articles  similaires  d'un  pays  étran- 
ger quelconque.  Il  ne  sera  imposé  de  droit  à  l'exportation  de  quelle 
marchandise  que  ce  soit  des  États  ou  possessions  de  l'une  des  Parties 
contractantes  destinée  aux  États  ou  possessions  de  l'autre,  sans  qu'un 
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pareil  droit  ne  soit  appliqué  de  la  même  maaière  à  l'exportatioa  d» 
articles  similaires  pour  tout  autre  pays  étranger^ 

Art.  4.  Les  sujets  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  et  possessions  de  l'autre  de  l'égalité  de  traitement 
avec  les  nationaux  dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce  de  tran- 
sit, et  de  plus  dans  ce  qui  concerne  l'emmagasinage,  les  droits  de 
réimportation,  les  faveurs  et  les  drawbacks. 

Art.  5.  Tous  les  articles  qui  peuvent  ou  pourront  être  importés  lé- 
galement dans  les  ports  des  États  et  possessions  de  S.  M.  Britanni- 
que, sur  des  bâtiments  anglais,  pourront  pareillement  être  importia 
dans  les  mêmes  ports  sur  des  bâtiments  italiens,  sans  être  sounûsà 
d'autres  droits  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  articles  senôent 
soumis  s'ils  avaient  été  importés  par  des  bâtiments  anglais;  et  réci- 
proquement tous  les  produits  qui  peuvent  ou  pourront  lôgalfiment 
être  importés  dans  les  ports  des  États  et  possessions  de  S.  M.  le  Boi 
d'Italie,  sur  des  bâtiments  italiens,  pourront  pareillement  être'impor- 
tés  sur  des  bâtiments  anglais,  sans  être  tenus  â  des  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  que  les  mêmes  articles  auraient  à  payer  s'ils 
étaieni  importés  sur  des  bâtiments  italiens.  Cette  égalité  de  traitenuot 
réciproque  sera  toujours  obligatoire,  soit  que  les  marchandises  pn>- 
viennent  directement  du  lieu  d'origine,  ou  de  toute  autre  localité. 

La  même  égalité  complète  de  traitement  sera  'obligatoire  pour  Veir 
portation  de  façon  que  dans  les  États  et  possessions  de  l'une  et 
l'autre  des  parties  contractantes  se  paieront  sur  la  sortie  des  produits 
qui  peuvent  ou  pourront  légalement  être  exportés,  les  mêmes  drdia 
d'exportation  et  seront  accordés  les  mêmes  &veurs  et  drawbaeks,  que 
l'exportation  ait  été  faite  sur  des  bâtiments  italiens  ou  des  bâtiments 
anglais  et  quelle  que  soit  leur  destination  pour  un  port  de  Tune  Qft 
de  l'autre  Partie  contractante  ou  d'une  puissance  tierce. 

Art.  6.  Aucun  droit  de  tonnelage,  de  port,  de  pilotage,  de  phar&i 
de  quarantaine  ou  tout  autre  droit  similaire  et  équivalent  de  queite 
que  nature  qu'il  soit  ou  quelle  dénomination  il  puisse  prendre,  ne 
pourra  être  perçu  au  profit  de  l'État,  des  fonctionnaires  publier 
d'individus  privés,  de  corporations  ou  d'établissements  de  queUa 
espèce  que  ce  soit,  si  les  mêmes  droits  ne  sont  pareillement  exigés 
des  bâtiments  nationaux.  Cette  égalité  de  traitement  s'iqppliquera 
réciproquement  aux  bâtiments  respectif!^  de  quelque  port  on  localité 
qu'ils  viennent,  et  quelle  que  soit  leur  destination. 

Art.  7.  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  au  stationnement,  an  cbaqpe- 
ment  et  le  déchargement  des  bâtiments  dans  les  ports,  bassins^  dodu^ 
darses,  rades  et  rivière  des  États  ou  j>ossessions  des  deux  pays^  on 
ne  pourra  accorder  aucuns  privilèges  aux  bâtiments  nationaax  9» 
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M  soient  pareUlament  sccordés  ux  vaisseaux  de  l'autre  pays^  rinten- 
tioQ  des  deux  Parties  eontractantes  étant  à  ce  sujet  que  les  bâtir 
meiits  de  l'une  et  de  Tautre  soient  traités  sur  un  pied  de  complète 
égalité. 

Art.  8.  Pour  ce  qui  touche  au  commerce  de  côte  ou  cabotage,  les 
Parties  contractantes  tombent  d'accord  que  les.sûjets  et  b&timents  de 
YfÊue  jouiront  dans  les  États  et  possessions  de  l'autre  des  même  privi- 
lèges et  seront  traités  de  la  même  &çon  que  les  sujets  et  bàtim«ito 
nationaux* 

Cette  disposition,  en  tant  qu'elle  concerne  le  cabotage  colonial,  sera 
restreinte  au  commerce  sur  les  cétes  des  possesions  des  colonies  de 
S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  qm  en  ont  &it  ou  en  feront  la 
desunde  &  Sa  Majesté  en  vertu  de  l'Acte  relatif  aux  colonies,  qoi 
permet  le  commerce  de  cabotage  sur  leurs  côtes  aux  vaisseaux 
étrangers. 

Art.  9.  Les  bâtiments  qui,  d'après  les  lois  anglaises,  sont  considé- 
rés coaune  bâtiments  anglais,  et  ceux  qui,  d'après  la  loi  italienne, 
sont  considérés  comme  bàtim^its  italiens,  seront  respectivement 
considérés  anglais  et  italiens  par  les  effets  du  présent  Traité. 

Art.  10.  Les  Parties  contractantes  tombent  d'accord  que  tout  privi- 
lège, faveur  ou  exemption  en  matière  de  commerce  et  de  navigation 
qui  est  accordé  ou  sera  accordé  à  l'avenir  aux  sujets  ou  liabitants 
de  tout  autre  État,  s'étendra  immédiatement  et  sans  conditions  aux 
sujets  et  habitants  de  rauire  Partie  contractante,  ^intention  des  deux 
Parties  étant  que  le  commerce  et  la  navigation  de  chacun  des  deux 
pays  soit  mis  À  tous  les  points  de  vue  sur  le  pied  de  la  nation  la  f^ns 
&vorisée* 

Art*  10.  Les  taxes  ad  valorem  qm  sont  perçues  à  ^importation 
dans  les  États  de  8.  M.  le  Roi  dltalie  seront  calculées  sur  la  valeur 
au  lieu  de  la  production  ou  &brication  de  Foiqet  importé,  amec 
Usogmentation  des  frais  de  transport,  d'assurances  et  de  commksion 
BéceatMviros  pour  Fintroduetion  en  Italie  et  dans  ses  ports  on  posées- 
aionSy  jusqu'au  port  de  débarquemmit. 

Pow  l'exéeutîoii  du  payement  de  ces  taxes,  rimportateur  doit  frire 
à  1»  douane  une  déclaration  par  écrit  dans  laqudle  sont  indiquées  la 
valeour  et  la  natnke  des  olqets  importés  avec  les  augmentations  indi-* 
qnéee  ci-dessus^  Si  les  autorités  de  la  douane  croient  que  la  valeur 
déclarée  est  insuffisante,  elles  pourront  saisir  les  marchandises  en 
payant  &  rimportateur  le  prix  déclaré  augmenté  de  5  p.  100. 

CSa  payement,  de  même  que  la  restitution  de  tout  droit  perçu  sur 
cette  marchnn^sa,  sera  efTeetué  dans  les  quinse  jours  à  partir  de 
la  dAdaratîofu 
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Art.  12.  Pour  ce  qui  touche  les  marques  de  fabrique  et  les  des- 
sins de  tout  genre  pour  les  articles  manufactui^Ôs,  les  sujets  de 
chacune  des  Parties  contractantes  auront,  dans  les  États  et  posses- 
sions de  l'autre,  les  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  13.  Chaque  Partie  contractante  aura  la  faculté  de  nommer 
des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  yice-consuls  et  des  agents 
<^onsulaires  résidant  dans  les  villes  et  les  ports  des  États  et  posses- 
sions de  l'autre.  Les  consuls  généraux,  les  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  ne  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  fonctions 
sans  avoir  été  approuvés  et  admis  suivant  les  formalités  en  usage 
par  le  Gouvernement  près  duquel  ils  sont  envoyés.  Ils  exerceront 
toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  privilèges,  franchises  et 
immunités  de  toute  espèce  qui  sont  accordés  aux  consuls  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  se  confor- 
meront aux  lois  du  pays  : 

1^  Ils  devront  avoir  la  pleine  liberté,  pour  eux  et  pour  leurs 
leimilles,  d'entrer,  voyager  ou  résider  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
des  États  et  possessions  de  l'autre  Partie  contractante. 

2^  Us  auront  la  faculté  de  louer  ou  de  posséder  les  maisons,  les 
manufactures,  les  magasins,  les  boutiques  et  les  locaux  qui  leur 
seront  nécessaires. 

3^  Ils  pourront  exercer  leur  commerce  soit  personellement,  soit 
par  l'intermédiaire  d'agents  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer. 

4^  Us  ne  seront  dans  aueun  cas  soumis,  pour  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés,  pour  les  passe-ports,  les  permis  de  séjour  ou  d'étsr 
blissement,  ou  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ou  industrie,  à 
aucune  taxe  générale  ou  locale,  ni  à  aueun  impôt  ou  obligations 
quelconques  qui  seraient  différentes  ou  supérieures  à  celles  qui  pèsent 
ou  pourront  peser  sur  les  sujets  nationaux. 

Art*  15.  Les  sujets  de  chactme  des  Parties  contractantes  seront 
exempts  dans  les  États  et  possessions  de  l'autre  du  service  militaire 
obligatoire  soit  dans  l'armée,  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  la 
milice.  Us]  seront  pareillement  exempts  de  toutes  fonctions  judi- 
ciaires ou  municipales  de  même  que  de  toute  espèce  de  contributions 
en  argent  ou  en  nature  imposées  en  compensation  du  service  per- 
sonnel, et  finalement  de  tout  emprunt  forcé,  prestations  ou  réquisi* 
lions  militaires. 

Art.  16.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront 
pleine  liberté,  dans  les  États  et  possessions  de  l'autre,  d'acquérir,  de 
posséder  et  disposer  de  toute  espèce  de  propriétés  que  les  lois  du 
pays  permettent  aux  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder,  quelle  que 
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soit  leur  nationalité.  Ils  pourront  acquérir  et  disposer  de  leur  propriété 
pour  acheter,  vendre,  léguer,  permuter  pour  donation  de  mariage, 
testament,  succession  ab  intestat  ou  de  toute  autre  façon,  aux 
mêmes  conditions  établies  par  les  lois  locales  pour  tous  les  étrangers. 
Leurs  héritiers  ou  représentants  pourront  leur  succéder  dans  ces  pro* 
priétés,  en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par  des  agents 
à  leur  compte,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  légales 
exigées  pour  les  nationaux.  A  défaut  d'héritiers  ou  de  représentants, 
leurs  propriétés  seront  traitées  de  la  même  manière  que  si  elles 
^>partenaient  à  un  sujet  du  pays  placé  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  tous  ces  cas  ils  ne  payeront  pas  sur  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés de  taxes  différentes  ou  plus  élevées,  droits  ou  charges  que  ce 
qui  est  payé  paroles  sujets  nationaux.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties 
contractantes  pourront  dans  tous  les  cas  exporter  leurs  propriétés  ou 
le  produit  fô  leur  vente  en  toute  liberté  et  sans  être  soumis  pour  cette 
exportation  à  un  droit  quelconque  comme  étranger  ou  à  tout  autre 
droit  différent  de  ceux  auxquels  sont  soumis  dans  un  cas  pareil  les 
sujets  du  pays. 

Art.  17.  Les  habitations,  établissements  industriels,  les  magasins  et 
les  boutiques  tenus  par  des  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes dans  les  États  et  possessions  de  l'autre,  aussi  bien  que  les  locaux 
qui  leur  [appartiennent  destinés  au  commerce  seront  respectés.  Dans 
le  cas  d'une  perquisition  ou  d'une  visite  domiciliaire  dans  ces  habi- 
tations ou  locaux  et  dans  le  cas  d'examiner  des  livres,  des  papiers  ou 
des  comptes,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'après  l'autorisation  légale 
ou  Tordre  écrit  d'un  Tribunal  ou  autre  autorité  compétente. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourront, 
dans  les  États  et  possessions,  faire  valoir  leurs  droits  et  les  défendre 
devant  les  Tribunaux.  Dans  un  cas  pareil  ils  jouiront  des  droits  et 
privilèges  des  nationaux  et  pourront  comme  ceux-ci  confier  la 
défense  de  leur  cause  aux  avocats,  procureurs  et  agents  qui  légale- 
ment ont  le  droit  d'exercer  ces  professions. 

Art.  18.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  bâtiments  marchands  de  l'une 
des  Parties  contractantes  qui,  par  nécessité  ou  par  accident,  se 
trouveraient  forcés  à  se  réfugier  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  y 
être  radoubés,  auront  la  faculté  de  s'approvisionner  et  reprendre  la 
mer,  et  dans  tous  ces  cas  ils  ne  seront  tenus  à  payer  d'autres  droits 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  navires  natio- 
naux. Mais  si  le  capitaine  d'un  bâtiment  marchand  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  disposer  d'une  partie  de  sa  cargaison  pour  le  payement 
de  ses  dépenses,  il  devrait  dans  ce  cas  se  conformer  aux  règlements  et 
aux  tarifs  locaux. 
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S'il  arrive  qu'un  vaisseau  de  gaerr«  au  nu  bàttoMnt  marchand  da 
nae  des  Parties  contractantes  é«^oas  ou  bit  naufrage  sur  lei  cMm 
as  États  ou  possessions  de  l'autre,  ses  partias  ou  fragmrats,  sa  mUua 
Q  tout  autre  objet  lui  appartenant,  de  même  que  tontes  les  marchto- 
ises  qui  auront  été  sauvées,  y  compris  cellsa  qui  auraient  été  jetiei  i 
k  meTj  ou  le  produit  de  leur  vente,  et  tous  tes  papiers  trouvés  à  bord 
a  navire  échoué  ou  naofragé,  seront  restitués  au  propriétaire  oa  &«> 
geots,  s'il  les  réclame.  Dans  le  cas  oit  le  propriétaire  ou  ses  ajuti 
roit  manqueront,  tous  les  objets  seront  consignés  œtre  les  nuÙDt 
m  consuls  généraux,  consuls,  vica-consuls  ou  agents  conenlùm 
ritanniquas  ou  italiens  du  district  où  le  naufrage  ou  l'échoseaait 
ora  eu  lieu,  après  la  demande  que  l'intéressé  devra  fiùre  dan  le 
élcd  fixé  par  les  lois  locales.  Les  consuls,  propriétaires  ou  km 
eprésentants  ne  seront  tenus  qn'au  payement  des  dépenses  occa- 
ionoées  pour  la  conservation  de  la  propriété,  y  comi»is  celles  dn 
auvetage  et  autres  semblables  qui,  dans  des  cas  analogues,  Hraiait 
uee  par  les  navires  nationaux. 

Les  marcbandises  et  objets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  pu 
oumis  aux  droite  de  douane,  &  moins  qu'ils  ne  sment  dàdsréi 
omme  objets  de  consommation,  et  dans  ces  cas  ils  ne  p^ermtqaa 
»  droits  qui  serairat  dus  s'ils  avaient  été  importés  sur  des  Uli- 
neots  nationaux. 

Dans  le  cas  où  un  vûsseau  doit,  par  nécessité,  entrer  dans  nit  pori, 
oit  qu'il  ait  échoué  ou  fût  naufrage,  les  consuls  généraux,  otuunli, 
'ica- cousais  sont  autorisés  A  intervenir  pour  cpi'on  donne  les 
«cours  nécessaires  &  leurs  nationaux;  dans  le  cas  ob  ces  agents  w 
«  trouveraient  pas  À  proximité,  la  requête  da  capitaine,  du  praprié- 
BÎre  ou  de  leurs  représentanta  suffira. 

Art.  19.  Les  consuls  généraux,  consuls  vice-consuls  et  agents  en- 
nlaires  de  chacune  des  Parties  contractantes  résidant  dans  les  Étati  et 
«oiseesions  de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  la  plus  gnnds 
issistance  qui  se  puisse  donner  d'après  les  lois  du  pays  pour  fiiM- 
fttioQ  des  déserteurs  des  navires  de  leur  nation. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  dés  ifii 
lera  ratifié,  abrogera  les  Traités  en  vigueur  entre  les  Parties  oes- 
raotantes,  conclus  le  5  avril  1847  et  30  décembre  1854,  ntn  le 
SouvarDameut  da  la  Grande-Bretagne  et  celui  de  la  Toscane,  da 
S9  avril  lS4fi,  entre  le  Gonvemement  de  la  Grande-Bretagne  et  oefaû 
las  Deux-Sidles,  le  2?  février  18&1,  et  le  9  août  1854  entre  le  Gon- 
remement  de  la  Grandfr-Bretagne  et  celui  de  la  Sardaigne,  et  restm 
10  vigueur  pour  dix  amiéee  à  compter  de  la  date  de  l'échange  dM 
«tifications  du  présent  Traité,  et,  outre  ce  terme,  douze  moii  êfrtt 
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que  Tune  des  Parties  contractantes  aurait  fait  connaître  à  l'autre 
qu'elle  a  l'intention  A'&x  &ire  cesser  les  effets,  chacune  d'elles  se 
rtservant  le  droit  de  faire  cette  déclaration  à  l'expiration  des  neuf 
premières  années  et  dans  tout  temps  ultérieur. 

Art.  21.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  deux  Parties  con- 
tractantes, et  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi^  les  Plénipotentaires  respectifs  ont  signé  en  doubto 
le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Turin,  le  6  août  iSSS. 

(L.  S.)  Sê^^n^;  Jean  Manna. 
(L.  S.)  Signé:  James  Hudson. 


BEIiGlQUE  —  ITALIE 

déclaration   prorogeant  jusqu'au  31   MAI  1878  LE  TRATTÉ  DE  COM- 
MERCE rr  DE  NAVIGATION  CONCLU  LE  9  AVRIL  1863,  SIGNÉE  A  RQME  LB 

29  MARS  1878. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  lltalie 
éa  9  avril  1863  (1)  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  du  mdîs 
caanaai  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  Futilité  d'en  pro- 
roger Féchéance,  les  soussignés,  régulièreânent  autorisés  4  cet  effets 
mxaX  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit: 

CiO  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  IltsOSe^ 
da  9  avril  1863^  continuera  à  tester  en  vigueur  jusqu'au  31  mai  1878. 

Eu  foi  da  quel,  ifas  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double 
esenaplaîve  jst  y  ontapposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

fait  à  Rome^  le  29  mavs  1878. 

(L.  S.)  Signé:  A*  Van  Loq. 
(L.  S.)  Signé:  L.  Cqrxi. 


<1)  ToaAreUBeiim,  t.  m,  p.  326. 


TtUrrïS,   CONVENTION 


BELGIQUE  - 

TRAITÉ   DE    COMMERCE  ET  DE 
LE  4  M. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M. 
duire  ccitaioes  modifications  da 
navigation  entre  la  Belgique  et  t'Ei 
flt  dans  la  Convention  commercial 
conclure  à  cet  efTet  un  nouveau  Tn 
potentiaires  respectifs  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  Exe 
son  Ordre  de  Léopold,  etc.,  s( 
S.  M.  Catholique, 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe 
grand-croix  de  l'Ordre  royal  et  disl 
sénateur  du  Royaume,  son  Minist 

Lesquels,  après  s'être  commui 
en  bonne  ot  due  forma,  sont  conve 

Art,  1".  n  y  aura  pleine  et  enti* 
gation  entre  les  États  des  deux  H« 

Les  Belges  en  Espagne  et  les 
s'y  établissent,  eoit  qu'ils  y  résîi 
relativement  à  l'exercice  du  comn 
droits  et  n'y  seront  soumis  à  aueu 
que  les  propres  nationaux.  Us  y , 
quant  &  leur  personne  et  à  leurs  I 
plus  favorisée.  Le  même  trsitemt 
provinces  espagnoles  d'outre-mer. 

Art.  2.  Los  sujets  de  chacune 
auront  te  droit  d'exercer  libremei 
deux  pays,  de  posséder  dans  le 
toute  espèce  et  d'en  disposer  de  Is 
par  testament,  donation  ou  autre 
dans  les  territoires  l'un  de  l'antre 
de  recueillir  et  de  transmettre  les 
mentaires,  selon  les  lois  du  pays 
leur  qualité  d'étrangers,  &  aucun  ] 

(1)  Voir  ArchifM  Diplomatiqut*.  '. 

(2)  Voir  p.  65. 
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pas  dû  par  les  nationaux.  S'il  survenait  des  contestations  entre  les 
divers  postulants  au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  aux  propriétés  de 
la  succession,  elles  devront  être  résolues  par  les  juges,  d'après  les 
lois  du  pays  où  les  propriétés  sont  situées  et  sans  autre  appel  que 
celui  prévu  par  les  mômes  lois. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous 
les  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les  Tribunaux,  soit  pour  intenter 
une  action,  •  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  États  et 
possessions  de  l'autre  Puissance,  sans  autres  conditions  que  de  se 
conformer  aux  lois  desdits  États  et  possessions. 

U  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  anté- 
rieurement à  la  signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient 
ultérieurement. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre-mer 
et  les  Espagnols  en  Belgique  sont  exempts  tant  du  service  militaire 
de  terre  et  de  mer  que  du  service  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
nales, et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  immobi- 
lières ou  mobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts 
que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- mer, 
et  les  Espagnols  en  Belgique,  jouiront  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de 
ûtbrique  ou  de  commerce^  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels ou  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  des  dessins  ou  des  modèles  industriels 
ou  de  fBibrique,  et  d'user  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  Espagne  et  dans  ses  provinces 
d'outre-mer,  et  réciproquement  au  profit  des  Espagnols  en  Belgique, 
une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  les  lois  du  pays  à  l'égard 
des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique,  ainsi  que  la  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce,  appartiennent  au  domaine  public 
dans  le  pays  d'origine,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  jouissance 
exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
dans  tous  les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation 
d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 
Les  Belges. ne  pourront  revendiquer  en  Espagne  et  dans  les  pro- 
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vinces  d'outre-mer  1»  [«opriété  excluat 
oa  dW  desfiin,  s'ili  n'«Q  ont  déposé  d 
borewi  da  cominerM  et  de  l'indnati 
pablics. 

Réciproquement,  les  EspagnoU  ne  p 
que  la  propriété  e^^nsive  d'une  mania 
bIIs  n'eo  ont  dépoté  deux  exemplaires 
merca  i  Bruxelles. 

les  deux  Hautes  Parties  contracta 
substituer  les  stations  compétentea  po 
par  le  présent  article,  eu  se  donnant  a 
connaissance  de  ces  substitutions. 

Art.  6.  Les  voyageurs  da  commerce 
•t  dans  ses  provinces  d'outre-mer  poui 
en  Belgique,  eeront  traitée,  quant  à  la  ; 
nationaux  ou  cosome  ceux  de  la  nation 

Et  réciproquement  il  ea  sera  de  mémi 
en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'enti 
et  qui  sont  importés  par  ces  commis 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire 
douane  nécessaires  pour  en  assurer  ta 
tion  en  entrepôt. 

Art.  7.  Seront  conûdérés  comme  iK 
provinces  d'outre-mer,  et  comme  espa^ 
qoi  navigueront  sons  les  pavillons  res 
des  papiers  de  bord  et  des  documents 
des  deux  États,  pour  la  justification  d 
de  commerce. 

Art.  S.  Los  navires  belges  qui  entre 
provinces  d'outre-mer,  sur  lest  ou  cb 
rivière  ou  canaux,  quel  que  soit  leor  1 
tiaa,  seront  traités  sous  tous  les  rappc 
naux.  Ils  ne  seront  assujettis,  &  len 
séjour,  Â  des  drùts  ou  formalités  ant 
nature,  origine  ou  destination  que  ce 
naux. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navire 

En  ce  qui  concerne  te  calwtaga,  '. 
tantes  se  garantissent  le  traîteme 
favorisée. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature,  in 
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goA  flous  paillon  belge,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque 
pays  qu'ait  lieu  rimportation,  n'acquitteront  d'acutres  ni  de  plus  forts 
droits  et  na  seront  assujettis  à  d'autres  charges  et  formalités  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  national. 

Et  réciproquem^:it  il  en  sera  de  même  pour  les  objets  de  toute 
nslovs  importés  en  Belgique  sous  pavillon  espagnol. 

Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges  ou  par 
itavires  espagnols  des  ports  de  l'un  des  deux  États  vers  quelque 
paya  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  for* 
mâlités  outres  que  ceux  imposés  à  l'exportation  sous  pavillon  natio- 
asL 

I^es  primes,  restitutions  ou  autres  fieiveurs  de  même  nature  qui 
poorraient  être  accordées,  dans  les  États  des  deux  Parties  contrao* 
taoteSy  à  des  marcbandises  importées  ou  exportées  par  navires 
natiimaui;,  seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  de  l'un  des  deux  pays  sur  ses  navires  dans 
rautre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays  par  les  navires  de  l'autre, 
itts  quelque  destination  que  ce  soit. 

Quant  aux  provinces  d'outre-mer  de  l'Espagne,  il  est  entendu  que 
bs  marchandises  qui  y  seront  Importées  sous  pavillon  belge  joui- 
ront, sous  tous  les  rapports,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
ou  de  l^pagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer,  par  les  navires  ds 
l'un  ou  de  l'autre  État,  pourront  être  mises  en  entrepôt^  livrées  au 
transit  ou  à  l'exportation,  sans  être  assujetties  à  des  droits  autres 
ou  plus  élevés,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  natio-* 
nanx. 

Art.  U.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition: 

1^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

V  Les  navires  qm,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  par- 
tie de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
filiargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3^  Lea  navires  qui,*entrés  avec  chargemmt  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  ftùt 
àm  op6rati<Mis  de  comm^oe. 

Ne  sercmt  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opéra* 
tioQB  de  commerce,  le  débarquement,  le  rechargement  des  mardhaa- 
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dises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilitô  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisatioB. 

Art.  12.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d'Espagne  ou  de 
ses  provinces  d'outro-mer,  et  réciproquement  les  navires  espagnols 
entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  viendraient  débarquer 
qu'une  partie  de  leur  cargaison^  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  bord  la  pa^ 
tie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargsdson  aueun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  nmtuelle- 
ment  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  natio- 
nale. 

Art.  13.  Los  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui 
seront  importés  en  Espagne  ou  dans  ses  provinces  d'outre-mer  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  et  les  produits  du  sol  et  de  TindustAe  de 
l'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer  qui  seront  paréllement 
importés  en  Belgique,  destinés  soit  à  là  consommation,  soit  à  l'entre- 
posage, soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  au 
même  traitement,  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  14.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  perçu  en  Espa- 
gne et  dans  ses  provinces  d'outre-mer,  et  à  l'exportation  vers  rEspagne 
et  ses  provinces  d'outre-mer,  il  ne  sera  perçu  en  Belgique  d'autres  m 
de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  vers  le  pays  le  plus 
favorisé  à  cet  égard. 

Art.  15.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  Vautre 
de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant 
la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  16.  Toute  réduction  de  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
toute  faveur,  toute  imnounité  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ticcordera  à  une  tierce  puissance  en  matière  de  commerce  ou 
de  navigation,  sera  immédiatement  et  sanà  condition  étendue  à 
Fautre. 

De  plus,  aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra  Vautre  à 
une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qoi  ne 
serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  saut 
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les  mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un 
but  sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  17.  Pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité  les  marchandises 
belges  ci-après  énun^rées  seront  taxées  comme  suit,  à  leur  entrée 
Espagne: 

• 

Papier  continu  non  collé  ou.  à  demi  collé  pour 
l'impression.. 100  kil. 

Papier  à  écrire ..*. — 

Peaux   de   veaux   tannées   et   corroyées   et 
peaux  vernies .♦. .  kilog. 

Autres  peaux  tannées  et  corroyées — 

Machines  motrices 100  kil. 

Pendant  le  mémo  temps  les  minerais  espagnols  ne  seront  soumis 
à  des  droits  d'exportation  plus  élevés  que  ceux  fixés  dans  le  tarif 
actuellement  en  vigueur  en  Espagne. 

Art.  18.  Sont  abolis,  pour  les  marchandises  belges,  les  droits 
extraordinaires  et  transitoires  établis  en  vertu  de  la  loi  des  douanes 
d'Espagne  du  1*"  juillet  1877,  à  l'exception  des  pétroles  et  des  autres 
huiles  minérales  et  végétales. 

Art.  19.  Les  navires,  marchandises  et  effets  belges  ou  espagnols 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  d^^ns  les  limites  de  la  juridictioa 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient 
conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la 
domination  de  l'autre  Partie  (Contractante,  seront  remis  à  leur  pro^ 
priétaire  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  Tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  les  Tribunaux,  et  sur  la  réclamation,  qui  devra 
en  être  faite  dans  le  délai  4un  an,  par  les  Parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gouvernements 
respectifs. 

Art.  20.  Aussitôt  que  le  présent  Traité  sera  ratifié,  lé  Traité  du 
12  février  1870  et  la  Convention  commerciale  du  5  juin  1875  cesse- 
ront d'avoir  aucune  valeur. 

Le  présent  Traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  années  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
.effets,  le  Traité  continuera  d'être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

▲BCH.  nin..  1876-77.  — -  m.  23 
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Les  ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dons  le  délai  de  troig 
mois,  OU  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectife  Vont  signé  ea 
en  double  original  en  français  et  en  espagnol,  et  y  ont  apposé  leor 
cachet. 

Fait  à  Madrid,  le  4  mai  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Ed.  Anspàch. 
(L.  S.)  S»^:  Manuel  SiLTBU. 

Palâifl,  4  mat  1878. 

a  Monsieur  le  Ministre  plénipotentiaire  deS.M.U 

Roi  des  Belges,  etc. 

c  Monsieur  le  Ministre, 

«  J'ai  l'honneur  .de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le  joar 
même  de  la  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  stgné 
aujourd'hui  entre  l'Espagne  et  la  Belgique,  le  Gouvernement  espa- 
gnol mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement  belge,  à  raison  de  la 
renonciation  aux  Traités  antérieurs,  la  somme  de  125,000  piécettes, 
moyennant  quoi  les  contestations  douanières  pendantes  entre  les 
deux  pays  seront  finalement  réglées. 

c  Quant  à  l'estimation  de  la  valeur  de»  produits  et  des  marchan- 
dises belges  pour  l'avenir,  les  intéressép  pourront  soumettre  directe- 
m«it  par  écrit  leurs  observations,  dans  les  délais  réglementaires  on 
dans  la  première  quinzaine  de  jauger  de  chaque  .année,  au  Conseil 
établi  à  cet  effet;  ce  Conseil  décidera  dans  le  sens  qu'il  jugera  le  plus 
équitable  et  le  plus  conforme  à  la  vérité  des  &its.  Quand  les 
intéressés  seront  empêchés  de  s'adresser  directement  au  Conseil 
d'estimation,  ils  pourront  le  faire  par  llntermédiaire  de  la  Légation 
de  Belgique  i  Madrid. 

de  saisis  cette  occasion  pour  réitérer,  etc. 

c  Manuel  So^veia.  t 
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BELGIQUE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  L'ÉCHÉANCE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE 
NAVIGATION  DU  9  AVlOL  1863  AU  30  JUIN  1878,  SIGNÉE  A  ROME  LE 

29  MAI  1878. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
ntalie,  du  9  avril  1863  (1),  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31 
du  mois  courant,  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité 
d'en  proroger  l'échéance,  les  soussignés,  régulièrement  autorisés 
À  cet  effet,  sontconvenus  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
da  9  avril  1863  continuera  à  rest^  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1878. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Dédaration  en  double 
«xemplaîre  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  29  mai  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Â.  Van  Loo. 
(L.  S.)SÎ5ni^:L.  GoRTi.  ' 


BELGIQUE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  L'ÉCHÉANCE  DU  TRAITÉ  DE  COIIMERCE  ET  DE 
.    HAVIGATION  DU  9  AVRIL  1863  AU  31  DÉCEMBRE  1878»  SIGNÉE  A  toMl? 
LE  26  JUIN  1878. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la.  Belgique  et  l'Italie, 
éa  9  avril  1863  (2),  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  80  du  mois 
eonrant,  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  pro- 
roger l'échéance,  les  soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  de  déclarer  ce  qm  suit: 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bel£^que  et  l'Italie, 
êa  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1878. 

(l)T<âr  AtMmê  dipi,  1663,  t.  m,  p.  326.    . 
(2)  Voir  AfMm  âipl.  1868^  t.  m,  p.  326. 
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En  foi  de  quel,  ils  ont  BÏgnè  la  prose 
exemplaire  et  y  ont  apposé  la  sceau  de  leui 

Fait  à  Rome,  le  S6  juin  1878. 

(h.  S.) 
(L.  S.) 


BELGIQUE  —  ITA 


CONSULAIRE    SIGNEE    A    BRUXEl 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  ( 
du  désir  de  déterminei' avec  toute  l'exteosi 
droits,  privilèges  et  immunités  réciproqu 
respectifs,  ain&i  qus  leurs  fonctions  et  les 
seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont 
Convention  consulaire  et  ont  nommé  poi 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges.  M.  Frére-'Orban, 
doLéopold,  etc.,  etc.',  Ministre  d'État,  son  I 
gères, 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  de  . 

grand  cordon  des  ordres  des  Saints  Maurice  i 

.  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé; 

Roi  des  Belges  ; 
*     Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  po 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

Art.  1".  Chacune  des  Hautes  Parties 
admettre  des  consuls  généraux,  consuli 
consulûres  dans  tous  ses  ports,  villes  et 
localités  où  il  y  aurait  inconvénient  &  adme 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  ap] 
Parties  contractantes  sans  l'être  égalemer 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consul 
consuliùrea  de  chacune  des  deux  Hautes  1 
ront  réciproquement,  dans  les  Ëtats  de  l'au 
exemptions  et  immunités  dont  jouissent  lei 
de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favoi 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
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qui  y  sont  attachées,  devcont  produire  une  commission  dans  la  forme 
établie  par  le^  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le  Gouvei^nement  terri- 
torial de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leur  délivrera,* 
sans  -aucuns  frais,  Vexequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et,  sur  l'exhibition* de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits, 
prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  citoyens  de  VÉtat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être 
arrêtés  préventivement  que  dans  le  cas  do  crime  qualifié  et  puni 
comme  tel  par  la  législation  locale;  ils  seront  exempts  du  logement 
militaire,  de  tout  service,  tant  dans  Tarmée.  régulière  de  terre  ou  de 
mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique  ou  milice;  ils  seront  de 
même  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit  de  TÉtat, 
des  provinces  ou  des  communes  et  dont  la  perception  se  fait  sur  des 
listes  nominatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  delà 
possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital 
employé  dans  l'État  où  lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette 
exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux  > 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  Consulaires  qui  exerceraient  une 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  lesdits  [agents 
devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par  tout 
autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  déclara- 
tion juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un 
consul,  d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  "citoyen  de  l'État 
qui  l'a  nommé  et  n'exerçant  aueuil  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui 
demander  son  témoignage  par  écrit  ou  se  .transporter  à  sa  demeure 
•  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  d^Iaî 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au-dessus  de  la^orte  extérieur^de  leurs  chan- 
ceUerieâ,  un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  [inscription 
portant  ces  mots:  consulat  général,  consulaty  viee-eonsulaty  ou  agent 
consulaire  de  Belgique  ou  d'Italie. 

Us  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté 
dans  la  capitale  du  pays/ s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront,  dé 
nième,  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront 
dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.. Les  chancelleries  consulairea  seront,  en  tout  temps,  invio- 
lables. Les  autorités  locales   ne  pourront  les  envahir  sous  aucun 
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frétexte.  Elles  ne  poonont^  dans  aueim  .cas,  miter  aininr  im 
papiers  qjoi  y  jMront  enfennée.  Les  ehanoeHerieB  aâssolaîreB  m 
tenraieni,  dans  aneiut  cas,  servir  de  lieux  d'asile,  et  si  un  agent  dn 
aerrice  consulaire  est  engagé  dans  d'antres  affiûms,  les  papienao 
rspportant  an  oonsnlai  seront  tenns  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empèdienient  on  d'absence  des  eonsdi 
généraux,  oonsob,  vice-^sonsols  et  agents  consulaires,  kors  cfaaxi- 
oeliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  anra  été  notiié 
an  Ministère  des  aflu^s  étrangères  en  Belgique,  on  an  Ministère  des 
albîres  étrangères  en  Italie,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  psr 
intérim,  les  afOsôrea  des  postes  respectifiB,  et  jouirtmt,  peadantls 
durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tons  les  droits,  prérogatives  et 
immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  poiv  sntent  tp» 
les  lois  de  leur  pays  le  leurpermettent,  nommer,  avec^rapprobation  de 
leurs  Gou^remements  respectiCB,  des  vice-consuls  et  agents  consohires 
dana  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  CSes 
agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges^lfle 
Italiens  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Us  seront  munis  d'une  commîB- 
sion  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  CouTention 
en  &veur  des.agents  du  service  ponsulaire,  en  se  soumettant  aox 
exceptions  spécifiées  dans  les  articles  S  et  4. 

Art.  9.  I^  consuls  généraux,  consuls,  rice-çonsuls  et  agmts 
oonsulaires  auront  le  droit  de  s'adresser  anxantoritéiradministniâveB 
cm  judiciaires,  soit  de  l'État,  de  la  province  ou  de  la  commae 
deapays  respectife,  dans  toute  Pétendue  de  leur  arrondissemest 
consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  Traités  ce 
Conventions  existant  entre  la  Belgique  et  lltafie  et  pour  protéger  ki 
droit  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'étaitpas  fidt  droitàlesn 
jrédamations,  lesdils  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique 
de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  Crouvememeatdn 
pa^  dans*  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  L^  consuls  généraux,  consuls,  iriûeoon^ulB  et  agents 
consulaires  auront  le  droit  de  recevoar  dans  leurs  dianceUeries,  dans 
leur  demeure  privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bAtimesM» 
les  déclarations  des  capitaines  et  équipages  des  narires  de  leur  pays, 
des  passagers  qm  se  trouvent  &  bord  et  de  tout  autre  dtoyen  de  lenr 
nation.  Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  drœt  de  recevoir,  conte- 
snément  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  dianoellerisB 
-  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés  entre  des]  citoyens  de 
lenr  pays  et  des  citoyens  ou  antres  habitants  du  pays  où  iisréâde&t, 
et  même  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient 
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nqppoTt  à  des  biens  sHuôs  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur*  le  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  Fagent  devant 
lequd  i]s  seroHit  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  les  docum^its  officiels  de  toute 
espèce,  soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisas 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulairés, 
et  munis  de  leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les 
Tribunaux  de  Belgique  et  d'Italie. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  *vice-consuls  et  agents 
consulaires  respectifs  sef  ont  exclusiyement  chargés  du  maintien  de 
Perdre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et 
connaîtront  seuls  de  tous  différends  qui  se  cTerpnt  élevés  en  mer  ou 
s'élèveront  dans  les  ports  jsntre  les.  capitaines,  les  officiers  et  les 
hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement 
pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engagements  récipro- 
quement consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que 
lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tran 
quillité  et  l'ordre  public  à.  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que» 
pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les 
autres  pwsonnes  faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce 
Bmi,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qm 
seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments,  pour 
les  renvoyer  â  bord  ou  les  transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  dès  pays 
respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en 
justifiant,  par  l'exhibition  des  riegistres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, op.  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils 
réclainent  ISeusaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  leur  être  être  refusée,  â  moins  qu'ilne  soit  dtmient  prouvé 
qa'ils  étaient  citoyend  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au 
moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle.  Il  leursera  donné  toute  aide 
et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
tsnrs,  qm  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays)  â 
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la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  fiaire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de 
l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

"Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait 
différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a  le  droit  d'en  connaître  ait 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  Â  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les 
navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port, 
soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglée»  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  .agents  consulaires  des  pays 
respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  Tautoritélocale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  naufragés  sur  les  côtes  d'Italie  et  des  navires  italiens  sur  les 
côtes  de  Belgique  seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  en  Italie,  et  par  les 
consuls  généraux,   consuls  et  vice-consuls  d'Italie  en  Belgique,  et 
jucqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires  respectifs,  là  où  il 
existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas 
d'agence,,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul 
dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devr^t 
être  immédiatemient  prévenu,  à  prendi^e  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés.  * 

Les  autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  que  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs^  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  êtrelivrées  à 
la  consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occa- 
sionnent des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient 
lieu  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés, 
ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaux. 
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Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Italie,  ou  d'un  Italien  en 
Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testa- 
mentaire institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes 
informeront  de  la  circonstance  les  consuls  ou]  agents  consulaires  de 
la  nation  à  laquelle  :1e  défuni  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être 
immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  d'héritiers,  ou  d'absence  des 
exécuteurs  testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concur- 
remment avec  l'autorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformé- 
ment aux  lois  de  leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la  suôcession,  notamment 
d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire,  d.'administrer 
et  fiquider  la  succession,  en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mestûres 
nécessaires  à  la  sauvegarde  des  héritiers,  sauf  ie  cas  où  naîtraient 
des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  Tribunaux 
compétents  du  pays  où  la  suecession  est  ouverte. 

Art.  16.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  six 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  qui  sera  fait  à  Bruxelles 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois' 
avant  l'expiration  de  ladite  période,  son  intention  de  ne  pas  renou^ 
Teler  cette  Convention,  celle-ci  continuera  à  i^ster  en  vigueur  encore 
une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  par- 
tir du  jour  où  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'onf  signée  et 
scellée  en  double  original. 

.  Fait  à  Bruxelles,  le  22  juillet  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Frére-Orban. 
(L»  S.  )  Comte  de  Barral. 


ALLEMAGNE  —  AUTRICHE -HONGRIE  —  ESPAGNE 
FRANCE  —  ITALIE  —  PORTUGAL,  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

CONVENTION   RELATIVE   AUX  2IIESURES  A  PRENDRE  CONTRE  LE  PHYLLOXERA 
VASTATRIX,   SIGNÉE  A   BERNE   LE  17   SEPTEMBRE  1878 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemague,  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  apostolique  de  Hongrie,  S.  M.  Catholique  le  Roi 
d'Espagne,  le  Président  de  la  République  française,.  S.  M.  le  Roi 
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d'Italie,  3.M.  Trèa-Fidèle  le  Roi  de  Portugal,  la  Confédération  sdae; 

Considérazit  les  ravages  croissants  du  j^ylloxera  et  reooimtîsBnt 
ropportunité  d'une  actioii  commune  en  Europe  pour  enrayer,  rïea 
possible,  la  marche  du  fléau  dans  les  pays  envafan^  et  pour  tantor 
d'en  préserver  les  contrées  jusqu'à  ce  four  épargnées  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  actes  du  Gongrôs  phylloiénqoe 
international  qui  s'est  réuni  à  Lausanne  du  6  au  18  aoùl  1877, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et  ont  nonoaé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

8.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  :  le  sieur  Henri  de 
IbÈder,  lieutenant  général,  son  envoyé  extraordinaire  et  MiniflÉre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse  ;  le  sieur  Adolpbe  We/- 
mànnf  son  ctonseiller.intin&e  de  régence  et  conseiller^rapportoor  à  la 
Chancellerie  de  l'Empire  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  apostolique  de  Hongrie  :  le  deor 
Maurice,  baron  à^Ottenfela^Gschwind,  son  envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

S.  M.  Catholique  le  Roi  dHSspagne  :  le  sieur  don  Nardso  Gracia  de 
I^ygorri,  vicomte  de  la  Vega,  son  chargé  d'affaires  près  la  Conftdè- 
'  ration  suisse  ;  le  sieur  don  Mariano  de  la  Pax  GraSUSf  conseilkr 
d'iagriculuire,  industrie  et  commerce  au  Ministère  du  fomento,  pro- 
fasseur  d'anatomie  comparée  et  de  physiologie  à  l'Dnivendtô  cen- 
trale; 

Le  Présidef^t  de  la  République  firançaise  :  le  aieur  Bernard  ocnnte 
HHateourly  ambassadeur  de  France  près  la  Confédération  suisse;  le 
sieur  George  Halna  du  Frétayy  inspecteur  général  de  l'agricidtore  ; 

S.M.  le  Roi  d'Italie  :  le  sieur  Louîs-Amédée  Jlfe/e^orz,  sénateur, son 
Ministre  d'État  et  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire, près  la  Confédération  suisse;  le  sieur  Adolphe  Targmi 
Toxjteiiy  professeur  de  zoologie  et  d'anatomie  comparée  à  llnstitat 
royal  des  Études  supérieures  pratiques  et  de  perfectionnement  de 
Florence,  directeur  de  la  Station  d'entomologie  agricole  de  Florence; 

S.  M.  Très-Fidèle  le  Roi  de  Portugal  :  le  sieur  Joào  Ignacio  Fer- 
reira  Lapa,  son  conseiller,  directeur  et  professeur  à  l'Institot  général 
d'agriculture  de  Lisbonne  et  commissaire  tedmique  à  l'Exposâon 
de  Paris  en  1878; 

La  Confédération  suisse  :  le  sieur  Numa  Droz,  conseiller  fédéra!, 
chef  du  déparlement  fédéral  de  l'intérieur  :  le  sieur  Victor  Fatio,  doc- 
teur en  philosophie,  sciences  naturelles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  États  contractants  s'engagent  à»compléter,  s'ils  ne 
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root  déjà  ùiiy  leur  législation  intérieure  en  vue  d'aseurer  une  action 
commune  et  efficace  contre  Vintroduction  et  la  .propagation  du 
phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser  : 

1^  La  surveillance  des  vignes,  jardins,  serres  et  pépinières,  les 
investigations  et  constatations  nécessaires  au  point  de  vue  de  la 
recherche  du  phylloxéra,  et  les  opérations  ayant  pour  but  de  le 
Attniire  autant  que  possible  ; 

2^  La  délimitation  des  territoires  envaEis  par  la  maladie,  au  far  ai  à 
meoire  que  le  fléau  ^introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des  États  ; 

8"  La  'réglementation  du  [transport  des  plants  de  vigne,  débris  et 
produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes  et  produits  de 
riiorticultnre,  afin,  d'empêcher  que  la  maladie  ne  soit  transportée 
hors  des  foyers  d'infection  dans  l'inténeur  de  l'État  même  ou  par 
voie  de  transit  dans  les  autres'  États  ; 

4»  Le  mode  d'emballage  et  la  circulation*  de  ces  objets,  ainsi  que 
les  précautions  et  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infiraetions  bxxx 
mesures  édictées. 

Art*  2.  Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraîchers,  les 
graines  de  toute  nature  et  les  ftniits  sont  admis  à  la  libre  circulation 
internationale. 

Los  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins, 
serres  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un  État  dans  un 
tatre  que  par  les  bureaux  de  douane  qtn  seront  désignés  à  cet  effet 
par  les  États  contractants  limitrophes  et  dans  les  conditions  déflnies  à 
htftieleS. 

é 

Les  vignes  arrachées  et  tes  sarments  secs  sont  exclus  de  la  dreu- 
htion  internationale* 

Les  États  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans  les 
SDnes  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin,  composts, 
terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que 
lesdits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  territoire  phylloxéré. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront  être  intro*  ^ 
duité  dans  un  État  que  de  son  consentement,  et  né  pourront  être 
admis  au  transit  international  que  par  les  bureaux  de  douane  dési- 
gnés et  dansles  conditions  d'emballage  ci-dessous  indiquées. 

Art.  3.  Les  objets  énumérés  au  2*  et  au  5*  alinéa  de  l'article  précé- 
dent, comme  étant  admis  au  transit  international  par  des  bureaux' de 
douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une  attestation  de 
l'autorité  du  pays  d'origine,  portant  : 

a)  Qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'invasion 
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phylloxérique^  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  ip6ciale  établie 
et  tenue  à  jour  dans  chaque  État  contractant; 

b)  Qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront  circuler 
que  dans  des  caisses  en  bois  parfaitement  closes  au  moyen  de  vis, 
et  néanmoins  faciles  à  visiter  et  à  refermer. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins, 
serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés  ;  les  racines  seront 
complètement  dégarnies  de  'terre  ;  elles  pourront  être  entourées  de 
mousse  et  seront,  en  tous  cas,  recouvertes  de  toile  d'emballage,  de 
manière  à  ne  laisser  échapper  aucun  débris  et  à  permettre  Ips 
constatations  nécessaires. 

Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile,  fera  exami- 
ner ces  objets  par  des  experts  officiels  qui  dresseront  procès-verbal 
lorsqu'ils  constateront  la  présence  du  phylloxéra. 

Ledit  procès-verbal  sera  transmis  à  l'État  pays  d'origine,  afin  que 
les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  de 
droit,  conformément  à  la  législation  dudit  État. 

Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par  qudque 
point  que  ce  soit,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de  vigne. 

Art.  4.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau,  de  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par  l'article  précédent, 
seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui  de  droit 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateraient  la  présence  du 
phylloxéra  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place,  par  le  feu,  avec  leur 
emballage.  Les  véhicules  qui  les  auront  transportés  seront  immédia- 
tement désinfectés  par  un  lavage  suffisant  au  sulfure  de  carbone,  ou 
par  tout  autre  procédé  que  la  science  reconnaîtrait  efficace  et  qui 
serait  adopté  par  l'État.  Chaque  État  prendra  des  mesures  pour 
assurer  la  rigoureuse  exécution  de  cette  désinfection. 

Art.  5.  Les  «États  contractants,  afin  de  faciliter  leur  commmiauté 
d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement  : 

1^  Les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la 
matière  ; 

2^  Les  principales  mesures  prises  en  exécution  desdites  lois  et 
ordonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Convention  ; 

3"*  Les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  différents  services 
organisés  à  l'intéreur  et  aux  frontières  contre  le  phylloxéra;    * 

4^  Toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire 
réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion  (cette  communication  sera  toujours  faite  sans 
aucun  retard)  : 
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5°  Toute  carte  qvA  sera  dressée  pour  la  délimitation  des  territoires  - 
préservés  et  des  territoires  envaliis  ou  suspects  ; 

6^  Des  renseignements  sur  la^marche  du  fléau  dans  les  répons  où 
il  a  été  constaté  ; 

'  7**  Le  résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences  pratiqués 
faites  dans  les  vignobles  phylloxérés  ; 

8^  Tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture  au 
point  de  vue  spécial. 

Ces  différentes  communications  seront  utilisées  par  chacun  dès 
États  contractants  pour  les  .publications  qu'il  fera  sur  la  oaatière,  publi- 
cations qui  seront  également  échangées  entre  eux. 

Art.  6.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  États  contractants 
se  feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'exami- 
ner les  questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et  de  pro- 
poser, les  modifications  commandées  par  l'expérience  et  par  les 
progrès  de  la  science. 

Ladite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  7.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de' 
six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Conven- 
tion, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'é- 
change des  ratifications. 

Tout  État  peut*y  adhérer  ou  s'en  retirer  en  tout  temps  moyennant 
une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse,  qui  accepte 
la  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  États  contractants  pour 
l'exécution  des  articles  6  et  7  ci- insérés. 

'En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  septembre  de 

l'an  1878. 

Suivent  les  signatures. 


BELGIQUE  —  ALLEMAGNE 

DÉCLARATION   RELATIVE  A  l'aSSISTANCE  JUDICIAIRE,  ÉCHANGÉE  A  BERLIN 

LE  18  OCTOBRE  1878 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  impénal  aUemaB.d9 
désirant  assurer  réciproquement  à  leurs  nationaux  le  bénéfice  de 
rassistance  judiciaire  dans  les  deux  pays,  sont' convenus  de  ce  qui 
«uit: 


n 


966  nfméS}  cxnevemioMB,  pRorrooous,  etc. 

« 

Las  Belges  seront  admis  à  ressistenre  jadtciaire  en  Allemagne,  et 
les  Allemands  en  Belgique,  comme  le»  nalkttsaK  enx-^nômes,  con- 
formément à  la  loi  du  pays  dans  lequd  le  procteesl  engagé. 

Dans  tons  les  cas,  le  certificat  d'indigence  devra  être  déliYiéJi 
rétraager  qui  deaumde  l'assistance  par  les  autorités  de  aarflaiden» 
habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  sollicite  l'assîstaaca. 
le  certificat  d'indigence  sera  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays 
où  le  certificat  doit  être  produit. 

•  Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  Coimée^ 
des  renseignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorilifi 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Les  Belges  admis  en  AHemagne  et  les  Allemands  admis  en  Belgi^ 
au  bénéfice  de  l'aasistance  judidaira  seront  dispensés,  de  ptoin  droit, 
4e  toute  caution  ou  dépét,  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce.8oit, 
peut  être  exigé  des  étrangers,  comme  tels,  plaidant  contre  les  nstio* 
naux,  d'après  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

La  présente  Déclaration  remplace,  en  ce  qui  concemê  la  Belgique 
et  la  Prusse,  la  Déclaration  signée  à  la  Haye,  le  21  août  1S22,  et  en  ce 
qui  concerne  la  Belgique  et  le  grand-<luGhé  de  Hesse,  la  Dédaratkm 
aignée  à  la  Haye,  le  9  mars  1826. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  1*'  octobre  1979  et  sortira  sea  elFets  peu- 
dant  six  mois  après  la  dénonciation  qm  en  anra  été  fiôta  par  l'une 
des  deux  Parties  contractantea. 

La  présenta  Déclaration  sera  échangée  contre  une  Dédaiatîm  con* 
forme  du  chancelier  de  l'Empire  allemand. 

Fait  à  Berlin,  le  18  octobre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Nothomb. 
(L.  S.)  Signé:  B.  BOlow. 


BELGIQUE  —  FRANCE  <-  GRÈCE  ~  ITALIE  ^  SDISSE 

GONVEimON  U0HÈTA3SB  SIGNÉE  A  PARIS  LE  5^  NOVEMBRE   1878 

• 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  firançaise, 
S.  IL  le  Roi  des  Hellènes,  S.  IL  le  Roi  d'Italie  et  la  Confédèf«lie& 
■«»•,  .  /• 

Déairant  maintenir  llJnion  numétaire  élablia  entre  les  tàn4  ^^^ 
et  reconnaissant  la  nécesssité  d'apporter  à  la  Convention  du  23  dé^ 
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cambre  1865  (l)}e8  modifications  réclamées  parlas  orcoostanoeSy  ont 
léiola  de  conclure,  à  œt  effet  une  nouvelle  CouYention  et  ont  noioft- 
mé  ponr  leurs  Plénipotentiairetf,  mwcir  : 

S.  M.  ïe  Roi  des  Belgee,  M»  Endore  Pirmezy  membre  de  la  CSham- 
\m  dsB  représentants;  M.  Auguste  Gamiery  conseilla  de  la  légation 
de  Belgique  à  Paris,  et  M.  Adolphe  SaihcteleUe^  commissaire  dn 
monnaies; 

Le  Président  de  la  Bépablique  française,  M.  lAonSay,  Ministre  des 
finances  ;  M.  Charles  Jagenéhmidty  Ministre  pl^potentiaire,  M*  Paut 
Auguste-Gabriel  Musnier  de  Pleignes,  directeur  du  mouvement  gé- 
iM  des  fonds  on  Ministère  des  finances;  M.  Jean-Louis-Andrè 
Rtuai,  directeur  de  Fàdministration  des  monnaies  et  médailles; 

S.  M.  le  Roi  dea  Hellènes,  M*  Nicolas-P.  Delyanni,  chaûrgé  d'affiai- 
res  de  Grèce  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Charied  Ruseoni,  référendaire  au 
Conseil  d'État;  M.  le  commandeur  César  Baralis,  directeur  de  la 
monnûe  de  Milan,  et  M.  Constantin  Reasmarty  secrétaire  de  légation 
de  jwemiôre  classe  ; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Conlédéradon  silisse,  M.  Charies  Feer^Sèr^^ 
Mog,  meml»Q  Conseil  dn  national,  et  M.  Charles-Edouard  Lardp,  cou» 
aeiUer  de  la  légation  suisse  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  ^espec^, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus]  des  articles  suivante  r 
Art.l*^.  La  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  Htalie  et  la  Suisse  decnen* 
rent  constituées  à  l'état  d^nion  pour  ce  qui  regarde  le  titre,  le  poids, 
Je  fiamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent 
Art.  2.  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  100  francs,  de 
50 franc», 'de  20  francs, -de  10  francs  et  de  5  francs,  déterminés,  quant 
au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 
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(1)  ¥cûr  ^nMMib  1867,  t  U.  p.  6S2. 
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Les  GouverD^ments  contractants 

leurs  caissea  publiques,  les  pièces  d -^ , 

mù  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq  Etats,  sons  réserve  tovle- 
fois  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  éié  réduit  par  le  frai 
de  1/2  p.  lOO  au-dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  an  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3.  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  à  l'em- 
preinte des  Hautes  Partie»  contractantes,  estdéterminé,  quant  an  titre, 
au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ^nsi  qu'il  suit: 


NATUBB  DE  LA  PlSCB 


Les  Gouvernements  contractante  recevront  réciproquement  dans 
leurs  caisses  publiques  lesditea  pièces  d'argent  de  cinq  franœ,  bous 
la  réserve  d'exclure'  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai 
de  Ip.  100  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  on  dont 
les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  coatractanws  s'engagent 
des  pièces  d'argent  de  2  fi-ançs,  de  1  franc,  de  50  c 
20  centimes  que  dans  les  conditionij  de  titre,  de  poids,  de  toléranca  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


fahriquer 
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d  4  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers  de  TÉtat  qui  les-  a 
émises,  jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour  chaque  'payement. 
UËtat  qw  les  a  mises  eh  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux 
sans  limitation  de  quantité. 

Art.  6.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  cinq  États  accepte- 
ront les  monncdes  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres 
États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence 
de  100  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Art.  7.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  repren- 
dre des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il'  a  émises  et  à  les  échanger  contre 
une  égale  valeur  de  monnaie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent 
Jhbriquécs  dans  les  conditions  des  articles  2  et  3,  à  condition  que  la 
somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  100  francs. 
Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  une  année  à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  suppri- 
mer ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  5  francs, 
les  autres  États  cozUractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cette 
opération,  à  retirer  de  leur  circulation  et  à  cesser  de  recevoir 
dans  leurs  caisses  publiques  les  monnaies  italiennes  d'appoint  en 
argent  (1). 

Ces  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les  caisses  publi- 
ques des  autres  États  contractants  dès  que  le  régime  du  cours  forcé 
du  papier-iftonnaie  aura  été  supprimé  en  Italie. 

n  est  entendu  que  lorsque  les  opérations  relatives  au  retrait  de  la 
circulation  internationale  des  âionnaies  italiennes  d'appoint  en 
argent  auront  été  terminées,  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  sera  suspendue  à  l'égard  de  l'Italie. 

Art.  9.  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  l'article  2,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  5  francs  d'or, 
qui  demeure  provisoirement  suspendu,  est  libre  pour  chacun  des 
États  contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoirement 
suspendu.  Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord  unemime  se  sera 
établi,  à  cet  égard,  entre  tous  les  États  contractants. 

Art.  10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
inèces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  cen- 
times frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que  pour 
une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  habitant. 

(1)  Voir  p.  373. 

AXGH.  DiPL,  1876-77.  —  iii.  24 
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i  Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectote 

dans  chaque  État,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à ...••••.&.    33,000,00» 

Pour  la  France  et  TAlgérie,  à .  24Df,000,OÛO 

Pour  la  Grèce,  & .    10,500,000 

Pour  ntaUe,  à 170,000,000 

Pour  la  Suisse,  à 18,000,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  éoms 
jusqu'à  ce  jour  par  les  États  contractants. 

Art.  11.  Le  millésime  ie  &brication  sera  inscrit,  en  confonmté 
rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage  sur  les  pièces  d'or  et  d'argeot 
|/  frappées  dans  les  cinq  États. 

Art.  12.  Les  Gouvernements  contractants  se  communiqueront 
annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies  d'or  et  d'a^ 
gent,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  et  tous  les  documents  admius- 
tratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Us  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qm  intéressent  ia 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent,  et  spéciale- 
ment de  tout  ce  qui  parviendrait  à  leur  connaissance  au  sujet  de  la 
contrefiaçon  ou  de  l'altération  de  leurs  monnaies  dans  les  pays  ftùaant 
ou  non  partie  de  l'Union,  notamment  en  ce  qui  touc)ie  aux  procédés 
employés,  aux  poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenu^s;  ils 
se  concerteront  sur  les  mesures  à  .prendre  en  commun  pour  pré^ 
nir  les  contrefaçons  et  les  altérations,  les  ftôre  réprimer  partout  où 
elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le  renouvellement. 

Us  prendront,  en  outre,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
obstacle  à  la  circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées.   * 

Art.  13.  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  ConventioD, 
faite  par  un  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterût 
le  système  monétaire  de  l'Union,  ne  peut  être  accueillie  que  du 
consentement  unanime  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  14.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  daos 
la  présente  Convention  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des(o^ 
malités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Paries  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  fiaire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  15.  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du  1*'  jas- 
vier  1880,  restera  en  vigueur  jusqu'au  1  *'  janvier  1886. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  pro- 
rogée de  plein  droit,,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduc^ 
tion,  et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après 
la  dénonciation  qui  en  sera  faite. 
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Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si 
fidne  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Eudore  Pirmetz.  (L.  S.)  Signé:  Gab- 
NiER.  (L.  S.)  Signé  :  âd.  Sainctelette.  (L.  S,) Signé  : 
Léon  Say.  (L.  S.)  Signé:  Ch.  jAGSRSCHMmT. 
(L.  S.)  Signé:  P.  Mubnier  de  Pleigneb.  (L.  S.) 
Signé:  L.  Ruau.  (L.  S.)  Signé:  N.  P.  Delyanni. 
(L.S.)  Signé:  C.  Rusconi.  {L.  S.)  Signé:  G. 
Baraus.  (L.  s.)  Sz^né:  Ressbian.  {L.  S.)  Signé: 
Febr-Herzog.  (L.  S.)  Sf^;LARDY. 
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arrangement  relatif  a  l'exécution  de  l'article  8  de  la  conven- 
tion monétaire  du  5  novembre  1878,  ^igné  a  paris,  le  5  no- 
vembre 1878.    . 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et 
de  Suisse  ayant  résolu  d'un  commun  accord  d'exécuter,  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  cinq  États,  les  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe  1" 
de  l'article  8  de  ladite  Convention,  dispositions  ainsi  conçues  : 

«  Le  Gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  supprimer  les 
coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  cinq  franc»,  les 
autres  États  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cette  opérar 
tion,  à  retirer  de  leur  circulation  et  à  cesser  del  recevoir  dans  leurs 
caisses  publiques  les  monnaies  italiennes  d'appoint  en  argent;  d 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1''.  Le  retrait  des  monnaies  italiennes  de  20  centimes,  50  cen-< 
times,  1  franc  et  2  francs,  qui  existent  en  Belgique,  en  France,  en 
Grèce  et  en  Suisse,  devra  être  achevé  le  31  décembre  1879. 

A  partir  de  cette,  date,,  ces  monnaies  cesseront  d'être  reçues  dans 
les  caisses  publiques  des  Etats  susm^itionnés. 

Art.  2.  Los  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique,  en  Grèce 
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et  en  Suisse  seront,  dans  le  mois  qui  saivra  la  clôta^  du  retrait, 
remises  au  Gouvernement  français,  qui,  se  chargeant  de  les  centra- 
liser pour  les  transmettre  au  Gouvernement  italien,  en  effectuera  le 
remboursement,  au  comptant,  aux  Gouvernements  des  trois  États 
précités,  en  y  ajoutant  les  frais. 

Art.  8,  Le  compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  en  Belgique, 
en  France,  en  Grèce  et  en  Suisse  sera  arrêté  entre  la  France  et 
ntalie  au  31  janvier  1880. 

Les  Gouvernements  français  et  italien  ayant  évalué  le  montant  des 
pièces  divisionnaires  italiennes  existant  dans  les  quatre  États  à  la 
somn^  de  100,000,000,  dont  13,000,000  en  Belgique,  en  Grèce  et  en 
Suisse,  et  87,000,000  en  France,  ce  compte  comprendra  d'abord,  jus- 
qu'à concurrence  de  13,000,000  au  maximum,  les  pièces  prove- 
nant de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  87,000,000  au  maximum,  les  pièces  retirôcj^  de  la  circulation 
en  France. 

n  comprendra  ensuite,  et  séparément,  l'excédeuit  de  ces  sommes, 
sll  y  a  lieu. 

LÂdite  somme  de  100,000,000  et  l'excédant  éventuel  prévu  au 
paragraphe  précédent  seront  portés  au  débit  du  Gouvernement  itsr 
lien,  dans  un  compte  courant  dont  les  intérêts  seront  réglés  au  taux 
de  3  p.  100,  l'an  payables  en  huméraire,  à  partir  du  jour  où  les  pièceB 
retirées  auront  cessé  d'avoir  cours  dans  les  quatre  États. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  transmettra  au  Gouvernement 
italien,  dans  les  localités  que  celui-ci  désignera  sur  la  frontiàre 
française  ou  à  Civita- Yecchia,  les  pièces  [qpi  auront  été  centraUsèes 
conformément  aux  articles  précédents.  Les  monnaies  provenant  de 
la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  seront  comprises  dans  ces 
envois  jusqu'à  concurrence  de  13,000,000,  et  celles  provenant  de  la 
France  jusqu'à  concurrence  de  87,000,000. 

Art.  5.  Le  remboursement  par  le  Gouvernement  italien  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises  jusqu'à  concurrence  de  100,000,000,  for- 
mant la  première  partie  du*  compte  prévu  à  l'article  3,  aura  lieu  à 
Paris.  Il  s'efifectuera  soit  en  or,  soit  en  pièces  de  5  francs  d'argent, 
soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  Trésor  italien  payables  à 
Paris,  et  se  fera  dans  les  coilditions  suivantes  : 

1^  Au  comptant  : 

Pièces  provenant  de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la 

Suisse fr.     13,000,000 

Pièces  provenant  de  la  France 17,000,000 

A  reporter 30,000,000 
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Report  30.000,000 

^  Dans  le  courant  de  l'année  1881 23,300,000 

Id                      id.        1882 ........  23,300,000 

M.                    id.        1883 ....;...  23,400,000 

Total  .  .  .  .  fr.  100,000,000 

« 

Le  Gouvernement  italien  se  réserve  d'ailleurs  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation. 

Art.  9.  S'il  s'est  produit  des  excédants  de  retrait  en  sus  des  13  et 
87,000,000  dont  il  est  questfon  aux  articles  3  et  4,  les  pièces  compo- 
sant ces  excédants  seront  tenues  à  la  disposition  du  Gouvernement 
it&lien,  qui  en  remettra  la  contre-valeur  au  coniptant  lorsqu'il  en 
pren({ra  livraison^ 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  livraison  et  le  remboursement  s'efTec- 
tueront,  au  plus  tard,  en  même  temps  que  la  dernière  des  annuités 
spécifiées  à  l'article  5. 

Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  totalité  des  pièces  retirées  n'attein- 
drait pas  la  somme  de  100,000,000  la  diminution  dans  les  paye- 
ments à  effectuer  portera  sur  la  dernière  des  annuités  ci-dessus  spé- 
cifiées. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  conformément  à  sa 
déclaration  énoncée  au  paragraphe  1"  de  l'article  8  de  la  Convention 
monétaire  conclue  en  date  de  ce  jour,  a  retirer  de  la  circulation  et  à 
détruire,  au  plus  tard  dans  les  si^  mois  qui  suivront  la  remise  de  la 
totalité  des  pièces  divisionnaires  visées  à  l'article  5,  la  totalité  de  ses. 
coupures  de  papier  inférieures  à  cinq  francs.'  Il  s'engage,  en  outre,  ' 
en  vue  de  rétablir  définitivement  sa  circulation  métallique,  à  n'en, 
point  émettre  de  nouvelles. 

En  exécution  de  l'article  12  de  la  Convention  monétaire  précitée,  le 
Gouvernement  italien  communiquera  aux  autres  Gouvernements  de 
ninion  un  État  des  retraits  et  des  destructions  qu41  aura  effectués, 
et  ce  dans  le  délai  de  quatre  mois  après  l'accomplissement  de  ces 
opérations. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement 
français,  en  même  temps  que  la  première  des  annuités  spécifiées -à 
l'article  5,  les  frais  de  toute  nature,  y  compris  les  frais  de  transport 
à  la  frontière,  auxquels  donneront  lieu  les  opérations*  prévues  par  le 
présent  arrangement,  ces  frais  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  dépasser 
la  somnie  de  250,000  francs . 

Art.  9.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Paris,  en  même  temps  que  celles  de  la  Con- 
vention monétaire  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  cinq  États. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leuis  armes. 
Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Eudore  Pirmez.  (L.  S.)  Sigrié:  Gar- 
NIER.  (L.  S.)  Signé:  Ad.  Sainctelette.  (L.S.) 
Signé  :  Léon  Say.  (L.  S.)  Signé:  Ch.  Jagerschmidt. 
(L.  S.)  Signé:  P.  Musnier  de  Pleignes.  (L.S.) 
Signé:  L.  Ruau.  {L.  S.)  Signé:  N.-P.  Deltanmi. 
(L.  S.)  Signé:  C.  Rusconi.  (L.S.)  Signé:  CL 
Baraus.  (L.  S.)  Signé:  Ressman.  (L.  S.)  Signé: 
Feer-Herzog.  (L.  S.)  Signé:  Lardt. 


BELGIQUE—  FRANCE  —  GRÈCE  —  ITALIE  — SUISSE 
déclaration  relative  a  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argsdit 

PENDANT  l'année  1879,   SIGNÉE  A  PARIS  LE  5  NOVEMBRE  1878 


Les  soussignés,  délégués  des  Gouvernements  de  BélgîqaAy  ié 
France,  de  Grèce,  d'ItaUe  et  de  Suisse,  s'étant  réunis  en  confénoo^ 
en  exécution  de  Tarticie  4  de  la  déclaration  monéjtjBire  du  3  f^ 
vrier  1876  (1),  dont  Tapplication  avait  été  reportée,  d'un  commoa 
accord,  à  l'année  1878,  et  dûment  autorisés  à  eetcrffet^  ont,  sous  réserva 
de  l'approbation  de  leurs  Gouvernements  reapectiis,  arrêté  ies  diepa- 
sitions  suivantes  : 

ArtL  1^'.  Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  Feaaee,  de  Gréas  et 
de  Suisse  s'engagent,  pour  l'année  1879,  à  ne  paa  fabriquar  é 
à  ne  pas  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à 
ftôre  fabriquer,  pendant  l'année  1879,  une  sommet  20  miliionsde 
francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Art.  3.  Les  cinq  Gouvernements  contractants  a'eogageot  à  ne  fs* 
délivrer  de  bons  de  monnaie  d^argent  pendant  l'année  1879. 

Art  4,  la  présente  Dédarâtion,  exécutoire  à  partir  du  1*'  janvier 
1879,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échai^ées  ansoitét 
(pie  faire  se  pourra.  * 

(1)  Voir  p.  163. 
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En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont   signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  5  novembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Léon  Say.  (Lm  S.)  Signé i  Ch*  Jaaba»- 
flCHMiDT»  (L.  S.)  Signé:  P.  Musmier  db  Plsiomes. 
(L.  S.)  Signé:  L.  Ruau.  (L.  S.)  Signé:  Etjdore 
PmMEz.  (L,  S.)  Signé:  Garnier.  (L.  S.)  Signé: 
Ad.  SAiMcrEUBTTB.  (L.  S<)  Signé:  N«  P«  Deltamni. 
(L.  S.)  Signé:  C.  RnscONi.  (L.  S.)  Signé:  C.-Bj^ 
RAUS*  (L.  S.)  Signé:  Ressman.  (L«S.)  Signé: 
Eber-Herzoo.  (L.  S.)  Signé:  Lardy. 


GRANDE-BRETAGNE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROLO^tGEANT  LA  DURÉE  DU  TRATré  DB  COMMERCE  ET 
DE  NAVIGATION  DU  6  AOUT  1S03,  JUSQU^AU  31  DÉCEMBRE .  1879, 
SIGNÉB  A  ItOMB  US  5  DÉCEMBRE  1878. 

Le  Traité  de  comn^rce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ritaUe,  du  6  août  1863  (1),  devant  cesser  d'être  en  vigueur  à  dater 
du  31  décembre  1878,  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu 
l'utilité  d'en  prolonger  la  durée,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
OQt  efitet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne 
#t  ntalia,  signé  le  6  août  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jva^ 
fo'aa  âl  décembre  1879. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration,  fiiite  en  dou- 
ble, et  y  ont  apposées  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  A  Borne,  le  5  décembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  A.  B.  PAcacr« 
(L,S«)  Signé:  B*  Cairou. 

*  * 

(1)  Voir  p.  340. 
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BELGIQUE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  JUSQU'AU  31  DÉCBMBRE  1879  LE  TRAITÉ 
DE  COMBfERCE  ET  DE  NAVIGATION  DU  9  AVRIL  1863,  SIGNÉE  A  ROME 
LE  8  DÉCEMBRE  1878. 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
l'Italie,  du  9  avril  1863  (1),  devant  cesser  d'être  en  viguear  le  31  du 
mois  courant,  et  les  deux  Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'ea 
proroger  l'échéance^  les  soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
ntalie,  du  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au 
31  décembre  1879. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  mi  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  ce  8  décembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  A.  Leghait.  (L.  S.)  Signé:  B.'Cairou. 


AUTRICHE -HONGRIE  —  ITALIE 

DÉCLARATION  PROROGEANT  l'ÉCHÉANCE^  DU  TRAFTÉ  DE  COMMERCE  ET  DE 
NAVIGATION,    DU    23    AVRIL    1867,    AU    31    JANVIER    1879,    SIGNÉE   A 

VIENNE   LE  31  DÉCEMBRE  1878. 

• 

Dans  le  but  de  régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  FAutriche-Hongrie  et  l'Italie  pendant  Tinter^alle  entre  l'expira- 
tion du  Traité  du  23  avril.  1867  et  l'échange  des  ratifications  du  nou- 
veau Traité  signé  à  Vienne  le  27  de  ce  mois,  les  soussignés,  munis 
des  pouvoirs  nécessaires,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  avril  1867 
«ntre  l'Autriche-Hongrie  et  lltalie  reste  provisoirement  en  vigueur 
jusqu'à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  conclu  le  27  de  ce  mois, 

(1)  Voir  Archives  1863,  t.  III.  p.  326. 
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éventaellement  jusqu'au  31  janvier  1879;  toutefois  avec  cette  réserve 
que  lltalie  consent  pour  sa  part  à  l'application  immédiate  aux  impor- 
tations italiennes  par  l'Âutriche-Hongrie  du  tarif  B*  annexé  au  Traité 
da27de  ce  mois  au  lieu  du  tarifa  du  Traité  du  23  avril  1867  et  des 
tari^conventionnels  conclus  entre  l'Autriche-Hongrie,  l'Allemagne 
et  la  France  '  et  indiqués  dans  l'article  8  dudit  Traité: 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration,  etc. 

Vienne,  le  31  décembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Schwegel 
(L.  S.)  Signé:  Robiland. 


BELGIQUE  -^  ALLEMAGNE 

« 

déclaration  relative  a  la  taxe  a  percevoir  PAB  la  BELGIQUE 
SUR  LES  CORRESPONDANCES  TÉLÉGRAPHIQUES  ÉCHANGÉES,  PAR  LA 
VOIE  BELGE,  ENTRE  l'aLLEMAGNE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE,  SIGNÉE 
A  BERLIN  LE  31  DÉCEMBRE  1878. 

Le  GouvemenEient  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  voulant  faciliter 
l'application  d'un  tarif  par  mot.  au5c  correspondances  télégraphiques 
échangées  par  la  voie  de  Belgique,  entre  l'Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet,  ont  ^rrété  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Breta- 
gne, en  passant  par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront 
souDus  à  une  taxe  de  transit  de  5  centimes  par  mot,*  au  profit  de  ce 
dernier  pays. 

Les  administrations  respectives  régleront,  de  commun  accord,  le 
niode  de  décompte  dont  lesdites  correspondances  feront  l'objet. 

Le  présent  arrangement  prendra  cours  à  partir  du  1*'  janvier  1879, 
pour  une  durée  indéfinie,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être 
faite,  une  année  à  l'avance,  par  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantijs. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  31  décembre  1878. 

(L.  S.)  Signé:  Nothomb. 
(L.  S.)  Signé:  Bulow. 
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BELGIQUE  —  GRANDB-BBBTAGNE 

DÉCL4IUTION  RELATIVE  A  LA  TAXE  A  PERCEVOIR  PAR  LA  BELGlODESnt 
US  OORRESPONDAlfCBB  TÉLÉGRAPHIQUES  ÉCHANGÉES,  PAR  U  IPOB 
BELGE,  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  L^kLLEMAGNE,  SIGNÉS  4 
LONDRES  LE  31.  DÉCEMBRE  1878. 

» 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Goavernement 
de  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  voulant  faciliter  Fapplication  d'un  tarif  par  mot  aux 
correspondances  télégraphiques  échangées  par  la  voie  de  Belgique 
entre  la  Grande-Bretagne  et  r^llemagne,  les  soussignés,  aatorisée  à 
cet  effet,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Les  télégrammes  échangés  entre  la  Grande-Bretagne  et  TÂllen»- 
gne,  en  passant  par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront 
floomis  à  une  taxe  de  transit  de  5  centimas  par  mot  au  profit  da  ee 
dernier  paya. 

Los  administrations  respectives  réglerimt,  de  commaB  aecofd,  le 
mode  de  décompte  dont  lesdites  correspondaooes  feront  Ifobjst 

Le  présent  arrangement  prendra  cours  à  dater  du  1*'  janvier  1879, 
pour  une  durée  indéfinie,  sauf  la  dénonciation  qm  pourrait  ea  être 
fidte,  une  année  à  I^vance,  par  l'une  des  Hautes  Parties  çoiitny> 
tantes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  SI  décembre  1878. 

(L.  S.)  SignéT  Socrn». 
(L.  S.)  Signé:  SAUSBuay. 
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>.  -  DÉPÊCHE   DE  M.    LE   MARQUIS   DE  lA  VBOA  DE  ARUIJO 
AMBASSADEUR  d'bSPAONE  A  PARIS,  A  M.   tE    DUC    DBCAZEB    MINIBTII^ 
DES  AFFAIRES  £tRANCÉRES. 

Paris,  le  4  ootobra  1874. 

Monsieur  le  Duc,  après  la  reconnaissance  du  Gouvernement  esna- 

Tir    ^   ""?  '*  lesfassurancos  réitérées  que  Votre  Excel^ 

a  hen  Toulu  me  donner  par  sa  dépêche  du  3  août  dernier,  ainsi  ouï 

mon  Gouvernement  par  Monsieur  le  chargé  d'al&ire»  de  Fran^  A 

Madnd,  concernant  la  sufveillance  de  la  frontière  pour  emp^ 

ImtroductSon  de  la  contrebande  de  guerre  en  Espagne,  et  l^ 

nemant  de  tous,  ceux  qm,  plus  où  moms  directement,  contribueraient 

à  rinsurrectton  carliste,  le  Gouvernement  de  mon  pays  a  attendu 

pendant  deux  mois  l'accomplissement  de  promesses  si  satisfiusantes 

Malheoreusement  les  espérances  que  l'on  était  en  droit  de  fonder  ont 

été  déçues,  et  aujourd'hui  comme  avant,  quelques  départements 

français  servent  non-seulement  de  refuge  aux  perturbateurs  da 

l'Espagne,  mais  encoreîdo  base  sûre  à  leurs  opérations  et  môme  1 

l'établissementlde  la  cour  de  celle  qui  prétend  devenir  Reine  d'Espa- 


Â3L       zan,  1876-77.  —  nr 


6  CORRESPONDANCES,    DÉPÊCHES, 

La  conduite  suivie  presque  toujours  par  les 'agents  du  Gouverne- 
ment français  dana  ces  dèpa^rteoients  à  l'égaré  def^  a£Eûres  d'Esp^ 
gae,  trop  souveAt  en  désaoeon}  aiVe(^  les  lîeivrcJllQOtes  paroles  de 
Votre  Excellence,  donne  la  mesure  de  ce  que  Ton  peut  attendre  de 
ces  fonctionnaires;  et  c'est  parce  que  je  connais  le^  biQiu)^^  disposi- 
tions de  Votre  Exc^c^ce  à  notre  ^gerd  que  je^  me  permets  d'attirer 
si  souvent  son  attention  sur  une  question  si  désagréable,  cherchant 
à  Tédairer  par  tous  les  moyens  possibles^  afin  de  fiedre  comprendre 
au  Gouvernement  français  l'inefficacité  des  instructions  transmises 
à  des  agents  habitués,  sans  doute,  à  agir  dans  un  sens  conteire. 
S^hi  étaient  animés  dhm  outre  esprit,  ils  n'attendraient  pas  les  dénon- 
ciations des  faits  pour  y  porter  remède;  mais  nous  avons  vu  ces 
fonctionnaires  en  rester  les  témoins  impassibles,  tolérant  l'exist^ce 
de%.cQ|nitéa  ffsm  lterg»nisa|kHk  diea  tfoupea  etde^  eoffin^Rgefitt^ 
ptiblics  pour  l'équipement  militaire,  et  laissant  dans  l'impunité  la 
contrebande  de  guerre  exercée  par  la  firontière^  malgré  des  dénoncia- 
tions réitérées,  de  telle,  sorte  que^  si  dea  agents  subalternes  saisis- 
saient quelque  convoi,  ignorant  le  déplaisir  que  cela  pourrait  cans^ 
à  leurs  chefs,  les  objets  appréhendés  n'étaient  pas  vendus  générale- 
ment aux  enchères  publiques,  ainsi  que  la  loi  le  veut,  permettant 
ainsi,  peut-être,  qu'ils  fussent  rendus  à  leur  destination. 

Pli^s  d'm^e  foi^  (^^  VotraJEjcc^enee  avec  iia^  cwvictigiii  imtiàr 
mée  par  son  désir  dç.  Qe  point  voir  la.  ci^uçe^  c^Uçte.  d^vcvrâil^des 
agents  du  Gouvernement  français,  les  inforn^%^pjg^  ice<^<QiUiiea  dé- 
montrent que  la  contrebande  ne  s'exerce  pas  en  traversant  la  fron* 
tiére,  mais  bien  par  la  Bidassoa  et  la  côte  espagnole,  qui  ne  sont  paa 
suffisamment  surveillées  et  où  la  contrebande  de  guerre  est  trans- 
PQy^t^  SiHMiia  httÎBieiUa  pa>>mt  le  drapeau  âWe  autre  Ptussaiioe, 
S99ft.4|i«e  liïsfiagBe  sa  Gveie  dans  le  devoir  d'altnbaer  la  d&veieppe- 
n^^^tfai  ca^Uame^à  la  protection  de  la  nation  à  laq«ell#  Vetra  Bx- 
q|{a%iciMbâtaUttfiioa.  Jaa'ai  eertainement  paarintentîOB  4l%eoii8aro»^ 
d^fclftjlre  cette»  Aftioa^elftneseraitpaa  juste  âott  phia 
liSjllM^  ait^  ainsi  qa^ttilieiGtfs^  piiis^dea  arm^ 
'\falge.  Riwi^lleaff^R.  searib  apprécier  la  différence  qui 
{VK9iM^^^  Vf^  deiveai  bra1Ml^  ka  risques  d'uaa  loagua  ita wqatiffi  el 
cfAlÉis^q.ue.peal  preotie».  ^aak  ^«uDid  paya  teiaîa  qui»  pav«  eeai.  nom 
bf^^m^vejea  de  eoaunaaioatîoB^  peat  deaaer  4Miie  iaaaai  fcsBb    àtaus 
IW^  éjttoPW^P^^iMaaPMifi  sv  une  arBaéaeii  (rampagiiii 
rplt^oi^  îi,  |l»rt.'i^«iiLte&4|ue  ^^fygl^Biiflttai  cke»  iireea 
cj^é.%y^  1»  tspnaâaaiiioa  de  la  guewa  ftMrflinpfneoimae»  etsqtf »)qpttffc 
^gi^ue  il  iMM^t  ealve.'  te  n^iaa  diBapavânUîeiSyea  SHwsaetda 
Gouvernement  firançais  même,  une  quantité  considérable  de  fusils  «& 
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4'éqtti{iMfiëht»  ixdUIHireB  q^iB  des  ni^oci)Bihts  pou'vaiënt  àx^quénr  et 
t^nifre  ftùàitement  aux  CaHfii^tes.  C'est  ce  qm  est  arrivé^  sans  doute, 
(mfftqu^  l*bii  Toit  ce»  teèurgés  portant  des  tiniformes  avec  des  bou- 
tons aux  initiâtes  G.  M.  (garAô  mobite)  qijd  n'ont  pas  de  signifiéation 
)Mùr  eux  et  qiti  détaiontrerttîéht  cependant  que  ces  unifoitees  auraient 
élô  expâoBés  t)ire<^^ment  de  France  en  Espagne. 
*  Depuis  bien  avant  la  campagne  actuelle,  alors  que  les  Carlistes  dé- 
hilB  là  Ol^eqtdet€L  et  que  le  Prétisndant  en  ftiite  ise  réfugiaient  en 
Ftence,  ciMnménce  cistte  protection  à  se  montrer  d^uné  manière  plus 
décidée.  Celte  protection  fait  échappek*  Don  Carlos  à  la  perspicacité 
et  à  la  sutr^eillance  de  la  police  f^nçaise,  pendant  plus  d'un  an  qu'il 
prépare  mystérieusement  les  éléments  qui  devront  lui  servir  pluis 
tard  à  rallumer  la  guerre  civile  en  Espagne.  Aucune  autorité  fran- 
cise ne  peut  découvrir  le  lieu  de  sa  résidence,  ni  ne  veut  accepter, 
pour  Taider  dans  lâes  recherches,  la  coopération  d'aucun  agent  du 
<70uVernéttieht  légitime  d'Espagne.  Les  autoirités  françaises  répon- 
dent Ou  par  le  silence  le  plus  absolu  ou  elles  font  savoir  que  les  ré- 
•datnations  doivent  être  adressées  par  la  voie  diplomatique,  voie  qui, 
malgré  leis  itiventions.  modernes,  n'a  pas  pu  atteindre  la  rapidité  que 
ces  softes  d^affledi-es  exigent. 

Dans  la  lettre  que  Monsieur  lé  chargé  d'affaires  de  France  a  lue  à 
M.  le  Ministre  d'État  d'Espagne,  et  dans  la  dépèche  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  eh  réponse  à  ma  communicatioh  du  16  juillet,  Votre 
Excellence  se  plaint  du  caractère  vbgue  de  ma  réclamation,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  répondre  comme  elle  le  désirerait,  si  on  lui  avait  pré- 
<iÎ8é  les  faits.  Ainsi  que  Votre  Excellence  a  pu  le  comprendre,  ma 
\Mm  prôdtée  ne  contenait  pas  un  récit  avec  preuves  des  récla- 
lÉBStioiis  que  le  Gouvernement  espagnol  pourrait  adressée  au  Gou- 
^vernement  français,  maïs  bien  une  plainte  sur  la  conduite  dés  auto- 
rités dès  départements  voisins  de  la  frontière,  constatant  des  faits 
précis  et  dtine  certaine  gravité,  auxquels  Votre  Excellence,  elle  ine 
permettra  de  le  lui  dire,  n'a  pas  répondu  d'une  manière  catégorique. 
XwÈiêi,  À  regard  du  passage  tûr  le  tei^ritoire  français  du  soi-disant 
^nérfetl  Lizari^a  qui,  accompagné  de  vingt-heuf  personnes  et 
ifiànze  ébefau^,  est  allé  depuis  Bayônne  jusqu'à  Perpignan,  Votre 
ÈiLce&entîe  dit  que  Lizarraga  était  poHeur  d'un  passé-port  émané  dès 
autorités  e^agnoles.  L'acquisition  d'un  passe-port  est  chose  facile, 
mais  ce  document  compi^nait-il  aussi  les  vingt-neuf  individus,  les 
ifoihzB  ^evatix  et  les  vingt-deux  giros  colis  f  Quelle  ifesponsabilité 
ne  pourrait-on  exiger  de  la  police  d'un  pays  qui  n'arrêta  les  pelr- 
solinéis  qu'elle  doit  poursuivre  que  lorsqu'elles  né  sont  pas  munies  de 
-portst  Un  autre  fait  non  moins  précis  est  l'entrée  en  Espagne 
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et  la  rentrée  en  France  avec  ostentation  de  la  princesse  Marguerite, 
accompagnée  d'un  nombreux  personnel  que  MM.  les  Préfets  appe- 
laient sa  suite;  son  séjour  dans  les  départements  du  Midi,  non  pas  i  • 
l'époque  où  la  retraite  de  son  mari  échappait  aux  recherches  des  pré- 
fets, mais  bien  après  que  cette  princesse  eut  joué  un  r6le  important 
à  Estella,  à  la  suite  des  horribles  exécutions  de  rAbarzura  qui  pré* 
cédèrent  les  vols  et  les  assassinats  de  Cuenca  et  l'hécatombe  d'Oiot 
Quelles  réclamations  n'adresserait  pas  la  France  à  l'Espagne  si 
elle  se  trouvait  dans  des  circonstances  analogues?  Il  ne  peut  pas  être 
admis,  il  ne  peut  pas  être  accepté  par  le  droit  des  gens  que  ceox  qm 
portent  le  trouble  et  la  désolation  dans  un  pays  soient,  sinon  mdôs, 
au  moins  tolérés  par  les  agents  d'un  pays  ami. 

C'est  avec  regret,  Monsieur  le  Duc,  que  je  me  vois  obligé  d'entre- 
tenir Votre  Excellence  de  la  conduite  de  certains  fonctionnaires. 
Mon  désir  aurait  été  que  les  nouvelles  dispositions  adoptées  par  le 
Gouvernement  français  eussent  rendu  inutiles  de  semblables  récla- 
mations; mais  un  devoir  impérieux  me  met  dans  la  nécessité  de  reve- 
nir sur  ce  sujet;  et,  afin  de  préciser  mieux  les  faits,  je  pnerai  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  me  permettre  de  lui  envoyer  ci-annexé  un 
extrait  des  réclamations  qui  ont  été  faites  par  les  consuls  espagnols, 
et  duquel  on  peut  conclure  que  les  autorités  françaises,  prévenues  en 
temps  opportun,  n'ont  pas  fait  ce  que  l'on  devait  attendre. 

L'attitude  du  Préfet  des  Basses-Pyrénées  à  cet  égard  est  par  trop 
connue.  Il  a  *été  parfaitement  prouvé  que  Don  Carlos  séjournait  dans 
les  environs  de  Bayonne  et  de  Pau,  et*  qu'il  y  célébrait  des  réunions 
avec  ses  partisans  avant  son  entrée    en   Espagne,  qui  eut  lieu 
le  2  mai  1872,  par  Sara,  suivi  de  douze  ou  quatorze  Carlistes  les  plus 
caractérisés.  Le  sous-préfet  de  Bayonne  avertit  le  consul  d'Espagne 
que  le  jour  précité  Don  Carlos  avait  été  vu  à  Sara,  entre  midi  et  une 
heure.  Le  consul  avait  demandé  précédemment  l'internement  et  1« 
surveillance  des  Carlistes  et  avait  même  dénoncé  le  séjour  de  Don 
Carlos  dans  le  département,  signalant  les  maisons  où  il  étaitiesr 
cendu  et  où  il  aurait  pu  être  arrêté;  mais  ni  ces  avis  ni  les  ordres  du 
Gouvernement  français  n'ont  été  smvis;  et  ce  qui*  frappera  davan- 
tage l'attention  de  Votre  Excellence,  je  n'en  doute  pas  ,  c'est  que  le 
Préfet  des  Basses-Pyrénées  eût  dit  officiellement  au  Président  de  la 
République,  par  un  télégramme  du  3  mai,  c'est-à-dire  .im  jour  après 
l'entrée  de  Don  Carlos  en  Espagne,  qu'il  avait  parcouru,  le  2,  la  fron- 
tière pour  se  rassurer  de  l'exécution  ponctuelle  des  ordres  de  M.  le 
Président  de  la  République,  et  qu'il  était  satisfait  du  zèle  et  de  la 
vigilance  de  tous  ses  subordonnés,  ajoutant  à  la  fin  de  ce  télé- 
gramme les  mots  suivants: 
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«  Je  ne  puis  rien  savoir  sur  Don  Carlos;  j'ignore  même  s'il  est  chsa. 
nous  ou  en  Espagne.  Je  veille  avec  beaucoup  d'activité  à  cet  égard.  » 
Le  V"  juillet  1873,  53  soldats  espagnols  prisonniers  des  CarlisteB- 
et  conduits  par  ceux-ci  en  France  arrivèrent  à  Bayonne.  M.  le  Pré- 
fet décida  leur  internement,  et  ils  étaient  déjà  installés  dans  le*  train 
qui  devait  les  conduire  à  Rennes,  lorsque,  par  suite  des  démarches, 
faites  par  cette  ambassade,  il  reçut  l'ordre  de  les  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Consul  d'Espagne  à  Bayonne. 

Le  9  septembre  1873,  arrivait  à  SaintJean  Pied-de-Port  une  partie 
de  la  garnison  de  Yalcarlos,  qui  s'était  vue  forcée  de  capituler.  Cette 
'  ambassade  demanda  le  même  jour  que  les  7  officiers  et  115  soldats- 
proyenant  de  cette  garnison  fussent  mis  à  la  disposition  du.  Consul 
d'Espagne  à  Bayonne,  conformément  à  ce  qui  avait  été  fait  précédem- 
ment, afin  de  les  restituer  en  Espagne  par  Irun  ou  Santander.  Mais 
M.  le  Préfet  deana  les  ordres  pour  envoyer  ces  7  officiers  el  115  soldats  de 
Bayonne  à  Cette,  c'est-à-dire  pour  les  transporter  au  point  extrême  de 
la  France  qui  communique  avec  l'Espagne,  contrariant  la  réclauvation 
da  Consul,  qui  voulait  faire  rentrer  cette  colonne  en  Espagne  par 
l'endroit  le  moins  coûteux  et  le  plus  rapproché  du  corps  d'armée  au- 
quel elle  appartenait. 

n  est  aussi  à  remarquer  le  motif  allégué  par  ce  même  fonctioniiiaire 
pour  ne  pas  vouloir  même  écouter  le  Consul  au  sujet  de  divers  inter- 
nemei)t8:  ce  motif  était  que  les  individus  que  l'on  désirait  éloigner  sa 
trouvant  près  de  la  princesse  Marguerite,  de  laquelle  s'occupait  Mon- 
sieur le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  Monsieur  l'Ambassadeur 
d'Espagne,  il  ne  pouvait  pas  faire  interner  les  personnes  composant  la. 
suite  de  cette  princesse,  fl  serait  im  peu  difficile  de  savoir  si  cette 
excuse  pouvait  être  acceptée,  où  commenceet  où  finit  cette  suite,  dans 
laquelle  tous  les  Carlistes  peuvent  être  compris;  et  à  l'égard  du  baron 
de  la  Torre,  dont  l'internement  avait  été  aussi  réclamé,  nous  voyon» 
le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  s'attribuer  la  faculté  de  ne  pas  l'éloigner^ 
parce  que,  bien  que  carliste,  il  ne  s'occupait  pas,  d'après  son  dire^  des 
affaires  de  son  parti,  tandis  qu'il  se  trouve  actuellement  à  Pau,  où  il  fait 
diverses  acquisitions  de  fournitures  pour  être  expédiées  aux  Carlistes. 
Cest  aussi  bien  étrange  de  voir  le  Préfet  de  la  Gironde  faire  ia 
supposition  que  le   duc  de  la  Roca,  soi-disant  lieutenant  général 
carliste  et  chef  de  la  maison  militaire  du  Prétendant,  se  trouvait  à 
Bordeaux^  occupé  exclusivement  de  procurer  des  ressources  aux 
blessés;  et  ce  même  Préfet  croit  également  que  certains  ecclésias- 
tiques, désignés  par  notre  Consul  comme  des  agents  actifs  du  Car-» 
lisme,  ne  peuvent  pas  être  internés,  parce  qu'ils  sont  affectés  au 
service  de  la  cathédrale  et  de  diverses  autres  paroisses. 
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Je  comprends  parfaitement  bien  qn'on  ne  puisse  pas  appliquer  la 
même  mesure  à  tous  les  partisans  d'une  cause  politique  indisânot»- 
ment,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  considérer  les  circonstances  peitiah 
lières  de  chacun  pour  agir  en  conséquence  ;  mais  le  Préfet  auqud  Vinter- 
nement  d'un  étranger  est  demandé,  si  la  mesure  lui  semble  injaste, 
doit  la  soumettre  à  son  Gouvernement,  lequel,  d'accord  aveo  te 
Représentant  respectif,  pourra  adopter  la  disposition  qu'il  jqgera  Ii 
plus  convenable;  mais  je  ne  crois  pas  que  les  Préfats  puisseats'attn- 
buer  à  aucun  titre  cette  faculté. 

Répondant  à  mes  indications  sur  la  non-observance  des  TrûtéB, 
Votre  Excellence  dit  que  je  ne  lui  ai  pas  signalé  l'article  du  Traité 
dénoncé,  et  que  c'est  à  tort  que,  dans  une  circonstance  récente  et  à 
propos  de  la  navigation  sur  la  Bidassoa,  Monsieur  le  Chargé  d'af- 
faires aurait  fait  voir  la  négligence  de  l'observation  des  Conventicns 
internationales.  H  s'agissait  des  bâtiments  français  stadonnée  sur  la 
Bidassoa  et  sabrant  d'entrepôts  à  [toutes  sortes  de  marchandises  et 
à  la  contrebande  de  guerre  ;  ce  ftdt  constitue  une  violation  de  ï»- 
ticle  1*'  des  dispositions  additionnelles  au  Traité  de  limites  eotre 
l'Espagne  et  la  France,  du  2  décembre  1856,  article  cité  à  cette  occar 
sion  par  Monsieur  le  Chargé  d'affaires  d'Espagne.  Eh  bien,  malgré  que 
l'administration  française  ait  connaissance  de  ce  fait,  les  dépôts  susdits 
continuent  toujours  à  la  même  place. 

En  m'informant  que  le  commerce  de  chevaux  est  libre  en  France, 
Votre  Excellence  dit  qu'il  appartenait  au  Gouvernement  espagnol 
d'interdire  l'importation  en  Espagne  des  chevaux  acqms  par  les  Car- 
listes dans  les  départements  du  midi  de  la  France.  La  frontière  a 
deux  cétés,  en  effet  ;  mais  si  les  autorités  franf^aises  UaûtrophesétBÎeBt 
animées  d'un  autre  esprit,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  sunal- 
Icmce  espagnole  deviendrait  plus  fricile.  U  est  é^dent  que  ceux  qui  font 
la  contrebande  de  guerre  n'ajffrontent  pas  les  passages  occupés  par  les 
douaniers  espagnols,  mais  bien  les  passages  occupés  accidentaitoe&t 
par  les  Carlistes,  et  en  vertu  d'un  accord  préalable.  Ces  aceords 
resteraient  complètement  stériles  si,  de  leur  côté,  les  autorités  fran- 
çaises prenaient  des  mesures  pour  éviter  les  envois  à  destinatioa 
d'Espagne  qui  ne  seraient  dûment  autorisés  par  le  GouvernemeBt 
espagnol  et  dont  la  France  a  en  premier  lieu  connaissance. 

Votre  Excellence  me  &it  savoir  que,  dès  que  rAdministratKA 
française  a  été  informée  de  l'existence  des  comités  à  Bayonne,  eUe 
a  pris  des  mesures  pour  les  dissoudre,  en  internant  les  individus 
désignés  conmie  en  faisant  partie.  Mais  j'ai  le  regret  de  dire  à  Votre 
Excellence  que  cette  fois-ci  encore  les  instructions  du  Gouvernement 
fi*ançai8  n'ont  pas  été  suivies.  Si  l'idée'  de  faire  chai^ger  de  séjotur  a 
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été  fiifBÎfiée  à  quelquM  indi^dus,  ou  elle  â'a  pcus  été  réattBée,  du  bien 
rmstallatîon  dan  un  point  quelconque  de  la  froiiliàre  a  élé  tooBbidé** 
rée  eoflund  «nffiluuite  à  remplii?  les  preseriptione  supérteures.  fin 
outre,  l'internement  a  lieu  parfois  scuis  en  donner  avis  à  cette  Ain-* 
bassaJe,  et  cet  avis  serait  toujours  précieux  pour  pouvoir  exercer 
sur  les  personnes  internées  la  vigilanœ  de  nos  agents^ 

U  -en  est  arrii^  autant  à  l'égard  des  ordres  donnés  pour  empêcher 
que  les  Oarlistes  se  présentent  en  uniforme  en  France.  Us  le  cÂohent 
souvent  pour  la  forme,  de  façon  à  attirer  davantage  l'attention  ;  et^ 
ai^ou)rd'kui  comme  auparavant»  on  trouve  à  la  vente  publique»  dans 
les  magasins  de  Bayonne»  des  timbres-^ste  carlistes,  des  unifor- 
mes et  leurs  insignes. 

«Fai  eu  l'honneur  d'exprimer  verbalement  à  Votre  Excellence»  dans 
nos  entretiens»  ma  conviction  sur  l'impossibilité  d'obtenir  uta  change- 
ment lavorable  dans  la  situation  des  départements  du  Midi)  malgré 
le  désir  que  Votre  Excellence  m'en  ait .  toujours  témoigné»  en  tant 
que  <ses  mêmes  départements  conserveront  à  leur  tète  les  mêmes 
aolcmlés  qui  se  sont  conduites  de  la  manière  que  je  viens  d'exposer* 

Msuis  si»  après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  était  allégué  que  le 
Gouvernement  français  avait  rempli  et  qu'il  remplissait  actuellement 
tous  «s  engagements»  Votre  Excellence  ne  serait  point  surprise  si  je 
venais  à  lui  rappeler  que»  spontanément  et  €01  nom  de  son  Gouverne- 
ment» Monsieur  le  Chargé  d'afikires  de  France  à  Madrid  a  offert  au 
Gouvernement  espagnol  de  faire  conduire  à- la  frontière  belge  ou  suisse 
toute  personne  importante»  tant  civile  que  militaire»  et  que  cet  ordre 
serait  donné  aux  Carlistes  sans  emploi  militaire  ou  sans  signification 
peitaûii&eile  de  rentra  en  Espagne»  sous  la  condition  d'être  transfé- 
rés jusqu'en  deçà  de  la  Loire  s'ils  pénétraient  de  nouveau  en  France  ; 
et,  bien  que'  la  renU*ée  en  Espagne  de  ces  derniers  entraînerait  peut<^ 
être  te  danger  de  rendn»  aux  Carlistes  leurs  déserteurs»  comme  le 
GoErvemement  français  alléguait  les  ttsis  énormes  que  l'internement 
oeeasionnerait  à  la  France»  mon  Gouvernement  accepta  i'offÉ*e  qui 
lui  Alt  ^te  par  Monsieur  le  Chai^  d'affUres  de  France  à  Madrid, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  qui»  à  cette  occasion,  avait  pris 
llnitiatîve  pour  donner  une  preuve  de  la  sincérité  des  intentions 
dont  il  était  animé  à  l'égard  du  Gouvernement  espagnol.  Monsieur  le 
Cbargé  d'aSûres  de  France  a  ajouté  que,  quoique  pris  verbale- 
msttt,  cet  engageaient  avait  toutes  les  conditions  d'une  Convention. 

Les  commumcpitions  qui  forment  la  dernière  partie  tles  documents 
ci-«ane3Kés».  dtaiontrent  de  que&e  façon  cet  engagement  a  été  remplie 

On  voit  fourmiller  dans  les  rues  de  Bayonne»  de  Pau,  de  Perpignan 
et  dans  d'autres  villes  des  départements  de  la  frontièrd»  des  Carlistes 
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depuis  les  plus  caractérisés  jusqu'aux  déserteurs  et  transfuges,  et 
MM.  les  Préfets,  malgré  rengagement  précité,  se  refusent,  sons  des 
prétextes  frivoles,  aux  internements,  ainsi  que  je  crois  ravoir  démoa- 
tré  bien  minutieusement. 

Je  serais  donc  en  droit,  Monsieur  le  Duc,  de  fcdre  tomber  la  respon- 
sabilité de  tout  ce  qui  arrive,  non  pas  sur  les  agents  du  Gouvernement 
français,  mais  bien  sur  le  Gouvernement  lui-même,  qui,  après  avoir 
proposé  une  nouvplle  forme  pour  l'intemem^it,  et  pris  un  engage- 
ment solennel  à  cet  égard,  à  Tinobservance  de  la  Convention  de 
1862,  ajoute,  en  permettant  à  ses  agents  la  désobéissance,  la  viola- 
tion de  ce  qu'il  a  solennellement  stipulé  avec  le  Gouvernement  espa- 
gnol, au  nom  duquel  j'ai  de  nouveau  recours  auprès  de  Votre  Excel- 
lence, pour  que  la  protection  que  le  Carlisme  trouve  en  France  cee&e 
d'une  manière  définitive. 

Le  désir  du  Gouvernement  espagnol  est  de  voir  le  mal  attaqué  par 
la  racine;  le  succès  d'un  effort  suprême  compenserait  le  sacrifice  des 
frais  énorniies  que  la  surveUlance  peut  coûter  par  la  prolongation  de 
la  guerre  civile.  Il  ne  m'appartient  pas.  Monsieur  le  Duc,  de  développer 
cette  idée,  mais  j'ai  la  conviction  que  si  des  forces 'considérables  sont 
établies  sur  la  frontière,  en  combinaison  avec  les  forces  espagnoles  qui 
se  trouvent  au  delà  ;  si  la  Bidassoa  est  surveillée  d'un  commun  accord 
par  les  deux  pays;  si  l'on  met  à  la  tète  des  départements  limitrophes 
de  l'Espagne  des  autorites  n'y  ayant  pas  exercé  de  fonctions  aupara- 
vant, et  bien  pénétrées  de  l'esprit  du  Gouvernement  français,  la  guerre 
ne*  pourrait  pas  se  prolonger,  parce  que  Bayonne,  Pau,  Oloron,  Perpi- 
gnan, etc.,  cesseraient  d'être  un  foyer  permanent  de  conspiration. 

Un  autre  Étet,  le  Portugal,  dont  la  frontière  est  bien  étendue, 
donne  aujourd'hui  un  exemple  digne  d'être  suivi  par  la  France:  les 
réclamations  que  je  me  vois  obligé  de  lui  adresser,  conform'ément  aux 
instructions  de  mon  Gouvernement,  n'auraient  certainementpas  lien. 

Pour  terminer.  Monsieur  le  Duc,  si  j'entrais  dans  un  autre  ordre 
de  considérations,  je  ine  permettrais  d'attirer  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  l'anomalie  qui  résulte  -de  voir  la  France  libérale  con- 
fondue contre  sa  volonte,  je  n'en  doute  pas,  avec  les  protecteurs  de 
l'absolutisme  en  Espagne. 

*  Je  ne  pourrais  jamais  comprendre  que  Votre  Excellence,  en  cher- 
chant à  justifier  les  actes  des  fonctionnaires  que  la  conscience  publique 
accuse,  puisse  faire  accepter  par  la  nation  entière  la  responsabilité  des 
faits  qui  lui  feraient  perdre  sa  signification  d'initiaj^rice  des  grands 
principes  qui  constituent  la  base  plu  droit  public  des  peuples  modernes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sighé:  le  Marquis  de  la  Vega  de  Armuo. 
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EXTRAIT  DES  COBIMUNICATIONS  ADRESSÉES  PAR  LES  CONSULS  d'ESPA- 
CNB  DE  LA  FRONTIÈRE  A  MM.  LES  PRÉFETS  DES  DÉPARTEMENTS  DU 
MIDI,  SUR  LES  AFFAIRES  CARUSTES. 

BASSES-PYRÉNÉES 


Bayonne 

Paris,  lo  4  octobre  1874. 

A  peine  le  parti  carliste  avait  commencé  à  préparer  les  moyens 
pour  entreprendre  l'insurrection  actuelle,  que  le  Consul  écrivait  au 
Sous-Préfet,  à  la  date  du  3  février  1870,  pour  lui  donner  avis  de  la 
réunion  carliste  qui  avait  eu  lieu  dans  une  maison  honorable  de 
Bayonne,  et  pour  lui  demander  Téloignement  de  la  frontière  de  quel- 
ques individus,  entre  autres,  les  nommés  Joaquin  Emparan,  soup- 
çonné d'être  le  chef  des  contrebandiers,  et  un  déserteur  nommé  Sus- 
perregui,  dont  la  maison,  située  sur  les  bords  de  la  Bidassoâ,  facilitait  le 
passage  d'armes  en  Espagne  pendant  la  nuit.  Le  5  février,  il  lui 
demanda  par  écrit  de  vouloir  bien  lui  préciser  ses  attributions  à 
l'égard  des  mesures  d'internement. 

Les  agissements  des  Carlistes  acquérant  une  certaine  gravité,  le 
Consul  écrit  de  nouveau  au  Sous-Préfet,  à  la  date  du  22  février,  lui 
rappelant  ses  deux  communications  précédentes  et  l'informant  des 
fréquentes  réunions  des  Carlistes,  tant  à  la  frontière  que  dans  des 
maisons  particulières,  et  de  la  conspiration  permanente  et  alar- 
mante à  la  fois  qu'ils  entretenaient  ;  le  Consul  insiste  à  l'égard  de 
i'fnternement  de  ceux  qui  tconspirent  pour  troubler  la  paix  d'un  pays 
voisin  et  ami  de  la  France.  Le  Sous-Préfet  ayant  témoigné  ses  bonnes 
dispositions  au  Consul,  celui-ci,  en  le  remerciant  le  24  février,  ajoute, 
à  l'égard  des  internements,  les  noms  de  Élio,  Sirio,  et  Tenaquero, 
et  lui  dit  qu'il  ne  sait  pas  comment  le  Sous-Préfet  pourra  justi- 
fier de  sa  crainte  à  l'égard  de  la  résistance  de  ces  messieurs,  et  qu'il 
confiait  que  le  Préfet  lui  transmettrait  les  instructions  nécessaires 
pour  les  éloigner  de  la  frontière,  ainsi  que  d'autres  conspirateurs. 

Le  8  mars  1870,  le  consul  appelle  l'attention  de  M.  le  bouss-Prefet 
sur  le  grand  nombre  de  réfugiés  politiques  qui  se  trouvent  à  Anglet 
et  à  Biarritz,  parmi  lesquels  on  voyait  plusieurs  curés;  quelques-uns 
se  livraient,  à  Anglet,  à  l'enseignement  de  l'exercice  militaire,  ce 
qui,  ajouté   à    la  conspiration  qu'ils  entretenaient,   devenait  un 


danger  qxill  fallait  (fissîper  en  fusant  interner  les  conspirateorB.  U 
eoiml  m  plaint  de  tov  ee  pioniOiii.r  à.  Bajonne,  toitt  i&s  jam, 
des  individus  apparlaaact  à  la  pieimêre  liste  des  peraoniMB  dont 
nntememoit  axait  été  deoaadé.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d*éloigD9 
de  la  frontière  tc'os  œnx  qai  con^ârent  contre  la  tranquillité  de  l'Es- 


A  la  date  dn  16  mats,  le  Consol  dénonce  Tarrivée  à  Biarritz  de 
M.  Altarirba  chez  s(hi  père,  IL  le  comte  de  Robres,  et  demande  son 
éloîgnement  de  la  frocrlere  parce  qn  il  avait  distribué  de  l'argent 
parmi  lesCarlistes. 

Le  n<Mnbra  de  vélogiés  politiques  augmentant  d'one  manière  con- 
sidérable À  Baronne  et  ses  écrirons,  le  Consoi  écrit  au  Sous-Piéfet, 
le  13  mai  1870,  appelant  son  attention  sur  le  peu  d'égards  des  rtth 
giés  envers  scm  autorité,  puisqu'ils  se  livraient  à  consfÂrer  oavarte- 
nient;  il  demande  leur  internement  on  l'application  de  l'article  3  èi 
Traité  du  7  janvier  1862. 

IjS  5  septembre,  le  Consul  informe  le  Sous-Préfet,  en  vertu  d'mk 
télégramme  de  c^te  Ambassade,  que  l'amnistie  pour  les  délits  poli- 
tiques ne  comprenait  pas  les  Carlistes. 

A  la  même  date,  et  par  suite  de  l'insurrection,  le  Consul  témrâgne 
au  Sous-Préfet  la  nécessité  d'éloigner  de  la  frontière  tous  les  partisaDS 
de  Don  Carlos. 

Par  une  communication  du  27  septembre  1870,  le  Consul  informe 
le  Sous-Préfet  que  des  réunions  des  principaux  chefs  carlistes,  poor 
organiser  l'insurrection,  ont  été  tenues  à  Sara,  Saint-Pée,  Aseala, 
Saint-Jean  de  Luz,  Hendaye,  Biriatou,  Béhobie,  Biarritz  et  àBajroiu»; 
fl  rappelle  avoir  averti  de  la  présence  des  principaux  agitateurs  et  de 
leur  constante  conspiration;  il  se  plaint  de  rindifTérenceavoclaqueDe 
ses  avis  ont  été  accueillis,  les  bandes  de  l'insurrection  s'étant  orga- 
nisées en  France  et  ayant  pénétré  armées  en  Espace;  il  démoati^ 
que  l'hospitalité  n'accorde  pas  le  droit  de  conspirer,  et  il  intoq^^  ^^ 
nouveau  l'article  3  du  Traité  du  7  janvier  1862  (1)  et  il  insiste  m Vi&ter- 
nement  des  Carlistes. 

A  la  date  du  10  octobre  1870,  le  Consul  avertit  qu'il  existe  mt  la 
Bidassoa^  en  lace  du  point  nommé  los  Molinos,  du  c6té  de  la 
France,  un  chantier  flottant  de  la  propriété  des  sujets  français  <fiu 
servait  d'entrepét  à  la  contrebande,  et  qu'ileu  existait  un  autre  pour  le 
même  objet  sur  le  point  nommé  Brancalde  ;  invoquant  les  dispo- 
sitions du  Traité  des  limites,  le  consul  demande  que  ces.chanttenne 
soient  pas  tolérés. 

(1)  Voir  Archivée  1863,  t.  I.  p.  30. 
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NOTe%  btca  X^ 

^  dulft  dvi  16  &vrief  1871»  Ic^  consul  raj>pel«int  sa  o9miB«i«|îcatiot» 
]^oéljdij9^t9A  de«Q«gp.de  iH  l«!i  oi^r«A  pour  tmo-  <U«iK^ 

lî^tre  CQS  dépôts  d^  «oAtrobmcUu 

I^  2g  e^ojtt  Wl»  te  Co^wA]i  dit;  av^  Saus-PréM  <v%^  4  Imboi  %uel%«M 

tçÎQ|%4/9^  voir»  dwii  mn  pojfs  ami,  t^v«âll^  avec  autant  ^Wpimté  iMl 
{ir^i^Qtmm  de^  1%  gsm^  civUe>  et  U  vâdan^  d^  i¥>^^i6m  leiw^iikter- 

A>^^|«Lc|(v4xwiil3Z2»  le  Cois^ul  d^œwd!^  a^Sao8!»PlMM  %'A 
^t^l  naîqucv  Doft  Carlos,  avait  travers^  la  frontière  par  Saïa.^  A  cette 
occMlim»  U  tappcUe  à  c^tie  autorité  l\û  avoir  dit  d'we  sM^ière  9i)upe 
qae  PoA  C^Ios  noQ-seuleioieat  se  trouvait  daps  les  eftvirpB^  d^ 
iji^^^cim»  SMft  être  in<iuiM^  loais.  eacpre  U  avait  eéUbré  uoe^  iréuippii, 
il  y  avait  <^Mitve.  jours,  avec.  sei$«pegrtîsan^;  que,  par  c^  motif,  UavaÂt 
deBaandÀ  tour  i^terna«leAt  ainsi  que  celui  de^  tous  les  Cejrlistes  qui  sa 
trquvaÂçokt  A  B^piu^.  Dans  la  m^èmye  lettre«il  dit  au  So.uftrPrâ£Bt qu'il 
e^  i^trug^que  celui*d  lui  ayaut,  fiait,  oavoûr  que  Dou  Carios  avait  été 
vu  le  2  à  Sarâ,  entre  midi  et  une  heure«  ait  piu  traverser  la  frOiUtièrey 
s^OiUfi^  pfBZ)4oAt  quelques  jours,  dma  te  dôparteffoeatetcéléhrerdes 
r^unÎAQ»  BW^  te  conQaiss£giQe  des  auto.ritô^  fra^saisiBS- 

^  te  Sotts-Prtfet  répoi\dit  à  c^ttfBi  commuûc^tknn  te  «itana  jour, 
ç'^-àpdira  te  4  mejo,  coj^me  suit  :  <i  NUvmeur  te  couwl»  j^  Vi!ewr 
jifcwpe  da  v^u^.tirwmiettre.  tes  ronsAj^a^wenta  qu(9  vous  m'avez  fiMt 
Vbopnaur  diQ  jd»  deiuauder.  C'aff èa  te9:iuft)rizuaioAs  (^«m  pe^v^ 
iBHmty,  DoA  Carlo£^  aurait  pAa^tré  daj;^  te  nuit  du.  V  au  2  luai»  v^rsr 
W%  l¥IV^*  Q.  i«»^^^  a|rnv4  dw»  Varvondisd^  d^  Qayoïvae».  PM 

v9»^  dfi  tQTT^  quatre  jour»  «.vapt».  aam^  pw^  touj^  os  v»npa  ch^s 
<lOTWâR>déivoihés>  Il  aur^  cAucb4pe)»dai4  tederoière.  nuîl^  aoUclp^ 
14.  Hîlhot  ttîhitfStf  hitoft»  4  Savai.  soitcliez  te  curé.  «l'A^cali^;  cadfrni^ 
^iai  a/en^p^Ar^^ncore.  éplairci.  Il  a^raii  ôté  co;Q^t  jug^qu'à  te  froxir 

fk  y^mk^  toujours»  pr4»u«  et  y^  l'eji  squv«i^  déclara  dam  uems 
rat9«rt%.9tta4^quaPoD  Cartes;  serait  eiitr4dwa  UfOitra  arvoodisrr 
tWB^irti  4«MMt  trôanliAeitte,,  s^striivHPQWibte^  d^  te  surprwdKs.  G» 
sMt  te^noiaUUtéi  lE^iaiiçais^a.  qui  écteirwi  te  f^»t^  yn^Umkàm 
s^6  qtrpi<taMS!MA.te  pA^^ec^i»  l<%  QWcouradiiLcterg^  leur  vioattei» 


%*^ 


cMalheureusQIMffAQpi|»ftafifno9#k4iilmttor  coatis  te  cqp^flicîMtda 
Bl0lia8iftt<igpjeii;hfltj^fl^  4»  pays»  qui  spot  df^  plum/^nipaiybiqii^  à 

Jn.  cDJM^de  I^  Cartes.  ». 

Le  5  mai  1872,  le  Consul  it^jumM  d|^  wmfWfk  l'iatW3#iMBi  de 
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tons  leB  Carlistes,  es  vertu  des  i 
cette  occasioa,  il  rappelle  les  pri 
M.  le  Préfet  lui-même  avant  l'ii 
gnant  de  la  présence  desCarlistei 
A  quoi  attribuer  un  tel  éiat  de  ch' 
Caioes  avaient  reçu  l'ordre  forme 
procéder  à  l'internement  des  Cai 

En  date  du  11  nui  1872,  le  Oo 
Basses-Pyrénées  pour  lui  dénont 
Carlistes  par  la  frondère,.  mais  t 
QHmitiooB  en  Espagne,  ainsi  q 
qodqnes  vitlea,  leaqads,  bioB  qa 
continuaient  leurs  travaux  de  coi 
il  lui  rappelle  l'entrée  de  Don  Car 
quelque  temps  sur  la  frontière, 
tenu  par  là  police  française  pour 
plans  révolutionnaires  contre  le  i 
termine  en  demandant  l'applicati 
foire  cesser  un  tel  état  de  dioees 

Par  lettre  du  18  mai,  il  attire  i 
sur  le  séjour  9  Bayonne,  é.  Saint- 
Carlistes  frappés  d'arrêt  d'expal 
donné  &  l'égard  de  la  présence  â( 
oH  il  était  deecendn  et  où  il  anra 
il  Tavut  informé  qo'une  voiture 
heures  de  l'après-midi,  se  troavt 
Manterolla,  afin  de  les  foire  arrt 
les  expulser  immédiatement.  Il  lu 
publiquement  à  Bayotine  et  qo'À 
M.  Diego  de  Henestrosa,  qiù  ave 
son  entrée  en  Espagne  et  dont 
jdaint  de  ne  pas  avoir  obtenu  au 
démarches  pour  éloigner  ces  met 
et  H.  Rada,  qui  conspiraient  ouv 
tifo  qui  puissent  exister  pour  ne 
les  domiciles  avaient  été  sïgnaléi 
d'Espagûe,  et  il  termine  sa  comn 
nement  ou  que  le  Sous-Préfot  tm 
cultes  qtù  s'opposent  à  l'applicat 

Répondant  aux  communicatic 
18  mai  1872,  il  s'exprimait,  d 
même  mois,  dans  les  termes  sui< 
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<x  Monsieur  le  Ck)n3uly  vous  avez  appelé  mon  attention  sur  la  présence 
persistante  dans  mon. arrondissement  de  chefs  carlistes  et  de  conspi- 
rateurs firappés  d'arrêts  d'expulsion  ou  désignés  comme  devant  être 
internés.  J'ai  donné  à  diverses  reprises  les  ordres  les  plus  précis 
pour  radiercher  et  arrêter  ces  Espagnols;  mais,  par  suite  de  la  com- 
plicité de  la  population,  ils  échappent  à  nos  investigations. 

«  J'aurais  cru  devoir  appHquer  les  instructions  du  Gouvernement 
français  en  ne  laissant  aucun  Espagnol  nouvellement  arrivé  se  fixer 
dans  mon  arrondissement  quant  à  présent.  Cette  interprétation  n'a 
pas  été  adoptée  par  M.  le  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  qui  a  décidé 
que  tous  ceux  qui  viendraient  se  réfugier  non  armés  dans  le  dépar- 
tement de  Bayonne  y  trouveraient  asile,  tant  qu'ils  ne  se  rendraient 
pas  complices  de  Tinsurrection.  Actuellement  lé  pays  se  trouve 
inondé  d'Espagnols. .  :  Je  pourrais  faire  rechercher  les  personnes 
signalées,  soit  dans  les  chambres  que  leur  offrent  leurs  amis,  soit 
dans  leurs  logements  personnels.  M.  le  Préfet  m'avait  interdit  de  la 
manière  la  plus  expresse  de  faire  procéder  à  des  perquisitions  domi- 
ciliaires sans  son  ordre  personnel,  à  moins  d'avoir  la  certitude  abso- 
lue de  la  présence  des  personnes  recherchées  dans  les  maisons  signa  • 
lées.  Dans  cette  situation,  nos  moyens  d'action  étaient  bien  limités. 
Depuis  hier  je  suis  autorisé  par  M.  le  Ministre  à  faire  procéder  sur 
motif  sérieux  à  ces  recherches  domiciliaires  dans  les  hôtels,  maisons 
meublées  et  autres  établissements  publics. 

«Je  {si&  et  j'ordonne  tout  ce  qui  m'est  possible  dans  les  conditions 
légales.  Mais  je  suis  forcé  de  constater  que  d'habiles  manœuvres, 
secondées  par  les  notables  du  pays,  déjouent  trop  souvent  les 
moyens  de  surveUlance  restreints  dont  nous  pouvons  disposer.  » 

Dans  sa  dépèche  en  date  du  4  novembre  1872,  il  sollicite  du  Sovs- 
Préfet  l'internement  de  tous  les  Carlistes  sans  exception  de  classes 
ni  de  catégories,  en  y  comprenant  même  ceux  qui  étaient  munis  de 
brevets  de  l'amnistie  d'Amoraireta,  parce  qu'à  Saint-Jean  de  Luz, 
Ciboore  et  autres  villages  voisins,  des  réunions  d'un  grand  nombre 
de  chefs  et  d'officiers  avaient  eu  lieu  dans  le  but  d'enrôler  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  dans  là  localité. 

Dans  la  dépèdie  du  5  décembre  de  la  môme  année,  !l  fait  observer 
aa  Sou»-Préfet  qu'il  lui  a  toujours  demandé  l'internement  de  toi^  les 
CavUstes,  et  qu'il  n'a  jamais  fait  droit  aux  noinbreuses  plaintes  et 
demandes  réitérées  qui  lui  ont  été  adressées  à  ce  sujet,  donnant  ainsi 
ancoré  Santa-Cruz  le  temps  de  partir  tout  tranquillement  de  Socoa, 
accompagné  de  150  hommes,  et  de  traverser  la  frontière  en  plein  jour; 
et  ilen  a  été  de  même  du  jésuite  Goiriena,  qui  a  quitté  Ciboure  sans 
avoir  été  nullement  inquiété  par  qui  que  ce  soit,  et  après  avoir  tra- 
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fr  Sncs-iska  le  Lxz  «1  tovt  le  eutm,  est  alla  rejoindre  gcr  dm 
I  im  <itA  es  f  offiâera  qoi  certaineinent  lUiient 

ÛB  A  «oùsk:  Bgaait  à  M.  te  SoBs-Prtfet  la  réunion  qm  aeaGea 
e  4»  D^  CMiios,  et  qm  s'est  efFectuée  tdk  qu'on 
FxTsh  asacoeee:  aBaBsleSaMs-PréfiMn'a  jkmuBvonln  y  donner niu. 

Lm  li  ±MXi=.bv«  de  b  ■twe  unée,  te  Consnl  lui  agnaUit  l'orgt- 
■—tir»,  âaaa  les  cbiîivbs de  Sma,  6*11110  benàe  carlist*  qm  M  pro- 
foaÊsi  a  entia-  es  Fitygwe  «ax  ordrea  de  Nieolss  OIlo,  Bceompagné 
«s  deKK  caiés,  et  ïliai  rirmnduil  de  prendre'  des  meEures  pourfio- 


Dsasb dépèche  ^detad*  léAboaabm  delà  mtote année, l«a»- 
■■1  exprimeh  ^  Sav»-Préfet  qu'à  Ledtapico,  pro|Briétè  dn  notûn  Jt 
Su»,  et  chez  te  (br^raa  dtJrwgDe,  qui  demeure  à  la  sortie  deStial- 
!•■■  de  Lbz.  il  existait  des  dépote  d'armes  destinés  aux  Cariiita,  et 
Q  diMBBdaîi  de  fcire  faire  lea  démardies  nécessaires  pour  tes  saiiir. 

La  30  da  mAme  mcÉs,  tl  loi  rappelle  ds  nonvean  l'atteotiDii  à 
Smm  PréiW  *Br  te  grand  n<Habre  de  Cariistes  qtû  résident  dans  a 
itflwiliiiiMiil,  et  que,  malgré  Isa  demandoB  réitérées  d'intememnl  i 
kv  égÈid,  Ua  se  monisEaient  impnnémait  d'armes  et  las  tnospof- 
tiimt  (B  Espagne  sans  en  être  nollement  inquiétés. 

Par  sa  teitra,  n  data  du  4  ténier  1873,  ce  Sous-Préfet  danudiil 
ds  pnMoger  l'antorisation  donnée  à  M.  Ramtm  Harrota  de  rtate 
dam  cette  localité,  eS,  tâea  que  cette  aatorisation  ne  loi  fût  pu  «■ 
cordée,  œ  réfngjé  carliste  n'a  paa  changé  de  résidence. 

Par  une  dépèdie  eo  date  du  7  février  de  la  même  snités,  3 
demandait  au  Sons-Pitiet  l'internement  dea  foitres  Lncàaao  MnA- 
zabal,  Francisco  Cazares  &  Joan-Astonio  Tané^,  agents  oriiiM 
des  [dos  dangereux. 

Le  3  mai,  il  loi  signalait  la  réadenca  dans  Itidtel  de  Bilbnlu  de 
pIoBeors  chefb  carlistes,  et  le  consul  demandait  leur  intamaiDeiit 

Le  15  du  même  mots,  il  sollicitait  également  l'intaneuMot  ^ 
agent  carliste  ^ipelé  Francisco  Aspiroz,  curé  de  Aidas. 

A  la  data  du  3]  du  même  mois,  le  consul  Itii  signale  l'axirtocB  i 
Bajonne  d'une  ^eoca  dite  coosulat  carliste,  où  l'on  délinùi  !■ 
pawe-potta  pour  l'Espagne,  et  des  eorélements  aont  biU  :  «> 
danandait  en  outre  de  mrttre  un  terme  à  de  semblables  afaw. 

En  data  du  27  du  même  mois,  il  desunde  l'internement  if  db  igat 
carliste  appelé  Francisco  Cortea,  qui  rende  dans  la  vills  des  H- 

Le  même  jovr  il  sollidte  l'intemeoient  ds  ras-général  MirfMi 
Vinalet,  demeurant  ma  d'Espagne,  n*  52,  an  deuxième. 
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Le  23  avril  1874^  il  signale  au  Sous-Préfet  la  sortie  de  Saini-Jean 

de  Luz  de  plusieurs  barques  allant  prendre  à  bord  d'un  vapeur  des 
armes  et  des  munitions  destinées  aux  Carlistes  et  qui  Bont  introduites 
par  la  Bidassoa;  et  à  ce  propos  il  prie  le  Sous-Préfet  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  de  tels  abus. 

Le  8  juin,  il  demande  au  Sous-Préfet  de  faire  connaître  le  motif 
de  la  visite  qui  lui  a  été  faite  par  deux  officiers  carlistes  revêtus  de 
luxueux  unifornies,  et  qui,  après  avoir  quitté  la  sou&-préfecture,  se 
sont  promenés  dans  toute  la  ville,  en  faisant  parade  de  protection. 

Le  second  maire  d'Hendaye  arrêta  le  7  septembre  le  soi-disant 
capitaine  carliste  Ramon-Âmparan,  surnommé  Bamoncho,  qui  fut 
remis  en  liberté  par  le  commissaire  spécial  de  ladite  ville.  Un  tel 
procédé,  alors  qu'il  s'agissait  non^seulement  d'un  carliste,  mais  d'un 
individu  se  trouvant  sous  le  coup  de  la  justice  française  pour  délits 
communs^  obligea  le  vice-consul  d'Espagne  à  Hendaye  à  interpeller 
avec  des  témoins  le  commissaire  précité,  lequel  répondit  qu'il  avait 
mis  Àmparan  en  liberté  parce  qu'il  ne  portait  pas  d'uniforme  et  parce 
qu'il  ignorait  qui  l'avait  arrêté,  car  s'il  l'avait  su,  il  n'aurait  pas  agi 
de  même. 

En  date  du  1°'  octobre,  le  consul  d'Espagne  à  Bayonne  fait  savoir 
à  cette  Ambassade  que  non-seulement  les  Carlistes  circulent  en 
grand  nombre  dans  le  départem^it,  au  vu  et  à  la  patience  des  auto- 
rités, qui  laissent  complètement  abandonné^  la  frontière  par  laquelle 
les  Carlistes  non-seulement  introduisent  ce  dont  ils  ont  besoin,  mais 
encore  insultent  nos  soldats  du  côté  de  la  frontière  française,  dont  ils 
se  considérait  les  maîtres. 

Le  27  septembre  dernier,  pendant  que  les  Carlistes  faisaient  feu  sur 
Fontarabie,  plusieurs  groupes  d'Hendaye  poussaient  des  cris  insul- 
tants et  de  mort  à  nos  troupe»  et  prodiguaient  les  c  Vive  don  Carlos 
et  Maiguerite,  i»  ni  agents  quelconques  prissent  aucune  mesure  pour 
Tempécher,  et  cependant  ces  cris  durèrent  autant  que  l'attaque. 

Le  Consul  d'Espagne  à  Bayonne  exprime,  en  date  du  2  courant, 
que  malgré  ses  démarches,  les  autorités  ne  prennent  aucune  mesure 
pour  interner  un  grand  nombre  de  Carlistes  qm  existent  dans  le 
département  et  qui  sont  les  directeurs  et  soutiennent  la  guerre  civils 

en  Espagne. 

• 

Oloron 

En  1870,  M.  le  Préfet  n'a  pas  voulu  éccmter  la  denuiade  du  Vice- 
Consul  d'Espagne  à  Oloron,  tendant  à  obliger  les  Carlistes  qui 
entraient  dans  le  département  à  se  présenter  au  Vice-Consulat  pour 
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y  prouver    l'identité  de   leurs   personnes,    conformément  à  la  loi 
de  1862.  . 

Le  même  agent,  ayant  eu  connaissance  en  1871  que  VètablisBement 
de  bains  appartenant  à  M.  le  comte  Barrante  était  un  refuge  ponstant 
des  Carlistes,  s'adressa  à  Tautorité  départementaie  pour  faire  obliger 
tous  les  espagnols  qui  se  trouvaient  à  Saint-Cristan  à  viser  leurs 
passe-ports  au  Vice-Consulat.  La  réponse  faite  à  cette  demande  fut 
qu'il  n'existait  pas  de  Carlistes  à  Saint-Cristan,  et  ^yant  fait  remar- 
quer a  l'autorité,  au  mois  de  juin  1873,  que  les  fils  de  M.  le  comte 
Barrante,  à  cause  de  leurs  agissements,  se  trouvaient  compris  dans 
l'article  21  du  Code  civil  français,  le  procureur  de  la  République  a 
cru  devoir  adresser  à  ce  sujet  une  consultation  au  procureur  général, 
qui  ne  répondit  pas. 

Au  mois  de  juillet  1873,  le  Vice-Consul  d'Espagne  à  Oloron  renou- 
vela sa  plainte  contre  les  fils  du  comte  Barrante  et  insista  sur  b 
nécessité  d'obliger  tous  les  Espagnols  à  viser  leurs  'passe-ports.  Q 
signalait  MM.  de  Barrante, qu'il  avait  vus  descendre  du  train  à  Pau 
en  uniforme  de  c&m^ps^e,  comme  des  perturbateurs  de  Tordre  publie 
en  Espagne.  Le  Préfet,  sans  faire  mention  de  la  demande  concer- 
nant le  visa  des  passe-ports,  fit  savoir  qu'il  n'avait  rien  à  changer, 
que  les  réclamations  devaient  s'adresser  par  la  voie  diplomatique^  et 
que  les  dénonciations  contre  des  sujets  français  ne  seraient  pas  pri- 
ses en  considération.  En  même  temps  M.  le  Préfet,  par  l'entremisedu 
Sous-Préfet  Bossu,  invita  le  Vice-Consul  à  retirer  sa  lettre.  Celtti-<i 
s'y  refusa  ;  et  ayant  insisté  sur  ses  réclamations  conformément  aux 
instructions  de  cette  ambassade,  M.  le  Marquis  de  Nadaillac  répondit 
qu'ayant  pris  des  résolutions  catégoriques  à  l'égard  de  ses  récla- 
mations, il  considérait  conmie  non  avenues  toutes  les  demandes  qu  il 
lui  adresserait  pour  le  même  motif.  Le  Vice-Consul  insista  de  nou- 
veau, ajoutant  qu'il  suivait  les  instructions  de  l'Ambassade  d'Espagne 
à  Paris,  et  il  lui  fut  alors  répondu,  par  l'entremise  du  Sous-Préfet 
M.  Bossu,  que  Vadminiêiraiion  s'abstenait  de  s'entendre  avec /ai,  et 
que  s'il  avait  des  réclamations  à  faire,  qu'il  les  adressât  au  représsi- 
tant  de  son  Gouvernement. 

Ayant  été  informé,  en  avril  de  l'année  courante,  que  des  armes  et 
des  munitions  étaient  introduites  en  Espagne,  M.  Garcia  Galisteo 
sollicita  du  Sous-Préfet  que  tous  les  oolis  qui  se  présenteraient  à  des- 
tination de  l'Espagne  fussent  visités  un  à  un  par  les  administrations 
françaises.  U  lui  fut  répondu  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour 
esercer  toute  la  vigilance  possible  sur  la  contrebande  de  guerre,  et 
cependant,  d'après  le  Vice-Consul,  cette  vigilance  ne  s'exerce  pas. 

Au  commencement  de  juillet  de  cette  année,  l'internement  de  Ga- 
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muûdi  et  autres  Carlistes  nouvellement  arrivés  à  San-Cristan,  ainsi 
que  des 'fils  du  comte  de  Barrante,  fut  demandé  ;  mais  on  ne  l'a  pas 
obtenu,  parce  que,  d'après  l'affirmation  du  Sous -Préfet,  Gamundi 
était  déjà  partie  et  parce  que  MM.  de  Barrante  ne  se  trouvaient  ni 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  ni  sous  le  coup  de  la  loi  civile,  d'après 
.  la  déclaration  du  procureur  général,  confirmée  par  le  Garde  des 
sceaux,  M.  Dufaure,  et  cette  réponse  a  été  considérée  par  le  Vice- 
Consul  comme  un  sauf-conduit  permettant  aux  Français  d'aller  com- 
battre en  Espagne  dans  les  files  carlistes. 

Encore,  à  la  date  du  2  courant,  M.  le  Vice-Consul  d'Espagne  à 
Oloron  informe  l'Ambassade  à  Paris  qu'il  n'est  pas  à  sa  connsds- 
sance  que  des  dispositions  aient  été  prises  par  les  autorités  françaises 
afin  d'exercer  la  vigilance  de  la  frontière. 


PYRÉNÉES  -  ORIENTALES 

Le  Consul  d'Espagne  à  Perpignan  s'est  plaint  constamment  à 
M.  le  Préfet  des  agissements  des  Carlistes,  et  ses  efforts  pour  éloi- 
gner quelques-uns  des  chefs  les  plus  actifs  ont  été  inutiles. 

L'un  de   ces  chefs  était  Castells,  dont  l'internement  avait  été 
demandé  à  la  date  du  20  octobre  1873  par  cette  Ambassade,  et  que  le 
Gouvernem^it  français  n'avait  pas  cru  devoir  accorder,  par  suite  de  . 
l'âge  avancé  de  ce  cabécilla,  dont  les  travaux  ont  été  vus  plus  tard. 

M.  Garcia,  nommé  Consul  à  Perpignan,  adressa  une  première 
leitre  au  Préfet,  le  3  février  dernier,  pour  lui  demander  s'il  serait 
disposé  à  fedre  interner  deux  ou  trois  individiis  qui  étaient  les  prin- 
cipaux promoteurs  de  la  guerre  civile.  M.  le  Préfet  n'a  pas  même 
daigné  répondre  à  cette  lettre.  Plus  tard,  Perpignan  devint  le  rendez- 
vous  des  chefs  et  officiers  qui  devaient  accompagner  Don  Alphonse, 
t\  leur  séjour  dans  cette  ville,  leurs  fréquents  voyages,  les  préparatifs 
qu'on  y  faisait  et  la  vente  d'objets  portant  des  inscriptions  carlistes 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  disposition  detla  part  du  Préfet.  Interrogé 
à  ce  sujet  par  le  Consul,  il  lui  répondit  qu'il  manquait  d'instruc- 
tions, mais  qu'il  les  demanderait  ;  en  attendant,  le  scandale  est 
arrivé  au  point  que  Ton  voyait  faire  des  enrélements  dans  un  café. 

Le  23  février,  Saballs  passa  par  le  département  de  l'Ariège,  se 
rendant  vers  le  nord;  il  revint  à  Perpignan  peu  de  jours  après, 
faisant  son  entrée  en  Catalogne  par  San-Lorenzo  de  la  Muga  sans 
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être  inquiété.  Ce  même  jour  divers  colis  ont  été  introduits  &i  Espa- 
gne par  ce  même  endroit  de  la  frontière,  contenant  des  fosik^  des 
aabrea,  des  uniformes,  ainsi  que  150.000  cartouckes. 

Le  dO  mars,  le  Consul  s'est  adressé  de  nouveau  au  Préfet,  eo  hn 
demsAdant,  conformément  à  l'article  20  du  Traité  de  18G2,  de  hii 
donner  avis  des  Espagnols  déoédés  dans  le  département.  Le  Consul 
signalait  dans  sa  communication  le  décès,  qui  eut  Heu  à  l'hôpital  de 
Perpignan,  le  15  février,  de  l'Espagnol  nommé  JuUan  Comès.  M.  le 
Préfet  n'a  pas  non  plus  répondu  à  cette  lettre. 

Les  Carlistes  ayant  été  surpris  au  mois  de  mai  près  de  la  finontiëre, 
entrèrent  sur  le  territoire  français,  et  le  Consul,  ayant  en  intérêt  i 
connaître  les  dispositions  qui  seraient  prises  à  leur  ^ard,  s'est 
adressé,  le  5  mai  dernier,  dans  ce  but,  au  Préfet  sans  obtemr  de 
réponse.  Le  Consul  apprit  que  des  Carlistes  pris  les  armes  à  la  msis 
avaient  été  conduits  à  la  Préfecture  de  Perpignan,  où,  après  leur 
avoir  fait  changer  l'uniforme  pour  une  blouse  et  leur  avoir  donoé 
2  fr.  50  cent,  à  chacun,  ils  furent  conduits  en  voiture  à  Pratz-de- 
Mollo,  d'où  ils  se  transportaient  à  Camprodon.  Il  existe  au  Consulat 
une  constatation  signée  de  ce  fait.  Le  lendemain,  c'est-àrdire  le  6, 
le  Consul  s'adressait  à  M.  le  Préfet  pour  lui  demander  d'informer  du 
séjour  de  ces  réfugiés  ;  mais  il  n'a  pas  obtenu  de  réponse;  il  n*a  pas 
été  plus  heureux  en  lui  dénonçant  les  agissements  des  cantonalist». 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  Don  Alphonse  condam- 
nait à  quinze  jours  de*  prison  le  cabécilla  Savalls,  qui  remplit  sa  peiœ 
à  Perpignan,  sans  qu'il  fût  arrêté,  malgré  l'ordre  qui  en  avait  été 
donné,  à  ce  qu'il  parait,  par  le  Gouvernement  français.  Les  jours  17 
et  18  du  même  mois,  cinquante-quatre  caisses  d'uniformes  et  d'effets 
militaires  furent  introduites  en  Espagne,  et  une  souscription  fat 
ouverte  dans  le  département  pour  l'achat  des  canons  destinés  aux 
Carlistes. 

Des  déserteurs  et  des  transfuges  conduits  à  la  Préfecture  park 
gendarmerie  française  ont  obtenu  des  passe-ports  pour  l'intérieur  de 
la  France;  mais  comme  on  les  laissait  en  liberté,  ils  restaient  à  Per- 
pignan ou  dans  le  département,  ce  qui  donna  lieu  à  ce  que  la  gen* 
dflraierie  n'en  conduisit  plus  aucun. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin,  il  fut  introduit  en  Espagne, 
par  Osséja,  cent  quarante-quatre  colis  uniformes,  tandis  que  les  Ca^ 
listes,  entre  autres  le  soi-disant  général  La  Suente,  secrétaire  de 
Don  Alphonse,  avec  deux  de  ses  aides  de  camp,  se  rendait  au  nord  et 
retournait  vers  la  frontière,  portant  des  dépêches  sans  en  être 
inqmété  le  moins  du  monde.  Le  8  juillet,  Savalls  s'est  rendu  à  Per- 
pignan et  de  là  à  Err,  passant  par  Prades,  où  il  trouva  ses  bandes 
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pour  attaqua  Puyoerda.  Vers  ce  même  jour,  122  Carlistes  sont  venus  . 
à  Osséja  pour  acheter  des  provisions  ;  arrêtés  par  les  gendarmes  et 
conduits  4  Perpignan,  ils  ont  été  mis  en  liberté  par  le  Préfist.  Le 
oommandant  militaire  carliste  de  Camprodon,  Pedrals,  arrêté  avec 
eux,  est  resté  à  Perpignan  pendant  trois  ou  quatre  jours. 

Dans  une  visite  à  l'intérieur  du  département,  le  Consul  trouva  un 
kôpîtal  de  blessés  carlistes,  et  ayant  demandé  au  Sm^s-Préfet  de  Céret 
la  destination  donnée  auK  blessés  guéris,  il  lui  répondit  qu'il  ne  s'oc- 
cupait pas  de  lenr  provenance  ni  de  leur  destination  ;  rappelant,  à 
oeitte  occasion,  que  le  Gouvernement  espagnol  n'était  pas  reconnu 
par  le  Gouvernement  fran^is,  et  que,  les  deux  armées  se  trouvant 
dans  la  même  situation,  on  avait  cette  tolérance  envers  les  Carlistes. 
Le  21  août  1874,  le  Consul  d'Espagne  attire  de  nouveau  l'attention  de 
il.  le  Préfet  sur  les  &its  graves  qui  ont  eu  lieu  à  Céret.  Il  lui  rap- 
pelle que  M.  le  Sous-Préfet  de  Céret  mit  en  liberté  un  chef  carliste, 
frère  da  Hich  de  Sallens,  ainsi  que,  le  12  août,  un  autre  chef  carliste 
reconnu  pour  être  le  médecin  du  bataillon  de  Hich  de  Sallens.  Ce 
Bi6âecî&  portait  le  costume  militaire,  et,  quoique  caché  sous  un  gros 
pardessus  et  un  double  pantalon,  il  fut  reconnu  par  le  chef  de  la 
douane  au  moment  où  on  le  visitait.  L'individu  firt  arrêté  momenta- 
ntaient.  Le  commissaire  en  référa  à  M.  le  Sous-Préfet,  qui  ordonna 
de  le  mettre  en  liberté.  Le  médecin,  qui  montait  un  beau  cheval, 
peartit  le  20  pour  Prats-de-Mollo.  Le  Consul  à  Perpignan  rappela,  le 
96  août,  à  M;  le  Préfet  qu'il  lui  avait  demandé  plusieurs  fois,  sans 
avoir  jamais  pu  l'obtenir,  l'internement  du  sieur  Corte,  cordonnier 
au  Perthos,  réputé  administrateur  des  douanes  carlistes.  Sur  de  nou- 
vél\eB  instances,  M.  le  Préfet  ordonna  l'internement  de  Costa,  mais 
le  même  jour  il  passa  par  Perpignan  pour  se  rendre  à  la  frontière. 

Le  Consul  à  Perpignan  communique,  à  la  date  du  5  octobre,  que 
quelques  jours  auparavant  il  informa  les  autorités  que  l'ex-colonel 
Tffecû»  descendrait  à  Rivesaltes,.  venant  de  Toulouse.  M.  Treixas, 
après  avoir  passé  quatre  jours  à  Perpignan  chez  sa  femme,  pénétra 
«n  Espagne  par  Osséja.  M.  le  Consul  ajoute  que  les  officiers  carlistes 
passent  en  Catalogne  et*  entrent  en  France  comme  auparavant, 
^'aueune  vigilanoe  ne  s'exerce  sur  les  Carlistes,  pas  même  à  Per- 
pignan Ai  dans  le  reste  du  département.  Il  fait  cependant  une  excep- 
tion à  l'égard  des  employés  de  La  douane  et  à  la  gendarmerie,  mais 
il  avoue  que  la  gendarmerie  surtout  se  conduirait  plus  énergique- 
JiMnt  «  eUe  en  recevait  les  ordres. 

9tonni  les  bâtiments  qui  ont  porté  des  armes  à  destination  des 
Carlistes,  ceux  qui  méritent  une  mention  spéciale  sont  :  le  Deerhound^ 
H^Orphéon,  le  MalfUâtre  ^t  la  Queen  ofihe  Seas. 
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Deerhound.  —  Ce  bâtiment,  après  avoir  porté  des  armes  pour  les 
Carlistes,  en  deux  voyages,  de  Bayonne  aux  côtes  d'Espagne,  fit  un 
troisième  voyage  à  Fontarabie,  où  il  débarqua  une  grande  quantité 
d'armes  le  28  juillet  1873,  et  retourna  à  Bayonne  deux  jours  après. 
Cette  ambassade,  en  date  du  31  du  même  mois,  fit  savoir  au  Gouirer- 
nement  français  que  le  bâtiment  à  vapeur  devait  faire  un  nonveiui 
débarquement  d'armes,  et  elle  le  priait  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'il  fût  scrupuleuseitient  visité  et  jugé  pour  son  int^ûon 
aux  lois  du  pays.  Le  Consul  d'Espagne  à  Bayonne  avait  réclamé 
contre  un  abus  aussi  scandaleux  auprès  de  M.  le  Sous-PréfiBtet  de 
M.  le  directeur  des  douanes,  en  leur  deihandant  qu'il  fût  mis  en  état 
d'arrestation.  Le  premier  répondait  qu'il  ne  pouvait  rien  faire,  et  le 
second  que  cela  n'était  pas  dans  ses  attributions.  Cette  ambassade 
ignore  les  résolutions  que  le  Gouvernement  fhtnçais  adopta  à  cette 
occasion  ;  mais  il  est  de  fiedt  que  le  bâtiment  fit  voile  de  nouvean,  et 
il  ne  lui  fut  pas  possible,  cette  fois,  de  réaliser  son  but,  parce  qu'il 
fut  capturé  par  un  bâtiment  de  guerre  espagnol. 

Orphéon,  —  Ce  vapeur  a  fait  de  fréquents  voyages  de  Saint-Jean  de 
Lus  et  Bayonne  aux  côtes  d'Espagne,  portant  des  armes  et  des 
munitions  à  destination  des  Carlistes.  Ayant  été  expédié  des  ports 
précités  pour  celui  de  Nantes,  il  se  dirigea  vers  les  côtes  de  la  Bis- 
caye, et  après  y  avoir  débarqué  les  armes  qu'il  portait,  il  retonrna, 
cinq  jours  après,  à  Saintr-Jean  de  Luz  et  â  Bayonne.  Cette  ambas- 
sade adressa  une  lettre  â  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères»  lui 
dénonçant  ces  faits  et  lui  demandant  que  les  documents  de  ce  vapeur 
fussent  examinés,  afin  de  (savoir  s'il  était  ou  non  rendu  à  sa  vraie 
destination,  et  en  outre  de  faire  ouvrir  une  enquête  â  ce  sujet.  Dans 
cette  même  lettre  il  était  dit  aussi  que  le  directeur  des  douanes  avait 
visité  le  bâtiment  â  vapeur  dont  il  s'agit  et  n'y  avait  rien  trouvé,  ce 
qui  n'était  pas  étonnant,  la  perquisition  ayant  été  faite  après  que  le 
débarquement  avait  eu  lieu.  M.  le  Ministre  répondit  à  cette  lettre  en 
disant  qu'il  serait  difficile,  sur  ces  seuls  renseignements,  de  soumet- 
tre le  bâtiment  â  des  mesures  préventives  qui  pourraient  préjudicier 
aux  intérêts  de  ses  propriétaires.  La  nationalité  du  navire,  ajoute 
M.  le  Ministre,  son  point  d'attache,  le  lieu  où  il  aurait  débarqué  les 
objets  de  contrebande,  ne  sont  point  indiqués  ;  et  la  visite  dont  il  & 
été  l'objet  n'a  rien  relevé  de  suspect,  ne  pouvant,  par  conséquent, 
donner  suite  â  la  demande  formulée  par  l'Ambassade. 

Les  renseignements  donnés  paraissaienv  cependant  suffisants  pour 
exiger  que  l'on  prit  â  l'égard  d'un  navire  signalé  officiellement 
comme  se  livrant  â  la  contrebande  des  mesures  que  conseille  le 
désir  de  ne  point  donner  des  éléments  pour  fomenter  la  guerre  civile 
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dans  un  pays  ami,  ou  au  moins  les  mesures  qu'exigent  les  règle- 
ments de  tous  les  pays  pour  lat  régularité  qui  doit  exister  dans  les 
documents  de  tout  navire. 

Malfilâtre,  —  De  même  que  Te  vapeur  Orphéorty  et  en  combinaison 
tous  deux,  ce  bâtiment  a  porté  des  armes  aux  Carlistes.  L*Orphéon 
diargeait  dans  le  port,  et  cela  directement  de  la  goélette  Malfilâtre, 
les  armes  que  celui-ci  y  avait  apportées.  Dans  uùe  de  ces  opérations 
qui  eut  lieu  à  Socoa,  VOrphéon  fît  naufrage  dans  la  nuit  du  27  au.28 
novembre  dernier  et  le  MalfUâtre  jeta  l'ancre  dans  ledit  port.  Cette 
Ambassade  en  donna  avis  au  Gouvernement  français,  mais  aucune 
mesure  ne  fut  pri^e  par  les  autorités  de  la  localité  précitée.    . 

Queen  of  ihe  Seas.  —  Par  les  avis  reçus  on  savait  que  le  brick 
Queen  of  ihe  Seas  portait  des  armes  de  contrebande  à  la  destination  des 
Carlistes.  Quand  ce  bâtiment  arriva  au  Verdon,  à  la  barre  même  de 
la  Gironde,  des  ordres  en  conséquence  furent  donnés  au  Consul 
d'Espagne  â  Bordeaux.  Celui-ci,  M.  le  Préfet  étant  absent,  s'entendit 
avec  M.  le  secrétaire  de  la  Préfecture,  lequel,  pénétré  de  l'affaire, 
télégraphia  en  chiffres  au  commissaire  du  Verdon.  M.  le  commis- 
saire ne  répondit  que  le  jour  suivant,  pour  exprimer  qu'ayant  égaré 
la  clef  du  chiffre,  il  n'avait  pu  déchiffrer  le  télégr^^mme.  Cet  égare- 
ment, aussi  étonnant  que  lamentable,  dut  être  réparé  par  le  secré- 
taire de  la  Préfecture,  en  renouvelaint  par  lettre  les  instructions  qu'il 
avait  envoyées  par  télégraphe  ;  mais  malheureusement,  quand  cette 
lettre  arriva  au  Verdon,  le  bâtiment  était  déjà  parti.  On  ignore  si  ce 
fut  à  la  suite  d'un  avis  quelconque  ou  parce  que  cet  endroit  n'était 
pas  celui  de  sa  destination,  bien  qu'il  est  permis  d'avoir  des  soupçons 
par  suite  de  la  proximité  du  Verdon  du  couvent  de  moines  de  Soulac, 
où  on  a  heu  de  croire  qu'il  y  a  un  an  et  demi  auparavant,  une  très- 
significative  hospitalité  fut  donnée  à  M.  Nocédal  et  à  son  fils,  déjà 
alors  partisans  très-zélés  de  la  cause  de  Don  Carlos. 

Signé:  le  Marquis  de  la  Vega  de  Armijo. 


Etota-Viils. 


message     du     PRESIDENT.    GRANT, 
7  DÉCEMBRE  1875 

(Extrait) 


EN     DATE     ÙU 


CONSmÉRATIONS  GÉNÉRALES 

En  soumettant  mon  septième  message  annuel  au  Congrès  dans  cette 
anaée  qui  est  la  centième  de  nôtre  existence  comme  peuple  libre 


1 


16  CORRESPONDANCES,    DÉPÊCHES,  . 

et  indépendant,  c'est  pour  moi  un  grand  plaisir  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  progrès  accomplis  depuis  le  temps  des  colonies,  il  y  a  un 
siècle. 

Nous  formions  alors  un  peuple  de  trois  millions  d'âmes.  Nousea 
comptons  aujourd'hui  plus  de  quarante  millions.  L'activité  dô  ce 
peuple  était  alors  presque  exclusivement  limitée  à  la  culture  du  sol. 
Maintenant  l'industrie  absorbe  une  grande  partie  du  labeur  du  pays. 

Nos  libertés  restent  entières,  les  esclaves  ont  été  afiEranchis  de  la 
servitude.  Nous  jouissons  du  respect,  sinon  de  l'amitié  de  toutes  les 
nations.  Nos  progrès  ont  été  grands  dans  les  arts,  dans  les  scieDoes, 
dans  l'agriculture,  dans  le  commerce,  dans  la  navigation,  dans  les 
mines,  dans  la  mécanique,  dans  la  législation,  dans  la  médecine,  etc. 
Et  dans  toutes  les  branches  de  l'éducation  nos  progrès  ne  sont  pas 
moins  encourageants. 

Nos  treize  États  sont  aujourd'hui  au'nombre  de  trente-huit  (y 
compris  le  Colorado,  qui  a  fait  les  démarches  jH^liminaires  pour 
devenir  un  État),  plus  huit  territoires,  y  compris  le  territoire  indien 
et  l'Alaska,  et  à  l'exclusion  du  Colorado,  ce  qui  fiedt .  un  territoire 
s'étendant  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Au  sud,  nous  nous  sommée 
étendus  jusqu'au  çolfe  du  Mexique,  et  à  l'ouest  depuis  le  Mi&sisdpi 
jusqu'au  Pacifique.  U  y  a  cent  ans,  la  machine  à  égrener  le  cote»,  le 
steamer,  le  railroad,  le  télégraphe,  les  machines  A  moissonner,  i 
semer,  la  presse  moderne,  et  nombre  d'autres  inventions  d'une 
valeur  presque  égale  pour  notre  travail  et  notre  bonheur,  étaient 
entièrement  inconnus.  En  1776,  il  existait  à  peine  des  fobriques, 
même  de  nom,  dans  tout  ce  vaste  territoire. 

En  1870,  plus  de  2,000,000  de  personnes  étaient  employées  dans 
les  manufactures,  produisant  plus  de  2,100,000,000  de  dollars  de 
produits  par  an,  presque  l'équivalent  de  notre  dette  nationale. 
Tandis  que  presque  la  totalité  de  la  population  était  en  1776  ocoipée 
uniquement  d'agriculture,  en  1870  les  occupations  du  peuple  étaient 
devenues  si  nombreuses  et  si  diverses  que  moins  de  six  millions  dd 
personnes  sur  plus  de  quarante  millions  étaient  livrées  à  cette  exploi- 
tation originaire.  L'effet  extraordinaire  de  ces  occupations  diverses  a 
été  de  créer  un  marché  pour  les  produits  des  régions  fertiles  éloignées 
du  littoral  maritime  et  des  marchés  du  monde  entier. 

Le  système  américain  de  placer  des  manufactures  variées  consi- 
dérables à  proximité  de  la  charrue  et  du  pâturage,  et  d'établir  des 
lignes  correspondantes  de  chemins  de  fer  et  de  steamboats,  a  produit 
dans  nos  régions  intérieures  éloignées  un  résultat  remarqué  par  les 
parties  intelligentes  de  toutes  les  nations  commerciales.  L'imagina- 
tion et  Phabileté  des  ouvriers  américains  ont  été  démontrées  dans  le 
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pays  et  à  l'étranger  d'une  manière  flatteuse  pour  leur  amour-pr 
Sans  le  génie  et  l'habiletô  extraordinaires  de  nos  ouvrier 
résultats  obtenus  par  nos  agriculteurs,  nos  manu&kCturiers  t 
agents  de  transports  dans  tout  le  pays  auraient  été  impossible 
progrès  dans  les  mines  n'a  pas  ëté  moindre.  Notre  productît 
charbon  était  mininw  ;  Aujourd'hui,  des  milliers  de  tonnes  de  cbt 
sont  extraites  annuellement.  De  même  pour  le  fer,  qui  formait  à 
nue  partie  appréciable  de  nos  produits  il  y  a  un  demi-eiècle;  no 
foomissont  aujourd'hui  plus  que  le  monde  n'en  consommait  au 
mencem«it  de  notre  existence  nationale  ;  le  plomb,  le  zinc 
enivre,  antrefois  importés,  formeront  dans  un  prochain  aveni 
articles  d'exportation  considérables.  Le  développement  des  mine 
et  d'argent  dans  les  États-Unis  et  les  Territoires  n'a  pas  seule 
été  remarquable,  mais  encore  il  a  exercé  une  grande  influence  si 
affres  de  toutes  les  nations  commerciales. 

Nos  marchands  ont,  dans  le  cours  des  cent  dernières  année 
nu  succès  et  obtenu  un  renom  d'entreprise,  de  sagacité,  de  pn 
et  d'intégrité  qui  n'est  surpassé  par  aueun  peuple  des  ancit 
nationalités.  Cette  «  bonne  réputation  »  n'est  pas  limitée  à  leurs  fa 
mais  elle  s'étend  &  toutes  les  mers  et  à  tous  les  ports  où  péné 
commerce.  Avec  un  égal  orgueil  nous  pouvons  signaler  nos  pr 
dans  toutes  les  carrières  libérales.  Au  moment  où  nous  allons  e 
dans  notre  deuxième  siècle  et  commencer  notre  virilité  nationi 
est  bon  de  reporter  nos  regards  en  arrière  et  d'étudier  ce  qu'il 
tedre  pour  préserver  et  avancer  notre  future  grandeur. 

Depuis  la  chute  d'Adam,  pour  son  péché,  jusqu'au  jour  pri 
aucune  nation  n'a  été  exempte  de  quelque  danger  menaçant  pc 
prospérité  et  son  bonheur.  Il  nous  faut  examiner  les  dangers  qui 
menacent,  et  y  iiemèdier  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
sommes  une  république  dont  tous  les  membres  sont  également 
devant  la  loi.  Sous  une  telle  forme  de  gouvernement  il  est  de  It 
grande  importance  que  tout  homme  possède  assez  d'instruct 
d'intelligence  pour  exprimer  un  vote  avec  la  conscience  de  ce 
signifie. 

Une  vaste  association  d'hommes  ignorants  ne  peut,  pendan 
période  considérable,  opposer  une  résistance  efl'ective  à  la  tyr 
et  à  l'oppression  d'une  minorité  instruite,  mais  elle  doit  nécesi 
naent  tomber  sous  la  domination  de  l'intelligence,  qu'elle  soit  d 
par  une  démagogie  ou  un  clergé.  Conséquemment,  l'éducatioi 
nansses  devient  une  nécessité  de  premier  ordre  pour  la  préseri 
de  nos  institutions.  Elles  méritent  d'être  préservées,  parce  qu 
ont  assuré  la  plus'grande  quantité  de  bien  à  la  plus  [grande  pr 
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lion  de  population  sous  aueune  forma  de  gouvernement  conMe 
jusqu'ici.  Toutes  les  autres  formes  de  gouvernement  s*en  rapprochent 
juste  dans  la  proportion  de  la  diffusion  générale  de  l'instructioii  et  de 
rindépendance  de  pensée  et  d'action. 

ÉCOLES   PUBLIQUES 

Comme  première  mesure  pour  notre  avancement  dans  tout  ce  qui  a 
marqué  nos  progrès  pendant  le  siècle  écoulé,  je  soumets  à  votre 
sérieuse  considération,  avec  recommandation  très-énergique,  qu'un 
amendement  constitutionnel  soit  présenté  à  la  ratification  des  légis- 
latures des  divers  États,  pour  imposer  le  devoir  à  tous  les  États  et  à 
chacun  d'eux  d'établir  et  de  maintenir  toujours  des  écoles  publiques 
gratuites  pour  l'éducation  de  tous  les  enfants  dans  les  branches 
rudimentaires,  —  dans  leurs  limites  respectives,  sans  distinction  de 
sexe,  couleur.  Heu  de  naissance  ou  de  religion,  —  interdisant  l'ensei- 
gnement dans  le6dites  écoles  de  dogmes  religieux,  athées  ou  païens, 
et  prohibant  la  concession  d'aueuns  fonds  d'école  ou  taxes,  d'école, 
ou  d'aucune  portion  de  ces  fonds  ou  taxes,  par  les  autorités  législati- 
ves, municipales  et  autres,  pour  le  bénéfice  ou  l'aide,  direct  ou 
indirect,  d'une  secte  ou  dénomination  reUgieuse  quelconque,  ou  pour 
l'aide  ou  le  bénéfice  de  tout  autre  objet  de  ce  genre  ou  de  cette 
nature. 

PROPRIÉTÉS   COLLECTIVES 

Au  sujet  de  cette  importante  question,  je  désire  aussi  appeler 
votre  attention  sur  l'urgence  de  corriger  un  mal  qui,  si  l'on  en 
permet  la  continuation,  mènera  probablement  à  de  grandes  pertur- 
bations en  ce  pays  avant  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  â  savoir  l'accu- 
mulation d'immenses  propriétés  ecclésiastiques  non  taxées.  En  1850, 
je  crois,  la  propriété  ecclésiastique  aux  États-Unis,  qui  ne  payait  pas 
détaxe^  municipale  ou  d'État,  était  évaluée  à  environ  iB3,OOO,000  de 
dollars.  En  1860,  cette  valeur  avait  doublé.  En  1875,  elle  est  d'environ 
un  milliard  de  dollars.  Vers  1900,  si  Ton  n'y  met  pas  d'entraves,  on  peut 
prédire  que  cette  propriété  aura  une  'valeur  de  plus  de  trois  milliards 
de  dollars. 

Une  somme  aussi  importante,  recevant  toute  la  protection  et  tous 
les  bénéfices  du  Gouvernement  sans  supporter  sa  part  de  ses  fardeaux 
et  dépenses,  ne  sera  pas  vue  d'un  œil  satisfait  par  ceux  qui  ont  à 
payer  les  taxes.  Dans  un  pays  grandissant,  où  la  valeur  de  la  propriété 
foncière  hausse  si  rapidement  qu'aux  l^tats-Unis,  il  n'est  pour  ainsi 
dire  pas  de  limite  à  la  richesse  que  peuvent  acquérir  les  corporations, 
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religieuses  ou  autres,  si  on  leur  permet  d'avoir  des  immeubles  sans 
payer  de  taxes.  La  vue  d'une  propriété  aussi  vaste  que  celle  dont  il 
est  ici  question  pourrait  mener  à  la  confiscation  sans  autorité  consti- 
tutionnelle et  par  effusion  de  sang.  Je  recommande  la  taxation  'égale 
de  toutes  les  propriétés,  d'église  ou  de  corporations,  à  la  seule  excep- 
tion du  dernier  lieu  de  repos  des  morts,  et  peut-être,  avec  certaines 
restrictions,  des  édifices  du  culte. 

RBLATIONS  EXTÉRIEURES 

Nos  relations  avec  la  plupart  des  Puissances  étrangères  continuent 
*  à  être  d'une  nature  amicale  et  satisf£dsante.  Le  développement  de 
rintercourse,  l'extension  du  commerce  et  l'observation  des  intérêts 
mutuels,  ont  incessamment  amélioré  nos  relations  avec  la  grande 
majorité  des  Puissances  du  moi^de  et  ont  facilité  la  solution  pacifique 
de  questions  qui  surgissent  de  temps  à  autre  et  dont  quelques-unes 
seulement  méritent  une  mention  particulière. 

Émancipation  dans  les  colonies  portugaises.  —  La  correspon- 
dance du  département  d'État  avec  nos  représentants  diplomatiques  à 
l'étranger  vous  est  transmise  avec  ce  message.  Jp  suis  heureux 
d'annoncer  l'adoption  par  les  Certes  de  Portugal  d'une  loi  portant 
abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  portugaises.  Cette  loi  a.  été 
promulguée  depuis  l'ajournement  du  Congrès.  Il  faut  espérer  que  cet 
acte  de  législation  sera  un  acheminement  vers  la  réalisation  de  ce 
grand  principe  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  homme,  directement  ou 
indirectement,  sous  aucun  prétexte,  excuse  ou  forme  légale,  de  tenir 
son  semblable  en  état  de  servitude.  Je  suis  d'opinion  aussi  qu'il  est 
du  devoir  des  États-Unis,  comme  tendant  à  ce  but  et  requis  par  l'esprit 
du  siècle  dans  lequel  nous  vivons,  d'interdire,  par  voie  de  législation, 
à  tout  citoyen  des  États-Unis,  de  posséder  des  esclaves  dans  une 
partie  quelconque  du  monde  ou  d'être  intéressé  dans  une  telle  posses- 
sion. 

Incident  chilien.  —  Le  Chili  a  donné  sa  satisfaction  dans  l'affaire 
du  baleinier  Good  Return,  saisi  S€ms  motifs  suffisamment  plausibles, 
il  y  a  phis  de  quarante  ans.  Bien  que  le  Chili  eût  jusqu'alors  décliné 
toute  part  de  responsabilité  dans  cette  affaire,  notre  Gou\sprnement 
n'a  jamais  admis  cette  fin  de  non-recevoir,  et  la  légitimité  de  notre 
réclamation  a  été  soutenue  avec  tant  de  persistance  qu'il  y  a  lieu  de 
de  se  réjouir  qu'elle  ait  été  enfin  reconnue. 

Colombie.  —  L'arbitrage  établi  dans  l'affaire  du  steamer  des  États- 
Unis' ilfbn^î/o,  pour  la  saisie  et  la  détention  duquel  le  Gouvernement 
des  États-Unis  de  Colombie  était  tenu  responsable,  a  prononcé  en 
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faveur  de  notre  réclamation.  Cette  décision  a  tranché  one  difficulté 
qui  était  pendante  depuis  plusieurs  années  et  dont  la  non-solution 
aurait  pu  troubler  la  bonne  entente  qu'il  est  désirable  devobse 
maintenir  entre  les  deux  républiques. 

Iles  Sandwich.  —  Un  traité  de  réciprocité  a  été  conclu,  il  y  a 
quelques  mois,  avec  le  roi  des  fies  Hawa!.  Comme  il  y  est  stipulé 
qu'il  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  que  le  Congrès  ait  statué  à  ce 
sujet,  des  copies  de  ce  traité  vous  seront  soumises  afin  que,  si  1» 
Congrès  le  jugeait  convenable,  la  législation  nécessaire  puisse  6tre 
adoptée. 

QUESTION    DE    CUBA 

L'an  dernier  ne  nous  a  pas  apporté  la  preuve  que  la  lutte  cabini- 
teuse  qui  règne  depuis  sept  ans  dans  nie  de  Cuba  soit  près  de  tou- 
cher à  sa  fin.  Le  même  oubli  de  la  loi  qui  r^le  les  conditions  de  h 
guerre  parmi  les  nations  civilisées  a  continué  d'assombrir  de  tristes 
scènes.  La  désolation,  la  ruine,  le  pillage  ont  envaM  les  riches  can- 
pagnes  de  la  région  la  plus  fertile  et  la  plus  productive  de  la  terre, 
et  la  torche  incendiaire  détruisant  les  plantations  et  les  riches  &briqucsr 
sert  à  marquer  la  ligne  de  marche  et  la  retraite  des  partis  aux  prises. 
La  durée  prolongée  de  la  lutte  affecte  sérieusement  les  intérêts  de 
toutes  les  nations  commerçantes,  et  la  nation  américaine  par-dessus 
toutes,  en  raison  -de  son  voisinage  de  nie,  de  son  vaste  coouneroe, 
de  ses  rapports  avec  elle,  et  des  relations  fréquentes  et  personnelles 
établies  entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

En  outre,  les  biens  que  possèdent  noa  compalriotea  à  Cuba  sont 
tombés  en  dépréciation  et  se  trouvent  dans  un  état  d^nsécurité  par 
suite  de  k  lutte  et  de  la  manière  peu  naturelle  dont  elle  est  conduite. 
La  même  chose  peut  se  dire,  mais  à  un  autre  degré,  des  citoyens  des 
autres  nations  et  de  leurs  intérêts;  Pabsence  de  toute  assurance 
dWe  prochaine  terminaison  de  la  lutte  doit  nécessairement  forcer 
les  États  qui  en  souffrent  à  considérer  ce  que  les  intérêts  de  leurs 
propres  nationaux  et  les  devoirs  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes  peu- 
vent exiger.  Pai  eu  I^poir  que  l'Espagne  pourrait  rétablir  la  paix 
dans  sa  colonie,  offrir  de  la  sécurité  &  la  propriété  et  aux  intérêts  de 
nos  citoyeDS  et  laisser  leurs  libres  allures  au  conunerce  et  aux 
productions  naturelles  de  IVe. 

Cet  espoir  que  j'ai  eu  et  rextrème  répugnance  i  me  mêler  en  quoi 
que  ce  soit  des  aflUres  dHme  nation  amie,  surtout  d'une  société  dont 
la  qrmpathie  et  la  bonne  amitié  nous  ont  été  témoignées  lors  de  la 
guerre  do  notre  indépendance  et  ont  mérité  notre  gratitude,  m'ont 
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feit  attendre  patiemment  et  avec  anxiété  la  marche  des  événements. 
Nos  propres  troubles  civils  et  domestiques  sont  trop  récents  pour 
nous  avoir  feit  oublier  les  difficultés  et  les  embarras  d'une  nation  qui 
a  eu  à  combattre  à  la  fois  une  rébellion  dynastique  à  l'intérieur^  et  à 
réprimer  une  insurrection  dans  une  colonie  lointaine.  Mais,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  ait  produit  la  situation  dont  nos  intérêts  souf^ 
frent  tant,  cette  cause  existe  avec  tous  ses  effets  directs  et  immédiate, 
qui  ne  se  font  que  trop  sentir  à  notre  pays. 

Jusqu'ici  les  eflbrts  de  l'Espagne  ont  été  impuissants,  et  le  temps 
n'a  apporté  aucune  amélioration  à  la  situation.  Les  bandes  armées 
de  part  et  d'autre  occupent  maintenant  presque  tout  le  terrain  qu'elles 
occupaient  dans  de  principe,  avec  cette  différence  pourtant  que  de 
temps  à  autre  il  y  a  de  plus  grands  sacrifices  de  vie  humaine,  plus 
de  propriétés  détruites  et  plus  de  champs  producteurs  et  fertiles  rui- 
nés, plus  de  richesses  livrées  à  la  tordhe  incendiaire.  Dans  les  luttes 
de  cette  nature,  lors^'une  portion  considérable  de  la  population 
tente  de  s'affranchir  du  contrôle  d'un  Gouvernement  supérieur  et 
parvient  à  se  rendre  maltresse- d'une  vaste  étendue  de  territoire  et  de 
positions  naturellement  fortes,  lorsqu'elle  a  acquis  un  pouvoir  et  une 
oi^nisation  générale  de  manière  à  se  constituer  de  fado  en  corps 
politique,  ayant  son  gouvernement  en  substance  aussi  bien  qu'en 
nom,  qu'elles  possèdent  les  éléments  de  stabilité  et  tous  les  rouages 
de  l'administration,  qu'elle  est  préparée  pour  rendre  la  justice  à  l'inté- 
rieur,  il  est  facultatif  aux  autres  Puissances  de  reconnaître  son 
existence  comme  une  nation  nouvelle  et  indépendante. 

Pour  établir  la  condition  de  choses  essentielles  à  la  reconnaissance 
de  ce  fidt,  il  faut   qu'il   y  ait  un  peuple   occupant  un   territoire 
comme  uni  par  un  lien  commun,  avec  une  forme  définie  de  gouver- 
nement reconnue  de  ceux  qui  en  sont  les  sujets,  dans  lequel  les  fono* 
tions   gouvernera^tales   sont   exercées   en    la   forme   habituelle, 
capable  de  rendre  la  justice  aux  citoyens  et  aux  étrangers,  de  faire 
droit  aux  griefis  publics  et  privés,  etc.,  etc.  La  puissance  doit  exister 
complète  dans  son  organisation,  prête  à  prendre  et  à  occuper  sa 
place  parmi  les  nations  de  la  terre.  Bien  que  conscient  que  l'insurree* 
tion  a  donné  les  preuves  d'une  force  et  d'une  capacité  à  durer  qui 
rendent  au  moins  douteux  qu'elle  puisse  être  réprimée  et  vaincue  par 
J'&pugne,  il  est  incontestable  pour  moi  qu'aucune  organisation  dvilè 
n'existe  encore  qui  lui  donne  le  droit  d'être  reconnue  comme  un  Gosh  . 
vemement  indépendant,  capable  de  remplir  ses  obHgations  intem»- 
tionalaB  et  succeptible  d'être  traité  comme  une  des  nations  de  la  terre. 
La   reocMinaîssance  s'opérsnt  dans   de  semblaUes  circonstances 
serait  incompatible  avec  les  faits  et  aurait  pour  résultat  d'oUiger  la 
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Puissance  qui  la  proclamerait  à  soutenir  par  la  force  le  Gouvernement 

i>  qui  aurait  obtenu  ainsi  un  droit  à  l'existence. 

£.  Dans  ma  pensée^  les  États  Unis  doivent  suivre  la  politique  et  les 

principes  qui  les  ont  guidés  jusqu'ici  dans  des  conflits  analogues  entre 
les  colonies  révoltées  et  leur  mère  patrie,  et  en  n'agissant  que  sur 
des  témoignages  irréfutables,  éviter  d'éveiller  les  moindres  soupçons 
ou  imputations.  La  reconnaissance  de  l'indépendance  de  Cuba  étant 
à  .mon  avis  impraticable  et  insoutenable,  la  question  qui  se  présente 
tout  d'abord  est  celle  de  savoir  s'il  faut  reconnaître  les  droits  de 

,  belligérants  aux  parties  en  présence.  Dans  un  précédent  Message  an 

t,^,  '  Congrès,  j*ai  eu  l'occasion  d'étudier  cette  question  et  j'arrivais  à  la 

conclusion  que  le  conflit  cubain,  quelque  terribles  et  dévastatrices 
qu'en  soient  les  phases,  ne  s'élève  pas  à  la  hauteur  d'une  guerre. 

En  considérant  de  nouveau  la  question  aujourd'hui,  il  m'est  impossi- 
blo  de  voir  que  des  avantages  sensibles  de  la  part  des  insurgés  aient 
changé  le  caractère  du  conflit.  Il  a  gagné  en  durée,  mais  n'a  pris  ni  de 
plus  grandes  ni  de  plus  formidables  proportions.  D  est  possible  qu'on 
argue  des  actes  de  certaines  Puissances  étrangères,  et  même  de  l'Es- 
pagne, en  faveur  de  la  reconnaissance  des  Cubains  comme  belligé- 
rants. Mais,  comme  dans  leur  passé,  les  États-Unis  ne  doivent  pas 
se  laisser  tromper  par  des  droits  équivoques  et  contestables,  et  doi- 
vent suivre  la  ligne  droite  et  sereine  qui  a  été  leur  guide,  et  ne  faire 
que  ce  qui  est  bon,  honnête  et  de  bonne  réputation;  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  faut  accorder  ou  non  aux  Cubains  les  droits  des 
belligérants,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  particulières. 

Â  moins  qu'une  telle  reconnsdssance  ne  soit  justiflée  par  la  nécessité, 
elle  est  toujours,  et  avec  raison,  considérée  comme  un  acte  hostile  et 
comme  la  preuve  qu'on  apporte  un  appui  moral  à  là  rébellion.  Elle 
est  nécessaire  et  exigible,  quand  les  intérêts  et  les  droits  d'un  autre 
Gouvernement  sont  atteints  de  telle  sorte,  par  une  guerre  civile,  qu'il 
soit  besoin  de  déterminer  les  rapports  de.  ce  Gouvernement  avec  les 
parties  en  lutte.  Mais  ce  conflit  doit  être  de  ceux  qui,  dans  le  droit 
international,  sont  considérés  comme  des  guerres.  La  belligérance 
est  un  fait.  La  simple  existence  de  corps  armés  et  de  conflits  occa- 
sionnels ne.  constituent  pas  une  guerre  dans  le  sens  reconnu  à  ce 
mot. 

Si  j'applique  aux  affaires  de  Cuba  la  forme  étabUe  par  les  écrivûns 
qui  ont  traité  du  droit  des  gens  et  qui  a  été  observée  par  les  nations 
dignes,  honnêtes  et  puissantes,  quand  elles  étaient  dégagées  de  touta 
influence  égoïste  ou  intéressée,  je  ne  découvre  pas  dans  l'insurrec- 
tion cette  organisation  politique  visible,  réelle  et  évidente  pour  tous, 
ayant  les  formes  et  remplissant  les  fonctions  ordinaires  d'un  Couver- 
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nement  ^is-à  vis  de  ses  administrés  et  des  nations  étrangères,  avec 
des  tribunaux,  avec  des  forces  organisées  et  un  territoire  à  soi,  con- 
ditions qui.  permettent  de  faire  sortir  le  conflit  de  la  catégorie  d'une 
simple  insurrection  ou  d'une  guerre  d'escarmouche^  et  de  Télever  à  la 
terrible  hauteur  d'une  guerre,  à  laquelle  on  rélèverait  en  recon- 
naissant la  belligérance;  de  plus,  le  conflit  n'a  lieu  que  sur  la 'terre 
ferme. 

L'insurrection  ne  s'est  pas  emparée  d'un  simple  port  maritime  d'où 

poisse  sortir  son  pavillon;   elle  n'a  pas  non  plus  les  moyens  de 

comn>imiquer  avec  les  autres  nations,  à  moins  de  traverser  les  lignes 

de  ses  adversaires.  Gomme  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  ces  soudaines 

et  graves  complications  que  peut  amener  une  guerre  maritime,  pour 

ce  qui  concerne  les  vaisseaux  tant  de  nationaux  que  commerciaux  et 

les  agents  consulaires  des  autres  nations,  il  n'est  pas  besoin  de  régler 

les  relations  entre  elles  et  les  parties  en  conflit.  Si  je  considère  la 

question  d'opportunité,  je  suis  obligé  de  regarder  la  déclaration  de 

belligérance  comme  imprudente  et  prématurée,  de  même  qu'au  point 

de  vue  du  droit,  elle  est  pour  moi  insoutenable.  Une  semblable 

reconnaissance  impose  au  pays,  en  raison  des  droits  qu'il  acquiert 

par  elle^  des  devoirs  pénibles  et  compliqués  et  le  force  à  exiger  des 

parties  contondantes  la  stricte  observation  de  leurs  droits  et  de  leurs 

obligations. 

La  déclaration  de  belligérance  confère  le  droit  de  visiter  les  navires 
des  deux  belligérants;  elle  soumettrait  les  armes  et  munitions  de 
guerre^  dont  le  transport  présentement  se  fait  librement  et  sans  inter- 
ruption sur  les  vaisseaux  des  États-Unis,  à  la  saisie  et  à  la  capture  ;  elle 
soulèverait  des  questions  vexatoires  sans  nombre;  elle  enlèverait  à 
la  mère  patrie  la  responsabilité  des  actes  commis  par  les  insurgés,  et 
investirait  l'Espagne  du  droit  reconnu  par  notre  traité  de  1795  de 
haute  surveillance  sur  notre  commerce  maritime,  dont  la  plus  grande 
p€U*tie  est  constituée  par  le  trafic  entre  les  États  situés  sur  l'Atlantique 
et  le  golfe  qui  passe  par  les  eaux  qui  baignent  les  rives  de  Cuba.  II 
fierait  difficile  que  l'exercice  de  cette  haute  surveillance  n'amenât  pas, 
sinon  des  abus,  du  moins  des  collisions  dangereuses  pour  les  réÏBr- 
tions  pacifiques  entre  les  deux  États. 

On  ne  peut  guère  douter  du  résultat  auquel  une  telle  surveillance 
amènerait  le  pays  avant  peu  de  temps.  Il  serait  indigne  des  État&- 
Unis  de  rendre  ce  résultat  possible  par  des  mesures  d'une  justice  ou 
d'une  opportunité  contestables.  En  dehors  de  toute  question  de  droit 
théorique^  je  suis  heureux  qu'on  ne  contribue  pas-  à  entretenir  chez 
les  Cubains  des  espérances  illusoires,  ce  qu'on  ferait  en  les  reconnais- 
jBant  comme  belligérants,  reconnaissance  qui  ne  diminuerait  en  rien 
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les  désagréments  que  cette  guerre  fait  éprouver  à  aotre  pays^  mm 
au  contraire  entraînerait  les  États^-Unis  dans  des  complications  qa'il 
a  longtemps  et  &  grand'peine  évitées. 

Déclarer  les  Cubains  indépendants  ou  les  considérer  comme  belligé- 
rants étant,  pour  moi,  également  inadmissible,  il  faut  considérer 
quelle  doit  être  la  conduite  à  tenir,  si  les  parties  contendantes  ne 
mettent  fin  elles-mêmes  à  la  guerre  et  si  les  États-Unis  continuent  à  ' 
soi^ffrir  de  cet  état  de  choses.  Sur  ce^  point,  je  suis  d'avis  d'en^^ 
les  autres  nations  à  endosser  la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  à 
étudier  sérieusement  les  seuls  moyens  possibles  qui  nous  restept:  I& 
médiation  de  l'intervention. 

Peutr-ètre  le  grand  intervalle  qui  sépare  Hle  de  la  Péninsule,  le 
manque  de  sympathie  entre  les  insulaires  et  leurs  gouvernants 
envoyés  d'outre  mer,  et  l'impossibilité  d'accorder  l'ancien  systéoie  de 
Gouvernement  colonial  avec  les  idées  modernes  développées  dans  le 
siècle  passé;  peut-être  toutes  ces  raisons  empêcheQt-elles  les  parties 
contendantes'  de  trouver  chez  elles  un  arbi^e  en  lequel  elles  aient 
également  confiance  pour  prêcher  la  «sagesse,  au  moment  où  la  pas- 
sion et  l'excitation  sont  à  leur  apogée,  et  pour  se  charger  du  rôle  de 
paçiQcateur.  A  ce  point  de  vue,  dans  les  premiers  temps  du  conâit,  le 
Gquvernemçtnt  des  États-Unis  offrit  sa  médiation  loyalement,  sans 
poursuivre  un  but  intéressé,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  par  amitié 
po\ir  les  deux  parties  ;  mais  à  ceftte  époque^  cette  offre  fut  repoussée  par 
Ifii^agne^  qui  toutefois  déclarait  en  même  temps  q^e  cette  médiation 
sersit  indi^pei)gablç  à  une  .époque  ultérieure. 

4uci^i  avis  ne  nous  est  parvenu  que  l'Espagne  jugeât  que  le  temps 
était  venu,  et  cejiMdndant  la  lutte  continue^  aussi  horrible  que  précé- 
deifiment,  et  aussi  nuisible  aux  intérêts' des  États-Unis  et  des  auti^ 
nations.  Chacune  des  deux  parties  contendantes  semble  également 
capable  de  faire  un  grand  m^al  à  l'autre,  ainsi  qu'aux  intérêt^  qui 
dépeudent  du  maintien  de  la  paix  dans  l'île.  Mais  elles  senjiblent 
également  incapables  d'arriver  à  un  accord,  et  chacune  d'ellea  est 
égaleto^t  éloignée  4e  tout  résultat  positif,  qui  permettrait  à  l'une 
de  posséder  et  de  gouverner  l'Ile  à  l'exclusion  de  spn  nébm^airp. 
Dans  ces  circonstances,  l'action  des  autres  notions,  se  fais£U)t  sentir 
par  ^n^  n^édiatipn  ou  une  intervention,  semble  être  la  seule  alt^p&' 
tive  i  laquelle  il  farcira  t0t  ou  tard  recourir  pour  mettre  fin  à  la  lvi^. 

"E^  i^êiiie  temps,  et  sous  cette  impressioM,  jç  ne  veux  recgppqfifmr 
der  l'adoption  d'aucune  mesure.  Je  .serai  toujours  prêt,  étant  ^âle- 
m^t  aw  de^.deux  parties,  à  faire  droit  a  la  suggestion  que  les  Jt^ç^ 
offices  des  États-Unis  peuy^t  être  agoeptéfi  pour  çQatrjbjjyir  à  §ai^- 
iièr.miie  paix  honorable  entre  les  deux  combat tai^Js. 
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En  tant  que  cela  oonoenie  le  Gouvernement  des  Étàt6-<Uni6,  il  est 
dû  à  l'Espagne  que  intervention  d'une  Puissance  tierce  à  laquelle 
j'ai  fiait  allusion  ne  sent  acceptée  qu'en  désespoir  de  couse.  Si  les 
Etats-Unis'  avaient  eu  envie  d'intervenir  dans  les  affaires  de  Cuba, 
ils  auraient  trouvé,  pendant  ces  aornées,  de  nombreuses  occasions 
pour  le  faire.  Mais  nous  sommes  restés  passifs,  nous  avons  rempli 
notre  devoir  entier  et  toutes  les  obligations  internationales  envers 
l'Espagne,  avec  loyauté,  amitié  et  fidélité,  et  avec  un  esprit  de  patience 
et  de  condescendance  qui  dément  toute  accusation  portée  contre  nous 
d'avoir  voulu  intervenir  dans  le  but  d'augmenter  les  difficultés  con- 
tre lesquelles  l'Espagne  se  débat. 

Le  Gouvernement  d'Espagne  a  récemment  soumis  à  notre  Mi- 
nistre :à  Madrid  certacnes  propositions  qui,  je  le  croîs,  poorrcmt  être 
PfigeB  pour  les  basée,  siiion  les  conditions  rtelles  propres  à  donner 
satisfaction  aux/griefs  dontleGouvernemoita  passé  devoir  se  plain- 
dre.. Ces  {vopofiitions  ne  me  sont  pas  enoore  parvenues  dans  leur 
texte  complet.  A  leur  arrivée,  elles  seront  sujettes  à  un  examen 
minutieux  et  pourront,  Je  l'espère,  aboutir  à  un  arrïingement  sati»^ 
ftisant  des  questions  auxquelles  j'ai  fiait  sllusion,  à  dissiper  la 
î>ossibilité  de  griefs  nouveaux  de^  la  nature  de  ceux  qui  ont  donné 
naissance  à  nos  justes  griefs.  On  m'infgrme  aussi  que  des  efforts 
renouvelés  se  font  pour  introduire  des  réformes  dans  l'administration 
.intérieure  de  l'Ile. 

Persuadé  cependsmt  qu'avec  un  juste  respect  pour  les  intérêts 

des  États-Unis  et  dé  ses  citoyens,  qui  ont  droit  à  être  indemnisés 

des  préjudices  qu'ils  ont  éprouvés   par  suite  des  difficultés  de  la 

question  et  des  pertes  qu'ils  ont  subies  en  conséquence  de  la  luttô 

qni  se  poursuit  à  Cuba,  et  dont  les  intérêts  de  l'humanité  demandent 

là  cessation  avant  que  111e  tout  entière  ne  soit  devenue  un  vaste 

dèlsert  et  qu'il  n'y  ait  eu  de  plus  grands  sacrifices  de  vies  humaines, 

jd  croirai  de  mon  devoir,  si  l'espoir  que  j'ai  que  l'on  arrivera  à  un 

arrangement'  satisfaisant  et  au  rétablissement  de    la  paix  ne  se 

réalise  pas,  de  soumettre  une  nouvelle  communication  au  Congrès 

à  nue   époque*  peu*  éloignée  et  dans  le  cours  même  de  la  session 

actaelle,    pour  lui    recommander   les    mesures    que    je    croirai 


LE  CENTENAmE 


A*  prcfXNT .  des  i*elft^ns  extériem[^  M.  Grant  parle  de' la  pm- 
ckttin»  BxposMon  de  Philadelphie  et'  se^  fèBcite  dé  retnpressemetrC 
avec  lequel  les  Puissances  étrangères  ont  déclaré  qu'ellecr  voulaient' 
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y  prendre  part.  Il  est  d'avis  que  le  Crouvernement  américain  doit 
lui-même  participer  d'une  manière  plus  libérale  qu'il  ne  l'a  fait 
jusqu'à  présent  à  cette  grande  solennité  internationale. 


LES  MORMONS 


Le  Président  représente  Tétat  des  affaires  dans  l'Utah  comme 
un  scandale,  car  une  institution  fondée  sur  la  polygamie  devrait 
être  bannie  de  ce  pays. 

MEXIQUE   ET  VENEZUELA 


Les  rapports  avec  le  Mexique  laisseraient  peu  à  désirer  si  la 
^'.  frontière  ne  continuait  à  être  désolée  par  les  brigands  qui  ont 

f  leurs  repaires  sur  le  territoire  de  la  République  voisine.  Jusqu'à 

<(  présent  on  n'a  trouvé  aucun  moyen  efficace  de  réprimer  ces  effroyar 

[,  blés  désordres,  et  les  forces  militaires  dont  les  États-Unis  peuvent 

j  disposer  dans  cette  région  sont  loin  d'y  suffire.  Le  Venezuela  a 

}'  enfin  reconnu  la  légitimité   des   réclamations   américaines,  et  a 

promis  d'y  faire  droit.  Des  conventions  satisbisantes  ont  été  conc/ues, 

avec  plusieurs  autres  États. 

COUR  DES  RÉCLAMATIONS    ÉTRANGÈRES 


La   Cour  des   réclamations  de  l'ÂIabama,  qui  siège  depuis  le 
22  juillet  1874,  a  eu  à  examiner  1,382  réclamations;  elle  n'a  pa 
terminer  ses   travaux.  Le  Président   demande  qu'on  prolonge  la 
période  de  temps  pour  laquelle  elle  a  été  instituée.  Il  demande  aussi 
l'adoption  de  quelque  mesure,  par  la  création  d'une  Cour  spédale, 
ou  par  l'octroi  de  la  juridiction  nécessaire  à  quelque  Tribunal,  pour 
l'examen  et  le  règlement  des   récl0.mations  d'étrangers  contre  le 
Gouvernement  des  États-Unis  produites  depuis  un  temps  raisonnable 
ou  pouvant  se  produire  à  l'avenir,  à  l'exclusion  de  toutes  lédt^ 
mations  annulées  par  des  stipulations  de  traité  ou  autrement.  Le 
département  exécutif  du  Gouvernement  n'a  pas  pu  examiner  comme 
il  convient  ces  réclamations.  Le  Tribunal  demandé  ofGrirait  l'oppoi^ 
tunité  aux  étrangers,  autres  que  les  sujets  britanniques,  de  présen- 
ter   leurs    réclamations    à    raison    d'actes    commis    contre  leurs 
personnes  ou  leurs  biens  pendant  la  rébellion,  ainsi  qu'aux  sujets 
de  la  Grande-Bretagne   de   présenter  les  leurs  à  raison  d'actes 
postérieurs  au  9  avril  1865,  et  n'ayant  pu,  par  conséquent,  être 
fioumises  à   la    commission    organisée   en    vertu   du  Traité 
Washington. 
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TÉLÉGRAPHIE  OCÉANIQUE. 

A  propos  du  c&ble  direct  qui  fut  établi,  il  y  a  quelques  années,  par 
une  Compa^ie  française,  le  Président  rappeUe  les  objections  qui 
avaient  d'abord  été  feites  à  l'atterrissskge.  et  auxquelles  on  renonça 
quand  la  Compagnie  eut  elle-même  abandonné  quelques-unes  de 
ses  prétentions.  Depuis,  cette  ligne  a  passé  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  anglaise  qui  exploite  le  télégraphe  entre  les  îles  Britan- 
,  m'ques  et  l'Amérique,  et  le  bénéfice  que  le  public  pouvait  attendre 
des  effets  de  la  concurrence  s'évanouit.  En  conséquence,  le  Prési- 
dent propose  de  mettre  à  l'établissement  de  nouveaux  cables  cer- 
taines restrictions  qui  garantiraient  au  public  tous  les  avantages 
qu'il  est  en  droit  d'espérer  par  suite  de  la  multiplication  des  lignes 
télégraphiques. 

NATURALISATION  FRAUDULEUSE,  EXPATRIATION,  MARIAGES  ET  NAISSANCES 

A  l'Étranger. 

Sur    ces   deux  ^points  importants,    voici  le  langage  même    du 
Président: 

«  Parmi  les  sujets  pressants  et  importants  qui,  dans  mon  opinion, 
sollicitent  l'attention  du  Congrès,  sont  ceux  relatifs  à  la  naturalisa- 
tion frauduleuse  et  à  l'expatriation.  Les   États-Unis   offrent  très- 
libéraleinent  le  droit  de  citoyen  à  tous  ceux  qui  se  soumettent  de 
bonne  foi  aux  prescriptions  de  la  loi;  ces  prescriptions  sont  simples 
et  aussi  favorables  à  l'émigrant  qu'il  est  possible  pour  le  haut  pri- 
vilège qui  lui  est  concédé.  Je  ne  propose  pas  de  prescriptions  addition- 
nelles â  celles  existant  déjà.  Mais  la  simplicité  même  et  le  défaut  de 
formalités  inutiles  dans  notre  loi    ont  rendu  les    naturalisations 
franduleiises  assez  fréquentes,  à  la  honte  et  au  préjudice  de  tous 
les   honnêtes  citoyens,   natifs  ou  naturalisés.  Des  cas  de  ce  genre 
Bont  continuellement  signalés  au  Gouvernement  par  nos  représen- 
tants  à   l'étranger,  ainsi  que  ceux  de  personnes    demeurant    habi- 
tuellement à  l'étranger,  lesquelles,  après  n'avoir  guère  passé  en  ce 
pays  que  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  naturaliser,  sont  retour- 
nées  dans  leur  pays 'd'origine,  où  elles  résident,  évitant  p€up  leur 
absence  tout  devoir  envers  les  États-Unis,  et  réclamant,  en  vertu  de 
leur  prétendue  naturalisation,  l'exemption  de  tous  devoirs    envers 
leur   pays  d'origine  et  de 'résidence.  Il  est  dû  à  ce  Gouvernement 
lui-mèncie,  ainsi  qu'à  la  grande  masse  des  citoyens  naturalisés  de 
bonne  foî,  que  le  haut  privilège  de  citoyen  des  États-Unis  ne  puisse 
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s'obtenir  par  fraude  ou  en  dérogation  des  lois  et  de  la  bonne  répu- 
tation de  tout  bon  citoyen. 

«c  Le  Gouvernement,  a  été  informé  q-u'en  beaucoup  de  cas  des 
«ftiftoote  de  natinalisation  mmi  possédais  par  dès  indrato  qui, 
«•n^seiileDieiit  reoonnaiesent  qu^ik  notaient  pas  aine  États-Bniè 
4  l^époquè  de  -knr  prétçndiie  nertnralisatioB,  mais  n'ont  wèm 
jamais  éhètèmàifntB  des  É1ats*Unis;  dans  d'antrastcas,  lecertffiiat 
4b  natttFalisation  a  étèaDCordé  après  un  temps  de  résiderroe  instffi- 
Bant,  et  dans  quelques  cas  efifin  les  certificats  ont  été  adtetés.  Ge 
no'sont  pehit^iÀ  des  cas  isolés  et  se  produisant  à  de  rares  interraSes; 
ils-sontdV>ocnrenee  commune,  et  on  en  signe^e  de  tous  les^poiats 
éa  globe.  De  telles  oocurenœs  ne  peuvent  que  faire  tort  à  n^tre 
Oeiifeinement  et  à  tons  les  honnêtes  citoyens.  Maie,  quand  on 
défcouvre  des  fraudes  de  œ  genre,  le  Gouvernement  n'a  aiieim 
moyen  d'empêcher  les  effets  de  la  naturalisation,  car  si  les  représeo^ 
tants  du  Gouvernement  enlèvent  un  certificat  de  naturalisation  aux 
déêeniears,  ils  le  remplaceot  par  un  autre. 

a  Cet  abus  est  devenu  si  fréquent  que  je  recommande  de  prendre 
des  mesures  pour  y  apporter  remède,  pour  pouvoir  priver  les  nata- 
falisés  fraudoleux  de  leur  certificat  de  naturalisation  et  le«r  iniftiger 
un  châtiment. 

«  A.  ce  sujet  je  parlerai  aussi  de  la  question  ^d'expatriation  et  da 
choix  de  la  nationalité.  Les  États-Unis  ont  été  des  premiers  à  sou- 
tenir les  droits  d'expatriation  et  à  combattre  la  doctrine  d'allégeaaee 
perpétuelle.  Le  Congrès  a  déclaré  que  l'expatriation  est  un  droit 
naturel  da  peuple^  maïs   pendani  que   beaucoup  d'autres  nalkHat 
feraient  des  1<ns  indiquant  les  formalités  à  remplir  pour  changer 
d^allégeejiGe,  les  États-Unis   n'ont  jamais  fait  de  lois  expliquant 
quand  et  comment  leurs  concitoyens  peuvent  s'expatrier.  On  aappeM 
l%.ttention  du  Gouvernement  sur  des  cas  où  des  citoyens  des  én^ 
Unis,  natife  ou  naturalisés,  sont  devenus  citoyens  ou  sujets  de  ftis« 
sances  étrangères,  mais  qui,  toutefois,  en  l'absence  de  l^slatioa 
sur  cette  question,  se  trouvant  impliqués  dans  des  difficultés  où  3b 
avaient  intérêt  à  réclamer  leurs  droits  de  citoy^is  des  États-UiÂ 
et  à  demander  la  protection  du  Gouvernement  qu'ils  avaient  dès 
longtemps  abandonné,  ont  réclamé  cette  protection.  Dans  d'antrai 
cas,  des  citoyens  naturalisés  sont  retournés  immédiatement  aprte 
leur  naturalisation  dans  leur  pays  natal,  ont  accepté  des  emploia 
incompatibles  avec  leur  qualité  de  citoyens  américains;  mais,  quand 
ils  ont  eu  à  remplir  quelque  devoir  envers  leur  pays  de  résidenoa, 
ils  s'y  sont  soustraits  en  se  réclamant  de  leurs  droits   de  citoyens 
américains.  Il  est  juste  pour  les  citoyens  de  bonne  foi  qu'il  ne  pniese 
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Subsister  àueun  doute  sur  cette  qtie&tion,  et  que  le  Congrès  détermine 
par  une  loi  comment  on  peut  s'expatrier  et  changer  de  nation- 
nalité. 

a  J'appelle  également  votre  attention  sUr  la  nécessité  de  régler;  par 
loi  les  statuts  des  femmes  américaines  qui  épousent  des  étrangers, 
et  de  définir  plus  explicitement  les  statuts  des  enfants  nés  â  i'étr&n- 
ger  de  parents  américains,  et  d'édictôi^  une  loi  donnait  effet  légal 
aux  m&riages  de  citoyens  an^ricains  contractés  à  l'étranger.  La 
.  correspondance  soumise  avec  ce  message  indique  quelques-uns  des 
points  relatiiEb  à  ce  sujet  sur  lesquels  l'attention  du  Gouvernement 
est  constamment  appelée,  n  y  a  peu  de  sujets  impliquant  des 
intérêts  plus  délicats  ou  plus  importants.  » 

LES  FINANCES 

Après  tin  exposé  de  la  situation  financière,  le  Président  abordie  la 
question  de  la  reprise  des  payements  en  espèces  et  dit: 

«  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  question,  et  j*espère  que  le 
Congrès  sera  amené  le  plus  tôt  possible  à  compléter  les  mesul^s 
l^siatives  prises  par  le  dernier  Congrès,  dans  sa  dernière  session, 
en  vue  de  ramener  la  reprise  des  payements  en  espèces  le  î*^  janvier 
1979  au  plus  tard.  Ce  serait  un  grand  bienftdt  pour  le  pays  si  cette 
mesure  pouvait  être  adoptée  plus  tôt. 

«  Il  me  semble  de  toute  évidence  que  nous  ne  pouvons  espérer  un 
yetom*  complet  et  définitif  du  pays  à  la  prospérité  industrielle  et 
finaihcière  jusqu'à  ce  qu^on  soit  revenu  à  l'emploi  d'uUe  valeur 
reconnue  dans  tout  le  monde  civilisé.  Tant  que  nous  nous  servons 
d'un  papier-monnaie  qui  n'est  pas  l'équivalent  du  type  adopté  dans 
le  reste  du  monde,  lés  espèces  deviennent  une  marchandise  comme 
les  produits  du  sol,  dont  le  surplus  cherche  un  marché  où.  il  soit  en 
demande. 

6  D'après  notre  système  actuel,  nous  ne  devrions  en  avoir  ajieun 
besoin ,  et  nous  n'en  aurions  pas  en  effet;  si  nos  droits  de  douane, 
payés  en  or  et  servant  de  garantie  au  service  des  intérêts  de  la 
dette  publique  en  or,  ne  vous  fournissaient  pas  des  métaux  précieux, 
ils  s'écouleraient  au  dehors  pour  l'achat  de  produits  étrangers,  parce 
qu'il  existe  une  législation  plus  sage  en  matière  de  finances  chez  les 
nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  relation. 

«  Je  ne  suis  pas  prêt  à  tracer,  mais  je  puis  indiquer  les  meilleures 
mesures  législatives  pour  arriver  au  but  que  je  recommande  instam- 
ment. Ce  sera  pour  moi  une  source  de  grande  satisfaction  d'approu- 
ver tous  les  actes  du  Congrès  tendant  effectivement  à  assurer  la 
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*  reprise  des  payements.  Une  extension  illimitée  da  papier-moimaie 
amènerait  probablement  cette  reprise  plus  rapidement  qu'aueune 
autre  mesure  législative  ayant  en  vue  le  rachat  des  légal  tendm, 
mais  ce  serait  aux  dépens  de  l'honneur. 

«cLcs  légal  tend  ers  n'auraient  aucune  valeur  si  ce  n'est  pour  étein- 
dre le  passif  actuel  ou,  pour  être  plus  exact,  pour  les  répudier;  ils  ne 
serviraient  à  rien  après  le  règlement  de  toutes  les  dettes. 

<c  U  y  a  quelques  mesures  qui  me  semblent  importantes  en  ce  sens 
et  que  je  recommande  à  votre  sérieuse  attention,  c'est  un  rappel  de 
tout  ce  qui,  dans  la  loi  des  légal  ienders^  les  déclare  recevabies  pour 
dettes  contractées  après  une  certaine  date  qui  serait  fixée  dans  la  loi 
même,  par  exemple  le  1"'  janvier  1877.  Cela  produirait  aussitôt  une 
réaction  favorable,  et  le  désir  de  faire  arriver  le  papier  au  pair  a^ec 
ce  qu'il  est  censé  représenter,  y^ 

Le  Président  s'étend  longuement  sur  les  bons  effets  qu'entraînera 
cette  pi^mière  mesure  et  propose,  en  second  lieu,  que  le  secrétaire 
du  Trésor  soit  autorisé  à  racheter  et  à  ne  pas  dépasser  deux  millions 
par  mois  de  légal  tenders  en  émettant  à  leur  place  des  bons  portait 
3/65  pour  100,  titres  de  50  à  1,000  dollars  chacun,  n  demande 
aussi  que  le  secrétaire  du  Trésor  reçoive  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
Augmenter  sa  réserve  d'or  en  vue  d'un  rachat  final  soit  par  Vaug- 
mentation  des  revenus,  soit  par  la  diminution  des  dépenses;  il  est 
préférable  d'employer  ces  deux  moyens  par  le  rétablissement  des 
droits  sur  le  café  et  le  thé. 

Le  Message  conseille  aussi  de  réduire  les  droits  sur  certains  arti- 
cles qui  couvrent  à  peine  les  frais  de  perception  et  ceux  qui  entrait 

*  dans  nos  ntanufactures. 

U  conseille  de  trouver,  pour  vérifier  les  réclamations  contre  le  Gou- 
vernement, de  meilleurs  moyens  que  les  Cours  de  réclamadons,  pe^ 
ticuUèrement  pour  les  réclamations  fondées  sur  la  dernière  gn&it. 
Dans  piresque  tous  les  cas,  elles  sont  exorbitantes. 

GUERRE 

» 

Le  Président,  discutant  le  rapport  du  Secrétaire  de  la  guerre,  ap- 
pelle l'atteâtion  spéciale  des  Chambreis  sur  la  nécessité  de  foire  une 
allocation  de  300,000  dollars  de  subsistances  disponibles  avant  le 
commencement  de  la  prochaine  année  fiscale. 

n  dememde  le  rappel  de  la  loi  qui  abolit  le  mileage  et  le  retour 
à  l'ancien  système  d'allocations,  des  expériences  de  torpilles  par  nn 
corps  de  génie,  et  une  organisation  permanente  du  corps  des  signaux- 
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La  situation  de  la  marioe  en  ce  moment  est  une  BOurce  de  s 
(action.  Établissant  on  parallèle  détaillé  avec  d'autres  nation 
Message  dit  que  la  situation  continentale  non  plus  que  la  pob 
étrangère  n'exigent  que  l'on  possède  un  grand  nombre  de  ces  ] 
sants  croiseurs  cuirassés,  tandis  que  la  position  et  la  nature  des  p 
tout  ensemble  protègent  à  peu  près  complètement  contre  cem 
autres  nations,  en  toutes-conjonctures.  Les  États-Unis  ont  cinqi 
vaisseaux  de  guerre,  y  compris  quinze  cuirassés,  en  ce  mo; 
prêts  sur  les  câtee  de  l'Atlantique. 

SERVICE   POSTAL 

Le  service  des  postes  est  entièrement  satisfaisant,  le  Près 
suggère  d'autoriser  le  département  à  exclure  les  marchandises  i 
malle. 

AFFAIRES   INDIENNES 

«  Nous  avons  fermement  poursuivi  la  méthode  adoptée  au  com 
cernent  de  mon  premier  terme  pour  truter  avec  les  Indiens,  «t  cela 
des  rèsoltata  satisfaisants  et  encourageants.  Elle  a  produit  une  : 
lioration  évidente  dans  la  condition  de  cette  race,  et  sera  cond 
avec  tels  changements  que  l'expérience  montrera  nécessaires.  » 

RÉSUMÉ   ET  CONCLUSION 

Le  Président  termine  en  résumant  de  la  manière  suivanti 
recommandations  que  porte  son  Message  : 

a  Comme  c'est  le  dernier  Message  que  j'aurai  l'honneur  de  ti 
mettre  au  Congrès  avant  l'élection  de  mon  successeur,  je 
reprendre,  ou  plutôt  résumer,  les  questions  que  je  considère  co 
ayant  une  importance  vitale,  sur  lesquelles  on  peut  légiférer  et 
ver  à  une  conclusion  pendant  cette  session. 

«  1°  Que  chaque  État  soit  requis  de  fournir  une  bonne  éduc 
d'écoles  pubhques-à  tous  les  enfants  de  son  territoire. 

«  2°  Que  lès  dogmes  d'aucune  secte  ne  soient  enseignés  dam 
école  entretenue  en  tout  ou  en  partie  par  l'État  ou  par  la  natioi 
par  les  fonds  d'une  taxe  levée  sur  une  communauté.  Qu'on  l 
l'éducatioD  obligatoire  de  manière  à  priver  tous  ceux  qui  ne  sai 
ni   lire   ni  écrire  du  droit  de  devenir  électeurs  après  1890, 
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enlever  toutefois  ce   droit,  sous  prétexte  d'ignorance,  è.  exxm  i» 
'•'""-  qui  seraient  électeurs  aa  moment  où  cet  amendemect  enlnnît 
gueur. 

Qu'on  déclare  que  l'Église  et  l'État  sont  à  jaataÎB  séparés  ei 
icts,  chacun  restant  dans  sa  sphère  propre,  et  que  toul«E  ks 
détés  des  églises  supportent  leur  part  proportionelle  de  tues. 
Qu'on  chasse  l'immoralité  légale  comme  la  poly^inie  et  lln- 
Uon  des  femmes  dans  des  vues  illicites, 
s  reviens  encore  àl^néedu  centenaire.  Usemlilerait  que,  eorle 
d'jntrer  dans  le  second  ^ëcle  de  notre  existence  nationale;  ions 
kurions  choisir  un  moment  plus  fevoTable  pour  inaugurer  ces 

lu'on  vote  telles  lois  qui  amèneront  un  prompt  retour  à  ra 
a  monnaie,  propre  à  commander  le  respect  du  monda. 
ans  la  pensée  que  ces  vues  ae  t«commaaderoalâ!elle»«ènies  â  li 
le  minorité  des  citoyëae  patriotes  et  bien  peaBante  des  Etue- 
.  je  soumets  le  reste  au  Congrès,  t 


Iqae.  —  DépËctiE  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  cosrrfi  D'ASPBntam  m- 

I,  MINlSTEtE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  ADRESSÉE  AUX  BEPBÉ- 
fTANTB  D&  LA  BELGIQUE  A  l'ÉTRANGER,  ET  SO  ttAPPDBTlin 
t    VENTES     d'aRBŒB,   DATÉE  DE  BROXBLLES,    LE  25  FÉVRIER  137G. 

Bruxellea,  25  janvier  IWi. 
QB  sa  séance  du  17  novembre  de  la  Chambre  des  représentants, 
ministre  des  flnances  a  donné  des  explications  reûâvemeni  i 
Tticipation  du  Gouvaraement  aux  ventes  d'armes  de  gnem  c|« 
Il  lien  en  Belgique. 

printemps  de  1875,  le  Gouvernement  a  vendu  environ  7,000  fc- 
Clhassepot  par  voie  d'adjudication  publique,  comme  le  wol  li 
les  fusils  avaient  été  etâsis  p&r  les  autorités  pendant  h  gnem, 
I  qu'on  avait  tenté  de  les  introduire  en  France  en  les  feis"" 
«■  parla  Belgique. 

i  acquéreurs  de  ces  armes  les  ont  encore  ânjourd'fam  en  Im 
fisioD  et  les  font  transformer,  principalement  pour  les  exports 
lays  Aks  cAtes  afWcaines,  en  tbsUe  à  silex. 
nobstant  dfes  démentis  réitérés,  certaines  feuilles  belges  it 
isition,  ainsi  que  Ifes  joumauï  étrangers  ne  discontinuenl  pisi* 
duire  ces  tisserions  de  bonne  fbi  et  de  répéter  chaque  jour  qn' 
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tamis  vendus  en  détail  à  la  population  avaient  été  fournie  en 
grof  pe;r  le  Gknveraement. 

De  la  part  des  feuillee  belges  c'est  une  calomnie,  de  eeUe  des  jooi^ 
naux»  étrangers  oe  n'est  qu'une  erreur. 

Les  fusils  vendus  en  détail  sont  tous  fabriqués  d'après  les  modèlea 
étrangers  et  ont  été  importés  en  Belgique. 

Par  une  annonce  répandue  à  profusion,  une  seule  maison  belge  dit 
avoir  à  sa  disposition  et  offre  en  vente  410^000  fusils,  vieux  modèle, 
636,000  nouveaux  modèles  de  tous  les  pays  (prussiens,  français, 
anglais,  américains,  autrichiens,  etc.),  en  tout  1,046,000  armes  de 
guerre. 

Ce  fiut  s'explique  par  la  différence  des  lois  belges  d'avec  la  l^sla^ 
tion  des  pays  voisins,  et  notamment  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 
Tandis  que  dans  ces  pays  on  ne  met  en  vente  les  fusils  dépareillés, 
que  sous  condition  de  l'exportation,  en  Belgique  une  semblable 
mesure  ne  serait  point  praticable,  parce  que  la  &brication,  le  com- 
merce, ainsi  que  l'importation  et  l'exportation  d'armes  de  guerre,  sont 
abaolumot  iihres. 

Pour  l'importation  et  l'exportation,  des  déclarations  sur  la  valeuf 
dM  envois  ont  lieu;  mais  les  autorités  ne  font  subir  aucun  exomm 
ni  contrôle  aux  envois,  panse  que  l'État  ne  prélève  pus  d'impôt  sur 
OÉ»^  marchandisea. 

làe  Gowremement  serait,  par  suite,  dans  l'impossibilité  de  metti>e  ea 
-vente  des  armes  de  guerre  sous  condition  d'exportation.  Il  suffirait  dA 
les  ftdre  rentrer  au  même  point  de  la  frontière  pour  annuler  toute 
ifiMure  prohibitive. 

Pttrmi  les  propositions  ftdtes  pour  obvier  aux  inconvénients  signa- 
Umy  et  qui  ont  été  soumisee  à  un  sérieux  examen,  on  avait  pensé 
xittlureQeraent  à  rétablir  on  droit  élevé  d'entrée; 

Ce  droit  existait  autrefois,  il  a  été  supprimé.  Mais  on  ne  pourraii 
^étsUrr  cet  impôt  sans  frapper  cruellement  l'industrie  armurière  et 
créer  une  anomalie  contraire  à  tout  notre  système  douanier, 
tout  au  moins  il  faudrait  soumettre  l'industrie  armurière  à  toute 
série  tle  formalités  gênantes  et  coûteuses  si  elle  devait  continuer 
-se  livrer  au  travail  d'intermédiaire. 

laB^gique  a  reçu  de  France  et  d'Allemagne  d'importants  envoi» 
Wmes;  mais  l'exportation  vers  ces  pays  a  été  de  bien  supérieure  à 
l^mportation,  les  armes  importées  ayant  été-  pour  la  plupart  réexpé-* 
à  l'étranger  après  avoir  été  réparées  et  avoir  subi  des  améliora- 
et'des  transformations. 
ttQ  s'est  occupé  aussi  de  créer  un  impôt  sur  la  propriété  des  armes 
guerre;  mais  cette  mesure  parait*  également  impraticable.  Ce 
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serait  autoriser  en  mftmB  temps  que  la  posBeafiiou  l'uGage  dee  Brmeià 
feu,  et  îatrodujre  d'innombrables  perquiBitions  A,  domicile  et  des  vm- 
tions  quo  dos  popalatioDs  accepteraient  difflcilementet qui raeUraîtiit 
d'ailleurs  sans  effet;  cai-  il  sera  toujours  focile  de  cacher  nu  fuBil  m 
UD  pistolet. 
Becevez,  etc. 

Signé:  Comte  D'AsPREUOKr-LTXieM. 


Kmwwégt'  —  DISCOURS  prononcé  par  le  roi  oscar  U  a  l'outestime 

DU  BTORTHINC,  LE  3  FÉVRIER  1876. 

Messieurs, 

J'ai  vu  une  nouvelle  preuve  des  relations  amicales  qù  mbâitot 
si  heureusement  entre  les  Royaumes-Unis  et  toutes  leaanlns  Puis- 
sances dans  l'accueil  cordial  qui,  tant  de  la  part  des  SoQTeniss  que 
des  populudons,  m'a  élé  fait  pendant  le  voyage  que  j'eotnpnE  l'été 
dernier  dans  les  pays  voisins,  le  Danemark,  t'AUemagneetUKiuw. 
Cest  avec  reconnaissance  que  je  me  rappelle  cet  accueil,  qui  linxH- 
gnede  la  position  reepectâe  qu'occupent  les  deux  peuple8frèree[ciiiii 
les  nations  de  l'Europe. 

Depuis  le  dernier  Stortbing,  la  situation  économique  peràete  i 
offrir  un  aspect  moins  favorable  à  l'égard  de  deux  des  brandiBs  d'il- 
duatrie  les  j^us  importantes  de  notre  pays.  La.  gène  qm,pniid{^ 
ment  par  suite  de  cette  drconstance,  s'est  &it  sentir  depuis  qnélqu 
temps  dans  les  opérations  financières  n'a  pas  lùseé  d'exercer  m 
certaine  influence  sur  le  commerce  en  général.  Dans  ce)  étal  ^ 
choses,  qui,  j'aime  à  le  croire,  ne  sera  que  passager,  lesnveniis  de 
l'État  n'ont  cependant  cessé  de  r«itrer  abondamment,  etlsTrisor 
pubhc  donne  un  excédant  de  recettes  considérable. 

J'ai  cru  remplir  mon  devoir  royal  en  ne  tardant  plus  à  BoametW 
au  Storthing  un  projet  de  régler  les  appointements  des  emplojfs  dt 
l'État,  l'augmentation  des  prix  ayant  rendu  un  supplément  inwnl^ 
tablement  nécessaire.  Je  recommande  cette  affaire  imporluite  i 
l'attention  particulière  du  Storthing. 

La  question  d'apporter  aux  lois  concernant  l'armée  des  modiËu- 
tions  devant  servir  de  base  pour  le  développement  ultôHour  i'^ 
lyitème  de  défense  en  rapport  tout  à  la' fois  avec  tes  exigences  d« 
notre  époque  et  avec  nos  ressources  matérielles  a  été  l'objet  i'a» 
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examen  continu.  Le  projet  de  réorganisation  dont  le  Storthing  sera 
saisi  n'impose  pas  au  ])udget  une  charge  plus  onéreuse  que  celle  qui 
résulte  de  la  loi  adoptée  par  le  Storthing  eu  1873;  mais  il  offre  des 
avantages,  tant  au  point  de  l'instruction  militaire  des  recrues  que 
pour  une  plus  prompte  mobilisation  de  l'armée. 

Un  comité  spécial  a  élaboré  un  projet  des  taxes  à  percevoir  par  la 
douane.  Le  projet  de  tarifs  douaniers  qui  sera  présenté  au  Storthing 
est  fondé  sur  les  principes  établis  par  ce  comité. 

Il  sera  soumis  au  Storthing  un  projet  de  loi  réglant  la  commu^ 
nauté  de  biens  entre  époux,  ainsi  qu'un  autre  projet  de  loi  sur  la 
propriété  littéraire. 

Pour  ce  qui  regarde  la  continuation  du  réseau  considérable  des 
voies  ferrées  actuellement  en  construction,  ainsi  que  les  allocations 
pour  les  chemins  de  fer  en  général  durant  l'année  budgétaire  sui- 
vante, le  Storthing  recevra  des  communications  spéciales. 

En  déclarant  ouverte  la  session  présente  du  Storthing,  je  prie  Dieu 
qu'il  bénisse  vos  travaux,  et  je  vous  exprime,  Messieurs,  l'assurance 
de  toute  ma  bienveillance  royale. 


CiPande  -  Bretagne.  —  discours  prononcé  a  l'ouverture 

DU  PARLEMENT  PAR  LA  REINE,   LE  8  FÉVRIER  1876 

* 

«  Mylords  et  Messieurs, 

«  Cest  avec  une  grande  satisfaction  que  j'ai  recours  de  nouveau  aux 

avis  et  an  concours  de  mon  Parlement. 
€  Mes  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  continuent 

d'avoir  un  caractère  cordial. 

«  Le  mouvement  insurrectionnel  qui,  depuis  six  mois,  se  maintient 
dan8  les  provinces  turques  de  la  Bositie  et  de  l'Herzégovine,  et  que 
les  troupes  du  Sultan  ont  été  jusqu'à  présent horsd'étatde  comprimer, 
a  excité  l'attention  et  l'intérêt  des  grandes  Puissances  européennes.  J'ai 
pensé  que  mon  devoir  était  de  ne  point  rester  étrangère  aux  efforts 
actuellemexit  Ceùts  par  des  Gouvernements  alliés  et  amis  pour  amener 
la  pacification  des  districts  soulevés,  et  en  conséquence,  tout  en  res- 
pectant rindépendance  de  la  Porte,,  je  me  suis  associée  aux  instances 
Gutes  aaprês  du  Sultan  pour  le  convaincre  qu'il  convient  d'adopter 
les  mesures  de  réforme  administrative  qui  peuvent  écarter  toute 
^ause  raisonnable  de  mécontentement  parmi  ses  sujets  chrétiens. 

a  J'ai  donné  mon  assentiment^  sous  réserve  de  votre  sanctioi^  & 
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r«ehat  dô  la  part  de  pro|Mriôté  du  ELhÀdiye  d'Égypé»  dans  b  md  4a 
Suez,  et  j'attends  avee  cooJia&ce  que  vous  me  mettLes  en  état  de  pah 
fûre  une  traosactioa .(  io  eompleie  a  trans^céùm)  daas  laquielier» 
tôvèt  fMiUic  est  im^iqué  à  ua  kaiH  dagré» 

(cLes  représentations  que  j'ai  adressées  moL  Gi(Ni<rerBBBi8Qt  cfaiodg, 
an  sujet  de  Tattaque  dûngie  Faaoée  deriu/toe  contée  l'expéAdDAeD- 
v»jée  de  ia  Birmanie  aux  provinces  oceidentelesde  laCÛBA,  o&téÉé 
accueillies  amicalemejit.  I^s  cireoftstenfies  de  cet  attaotai  déploitUi 
sont  n»aini«nant  l'objet  d'uûe  enquêta,  4  laquée  j*ai  cm  avoir  droit 
d9  deififttder  que  prit  part  ua  de  oies  agents  dii^matiqiM»»  V^àak 
le  résultat  de  cette  enquête  avec  la  ferme  conviction,  qu'ella  son  em- 
doite  de  façon  à  ao^ener  la  découverts  et  la  punition  dae  ooapdbUs. 

<c  Des  documents  sur  toutes  oes  questions  soront  déposés  devait 
vous. 

tt  Je  suis  profondément  reconnaîssanie  de  la  boaae  santé  dont 
mon  cher  fils,  le  prince  de  Galles,  a  joui  sans  interruption  pendiDt 
son  voyage  daiis  l'Inde.  Ua^ectipn  cordiale  avee  lacjueOd  il  a  été 
reçu  par  mes  sujets  indiens  de  toute  da^se  et  de  toute  raoa  m^afion- 
vaincue  qu'ils  sont  heureux  sous  mon  gouvernement  et  ûièles  à  moa 
trône.  A  l'époque  où  le  gouvernement  direct  de  mon  Empire  indien 
fut  transféré  à  la  couronne,  aucune  addition  formelle  n'a  été  faite  au 
style  et  aux  titres  du  Souverain.  J'ai  pensé  que  le  momont  était  ^fi&n 
de  suppléer  à  cette  omission.  Un  bill  sera  présenté  à  cet  effet. 

€c  Une  politique  humaine  et  éclairée  a  été  poursuivie  par  ce  pays 
dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'esclavage  sur  son  propre  territoire,  et 
pour  supprimer  dans  le  monde  entier  la  traite  des  esclaves.  H  ^ 
dene  important  que  l'action  des  bâtiments  de  la  mame  nationale 
dans  les  eaux  des  Puissances  étrangères  «soit  en  hannonie  avec  ees 
grands  principes.  J'ai,  en  conséquence,  donné  àm  ordres  pour 
qu'une  commission  royale  examinât  tous  les  Traités  eft  les  autres 
engagements  internaiionaux  relatifs  à  eette  questieS)  ^^  9°^ 
toutes  les  instructions  données  à  diverses  reprises  aux  officiers  de 
ma  flotte,  dans  le  but  de  reconnaître  s'il  doit  èlrB>  ftdi  quelfoe  obèse 
pour  assurer  à  mes  vaisseaux  et  à  le«rs  oommaadants  un  fte  P^^ 
peuvoir  de  maintoair  le  droit  de  la  Jiberié  pagsonneHe. 

«  Un  bill  qui  vous  sera  présenié  tend  à  punir  les  mwohanis  t^ 
claves  qui  sont  les  s^)e4s  des  prînees  indiens  indigènes. 

«  Les  ailiaires  de  mon  Empire  colonial,  dont  la  prospétM  eoBtinoA 
à  sa  développer,  ont  attiré  une  lai^  pari  démon  sAtento'  ^ 
doeuraents  importants  et  intéressants  vous  serent  bientèt  wbsa)  Sa 
constatent  ce  qui  s*M  fait  relativsHienl  A  une eonftreBeedes oetoaiM 
etid^JÊtats  du  Sad  de  ^Afrique. 


^'  ■  % 


:^^,  ♦• 


\  • 


NOTESi,    ETC. 


47 


déitroit^  peD^AAti  qu'il  ex^i^c^t  la  fonctiou  d#  Jlésideiit;  4lÀ«  ttO 
Ét^t  iQftlm^  vpisip«  et  tes  4ésQrdr#«  qui  out  9uivi  cet  oujiiï^g^^  qq^ 
e^é  l'int^vi^tic^D  d^  mea  t^pup^s.  Je  compte  qitô  1^  .o^péi^tioiïs^ 
qqi  o.Qt  été  conduites  ^vee  bfit>Ueté  et  énergie,  quoiqu!eU€^  aieal 
coûté  des  pertes  r^ni^tflkbles,  ont  isét^bU  la  légitiQ9#  MflU€U(iQe  et 
raiitArité  ^  ce  pays. 
iK.M^llsieurs  de  h  Cbap^bce  des  cos^mune^, 

c  J'ai  ordonné  que  le  budget  de  Ti^ciliée  soit  l9Hâ|PAffé  ç^t  vov»  scyif 
présexvtéi^9l^  délai. 

ft  Mylor^s  et  ip^e^rs^ 
ftPed  biU«  xégleoi^tant  le  Tribunal  suprèipe  d'appel  du  RpyauiM- 
Uni  et  jnpdifim^t  Iqg  lois  sur  la  marine  marchande  vous  seront  immé'- 
diatement  soumis.  Des  lois  vous  seront  proposées  sur  les  universités 
et  mr  J'éducation  priso^re. 

«  Yotre  attention  sei^  également  appelée  sur  jies  lois  i^.latives  à  la 
clôtuie  des  terres  vegues  (  ineloaure  qf  eçmmonB  )  et  sur  une  mesura 
tend|i|^t  4  ^i^«)(b)e  plus  économique  ^  phis  efficace  l!adminiati9atioii 
des  prisons^  tout  en  diminuant  les  charges  locale^.     # 

€  Dff^utres  mesures  ioiportf^^s,  ai  1&  durée  de  la  session  le  perr 
metj  vQ^js  acffont  ég^^ent  iwései>tées.  J[e  fais  des  vjœux  pour  que 
vos  d^t^^i^iAions,  p^  la  bénédiction  div\M,  ai^tit  pour  résultat  le 
bonheur  et  la  satisfaction  de  mon  peuple.  » 


?.  —  RAPPOï^T  DU  MINISTRE  DE  l'aGRICULTO^E  ET  DU  CQMr 
yaauCE  au  président  de  .la  république  FIlANÇAIStlB  l^yR  LES  TRAI- 
TÉS  DE    COMMERCE^   DATÉ   DU   10  FÉVRIER  1876. 

Mo|^^iir  le  Préaideijkt, 

Les  Traités  de  commerce  et  de  navigation  qui  nous  lient  aux 
PuiasfMilces  ètcugëres  touchent  à  leur  terme.  Nos  Oonventions  avec 
les  Pays-Bas  (1)^  l'Angleterre  (2),  la  Belgique  (8)^  doivent  prendre 
fin  da  SO  juin  ajif  10  août  1877.  Celles  que  nous  avions  conclues  avec 
ntalie  (^  «t  L'Ântxidbue  (5)  nous  ont  été  déjà  dénoncées  par  ces 

(S)    —  -  -  t  III,  p.  161. 

(4)  _  —        1864,  t.  Ht,  p,  247. 

(5)     —        1867  t  I,  p.  49. 
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deux  Puissances.  Avec  lltalie,  nos  arrangements^  prolongés  de  quel- 
ques moisy  d'un  commun  accord/  expirent  le  1*'  juillet  prochain; 
avec  rAutriche^  le  1*'  janvier  1877.  Enfin^  désireux  de  reprendre, 
en  vue  de  négociations  futures^  notre  pleine  liberté  d'action,  nou 
avons  nous-mêmes  dénoncé  notre  Traité  avec  la  Suisse  (1);  nom 
serons  dégagés  vis-àr-vis  d'elle  le  20  novembre  1876. 

Cest  donc  dans  le  cours  de  la  présente  année  et  de  l'année  sui- 
vante que  la  France  devra  régler  son  régime  économique  et  sei 
relations  commerciales  avec  ses  voisins. 

Votre  Gouvernement,  monsieur  le  Président,  et,  dans  ce  GoaT6^ 
nement,  les  trois  départements  des  affaires  étrangères,  des  finanças 
et  du  commerce,  n'ont  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  préparer  des 
solutions  qui  sauvegardent  le  travail  et  assurent  le  développement 
de  la  richesse  nationale.  Dès  le  7  avril  dernier,  le  commerce,  llndiur 
trie,  l'agriculture  ont  été  interrogés.  J'ai  demandé  aux  Chambres  de 
commerce,  aux  Chambres  consultatives  d'agriculture  et  des  arts  et 
manufactures  leur  avis,  soit  sur  nos  tarife,  soit  sur  la  manière  dont 
à  l'avenir  ils  devraient  être  établis  :  par  lois  purement  intérieures  on 
par  traités  internationaux. 

Les  réponses  que  nous  devions  attendre  avant  de  fixer  notre 
ligne  de  conduite  me  sont  parvenues.  Il  est  de  mon  devoir  de  vons 
faire  connaître  ces  réponses^  et  de  soumettre  à  votre  approbation 
cette  ligne  de  conduite. 

Renouvellement  des  Traités  de  commerce:  maintien,  sauf  certûnes 
modifications  de  détail,  des  taiîfs  conventionnels  actuellement  en 
vigueur;  enfin,  et  dans  la  mesure  praticable^  substitution  des  droits 
spécifiques  aux  droits  ad  valorem;  voilà,  monsieur  le  Président,  dans 
quel  sens  se  prononcent,  à  une  très  grande  'majorité,  les  corps  déli- 
bérants qui  nous  ont  fait  parvenir  leur  opinion. 

Selon  eux,  les  Traités  sont  pour  l'industrie^  aussi  bien  à  l'intérieur 
qu'au  dehors,  une  garantie  de  stabilité,  et  la  stabilité  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  développement  et  de  progrès.  Il  est  toutefois,  àm 
la  plupart  des  Traités  actuels,  une  clause  contre  laquelle  les  Chamlnes 
de  commerce  élèvent  quelques  objections,  préciséinent  parce  qu'elle 
compromet  à  leurs  yeux  cette  stabilité,  principal  avantage  des  arran- 
gements internationaux:  c'est  la  clause  par  laquelle  chaque  Puissance 
contractante  stipule  à  son  profit  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Grâce  à  cet  engagement,  des  Traités  successifs  ontealeor 
contre-coup  sur  des  pays  qui  ne  les  avaient  pas  débattus;  ils  ont  pa 
modifier,  à  certains  égards,  les  transactions  déjà  conclues,  les  relft- 

0)  Voir  ArMpea  1864^  t  IH,  p.  161. 
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lions  établies,  et  déranger  les  prévisions  commerciales.  Or  ce  qui 
importe  avant  tout  aa  commerce,  ce  qu'il  attend  de  nous  en  ce  mo« 
ment^  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  la  fixité  du  régime  écono- 
mique. • 

Les  tarifs  de  douane  ont  été  appréciés  par  les  représentants  de 
rindastrie  beaucoup  plus  dans  leurs  conséquences  industrielles  que 
selon  leur  valeur  fiscale,  et  il  a  été  reconnu  que  les  tarifs  actuels  ont 
ci:^é  ou  développé  des  intérêts,  des  besoins,  des  ressources  qui  ne 
permettent,  plus  de  les  contester  comme  on  a  pu  le  faire  à  leur  origipe, 
en  1860.  Ceux  mêmes  qui  ont  blâmé  et  blâment  encore  leur  établis- 
sement ne  proposent  point  de  revenir  en  arrière.  On  nous  demande 
d'abaisser  ou  de  n'abaisser  pas  certains  droits;  il  n'en  est  presque 
aucun  que  personne  nous  propose  de  relever..  Les  matières  premières 
surtout  doivent  demeurer  affranchies. 

Les  droits  spécifiques  laissent  moins  de  place  â  l'arbitraire  et  moins 
de  facilité  â  la  fraude  que  les  droits  ad  valorem;  ils  assurent  au  com- 
merce plus  de  précision  dans  ses  calculs,  plus  de  liberté  dans  ses 
transactions. 

En  résumé,  monsieur  le  Président,  et  sous. quelques  réserves,  ce 
qui  est  réclamé  dans  l'intérêt  du  commerce  français  par  ses  repré- 
sentants les  plus  autorisés,  c'est  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel.  La  dernière  demande  relative  aux  droits  spécifiques  ne  con- 
tredit pas,  â  cet  égard^  les  deux  premières^  car  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  la  formulent,  il  s'agit  de  changer  non  pas  le  taux,  mais 
uniquement  le  mode  de  perception  de  diverses  taxes. 

Ce  vœu  commun  des  principaux  intéressés  est-il  vraiment  con- 
forme à  l'intérêt  général?  est^il  justifié  par  les  résultats  obtenus 
depuis  1860?  doit-il,  en  conséquence,  être  respecté  par  les  Pouvoirs 
publics?  Quelques  chiffres  suffiront  pour  en  juger. 

En  1859,  le  mouvement  de  nos  importations  et  de  nos  exportations 
86  limitait  â  un  total  de  3,907,000,000  au  commerce  spécial;  il  s'est 
progressivement  élevé  à  5,730,000,000  en  1865;  â  6,228,000,000  en 
1869;  à  7,342,000,000  en  1873;'  enfin  â  7,625,000,000  en  1874.  En 
quatorze  ans^  l'augmentation  est  d'à  peu  près  50  p.  100. 

Chercherons-nous  l'influence  particulière  dés  Traités  de  commerce 
sur  nos  écliangeB  avec  chaque  pays  contractant?  En  1859,  â  la  veille 
des  Traités  del860,  notre  commerce  spécial  avec  l'Angleterre,  tant  à 
l^mportation  qu'à  l'exportation,  ne  dépassait  pas  869,000,000;  dans  la 
période  qui  suit  la  conclusion  des  Traités,  il  ;nonte  â  1,644,000,000  en 
1865,  redescend  à  1,500,000,000  en  1869,  pour  atteindre  1,522,000,000 

rl873  et  1,588,000,000  en  1874. 
^  Antérieurement  au  Traité  de  1861,  le  total  de  Aofl  échanges  avec  la 
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Belgique  était  représenté  par  une  somme  de  328,000,000,  qi}i,par  une 
progression  rapide  et  non  interrompue,  monte  à  562,000,000  en  1865, 
611,000,000  en  1869,  et  enfin  à  945,000,000  en  1873. 

En  1865,  notre  commerce  '^v  c  la  Suisse  n'était  que  de  321,000,000 
de  francs,  il  figure  pour  429,000,000  au  compte  de  1873. 

Même  accroissemmit,  quoique  sur  une  moindre  échelle,  dans  nos 
relations  avec  l'Italie,  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Norvège 
et  enfin  l'Empire  d'Allemagne;  pour  ce  dernier  pays,  le  chiffre  de  rm 
affaires  a  passé  de  365,000,000  en  1865,  à  413,000,000  en  1869  et  i 
774,000,000  en  1873. 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  Président,  en  &ce  des  rôsnltats 
obtenus  par  le  commerce  français  et  des  vœux  formulés  par  ses 
représentants,  la  ligne  da conduite  du  Gouvernement  est  tracée.  Nom 
devons  préparer  de  nouveaux  Traités  et  de  nouveaux  tarifs,  en  leur 
donnant  pour  base  les  Traités  actuels  et  nos  tarifs  conventionnels. 

U  appartenait  au  Ministre  des  afibires  étrangères  de  pressentir  les 
États  actuellement  liés  avec  nous  par  des  Conventions  commerciales. 
U  n'y  a  pas  manqué,  et  nous  somnves  autorisés  à  penser  que  les 
négociations  spontan^ent  ouvertes  il  y  a  quelques  mois  parlTtalie 
seront  le  prélude  de  nos  négociations  avec  les  autres  Paissances, 
disposées  conune  nous  à  pourvoir,  par  des  «igagements  rédproques, 
à  l'avenir  industriel  de  l'Europe. 

Mais  ces  engagements ,  quels  devront-ils  être  en  ce  qni  nous 
concerne?  La  tâche  de  nos  négociateurs  pourrait  devenir  difficile  si, 
conforn^ément  à  des  vœux  que  je  n'ai  pas  dissimulés,  ils  ne  devaient, 
en  aucun  cas,  offrir  aux  États  qui  contracteront  avec  nous  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  le  serait  d'autant  plus  qoe 
la  France  aura  souvent  intérêt  à  stipuler  cette  clause  à  son  profit 
Mais  en  examinant  de  près  Topinion  des  Chambres  de  commerce^  on 
est  amené  à  reconnaître  que  ce  qu'elles  redoutent  principalemrat,  ce 
sont  des  Traités  successifs  venant  modifier  les  transactions  anté- 
rieures. Si  toutes  les  négociations  sont  engagées  en  mèn»  teœpi, 
si  même  les  conditions  auxquelles  nous  pourrions\  tniti^  avec  les 
divers  États  sont  indiquées  d'avance  et  simultanément,  les  isconvè- 
nients   signalés    disparaissent    ou    du  moins  sont  singul^ment 
|ktténués.  Nous  devons  donc  avant  tont,  et  vis-Â-vis  de  tous,  nons 
demander  dès  à  présent  quels  tarifs  nous  pourrons  soit  proposer,  sut 
accepter,  soit  établir.  Ici  commence  la  t&che  qm   incombe  à  mon 
déparlsmoit,  et  pour  Paccomplir  le  Ministre  de  Pagricultore  et  da 
commerce  devra  prochainement  vous  proposer,  si  vous  le  trouyes  boa, 
monsieur  le  Président,  la  réunion  du  Gonseil'SupérieQr  du  commerçai 
de  Bàgrinnltaw  et  ô^  nndustrisi  Nous  ne  prétendons  pas,  en  éH^ 
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disposer  des  plus  grands  intérêts  du  pays  sans  consulter,  à  tous  les 
degrés,  ceux  qui  représentent  ces  intérêts  et  parlent  en  leur  nom. 
Nous  avons  commencé  notre  travail  en  interrogeant  les  Chambres  de 
commercé,  nous  devons  le  poursuivre  en  interrogeant  le  Conseil 
supérieur. 

Ce  Conseil  pourra  réformer  à  certains  égards,  mais  il  ne  cherchera 
isertainement  pas  à  bouleversa  le  régime  établi,  et  c'est  dans  un  esprit 
à  la  fois  conservateur  et  progressif  qu'il  examinera  Féchelle  de  nos 
taxeis  douanières.  Il  mdiquera  entre  quel  maximum  et  quel  mininHin 
elles  devront  se  mouvoir.  Il  réformera  et  précisera,  en  les  comparant 
ensemble,  nos  divers  tarifs  conventionnels;  il  substituera  à  nos  tarifs 
généraux,  devenus  depuis  longtemps  inapplicables,  des  tarifs  assez  mo* 
dérés  pour  être  mis  en  vigueur,  assez  élevés  pour  laisser  ouverture 
aux  transactions  de  nos  négociateurs  et  ménager  entre  nous  et  Pétran- 
ger,  un  échange  de  concessions  profitables. 

L'établissement  de  ces  tarifs  amènera  le  Conseil  à  débattre  des 
questions  difficiles  et  complexes.  Par  exemple,  en  examinant  les  droite 
qm  pèsent  à  leur  entrée  sur  les  fontes,  les  fers  et  certains  tissus,  il 
aiora  à  se  prononcer  sur  le  régime  plus  ou  moins  contesté  des  admie*- 
«ions  temporaires  et  sur  les  conditions  auxquelles  elles  doivent  être 
•oumiees. 

S'il  adopte  le  vœu  de  la  plupart  des  Chambres  de  commerce,  9 
devra  convertir  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques;  tâche 
délicate  et  que  j'ai  cru  devoir  lui  faciliter  par  un  travail  préliminaire. 
Le  Comité  des  arts  et  manu&ctures,  assisté  de  la  Commission  des 
valeurs,  a  déterminé  des  moyennes  qui  lui  seront  soumises;  je  ne 
pouvais  faire  appel  à  des  hommes  plus  autorisés  et  plus  compétents. 

Les  délibérations  du  Conseil  supérieur  peuvent  donc  s'ouvrir,  les 
veeux  des  Chambres  de  commerce  et  d'agriculture  et  les  études  4b 
mon  administration  les  ont  préparées.  Des  négociations  peuvent, 
également  s'engager  avec  nos  voisins,  ou  plutôt,  si  nous  nous  repor^ 
tons  aux  pourparlers  entamés  par  l'Italie,  elles  ont  déjà  commencé  ; 
il  est  temps  de  les  poursuivre  avec  d'autres  États;  il  est  temps  de 
jniirvoir  à  l'avenir  de  notre  conuKierce  extérieur. 

Ce»  délibérations  et  ces  nidations,  monsieur  le  Président,  votre 

CSeevemement  les  voit  approcher  avec  une^patriottque  confiance;  ear 

attesteront  nne  fois  de  plus,  après  nos  revers  et  nos  épreuves, 

ressources  que  notre  pays  attend  de  son  tramil  et  les  espérances 

qtt^il  fende  sur  te  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Tettillez  agréer,  etc.,  «te. 

Signé:  G.  de  Mbaux. 
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Empngne.  —  ouverture  deb  cortés,  discours  prononcé 

PAR  LE   ROI,    LE  15  FÉVRIER  1876 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

J'éprouverai  toujours  de  la  Batisfaction  à  voir  réunis  autour  de  moi 
les  Représentants  de  la  nation,  mais  aujourd'hui  j'en  suis  jdiu 
heureux  que  jamais,  attendu  que  c'est  la  première  fois  que  j'occupe 
le  trâne  au  milieu  de  vous,  puisque  je  rouvre  aujourd'hui  les  portes 
de  cette  enceinte,  que  la  discorde  avait  fermées  depuis  longlemps. 

Mettre  un  terme  définitif  à  cette  discorde,  voilà,  sans  aueun  doula, 
mon  premier  devoir  ;  mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  mon  devoir  à  mm 
seul,<c'est  notre  devoir  à  nous  tous,  qui  sommes  ici  réunis.  L«  nation 
fatiguée,  épuisée,  appauvrie,  le  demande  instammwt,  et  la  monde 
entier,  moins  ému  que  scandalisé  de  la  durée  insolite  de  nos  maai, 
l'attend  avec  impatience. 

Ed  vous  voyant,  mon  cœur  s'abandonne  à  l'espérance.  Dliommes 
expérimentés,  animés  des  meilleures  intentions  et  non  moins  inté- 
ressés que  moi-même  à  la  prospérité  de  la  patrie,  je  ne  puiscraindre 
qu'oubliant  les  avertissements  du  passé,  ils  refusent  leur  concours  à 
l'œuvre  de  pacification  et  de  reconstitution  que  Dieu  nous  a  AéUrii 
à  tous.  La  patrie  n'exige  pas  qu'aucun  renonce  à  ses  asi»ratioDS 
doctrinaires  ;  il  suffit  d'apprécier  de  bonne  foi  la  réalité  présente  du 
choses,  de  choisir  ou  d'accepter  le  système  de  lois  qui  répondrais 
mieux  aux  exigences  de  l'intérêt  publie  et  aux  nécessités  in 
temps. 

L'œuvre  difficile  qui  commence  aujourd'hui  exige  impérieusenwit 
que  vous  abandonniez  tout  le  passé  au  jugement  imparàil  da  | 
l'histoire.  Votre  vigilance,  votre  solbcitude,  vos  talents,  votre  BClinW  [ 
tout  entière  vous  seront  nécessaires,  é,  dater  de  ce  jour,  ponr  ttaé-  | 
dîer  avec  moi  aux  maux  du  temps  présent  et  pour  m'aider  à  aava  à  j 
l'avenir  du  pays  des  voies  meilleures. 

Si  grande  que  soit  ma  satisfaction  de  voir  ici  réunis  les  représen-  I 
tants  des  partis  qoi  professent  des  opinions  différentes,  chercbenldu 
moyens  licites  pour  les  faire  prévaloir  dans  l'État,  je  songe  a«  | 
douleur  que  le  drapeau  d'un  prince  mal  conseillé,  ennemi  irrécona-  | 
liable  de  la  civilisation  européenne,  flotta  encore  sur  les  cimai  | 
pyrénéennes.  Réduit  à  l'impuissance  par  les  dispositions  qœ  mm  I 
Goavemement  a  prises,  par  l'habileté  ds  mes  généraux  et  p>ri*  | 
valeur  àt  mes  soldats,  cette  rébellion  téAtéraire  ne  peut  gt^oer  ^u     | 

I 
I 
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la  triste  gloire  de  prolonger  jusqu'à  la  dernière  limite  les  souffrances 
de  la  patrie,  en  diminuant  de  plus  en  plus  sa  population,  sa  richesse, 
son  crédit,  et  en  rendant  plus  difficile  le  remède  que  comportent  de 
si  grands  maux,  nonnseulement  pour  les  générations  actuelles,  mais 
aussi  pour  les  générations  futures. 

Mes  obligations  de  Roi  et  de  chef  suprême  de  l'armée  réclament 
enco)*e  une  fois,  comme  il  y  a  un  an,  la  coopération  de  ma  personne 
à  la  prompte  conquête  de  la  paix.  Si  je  n'ai  pas  satisfait  pluç  tôt  à 
cette  obligation,  la  raison  en  est  que  j'avais  à  remplir  ici  un  autre 
devoir.  Je  devais  vous  attendre.  Fortifié  par  votre  appui,  j'ai  le  désir 
de  ne  pas  différer  mon  voyage  dans  les  provinces  où  l'armée  lutte 
avec  tant  de  constance  pour  faire  triompher  mon  droit,  qui  est  iden- 
tique avec  celui  de  la  nation,  laquelle  tient  à  vivre  sous  le  régime 
représentatif. 

Si  la  paix  intérieure  laisse  actuellement  à  désirer,  les  relations  de 
mon  Gouvernement  avec  tous  les  autres  Gouvernements  de  l'univers 
sont  heureusement  pacifiques  en  ce  moment  et  amicales  ;  une  politi- 
que franche  et  honorable,  et  le  ferme  dessein  de  donner  une  prompte 
et  juste  solution  aux  affaires  auront  pour  effet,  indubitablement,  de 
les  rendre  plus  cordiales  chaque  jour,  selon  mon  désir. 
Le  Traité  de  commerce  conclu  entre  mon  Gouvernement  et  celui  de 
.  S.  M.  le  Roi  des  Belges  sera  soumis  à  votre,  examen  et  à  votre 
approbation. 

Les  négociations  pour  résoudre  nos  différends  avec  les  États-Unis 
continuent  d'une  manière  amicale,  et  j'ai  la  confiance  que  la  bonne 
foi  des  deux  Gouvernements,  l'esprit  de  justice  et  de  considération 
mutuelle  qui  les  anime,  amèneront  bientôt,  sur  tous  les  points,  une 
soluUon  satisfaisante. 

Nos  relations  interrompues  avec  le  Saint-Siège  ont  été  heureuse- 
ment rétablies  ;  des  négociations  sont  maintenant  engagées  entre  les 
deux  puissances  pour  régler  les  affaires  pendantes,  et  cela  dans  les 
conditions  qu'imposent  les  intérêts  respectifs*de  l'Église  et  de  l'État. 
Mon  Gouvernement,  s'inspirant  des  sentiments  que  je  viens  de 
vous  exposer,  vous  présentera  les  projets  de  lois  nécessaires  pour . 
l'exercice  normal  du  système  représentatif  qu'il  est  si  urgent  de  réta- 
blir et  pour  mettre  en  harmonie  notre  législation  politique  et 
administrative  avec  les  conditions  naturelles  de  la  monarchie 
constitutionneUe. 

Enfin,  mon  Gouvemem^it  vous  fera  connaître  l'état  des  finances 
en  soumettant  aussi  promptement  que  possible  à  votre  délibération 
les  résolutions  qu'exigent  les  circonstances  dans  cette  partie  fonda^- 
mentale  de  l'administration  publique. 
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La  situation  financière  est  aggravée  au  dernier  point  par  des 
désordres  profonds  et  prolongés, .  et  plus  particulièrement  par  les 
deux  guerres  intestines  qui  ruinent  le  trésor  et  la  nation  :  la  paix, 
heureusement  prochaine,  peut  seule  procurer  des  ressourcss  aux 
pouvoirs  publics  pour  remédier,  *  en  grande  partie,  aux  maux  que 
nous  avons  soufferts. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  patriotisme  dans  la  tActie  ardue 
d'établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat^  en 
j^tisfaisant  tous  ses  créanciers  dans  la  m^esure  du  possible,  sans 
Oublier  cependant  le  développement  des  forces  productives  du  pays. 
Dan£  ce  but,  mon  Gouvernement  prépare  aussi  divers  projets  relatifs 
aux  travaux  publics,  à  Tinstruction  et  au  bien  être  général, 
se  réservant  de  vous  demander  votre  concours  quand  le  temps 
viendra. 

L'obstination  désastreuse  de»  fauteurs  de  la  guerre  civile  dans  la 
Péninsule  n'a  pu  faire  oublier  à  mon  Gouvernement  que  notre 
honneur  et  notre  droit  sont,  sinon  compromis,  du  moins  menax^és  en 
Amérique,  et  depuis  le  jour  de  mon  avènement,  plus  de  32,000  hom* 
mes  ont  traversé  l'Océan  pour  renforcer  ^a^mée  de  Cuba. 

Les  insurgés,  qui  cherchaient  hier  l'indépendance  et  aujourd'hui  la 
ruine  du  sol  qu'ils  dévastent,  n'ont  pas  pu  empêcher  l'Espagne! 
toujours  généreuse  dans  ses  domaines  d'outre-mer,  de  donner  déjà 
la  liberté,  par  un  bienftdt  de  la  loi,«à  76,000  esclaves. 

Ces  deux  renseignements  prouvent  évidemment  jusqu'à  quel  poiq^ 
sont  inébranlables  notre  pésolutioii  de  maintenir  l'intégrité  du  terri- 
toire et  notre  dessein  de  faire  dominer  sur  tout  ce  territoire  la 
civilisation  et  la  justice. 

Messieurs  les  Députés,  messieurs  les  Sénateurs, 

En  contemplant  la  situation  générale  des  allàires  publiques  en  ce 
moment,  je  ne  puis  faire  moins  que  de  rendre  un  témoignage  pubUc 
de  recop'iaissance  profonde  à  la  Providence  pour  les  grands  bienfaits 
dont  elle  nous  a  favorisés,  la  nation  et  moi-même  pendant  la  pre- 
mière année  de  mon  règne. 

<teoique  l'état  de  la  nation  ne  soit  pas  encore  tel  qu'il  le  faudrait 
au  gré  de  mon  désir,  sans  que  personne  piÔBse  le  nier  sans  jactance 
ni  péril,  je  puis  vous  dire  que  tout  marche  avec  une  grande  rapiditft 
vers  le  bien  possible,  et  que  tout  ce  qu'on  pouvait  humainement 
espérer,  même  en  comptant  beaucoup  sur  la  fortune,  a  M 
fail. 

Aujourd'hui,  l'Espagi^e  voit  arvec  plaisir  dbez  elle  les  Représentants 
des  grandes  Puissances  sans  exception,  et  ceux  de  tous  les  Puavoir» 
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souverains  qui  ont  eu  la  coutume  d'être  représentés  cliez  elle  'lans 
ses  meilleurs  temps.  Toutes  ses  provinces  du  centre,  et  p!uK  parlicu- 
lièremont  le  Maeztrago  et  la  Catalogne^  où  les  rébellions  ont 
toujours  été  si  difficiles  à  \aincri;,  jouiesent  d'une  paix  pr&- 
fonde. 

La  Biscaye  entière,  la  province  d'Alava  L-t  la  plus  graritle  partie  de 
la  Navarre  sont  déjà  réduites,   pav  lis  arm"s,  à  l'obéissance  due. 
L'ennemi,  qui  il  y  a  un  an  menaçait  Madrid,  se  voi 
enfermé  dans   la  partie  la  plus   escarpéo  des  PjTéoï 
même  là,   aux  rigueurs  de  l'hiver  plus  qu'à  son  épée 
résistance  dernière.  ^ 

L'insurrection  de  Cuba  devient  do  jour  en  jour  plus 
l'armée  de  la  Péninsule  et  celle  d'outre-mer,  s'élèvent  i 
d'hommes  qui  n'a  jamais  été  atteint  dans  notre  histoin 
de  guerre,  réparée  et  avec  son  armement,  renouvelé  prc 
lit*,  est  prête  à  défendre  nos  intérôiw,  Tout  enfin  cons 
temps  que  mon  règne  court  et  difficile  n'a  pas  été  [ 
bien. 

De  louables  efforts  avaient  été  faits,  sans  doute,  avan 
ment  au  trône,  pour  réorganiser  le  pays  en  le  dotar 
^opres  à  dominer  la  guerre  carliste,  la  piratent 
l'anarchie  intérieure  ;  mais  à  tout  ce  qui  avùt  été  fa 
Gouvernement  a  ajouté  une  longue  série  de  services  ( 
nier  sans  injustice. 

Si  notre  patrie  a  à  faire  sinon  le  plus  grand,  du  moins 
grands  efforts  de  son  histoire,  pour  conserver  son 
monde  parmi  les  nations  civilisées,  en  échange  elle  à 
clairement  ce  dont  elle  sera' capable  le  jour  heureu> 
^gueur  qu'elle  déploie  en  guerre  et  en  agitation 
employée  exclusivement  et  avec  constance  aux  travaux 
paJxI 

Dieu  veuille,  messieurs  les  Sénateurs  et  Députés,  coi 
téger  mes  désirs  et  les  vôtres  jusqu'à  la  fin,  et  nous  peri 
nir  bientôt  la  récompense  des  énormes  et  douloureux 
nous  faisons  actuellement. 
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Espagne*  —  ordre  du  jour  de  don  carlos  aux  troupes  Qur 

l'avaient    ACCOMPAGNÉ    JUSQU'A    LA    FRONTIÈRE,   DATÉ  DE  VAL  CAR- 
LOS,   LE  28  FÉVRIER  1876. 

Volontaires  I 

Les  dernières  opérations  militaires  nous  ont  obligés  à  nous  retirer 
de  villes  et  de  positions  importantes  de  ces  provinces:  écrasés  par  ]m 
nombre,  vous  n'avez  pu  que  donner  des  fM'eaves  sanglantes  de  v6tra 
valeur. 

Je  ne  puis  pactiser  avec  Tennemi,  perce  que  cela  n'est  pas  digne.  Je 
ne  peux  pas,, pour  le  moment,  continuer  la  guerre:  je  vous  aime  trop 
pour  permettre  qu'une  seule  goutte  de  votre  sang  coule  înutilemoit. 
J'ai  donc  résolu  de  quitter  l'Espagne. 

Le  résultat  malheureux  ne  diminue  pas  la  noblesse  de  l'entreprise 
et  n'obscurcit  pas  les  faits  héroïques  accomplis  pour  la  conduire  à 
bonne  fin. 

Vous  avez  été  les  dignes  soldats  de  ma  race  royale  et  *vous  avec 
aussi  été  dignes  des  exploits  exécutés  pendant  ma  première  campa-^ 
gne.  Les  noms  de  nos  victoires  sont  écrits  en  lettres  étincelantes  dans 
notre  immortelle  histoire.  Mon  orgueil  d']Btepagnol  grandit  à  la  vue  de 
votre  courage,  et  mon  cœur  de  roi  est  reconnaissant  pour  vos 
sacrifices. 

J'ai  été  vaincu,  mais  je  ne  me  suis  pas  rendu. 

Je  maintiens,  entiers  et  intacts,  mes  droits,  et,  enveloppé  dans  mon 
drapeau,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  scLcrifier  ma  vie  pour  le 
bonheur  de  l'Espagne. 

Votre  roi  et  votre  général, 

Carlos. 


Espagne.  —  manifeste   de   don   carlos  .  a    l'armée    carliste, 

DATÉ   DU  1"  mars  1876 


A  Tnon  armée. 


En  foulant  de  nouveau  le  sol  étranger,  et  le  cœur  encore  ému  par 
vos  déchirants  adieux,  je  crois  que  mon  premier  devoir  est  d'adresser 
une  parole  amie  à  ceux  qui  furent  mes  compagnons  d'armes.  Témoin 
de  votre  courage  héroïque  dans  les  jours  de  triomphe  et  de  votre 
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Abnégation,  plus  héroïque,  s'il  est  possible,  à  l'heure  de  l'adversité, 
jamais  le  cher  souvenir  de  ceux  qui  me  furent  fidèles  jusqu'au  dernier 
moment  ne  pourra  s'effacer  de  mon  âme. 

Tous  les  exploits  que  je  révais,  alors  que,  dans  ma  première  jeu- 
nesse et  BUT  la  terre  d'exil,  je  pensais  à  ce  que  je  pourrais  foire  avec 
votre  aide,  vous  les  avez  accomplis.  Montejurra,  Somorrostro,  Abar- 
zuza,  Urnieta,  Lacar  et  tant  d'autres  noms  déjà  illustres,  sont  autant 
de  pas  faits  par  vous  dans  le  chemin  de  la  gloire  et  glorieusement 
suivis  par  vos  frères  des  autres  provinces.  Dépourvue  de  tout,  votr* 
constEince  suppléait  &  tout,  et  januûs,  en  face  da  vos  adversaires, 
vous  n'avez  compté  leur  nombre  ni  mesuré  la  disproportio 
ressources,  pour  arriver  à  la  victoire. 

Si  une  foi  si  vaillante  et  une  si  noble  résignation  sont 
infructueuses,  ne  vous  découragez  pas. 

Forts  comme  moi  en  face  du  malheur,  et  confiants  daz 
de%  armées,  montrez-vous  dignes  du  renom  que  vous  avez 
espérez  toujours  dans  les  destinées  d'une  patrie  qui,  parm 
humbles  enfants,  comfite  des  hommes  comme  vous.  Desce] 
ces  anciens  Espagnols  qui,  à  l'ombre  de  l'autel  et  du  trône, 
une  si  bautç  place  dans  l'iustoire,  ce  sera  toujours  pou 
gloire  que  le  malheur  n'amoindrira  januÛB,  d'avoir  été  à  t 
de  même  que  ma  plus  grande  douleur  est,  aujourd'hui,  de  m 
de  vous. 

Votre  roi  et  général, 
Carlos. 


E»PM»C'  —  MANIFESTE    DE    DON    CARLOS  A  lA  NATION    EE 
DATÉ   DU   1"  MARS  1876 

Espagnols  I 
Désireux  d'arrêter  aujourd'hui  l'effusion  du  sang,  j'ai  i 
continuer  une  lutte,  glorieuse  il  est  vrai,  mais  pour  le  momei 
S  je  suis  contraint  de  céder  à  la  force  des  circonstancee 
cœur  ne  foiblit,  ni  ma  foi  n'est  ébranlé,  et  je  garde  intacts  m 
qui  sont  les  droits  de  la  légitimité  en  Espagne.  Devant  1 
supériorité  du  nombre,  et  plus  encore  devant  les  soaffr 
mes  fidèles  volontaires,  contre  qui  tout  s'était  conjuré, 
nécessité  pour  moi  de  remettre  au  fourreau  mon  épée.  Su 
traditions  de  ma  fEunilte,  je  connaltrù  le  chemin  de  l't 
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jamais  je  ne  pourrai  me  prêter  à  des  convenios  déshonorants  et 
déloyaux,  contraires  à  la  dignité  de  qui  a,  comme  moi,  conscience 
de  ce  qu'il  signifie  et  de  ce  qu'il  représente. 

Vous  connaissez  tous  les  principes  sacrés  que  symbolise  mou 
drapeau  sans  lacho.  —  Pendant  que  je  les  soutenais  d'une  main 
ferme  à  la  tète  de  mes  bataillons,  j'ai  vu  tomber  à  terre  la  Monarchie 
étrangère  et  la  République,  violemmept  implantées  dans  la  nation 
espagnole,  et,  bien  que  le  succès  n'ait  pas  couronné  mes  efforts,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  pouvoir  de  nos  ennemis  s'enracine, 
parce  que  les  œuvres  de  la  Révolution  sont  destinées  à  périr  par 
Tœuvre  même  de  la  Révolution. 

Mon  drapeau  reste  plié  jusqu'à  ce  que  Dieu  fixe,  pour  l'Espagne 
catholique  ei  monarchique,  l'heure  suprême  de  la  rédemption  qui  ne 
peut  nian(|uer  d'être  marquée  dans  les  desseins  de  la  Providence 
après  ÎHiit  de  sacrifices  accomplis.  Aujourd'hui  comme  toujours,  j'ai 
foi  dans  l'œuvre  de  salut  à  laquelle  cette  ".Providence  me  destine; 
aujourd'hui  comme  toujours,  je  suis  prêt  à  m'immolerpour  ma  patrie^ 
que  j'aime  d'un  si  fort  amour  et  à  laquelle  je  dois  tant. 

Votre  Roi, 

Carxx)s. 


Italie.  —  OUVERTURE  DU  parlement,  discours  prononcé  par  le 

ROI,  LE.  6  mars  1876 

L'année  qui  s'est  écoulée  depuis  que  je  me  suis  trouvé  au  milieu  de 
vous  nous  laisse  des  sentiments  de  satisfaction  et  l'espoir  d'un 
heureux  avenir.  Les  conditions  intérieures  du  pays  sont  bonnes;  les 
rapports  avec  l'extérieur  sont  entièrement  amicaux. 

L'accomplissement* d'un  accord  international  avec  un  Souverain 
ami  a  inspiré  à  mon  Gouvernement  l'idée  de  racheter  les  raiiways 
d'Italie  ;  il  a  abordé  avec  courage  ce  problème  difficile  dont  s'occupent 
depuis  quelque  temps  les  Gouvernements  et  les  Parlements  des  États 
le&  plus  civilisés. 

On  vous  soumettra  le  Traité  avec  rAuthche  ei  le  projet  pour  l'achat 
•t  l'exploitation  des  raiiways  du  Royaume,  ainsi  que  pour  les  opérai-, 
tions  financières  destinées  à  leur  achèvement. 

Bien  que  cette  réforme  importante  amène  avec  elle  quelques  char- 
ges pour  le  Trésor,  cependant  j'ai  la  confiance  que  vous  pourrez  dans 
cette  session  établir  pour  la  première  fois  la  balance  entre  les  recettes 
•t  les  dépenses  de  l'année  sans  augmenter  les  impôts. 


ÏF       -r,^  TCT* 
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Les  bonnes  dispositions  présidant  à  Tœuvre  délicate  et  patiente  de 
la  révision  des  tarifs,  d'accord  avec  la  France,  la  Suisse  et  TAutricho, 
me  donnent  Tospoir  quo  des  Traités  de  commerce  nouveaux  pourront 
vous  être  soumis  pendant  la  session.  Je  désire  qu'on  parvienne  à 
corriger  les  défauts  démontrés  par  l'expérience,  à  accroître  les 
revenus  du  Trésor  et  à  ouvrir  des  débouchés  plus  vastes  aux  produits 
italiens,  tout  en  maintenant  intacts  les  principes  du  li}>re  érban^re. 

J'ai  été  fier  de  constater  dan^  les  camps  d'instruction  les  progrès 
de  notre  armée  :  nous  devons  aussi  consacrer  tous  nc»s  soins  à  la 
marine,  qui  a  les  mêmes  droits  à  l'affection  du  pays  et  à  \r  sollicitude 
du  Parlement.  Mon  vœu  le  plus  cher  est  d'inspirer  à  l'Italie  unp 
confiance  légitime  en  elle-même,  qui  est  la  garantie  la  plus  sûre  de 
son  indépendance  et  du  respect  de  ses  droits. 

L'Italie  a  eu  la  confirmation  de  ses  bons  rapports  internationaux 
dans  les  visites  des  Empereurs  d'Autriche  et  d'Allemagne. 

J'ai  été  três-heurenx  de  les  accueillir;  Venise  et  Milan  se  sont 
montrées  dignes  d'être  les  interprètes  des  sentiments  de  la  nation; 
ces  démonstrations  cordiales  d'amitié  entre  les  Souverains  sont  des 
gages  d'une  sympathie  durable  entre  les  peuples. 

L'insurrection  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie  a  donné  lieu  à  des 
négociations  entre  les  Puissances  garantes  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  ;  j'ai  jugé  opportun  d'y  prendre  part  pour  rétablir,  d'accord 
tnec  ces  Puissances,  la  tranquillité  en  Orient  et  assurer  le  sort  des 
populations  chrétiennes. 

Le  Sultan  a  accueilli  de  bon  gré  les  propositions  faites  dans  ce  but. 
Par  une  prompte  et  fidèle  exécution  des  réformes  annoncées  on 
parviendra  à  pacifier  ces  contrées  et  à  leur  préparer  un  avenir 
meilleor. 

L'Italie  remplira  ses  devoirs  de  grande  Puissance  en  contribuant 
avec  les  Gouvernements  amis  au  maintien  de  la  paix,  tout  en  s'appli- 
quant  à  développer  ses  institutions  et  la  prospérité  intérieure;  elle 
saura  excercer  son  influence  de  manière  à  s'assurer  le  respect  et  la 
confiance  des  nations  civilisées. 
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IJmcaay*  —  proclamation  du  président  don  lorenzo  latoire, 

RELATIVE     A     SA     NOMINATION     A    LA    PRÉSIDENCE  DE    LA  RÉPUBUQUXy 
DATÉE  DU    10  MARS  1876. 

Les  citoyens,  réunis  en  foule,  m'ont  cbargô  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  nation,  en  me  désignant,  d'une  manière  directe,  la  tutelle 
des  intérêts  publics  et  le  maintien  de  l'ordre. 

Profondément  ému  d'une  si  honorable  confiance,  .j'ai  accepté  cette 
tâche  pénible  en  imposant  à  ma  modestie  républicaine  le  devoir  de 
remplir  la  volonté  de  mes  concitoyens,  non  conmie  la  satisfaction 
d'ambitions  personnelles,  dont  je  suis  exempt,  mais  comme  la  réalisa- 
tion de  mon  désir  de  sauver  la  patrie. 

Ce  n'est  point  le  moment  de  récapituler  les  maux  qui  ont  pesé  et  qui 
pèsent  sur  elle;  il  faut  réagir  contre  eux  en  exécutant  toutes  les 
améliorations  de  bien  public  qui  sont  possibles,  jusqu'à  ce  qu'aient 
lieu  les  élections  des  Chambres,  en  novembre,  ou  avant  cette  date, 
si  l'état  du  pays  le  permet;  car  mon  vœu  le  plus  vif  est  que  la 
République  rentre  promptement  dans  le  libre  régime  de  ses  instita- 
tions  constitutionnelles. 

Je  ne  veux  inaugurer  qu'un  grand  parti  parmi  nous,  celui  de  la 
moralité  publique,  de  l'honnêteté  administrative,  de  la  liberté  dans 
l'ordre,  du  respect  des  lois  et  de  tous  les  droits  que  notre  Constitution 
garantit. 

Le  monde  nous  contemple,  attristé  :de  nos  agitations;  il  est  temps 
qu'oubliant  nos  haines,  '  firaternisant  comme  une  seule  famille,  nous 
fassions  de  cette  République  martyre  du  sud  Amérique  un  modèle  de 
concorde  et  de  vertus. 

En  présence  de  l'abîme  financier  ouvert  sous  nos  pas,  mon  Grouver- 
nement  aura  recours  au  remède  le  plus  immédiat  et  le  plus  efficace 
possible  :  réduction  extrême  et  énergique  des  dépenses  et  fiscalisation 
vigilante  et  inexorable  des  revenus.  Dans  mes  mains  et  dans  celles 
de  mes  subordonnés  le  Trésor  public  sera  sacré,  et  si  je  ne  faia 
point  un  grand  Gouvernem^it,  je  vous  réponds  (car  j'en  ai  la  volonté 
et  les  moyens)  que  je  ferai  un  Gouvernement  honorable  et  honoré. 


61.  Z-' 
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Vranee.   —   déclaration   ministérielle    lue   par  monsieur  du- 

FAURE,     PRÉSIDENT   DU    CONSEIL ^    AUX   CHAMBRES     LEGISLATIVES,    LE 
14  MARS  1876. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Choisi  par  M.  le  Président  de  la  République  pour  exercer,  en  son 
nom,  les  pouvoirs  que  la  Constitution  lui  confère,  nous  avons  attendu 
vôtre  organisation  définitive  pour  entrer  en  communication  avec 
vous. 

Au  milieu  de  notre  nation  calme  et  laborieuse,  un  grand  événement 
vient  de 'S'accomplir. 

Le  Gouvernement  républicain  était  fondé  avec  les  garanties  de 
force  et  de  durée  que  donnent  les  lois  constitutionnelles;  le  Président 
de  la  RépubUque  était  nojnmé;  ses  devoirs  et  ses  droits  étaient  définis; 
mais  les  deux  grandes  Assemblées  qui  forment  avec  lui  Tensemble  , 
des  pouvoirs  publics  manquaient  encore  à  notre  organisation  politi* 
que. 

Expression  de  la  souveraineté  nationale,  le  suffrage  universel, 
sous  des  formes  et  dans  des  conditions  diverses,  mais  toujours  avec 
une  égale  autorité,  a  sanctionné  par  ses  votes  comme  par  les  déclara- 
tions de  principes  des  candidats  préférés  les  grands  résultats  consti-* 
tutionnels  qu'après  cinq  années  de  patriotiques  efforts  la  derniôro 
Assemblée  a  laissés  après  elle.  Le  pouvoir  ne  peut  avoir  une  plut 
haute  origine  dans  nos  sociétés  humsûnes,  et  il  nous ,  est  permis  de 
nous  dire  que  jamais  Gouvernement  ne  fut  plus  légitimement  établi. 

Dans  sa  proclamation  du  13  janvier,  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que traçait  ainsi  le  programme  des  travaux  que  nous  aurons  à 
accomplir  avec  vous  : 

«  Nous  devrons  appliquer  ensemble  avec  sincérité  les  lois  constitu- 
tionnelles, dont  j'ai  seul  le  droit,  jusqu'en  188Q,  de  provoquer  la 
révision.  Après  tant  d'agitations,  de  déchirements  et  de  malheurs,  ' 
le  repos  est  nécessaire  à  nôtre  pays,  et  je  pense  que  nos  institutions 
ne  doivent  pas  être  revisées  avant  d'avoir  été  loyalement  prati- 
quées. )> 

Ces  sages  paroles,  messieurs,  seront  nôtre  règle  constante.  De  la 
pratique  loyale  de^  lois  constitutionnelles  dépendent  le  repos,  la 
grandeur,  l'avenir  de  notre  pays.  Nous  serons  fidèles  à  l'esprit  à  la 
fois  libéral  et  conservateur  qui  les  anime* dans  les  rapports  que  noui 
aurons  avec  vous,  dans  la  préparation  des  lois  que  nous  présenterons, 
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dans  chacun  de  nos  actes,  et  nous  exigerons  que  nos  subordonnés  à 
tous  les  degrés  y  soient  fidèles  comme  nous.  Il  n'est  pas  de  pire 
condilion  pour  un  Gouvernement  que  d'admettre  des  détracteurs  parmi 
les  agents  qui  ont  mission  de  le  servir.    * 

Rapprochés  des  populations,  ils  peuvent  leur  faire  comprendre  et 
apprécier  le  régime  sous  lequel  elles  vivent;  ils  seconderont  nos  vues 
en  leur  disant  que  la  République,  telle  qu'elle  est  sortie  des  votes  de 
l'Assemblée  nationale,  donne  au  pouvoir  sa  plus  grahde  force  parce 
qu'il  est  exercé  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous;  qu'elle  a  besoin  ^us 
que  toute  autre  forme  de  Gouvernement  de  s'appuyer  sur  les  saintes 
lois  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  famille,  sur  la  propriété 
inviolable  et  respectée,  sur  le  travail  encouragé  et  honoré,  et  qu'enfin 
elle  répugnera  à  ces  aventures  guerrières  dans  lesquelles  les  Gouver- 
nements ont  trop  souvent  engagé  l'honneur  et  la  fortune  des  nations. 

Nous  vous  exposerons  l'état  du  pays  avec  les  détails  convenablas 
en  vous  présentant  les  lois  sur  lesquelles  nous  comptons  appeler  vos 
délibérations. 

La  loi  de  finance  pour  1877  vous  sera  apportée  sans  retard;  elle 
contiendra  un  tableau  détaillé  de  notre  situation  financière;  qu'il  nous 
8u£ELse  de  vous  dire  que  le  budget  sera  présenté  en  équiUhre  sous  une 
forme  très  simple,  sans  aggravations  de  taxes,  sans  demander  aueua 
sacrifice  nouveau  aux  contribuables,  tout  en  assurant,  dans  les  termes 
des  traités  passés  avec  la  Banque  de  France,  le  remboursement  de 
la  dette  que  l'État  a  contractée  vis^-vis  de  ce  grand  établissement. 

Nos  relations  avec  les  Puissances  étrangères  n'ont  rien  perdu  de 
leur  caractère  amical  et  pacifique.  La  France  s'est  associée  aux  efforts 
tentés  pour  apaiser  les  troubles  qui  agitent  les  provinces  occidentales 
de  la  Turquie  d'Europe,  et  nous  conservons  l'espoir  que  l'accord  des 
grandes  Puissances,  affirmant  ensemble  le  respect  des  Traités  et  leur 
attachement  pour  la  paix,  portera  ses  fruits. 

Aucune  Puissance  n'a  plus  souffert  que  nous  de  la  guerre  civile  qpi 
désolait  l'Espagne;  aueune  ne  pouvait  en  eavisager  la  fin  avec  une 
satisfaction  plus  vive  et  plus  sincère. 

Cet  apaisement  des  esprits  aux  deux  extrémités  de  l'Europe,  cet 
ardent  désir  de  paix,  dont  tous  les  peuples  comme  tous  les  Gouverne-* 
m^its  se  montrent  animés,  favoriseront  les  négociations  commerciales 
auxquelles  le  Gouvernem^it  se  prépare.  L'expiration  trèa-prochaiiie 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  qui  nous  lient  aux  autres 
puissances,  appelle  les  pouvoirs  publics  à  fixer  de  nouveau  le  r^gimfi 
économique  auquel  Bfl»*ftnt  ^^Àl^>f^^|yB  ffo^imis^g  nos  relations  conuner* 
dales  avec  l'étranger. 
Cette  question  si  grave  pour  la  préservation  du  travail  national  et 
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)e  développement  de  la  richesse  publique  comma 
sollicitude. 

Nous  nous  appliquerons  à  1&  résoudre  de  concert  ai 
efforçant  d'épargner  à  nos  industries  les  perturbation 
renuiniements  de  tarifs  et  en  persévérant  dans  la  p 
liberté  commerciale  Eous  l'égide  de  laquelle  nos  t 
l'étranger  ont  pris  une  si  large  et  si  féconde  espansic 

La  reconstitution  de  notre  état  militaire  s'opère  p 
mément  aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée  nati 
mesure  des  ressources  disponibles  du  Trésor.  Vous 
nar  les  règles  qui  doivent  être  appliquées  à  l'adminial 
et  au  servies  d'état-major.  Des  projets  de  loi  spéci 
être  examinés  par  la  dernière  Assemblée  seront  soui 
rations. 

Les  réductions  que  le  budget  de  la  marine  a  dû  s 
la  guerre  ont  eu  pour  résultat  inévitable  d'amener  ds 
la  flotta  et  dans  les  approvisionnements  de  dos  ars< 
ciation  et  un  appauvrissement  qui  ne  sauraient  se  pro 

D'un  autre  cété,  les  transformations  succossives  i 
navales  ont  déterminé  toutes  les  Puissances  maritime 
charges  nouvelles.  La  France  est  obligée  d'entrer 
cette  voie  et  d'y  marcher  avec  autant  de  résolution 
DéjA  le  budget  de  1877  tient  compte  de  ces  nécei 


he  Gouvernement  s'efforcera  &  l'avenir,  comme 
donner  une  sage  impulsion  à  l'exécution  des  ti 
pressera  l'exécution  des  lois'que  l'Assemblée  nations 
de  se  séparer. 

Deux  questions  ont  pris  dans  ces  derniers  temps, 
caractère  politique:  l'une  concerne  la  collation 
l'enseignement  supérieur,  l'autre  tient  à  lacompositi 
lités;  nous  vous  en  proposerons  la  solution  en  chei 
d'importantes  hbertés  justement  réclamées  avec  les 
les  prérogatives  nècessures  du  Pouvoir  exécutif. 

Nons  n'abordons  pas  sans  émotion,  messieurs,'» 
sion  de  la  République  constitutionnelle;  nous  prévc 
tés  qu'elle  peut  offrir;  nous  osons  espérer  qu'elles  a 
votre  confiance  dans  la  haute  et  loyale  sagesse  i 
l'accord  constant  des  deux  Chambres  et  par  notre 
passionné  de  voif  la  France  se  relever  et  grandir  ; 
l'ordlre  et  la  paix. 

VenaiUai,  lè  14  intn  1976. 
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Romnaiile.  —  message  du  prince   Charles,  a  l'ouverture  des 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES,   LE  15/27  AOUT  1876* 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Le  Sénat  ayant  été  dissous  et  de  nouvelles  élections  ayant  été 
faites,  je  vous  al  convoqué&i  en  session  extraordinaire,  tant  pour 
me  conformer  à  l'article  95  de  la  Constitution  qui,  dans  le  cas  de 
dissolution  de  Tune  des  Chambres,  exige  la  convocation  des  Corps 
législatifs  au  terme  légal,  que  pour  vous  inviter  à  donner  aux  ques- 
tions financières  la  solution  que  le  pays  attend  avec  impatience. 

Vous  aurez  en  même  temps  à  vous  occuper  d'autres  projets  de 
loi  qui  ne  peuvent  attendre  la  session  ordinaire  des  Corps  législatifs 

Que  Dieu  bénisse  vos  travaux! 

La  session  législative  extraordinaire  est  ouverte. 

Charles 


Romnanie.  —  discours  de  m.  j.  e.  floresco,  président  du  con- 
seil des  ministres,  prononcé  a  l'ouverture  des  chambres 
législatives  le  15/27  avril  1876. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  leâ  Députés, 

Le  pays  entier  connaît  les  circonstances  dans  lesquelles  le  pré- 
sent cabinet  est  arri\é  au  pouvoir. 

S.  Â.  le  Prince  régnant,  usant  de  la  prérogative  consacrée  par  Tar- 
ticle  33  de  la  Constitution,  m'a  chargé  de  composer  le  cabinet  qui  se 
présente  aujourd'hui  devant  vous. 

En  présence  des  graves  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  le 
programme  de  ce  Gouvernement  est  dicté  par  les  intérêts  les  plus 
vitaux  du  pays.  Il  se  résuiâe  en  peu  de  mots. 

A  l'extérieur,  observation  srupuleuse  de  la  plus  stricte  neutralité 
et  respect  absolu  de  nos  rapports  politiques  avec  la  Sublime  Porte  et 
las  grandes  Puissances  garantes,  rapports  basés  sur  nos  anciennes 
capitulations,  ainsi  que  sur  le  Traité  et  la  Convention  de  Paris. 

A  l'intérieur,  d'un  côté  maintien  de  Tordre  public  et  garanties 
des  libertés  légales  dans  les  limites  tracées  par  la  Constitution  et  les 
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lois  du  pays;  et  d'un  autre  cAté,  développement  pacifiq 
aif  de  nos  sources  de  richesses. 

Les  questions  financières  préoccupant,  à  bon  droit, 
le  Gouvernement  s'empresse  de  déclarer  d'une  manii 
«n  présence  des  Représentants  de  la  Nation,  qu'il  est  de 
plus  grandes  économies,  en  tant  qu'elles  seront  comj 
marche  régulière  de  l'organisation  des  institutions  i 
cette  session  même,  le  Gouvernement  soumettra  &  la 
Députés  des  projets  de  loi  portant  réduction  de  plus  d< 
dans  le  budget  de  la  présente  année,  bien  que  nous  e 
cours  de  son  exercicd. 

Si  le  Gouvernement  sollicite  de  vous,  Mœsieors,  1 
financières,  vous  savez  qu'il  ne  le  tait  que  pour  ré; 
nécessité  impérieuse,  reconnue  par  le  pays  entier  e 
besoin  d'être  démontrée. 

Enfin,  le  ministère  promet  de  s'inspirer  dans  tons 
véritable  esprit  de  conciliation. 

L'Union  t&it  la  force  :  telle  doit  être  la  devisa  d' 
comme  le  nâtre  mois  distingué  par  sa  sagesse  politiqu 

Que  tous  les  hommes  de  bien  s'unissent,  et  nous  i 
tade  que  le  pays  traversera  sans  danger,  aujourd'hui 
foi;:,  les  circonstances  difficiles  où  nous  sommes. 

Tels  sont  en  résumé,  messieurs  les  Sénateurs, 
Députés,  les  principes  politiques  du  Gouvernement  q 
gation  d'accepter  la  lourde  charge  du  pouvoir  dans  la 
seiit«. 

Nous  avons  l'espoir  que  cette  déclaration  sera  t 
vous.  C'est  en  nous  appuyant  sur  ces  principes  qu 
solliciter  votre  confiance  et  votre  concours  pour  leur  : 
cation. 


-  CIItCULAIRE  DE  M.  WELTI,  PRÉSIDENT  DI 
RATION  SUISSE,  AUX  GOUVERNEMENTS  CANTONAUX, 
TRAITÉ   DE  COMMERCE  AVEC   LA    FRANCE,     EN  DATE   d'j 

Fidèles  et  cbers  Confédérés, 
Le  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
iO  juin  1864  (1),  pour  une  période  de  douze  année 

(1)  Voir  Arehim  18M,  t.  m,  p.  162. 
ARCS.  siPL.  1876-7T.  —  IV. 
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l'échéance  des  ratifications  (24  novembre  1864),  a  été  dénoncé,  le  22 
novembre  1875.  Il  cessera,  par  conséquent,  d'être  en  vigueur  le 
24  novembre  de  la  présente  année. 

En  comnHiniquant  la  dénonciation  le  Gouvernement  français  a 
exprimé  le  désir  que  les  négociations  en  vue  de  la  conclusion  d'un 
nouveau  Traité  fussent  commencées  aussitôt  que  possible.  La  France 
n'a  pas  seulement  l'intention  de  reviser  ce  Traité,  mais  aussi  tous 
ceux  qu'elle  a  conclus  avec  les  autres  nations.  Elle  se  propose  de  trans- 
former ses  tarifs  ad  valorem  en  tarife  au  poids.  Le  Gouvernement  fran- 
çais a  chargé  le  CSomité  consultatif  des  arts  et  manufactures  de  préparer 
un  projet  de  nouveaux  tarifs  généraux,  dans  lequel  cette  transfor- 
mation est  autant  que  possible  réalisée. 

Lorsque  leprojet  aura  été  discuté  par  la  Chambre  supérieure  du 
commerce,  il  sera  présenté  à  la  discussion  et  à  l'approbation  des 
Chambres. 

Ce  nouveau  tarif  servira  alors  de  base  aux  négociations  qui  auront 
lieu  avec  les  autres  Etats  contractants,  en  particulier  avec  la  Suissa 

Après  la  dénondation  du  Traité  de  commerce  avec  la  France,  nous 
avons  aussitôt  ordonné  les  dispositions  à  prendre  en  vue  des 
négociations  pour  la  révision  de  ce  Traité. 

Le  bureau  fédéral  de  statistique  a  rédigé  un  tableau  du  mouvement 
commercial  de  la  Suisse  avant  et  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Traité 
du  30  juin  1864,  d'après  lequel  on  peut  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment de  l'importation  et  de  l'exportation  entre  la  France  et  la 
Suisse. 

De  plus,  il  a  été  établi  des  tabelles  comparatives  entre  les  taxes  de 
la  précédente  Convention  franco-suisse  et  ceUes  qui  figurent  dans  le 
nouveau  projet  de  tarif  du  Comité  des  arts  et  manufatures.  On  y  a 
joint  des  tableaux  synoptiques  des  droits  perçus  par  l'Allemagne.  Ces 
derniers  sont  établis  par  quintaux  de  50  kilogrammes  et  en  marks. 

Vu  l'importance  pour  la  prospérité  de  notre  pays  qu'offre  la  r^le- 
mentation,  par  le  Traité  projeté,  du  commerce  et  de  l'industrie  entre  la 
France  et  la  Suisse,  nous  croyons  pouvoir  compter  sur  l'active 
coopération  des  gouvernements  cantonaux,  pour  les  négociations  et 
travaux  préparatoires  que  nécessitera  le  nouveau  Traité. 

Nous  vous  engageons,  en  conséquence,  à  examiner  le  projet  du 
Gouvernement  français  transformant  les  tarifs  ad  valorem  en  tarifs 
au  poids,  surtout  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  de  l'exportation  de 
votre  canton,  à  nous  envoyer  le  plus  tôt  possible  vos  rapports  en  y 
ajoutant  vos  observations  motivées,  afin  de  les  faire  valoir  dans 
rinterèt  de  nos  relations  commerciales  avec  la  France  lors  dea 
prochaines  négociations. 
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Nous  -VOUS  adressons  d-joint  danB  ce  but  les  doc 
tion.  Quoique  les  tabelles  préparées  par  les  soins  d 
tatif  des  arts  et  manufactures  puissent  subir  quelqi 
lors  de  la  discussion  des  Chambres  franchises,  i] 
informations  qu'elles  ne  seront  pas  assez  importan 
études  préparatoires  à  faire  par  la  Suisse  en  soient  i 

Nous  ne  manquerous  pas  de  vous  tenir  au  cou 
cations  qui  seront  apportés  au  tarif  par  les  Chambre 
sitât  que  nous  en  aurons  connaissance,  afin  de  vous 
sion  et  la  facilité  d'apporter  à  votre  première  apprédai 
les  modifications  que  vous  jugeriez  nécessùres. 

Du  reste,  nous  avons  l'intention  de  soumettre  à 
restreinte,  composée  d'nommes  compétents,  les  rap 
qni  nous  seront  envoyés  par  les  gouveraem«its  i 
-Commission  aura  pour  mission  de  préparer  les  inst 
négociations  futures,  sur  les  bases  et  d'ajN^  les  av 
présentée. 

En  attendant  l'arrivée  de  vos  rapports,  etc. 

Le  Préaident  de  ta  C 
Signé:  Wei 


R*II^tlllle.  —  PROGRAMME    DU     NOUVEAU    HIN16 
CHAMBBES  PAR  M.    MONOLACKI-KOSTAKED,    LE  1( 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Les  dernières  élections  sénatoriales  ayant  prov 
ministérielle,  S.  A.  le  Prince  régnant  a  bien  voulu 
rênes  du  Gouvernement.  Par  cet  acte  de  confiance,  i 
de  consacrer  le  principe  salutaire  que,  dans  les  paya  d 
constitutionnel  représentatif,  ce  ne  sont  pas  les  60 
doivent  créer  les  majorités  des  Corps  législatifs, 
librement  exprimée  du  pays  qui  doit  désigner  au 
«hoix  de  ses  conseillers. 

Dans  cette  grande  vérité  constitutionnelle,  se  résui 
du  ministère  actuel.  Noos  tiendrons  les  rênes  de  l 
temps  que  nous  aurons  la  confiance  de  Son  Alterne  f 
l^ialemeot  et  librement  exprimé. 


•        ■ 
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Les  droits  et  les  libertés  constitutionnelles  appartenant  à  tous 
les  partis  comme  à  tous  les  Roumains,  notre  mission  sera  d'en 
assurer  la  jouissance  à  l'ombre  de  notre  pacte  constitutionnel,  tant 
à  chaque  citoyen  individuellement  qu'à  chaque  parti  ;  tous  les 
citoyens  sans  distinction  pourront  user  de  ces  droits  et  exercer  un 
contrôle  légitime  sur  les  affaires  publiques. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Nous  arrivons  au  Gouvernement  sans  récrimination,  sans  esprit  de 
vengeance,  nous  venons  avec  le  vif  désir,  non  de  détruire  les  partis, 
vu  que  la  lutte  pacifique  des  partis  est  une  conséquence  du  régime 
constitutionnel,  mais  de  calmer  les  passions  et  les 'haines  dans  le 
pays,  en  assurant,  tant  à  nos  amis  qu'a  nos  adversaires,  sans  dis- 
tinction, le  plein  et  entier  usage  des  libertés  constitutionnelles. 

Nous  croyons  donc  que  le  pays,  en  rentrant  ainsi  dans  le  plein 
exercice  de  son  contrôle  des  affaires  publiques,  donnera  son  appui  à 
un  Gouvernement  qui  puise  sa  force  uniquement  dans  l'application 
scrupuleuse  du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Forts  de  cette  force  morale  qui  accompagne  toujours  ceux  qui 
s'appuient  sur  la  légalité,  nous  chercherons  avant  tout,  avec  le  con- 
cours des  Corps  législatifs,  à  assurer  à  cette  nation  tant  éprouvée  les 
bienfaits  de  la  paix. 

Notre  politique  extérieure  sera  pleine  de  respect  pour  les  traités 
internationaux  qui  établissent  }a  condition  politique  de  la  Roumanie, 
qui  assurent  son  indépendance  et  garantissent  sa  neutralité. 
Le    pays    méritera   ainsi   la   confiance    des    Hautes    Puissances 

garantes. 

A  l'intérieur,  le  but  principal  de  notre  politique  sera  d'apporter 
dans  les  finances  de  l'État  un  ordre  parfait  et  des  économies  réelles^ 
de  ménager  le  plus  possible  la  bourse  des  contribuables,  de  déve- 
lopper par  des  lois  financières  et  écononûques  la  richesse  des  par- 
ticuliers, qui  est  la  source  de  la  richesse  publique.  L'état  des 
populations  rurales,  qui  plient  sous  le  poids  des  privations  et  des 
abus,  doit,  comme  une  nécessité  de  premier  ordre,  attirer  toute  la 
•ollicitude  des  Corps  législatifs  et  du  Gouvernement  ;  mais  nous  ne 
nous  bornerons  pas  seulement  à  cela  ;  pour  prospérer,  notre  agri- 
culture réclame  impérieusement  un  soin  tout  particulier  du 
iH>intiieroe  et  de  l'industrie  nationale  ;  elle  réclame  cette  protection, 
oee  moyens  de  développement  que  les  intérêts  matériels  trouvent 
deiii  !••  paya  civilisés. 

UlSiglise  et  rÉoole  constituent  la  base  de  notre  nationalité  et  la 
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première  condition  du  développement  m 
populations.  Nos  pères  n'ont  jamaÎE  abar 
dans  les  temps  les  plus  néfastes.  A  notre 
pas  ce  que  nos  ancêtres  ont  respecté  et  a 
bien,  la  propriété  de  tout  individu  vivat 
qu'en  élevant  la  justice  au-dessus  des  p 
garantissant  contre  l'ingérence  de  l'adminii 
consolider  dans  le  cœur  do  chacun  le  resp 
du  devoir,  la  confiance  et  la  soumission  à 

La  position  géographique  de  la  Roun 
notre  nationalité,  exigent  impérieusemen 
jours  en  état  de  défendre  nos  frontières  < 
neutralité.  Une  bonne  organiBation  des  1 
est  donc  absolument  nécessaire. 

En  proclamant  cette  vérité  que  la  natioi 
déjà  reconnu  en  plusieurs  autres  circonsti 
sacrifices,  nous  devons  déclarer,  avec 
nous  n'entendons  pas  que  sous  le  nom 
partie  des  ressources  du  pays  soit 
inutilement. 

Nos  fils  et  nos  frères  forment  les  rangs  i 
rite  donc  toute  votre  sollicitude.  Une  org) 
de  l'armée,  sans  diminuer  sa  force,  la  £ 
officiers,  l'amélioration  du  sort  des  solda 
réformes  que  notre  armée  réclame  et  qui 
réalisées  avec  le  concours  des  Corps  législ 

Nous  nous  arrêterons  ici,  Messieurs  lee 
Députés.  Si  nous  avons  de  la  durée  et  si  i 
la  nadon,  les  ^ts  répondront  à  nos  pa 
déclarons  encore  une  fois  que  le  but  à 
l'objet  constant  de  notre  activité  sont  de  i 
libre  exercice  de  ses  libertés  constitution! 
qui  appartient  aux  contribuables,  de  cont 
Nous  vous  assurons,  Messieurs,  que  n 
récompense  de  nos  peines  qu'à  celle  de  vo: 
programme. 
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RÉFÉRÉ  DE  M.  COGALNICEANO,  MINISTRE  DE9 
ÉTRA?fGèRESy  AU  CONSEIL  DES  MINISTRES,  DEMANDANT 
l'aCTOSKATION  de  ratifier  le  traité  de  CmOfERCE  CONCLU  AVEC 
L  ACmCHE-aOKGRIE  LE  10/22  JUIN  1875,   SUIVI  DE    LA  DÉCISION    DU 

umMUL  ESi  date  do  20  MAI  1876. 

MeajûeRfs  les  M  inislres, 

M.  l'Agent  dq>k>iiiRtîq[iie  de  l'Empire  austro-hongrois,  par  sa  note 
en  éàMm  ém,  12/124  mai  ooaraiit,  m'a  informé  que  les  Corps  législatifs 
èe  la  MoaarAîa  ioqiériale  et  royale  ont  approuvé  la  Convention  de 

lai  Plémpotentîaires  d'Autriche-Hongrie  et  de 

^  le  22  jam  1875  (1),  et  que  cette  convention  a  été  ratifiée 

49S  pietDfi  powoîrs  que  S.  M.  Impériale  et  Royale  a  accor- 

à  Sw   Exe    le  oomte   Andrassy,    son    ministre    des     affaires 

\f  If.  le  baron  de  Calice  me  communique 
it    respectif    avec   les    instructions    re- 
à  Fediaiige  des  ratifications  dans  le  plus 
krar  délai. 
M.  TAgeat  diploinadqiie  d'Autricfae-Hongrie  motive  sa  demanda 

q[iie  la  Convention  en  question  devant  être 
um  mois  après  l'échange  des  ratifications,  il  est 
001  ade  international  soit  appliqué  avant  lo 
1**  jiuBeft  (v.s.\  date  à  laqpieDe,  suivant  la  communication  que  j'ai 
ftàle  à  tooB  las  Rqpiéeeatants  des  États  étrangers,  par  ma  note  en 
éttto  du  4f  16  mai,  dmt  être  apjpliqué  notre  nouveau  tarif  douanier* 
Sa  mène  temps,  M.  le  baron  de  Calice  m'a  donné  copie  de  la 
pataale  impériale  en  date  du  7  mai  (n.s)  par  laquelle  S.  M.  Impériale 
et  Royale  a  donné  pleins  pouvoirs  à  son  Ministre  des  affaires 
étrangères*  comte  Andrassy,  pour  ratifier  en  son  nom  ladite 
OoAvention. 

En  examinant,  Messieurs  les  Ministres,  les  travaux  qm  se 
trouvent  à  la  chanoellerie  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
lalatife  à  cette  Convention,  j'ai  constaté  que  le  Gouvernement  se 
trouve  en  présence  d'un  acte  international  définitif.  En  effet,  cette 
Convention  a  été  oonclue  par  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
paMur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie  et  de  S.  Â.  le  prince  de  Rou- 
manie*  aoiia  la  seule  réeeroe  de  Vapprobaiion  des  Corps  législatifs. 
Cette  approbation  a  été  donnée  par  les  pouvoirs  législatifs  de  Vienne^ 
de  l^stli  et  de  Bucharest. 

(l)V^)lr  i4rcAiVw,  1876-77,  t  HI,  p.  72. 
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Par  conséquent,  comme  je  Vai  déjà  dit,  il  n'appartient  au  Cabinet 
du  27  avril  que  de  soumettre  cet  acte  international  au  Prince  pour  la 
ratifier  de  la  part  de  la  Roumanie  et  d'opérer  l'échange  des  exem- 
plaires ratifiés. 

Je  dois  cependant  porter  à  votre  connaissance  une  particularité 
qui  s'est  produite  pendant  que  nos  prédécesseurs  étaient  encore  au 
pouvoir. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  les  journaux  étrangers  dirent  qu'au 
parlement  de  Vienne,  et  en  particulier  dans  le  sein  du  comité  écono- 
mique chargé  d'examiner  la  susdite  Convention  de  commerce,  un 
certain  nombre  de  députés  auraient  émis  l'étrange  prétention  que, 
tout  en  concluant  des  conventions  avec  la  Roumanie,  il  était  bien 
entendu  que  l'Autriche  se  réservait  les  droits  qu'elle  aurait  eus 
relativement  à  la  Roumanie  en  vertu  des  traités  de  commerce 
conclus  entre  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et  la  Turquie,  et 
ils  ajoutaient  que  le  comte  de  Chlumecky,  Ministre  du  commerce 
cis-leithanien,  aurait  adhéré  à  cette  singulière  théorie. . 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie,  par  une  dépè- 
che en  date  du  29  janvier,  invita  immédiatement  notre  agent  à 
Vienne,  l'honorable  M.  Georges  Costaforo,  qui,  en  qualité  de 
plénipotentiaire  roumain,  avait  négocié  et  souscrit  la  Convention  au 
nom  de  S.  A.  le  Prince  de  Roumanie,  à  demander  des  explications 
au  Gouvernement  autrichien  relativement  à  la  déclaration  du  comte 
de  Chlumecky  et  de  faire  ses  réserves. 

Notre  agent,  par  dépèche  en  date  du  12/24  février,  répondit  au 
Ministre  que,  conformément  à  ses  ordres,  il  avait  déclaré  à 
S.  Exe.  le  comte  Andrassy,  qui  avait  négocié  et  souscrit  la  Con- 
vention au  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  que  si  la  déclaration  du 
Ministre  du  conmierce  était  exacte  et  si  elle  était  soutenue  par  le 
Gouvernement  austro-hongrois,  la  Convention  ne  serait  pas  ratifiée 
par  le  Gouvernement  Roumain. 

Par  une  note  en  date  du  12/24  février,  M.  Costaforo  ^sait 
connaître  à  notre  Ministre  des  affaires  étrangères  que  ses  démarches 
avaient  été  couronnées  d'un  plein  succès,  car  S.  Exe.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie  lui  avait  déclaré  catégori- 
quement que  la  Convention  serait  ratifiée  sans  la  moindre  modifia 
cation  et  que  la  Roumanie  n'est  et  ne  peut  être  liée  que  par  ce 
qu'elle  a  signé. 

Pour  achever  de  vous  éclairer  à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux  la  note  même  de  notre  agent,  en  date  du 
12/24  février,  n'^  125. 

En  présence  d'une  telle  déclaration  catégorique  ; 
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En  présence  da  droit  antique  de  la  Roumanie  —  droit  dont  notre 
pays  a  fait  usage  mtaie  aux  époques  les  plus  critiques  —  celui  de 
r^er  seul  ses  affodres  commerciales  et  douanières  ; 

En  présence  de  l'autonomie  de  la  Roumanie,  de  la  liberté  de 
oonmierce  et  de  son  droit  de  légiférer  en  matière  de  commerce, 
toutes  choses  garanties  par  nos  anciens  traités  avec  la  Sublime 
Porte,  ainsi  que  par  le  traité  de  Paris; 

En  présence  de  notre  droit,  mis  en  usage  chaque  jour,  de  régler 
nos  affaires  et  nos  intérêts  internationaux  par  des  (inventions  con- 
clues avec  les  États  étrangers; 

En  prés^ice  de  la  reconnsussance  de  la  part  des  Empereurs  d'au- 
triche-Hongrie,  d'Allemagne  et  de  Russie,  du  droit  de  la 
Roumanie   en  particulier  de   conclure   des  conventions    commer- 


Le  soussigné  affirme  encore  une  fois,  haut  et  ferme,  que,  dans  ses 
afhires  matérielles,  dans  la  régularisation  de  ses  rapports  matériels 
et  doua'^^^rs  avec  les  Puissances  étrangères,  la  Roumanie  ne  recon* 
nait  comme  obhgatoires  pour  elle  que  les  lois  et  tarifs  douaniers 
votés  par  ses  Corps  législatifs  et  sanctionnés  par  le  Prince  du  pays; 
qa'aut'une  modification  à  ces  lois  et  tarifs  ne  peut  être  imposée  à 
notre  commerce  que  par  des  Conventions  conclues  par  nous-mêmes, 
et  que,  par  conséquent,  les  traités  étrangers,  conclus  par  les  Etats 
étranger^,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun  caractère  obligatoire  ni 
aucune  force  dans  l'étendue  de  notre  pays; 

Que  cela  étant,  entre  l'État  austro-hongrois  et  l'État  roumain, 
aucun  autre  traiié,  aucun  autre  arrangement,  à  partir  du  jour  de  la 
ratification,  ne  peut  avoir  de  caractère  obligatoire  ni  être  mis  en 
vigueur,  en  dehors  de  la  Convention  conclue  entre  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  États,  en  date  du  10/22  juin  1875,  Convention  que  la 
Roun^anio  exécutera  d'une  manière  loyale  et  sincère  pendant  toute 
sa  durée. 

Cela  étant,  je  vous  prie,  Messieurs  les  Ministres,  de  m'autorisa  à 
ce  que,  ayant  obtenu  la  sanction  princière,  je  puisse  procéder  à 
Tachêvement  des  actes  nécessaires  à  l'échange  des  ratifications  de  la 
Convention  et  à  sa  promulgation  en  Roumanie. 

Par  un  référé  particulier,  je  me  réserve  de  vous  soumettre  une 
série  de  mesures  dont  l'application  est  réclamée  par  cet  acte 
international. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

COOALNICEANO. 

20  mai  1876.  N»  5184 
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Aujourd'hui  jeudi,  SO  mai  1876,  le  Conseil,  ayant  pris  cor 
sance  du  référé  de  M.  le  Min^tre  des  aÔkircs  étraof 
n'5184; 

Considérant  que  la  Convention  conclue  lo  10/22  juin  1875, 
l'Empire  austro-hongrois  et  la  Roumanie  est  devenue  ui 
accompli,  vu  qu'elle  a  été  conclue  entre  les  Plénipotentiaires  des 
Souverains  eous  La  seule  réserve,  de  l'approbation  des  Corps 
latifs,  et  que  cette  approbation  a  été  donnéo  par  les  Parlemen 
Vienne,  de  Pcsth  et  de  Bucharest; 

Que  la  ratification  de  la  part  de  l'Empereur  d'Autriche-Hongr 
déjà  faite  depuis  le  7  mai,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  con 
tîon  du  ministère  actuel; 

Considérant  que  la  jEloumanie  ne  peut  être  obligée  qu'à  ce  qu' 
signé; 

Considérant  que  les  déclarations  faites  dans  le  sein  du  c 
économique,  aussi  bien  quo  dans  les  Parlements  de  Vienne 
Pesth,  en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  dans  la  Convention,  ne  s( 
ne  peuvent  être  obligatoires  pour  la  Roumanie,  non  plus  qi 
déclarations  faites  par  les  ministres  de  Roumanie  au  Parle 
de  Bucharest  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  l'Autriche- 
grio  ; 

Que  le  Gouvernement  roumain,  par  l'organe  de  son  agi 
Vienne,  a  protesté  contre  ce  que  les  Ministres  d'Autricbe-Ho 
avaient  dit  aux  Parlements  de  Vienne  et  de  Pesth,  et  avait  d^ 
qu'il  ne  peut  considérer  ces  assertions  comme  obligatoires  pc 
Roumanie; 

Que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  austro- 
grois,  S.  Exe.  le  comte  Andrassy,  a  reconnu  cette  vérité:  qi 
Roumanie  ne  peut  être  obligée  que  par  ce  qu'elle  a  signé,  ain^ 
c«Ia  résulte  d'une  dépêche  de  l'agent  roumain  en  dati 
12/24  février  1875; 

Le  Conseil,  proclamant,  lui  aussi,  de  son  cété,  ce  principe  de 
international,  décide  ce  qui  suit: 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  après  avoir  demam 
obtenu  ^approbation  de  S.  A.  le  Prince  régnant,  procède 
l'échange  de  la  ratîBcation  des  instruments  de  la  Convention 
citée.  En  même  temps,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
l'organe  de  son  agent  à  Vienne,  renouvellera  la  protestatioi 
Gouvernement  roumun  contre  les  déclarations  du  ministère  au 
hongrois,  sus -mention  nées,  lesquelles,  en  droit  et  en  fiiit,  n'ont 
peuvent  avoir  un  caractère  obligatoire  pour  la  Roumanie. 
M.  le  Ministre  des  finances,  ayant  déclaré  qu'il  prendra  lei 
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sures  les  plus  énergiques  pour  faire  appliquer  sans  délai  le  noinMni 
tarif  douanier  à  partir  du  1*'  juillet  1876,  le  Conseil  prend  acte  da 
cette  déclaration  et  arrête  que  le  nouveau  tarif  sera  rigoureusement 
flqppliqué  à  partir  de  ce  jour. 

Ce  procès-yerbal  sera  mis  en  vigueur  par  M.  le  Ministre  des 
affiedres  étrangères,  après  avoir  d'abord  obtenu  Tapprobation  de 
Son  Altesse. 

Signé:  Em.  Costaki,  Cogau^iceano, 

J.  Bratiano,  Slaniciano,  g.  Yernesco, 
6.  Curru,  M.  Ferechidb. 


Mamwnaie.  —  second  référé  de  monsieur  cogalniceano,  MiNismiE 
des  affaires  étrangères,  relatif  au  tratié  de  gobiherge  avec 
l'autriche-hongrie» 

Messieurs  les  Ministres, 

Par  mon  référé  du  20  mai  courant  (v.  s.)  j'&i«porté  à  votre  connais- 
sance les  considérations  d'ordre  supérieur  qui  m'imposaient  l'impé- 
rieux devoir  de  demander  au  Prince  la  ratification  de  la  part  de  la  Rou- 
manie et  l'autorisation  d'échanger  les  ratifications  de  la  Convention 
de  commerce  entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur-Roi  d'Âutricfae- 
Hongrie  et  le  Gouvernement  du  Prince  de  Roumanie,  convention 
conclue  et  approuvée  sous  le  ministère  précédent.  Ces  considérations 
étaient  que  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un /ai^  accompli^  dont 
la  responsabilité,  soit  pour  ce  que  cette  convention  contient  de  bien, 
soit  pour  ce  qu'elle  contient  de  mal,  incombe  à  nos  prédécesseurs. 

Si  nous  avions  refusé,  nou&y  l'échange  des  ratifications  d'un  acte 
international  qui  avait  été  déjà  revêtu  de  la  signature  des  deux 
Souverains,  qui  avait  reçu  l'approbation  des  Corps  législatife  de 
Vienne,  de  Pesth  et  de  Bucharest,  et  qui  enfin  avait  acquis  aussi  la 
ratification  de  la  part  de  \^  Monarchie  austro-hongroise,  sous  la 
propre  signature  de  l'Empereur-Roi,  c'eût  été  de  la  part  du  Ministère 
du  27  avril  une  violation  des  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  des 
gens,  laquelle  aurait  eu,  comme  triste  conséquence,  de  jeter  le  pajs 
en  des  complications  dont  on  ne  pouvait  prévoir  l'étendue. 

Notre  pays  a  déjà  tant  d'embarras  intérieurs  que  c'eût  été  une  fiuite 
impardonnable  de  notre  part  si,  renvei*sant  un  état  de  choses 
aeeompli,  nous  avions  ajouté  à  ces  difficultés  extérieures,  et  cela  en 


NOTES,   ETC. 

préMDM  des  évènemrats  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Con 
en  préBence  de  la  question  d'Orient,  remise  &  l'ordre  di 
ne  pouvions  donc  pas,  je  le  répète,  prendre  sur  nous  la  re 
de  détruire  e«  qui  était  déjà  fait,  conclu,  approuvé.  L'é 
ratifications  de  la  Convention  a  donc  dû  se  fûre,  étan 
d'ftbsolue  nécessité  politique. 

Mais  nos  devoirs  remplis  &  l'égard  de  la  Puissance  ave 
Convention  avait  été  conclus,  il  nous  appartient  maintenan 
aosfii  nos  devoirs  envers  notre  pays.  La  manière  do 
devoirs  est  l'objet  du  présent  référé. 

MesBieors  les  Ministres,  nos  opinions  comme  miniatn 
ment  à  cette  convention  de  commerce  sont  absolumenl 
que  celles  que  nous  avons  eues  et  exprimées  lorsque,  comi 
nous  la  combattions  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de  la 
Comme  Gouvernement,  représentant  la  Roumanie  vi 
Poiesances  étrangères,  nous  avons  le  devoir  d'appliquer  la 
avec  la  même  sincérité,  la  même  loyautéque  notre  pays  i 
loi  de  rem^ir  tous  ses  devoirs  internationaux;  comme 
comme  Roumains,  nous  avons  le  devoir  de  développer, 
possible,  les  avantagea  que  la  Convention  nous  donne  et  < 
autant  que  nous  le  poturons,  les  désavantages  dont  elle  i 
la  caase. 

Nous  atteindrons  ce  double  but  si,  d'tiD  eété,  nous  ri 
bien  et  noue  appliquons  comme  il  convient  les  disposi 
Convention,  et  d'un  autre  cété,  si  nous  savons  user  avec 
maturité  dademieraliné^de  l'article  XXXI,  lequel  réserc 
Hautes  Parties  contractantes  le  droit  d'introduire,  d'i 
accord, dans  la  Convention,  les  modifications  que  l'bncro 
mes  à  Eon  esprit  et  à  ses  principes,  et  dont  l'opport 
démontrée  par  l'expérience. 

Cette  Convention  a  été  si  peu  étudiée  qu'il  s'y  rencontre 
tlons  incomplètes  pour  les  deux  Parties.  Je  suis  donc  aatoi 
qu'en  faisant  au  Gouvernement  austro-bongrois  certaines 
en  ce  qui  concerne  les  lacunes  et  les  insuffisances  qui 
détriment,  nous  serons  par  cela  même  en  droit  de  lui  i 
titre  de  réciprocité,  des  concessions  pour  les  lacunes  et 
sauces  qui  lèsent  les  intérêts  spéciaux  de  la  Roumanie. 

J'ai  dit  que  la  Convention  avait  été  peu  étudiée.  Perm 
justifier  cette  affirmation. 

On  sait  que  les  Traités  et  les  Conventions  de  commerce 
ÛOD,  en  un  mot,  tous  les  actes  internationaux  traitant 
matériels  d'un  pays,  réclament  une   étude  plus  profoi 


76  CORRESPONDANCES,    DÉPÊCHES, 

traités  politiques  eux-mêmes,  car  dans  les]  premiers  il  peut  se  faire 
qu'un  simple  mot,  qui  ne  serait  pas  mis  à  sa  place,  décide  du  sort 
d'une  industrie,  d'une  branche  de  commerce,  détruise  même  un 
élément  de  la  richesse  nationale.  C'est  pour  cela  que,  dems  les  autres 
pays,  les  traités  de  commerce  sont  étudiés  et  les  projets  sont  rédigés 
par  l'administration  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  la  douane, !• 
Ministère  des  affaires  étrangères  se  réservant  seulement  la  chaqps 
de  donner  à  ces  instruments  la  forme  diplomatique.  Plus  encore,  ces 
traités  sont  défendus  d'habitude  dans  les  assemblées  parlementaires 
par  le  Ministre  des  finances  et  du  commerce,  comme  cela  a  eu  lieu, 
en  ce  qui  touche  notre  Convention,  à  Vienne  et  A  Pesth,  où  les 
Ministres  du  commerce  et  des  finances  ont  seuls  défendu  cet  acte 
international. 

Chez  nous,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Tout  a  été  projeté,  tout  a  été 
conclu  par  notre  Ministre  des  affaires  étrangères,  sans  aucune  parti- 
cipation des  ministres  des  finances  et  du  commerce. 

En  examinant  les  travaux  qui  ont  présidé  au  projet  de  la  Convention 
commerciale  avec  l'Autriche-Hongrie,  j'ai  bien  trouvé  qu'une  commia^ 
sion  avait  été  convoquée,  sous  la  présidence  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  commission  composée  de  MM.  Teulesco,  N.  Steriadi, 
Aurelian  et  Pencovici,  mais  je  n'ai  pas  trouvé  le  moindre  acte  qui  pût 
nous  faire  connaître  quels  avaient  été  les  travaux  de  cette  commission. 

En  résumé,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  un  projet;  il 
a  reçu  ensuite  un  contre-projet  du  Gouvernement  austro-hongrois; 
ce  contre-projet  a  été  soumis  au  Conseil  des  Ministres;  et  c'est  de  ce 
travail  hAûî,  auquel  n'ont  pris  part  ni  les  Cha^nbres  de  commerce,  ni 
même  une  commission  de  commerçants,  d'industriels,  en  un  mot 
d'hommes  spéciaux,  qu'est  issue  la  Convention  qui  doit  diriger  pour 
dix  ans  les  intérêts  économiques  de  la  Roumanie! 

Ce  même  système,  et  appliqué  d'une  manière  encore  plus  absolue, 
nous  Tavons  vu  observer  relativement  aux  autres  Conventions  qtû 
sont  en  voie  de  se  conclure  avec  les  autres  Puissances.  Pas  même 
des  copies  de  ces  projets  n'ont  été  envoyées  aux  Ministères  des 
finances  et  du  commerce.  J*ai  dû  le  faire  moi-même,  en  déclarant  à 
mes  collègues  quetje  n'entends  pas,  en  ce  qui  concerne  les  Conven- 
tions de  commerce  et  les  autres  intérêts  matériels  du  pays,  me  ré- 
server autre  chose  que  la  rédaction  de  la  forme  extérieure. 

Pardonnez-moi,  Messieurs  les  Ministres,  cette  petite  digression. 
J'ai  dû  la  faire  pour  que  le  pays  connaisse  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  été  conclue  la  Convention,  et  pour  que,  dans  sa 
souveraineté,  il  juge  et  décide  à  qui  incombe  la  responsabilité  d'un 
pareil  état  de  choses. 
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Je  reviens  maintenant,  Messieurs  les  Ministres,  à  ce  que,  d'après 
xaoiy  le  Gouvernement  aurait  à  faire:  d'un  côté,  pour  appliquer  loyale- 
ment et  sincèrement  la  Convention,  et  d'un  autre  côté  pour  la  rendre, 
tant  qu'elle  restera  en  vigueur,  le  moins  possible  auisible  à  nos  inté- 
rêts, soit  politiques,  soit  matériels. 

Je  résumerai  la  question  dans  les  points  que  voici  : 

1.  Le  ministre  des  finances  aurait  à  nommer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  une  commission  chargée  de  transformer  les  droits  ad 
valorerriy  conformément  à  l'article  IX. 

2.  Les  Ministres  des  imances  et  des  affaires  éirangères  auraient  à 
réglementer  la  question  des  certificats  d'origine,  prévue  à  l'ar- 
ticle XIII,  et  à  déterminer  les  lieux  où  doivent  être  nommés  nos  agents 
consulaires. 

3.  Le  Ministre  des  finances  aurait  à  prendre  des  mesures  pour 
fixer  le  plus  tôt  possible  la  réunion  des  bureaux  de  douane  (ar- 
ticle XX). 

4.  Le  Ministre  des  finances  aurait  à  faire  rédiger  le  règlement 
spécial  prévu  à  l'article  XXIII  pour  empêcher  la  contrebande. 

5.  Le  Ministre  du  commerce  aurait  à  préparer  la  loi  relative  aux 
marques  de  fabrique  (article  XXIV). 

6.  Le  Ministre  du  commerce  aurait  à  préparer  et  à  présenter  à  la 
Chambre,  dans  la  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  loi  relatif  aux 
entrepôts  (article  XXIX). 

7.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  le  Ministre  des  finances, 
aurait  à  déterminer  la  zone  de  dix  kilomètres  le  long  de  la  frontière 
roumaine  (article  7  de  l'acte  additionnel).  Ce  travail,  après  avoir  reçu 
l'approbation  du  Conseil,  sera  communiqué  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  pour  être  par  lui  porté  à  la  connaissance  du  Gouverne* 
ment  austro-hongrois. 

8.  Le  Gouvernement  roumain,  par  l'article  II  du  protocole  final,  est 
tenu  d'abroger  le  règlement  qui  exige  aujourd'hui  que  ceux  qui  entrent 
en  Roumanie  aient  sur  eux  une  certaine  somme  d'argent.  Depuis 
longtemps  cette  mesure  ne  s'applique  plus,  et  elle  n'est  même  pas 
applicable  depuis  l'établissement  de  nos  chemins  de  fer.  Sa  suppres- 
sion ofiBcielle  encouragerait  néanmoins  l'invasion  du  prolétariat 
étranger  et  en  particulier  celui  qui  vient  de  la  Galicie  ;  nous  trouverons 
vu  remède  à  ce  mal  dans  l'application  stricte  des  lois  qui  règlent  la 
police,  la  sûreté  publique,  et  spécialement  l'établissement  des 
étrangers  dans  nos  communes,  soit  urbaines,  soit  rurales. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sera  donc  invité  à  appeler  toute 
l'attention  des  autorités  administratives  et  en  particulier  celles  des  dis- 
tricts limitrophes,  afin  qu'elles  veillent  à  la  stricte  application  des  lois. 
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9.  Le  Ministre  du  commerce  traitera  avec  les  entreprenears  de  la 
taxe  de  1/2  p.  100  perçue  dans  les  ports  roumains,  de  la  question  de  la 
transformation  de  ce  droit  ad  valorem  en  droit  spécifique,  conformé- 
ment à  l'article  XXVI;  et  il  tiendra  compte  des  dispositions  de  cet 
^irticle  à  l'occasion  des  nouvelles  adjudications  pour  la  perception 
du  droit  dont  il  s'agit. 

10.  M.  le  Ministre  du  commerce  mettra  toutes  les  Chambres  dt 
commerce  en  position  d'étudier  au  moins  maintenant  le  contenu  de  la 
Convention  et  spécialement  la  partie  concernant  les  tarifs  et  les 
exemptions  douanières  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  Les 
résultats  des  délibérations  de  ces  Qiambres  seront  ensmtê  soumis  à 
l'étude  d'une  commission  centrale  composée  d'hommes  spéciaux  dans 
les  branches  principales  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie, 
■afin  que,  ensuite,  le  Gouvernement  puisse,  d'un  côté,  conformément 
au  dernier  alinéa  de  l'article  XXX  et  d'un  comuMm  accord  avec  It 
Gouvernement  austro-hongrois,  s'efTorcer  d'obtenir  les  modifications 
possibles  aux  parties  désavantageuses  de  la  Convention,  et,  d'un 
autre  côté,  que  la  Représentation  nationale  soit  mise  en  position 
d'apprécier  en  pleine  connaissance  et  les  avantages  et  les  désavanta- 
ges d'une  Convention  qui,  je  le  répète,  est  destinée  à  régler  pendant 
dix  ans  nos  intérêts  économiques. 

Le  ministre  desaffairet  étrangères 

COGALNICCANO. 

20  mai  1876  (v.  g.) 


Égjrpte.  —  CIRCULAIRE    DU  MINISTRE    DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  AUX 
CONSULS  GÉNÉRAUX,    AU    SUJET    DES    NOUVEAUX    TRIBUNAUX,    DATÉE 

DU  22  MAI  1876. 

Monsieur  l'agent  et  consul  général, 

Après  les  décrets  des  6  avril  et  7  mai  par  lesquels  le  Khédive 
préparait  et  accomplissait  l'unification  de  la  dette  générale,  quelques- 
uns  des  étrangers  résidant  en  Egypte  ont  cru  pouvoir  recourir  aux 
nouveaux  tribunaux  dans  l'espoir  de  se  soustraire  à  l'application  de 
ces  décrets. 

La  Cour  d'appel  d'Alexandrie,  révoquant  un  jugement  par  lequel 
le  Tribunal  de  1'*  instance  s'était  déclaré  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  un  de  ces  recours  introduit  dans  l'intervalle  de  la  publication 
des  décrets,  a  cru  devoir  accueillir  la  demande. 
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La  sentence  de  la  Cour  d'appel  est  fondée^  relativement  aux  pou- 
voirs des  nouveaux  tribunaux,  sur  des  appréciations  telles  que  le  Gou- 
iremement  du  Khédive  ne  croit  pas  qu'elles  puissent  être  admises,  si 
l'on  veul  que  l'autorité  attribuée  à  ces  tribunaux  se  renferme  dans 
les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par  les  lois  édictées  d'accord 
avec  les  Puissances. 

Tout  en  ayant  confiance  que  les  tribunaux  reviendront  eux-mêmes 
aune  détermination  plus  exacte  de  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  le 
Gouvernement  du  Khédive,  dans  le  doute  que  son  silence  sur  cette 
importante  question  des  attributions  des  nouvaux  tribunaux,  ne  peut 
être  interprété  comme  un  oubli  du  devoir  qui  lui  incombe  de  mainte- 
nir ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  les  Conventions 
et  les  notes  échangées  avec  les  Puissances,  et  de  sauvegai*der  intacte 
l'exercice  des  prérogatives  gouvernementales,  ainsi  que  l'application 
des  principes  du  droit  des  gens,  a  pris  le  parti  de  faire  présenter 
oralement  par  ses  conseils  à  l'audience  du  tribunal  d'Alexandrie  la 
déclaration  dont,  par  ordre  du  Khédive,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre une  copie  ci-jointe. 

Comme  vous  le  verrez  par  cette  pièce,  si  les  tribunaux  persis- 
taient à  méconnaître,  au  point  de  vue  de  quelques  intérêts,  le  carac- 
tère obligatoire  d'une  mesure  législative,  Us  pourraient  dans  des  cas 
d'utilité  ou  de  nécessité  publique,  comme  celui  dont  il  s'agit,  empiéter 
sur  le  domaine  des  représentants  des  Gouvernements,  tuteurs  légiti- 
mes des  intérêts  des  étrangers,  et  empêcher  que  le  Elhédive,  exerçant 
tm  droit  et  un  devoir  inaliénables  de  son  Gouvernement,  ne  soit  à 
même  de  pourvoir  par  des  dispositions  opportunes. 

Dans  la  législation  de  la  réforme,  on  ne  rencontre  aucun  texte  qui 
puisse  faire  présumer  que  le  Gouvernement  du  Khédive  ou  les  Puis- 
sances aient  consenti  d'une  manière  quelconque  à  accorder  aux  nou- 
veaux Tribunaux  des  facilités  aussi  étendues. 

En  effet,  l'article  11  du  règlement  d'organisation  judiciaire  ayant 
donné  lieu  à  des  notes  explicatives  entre  l'Egypte  et  quelques-unes 
des  Puissanceis  intéressées,  il  a  été  établi  d'une  manière  expresse 
que  les  Tribunaux  ne  pourraient  s'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur 
des  mesures  d'ordre  général  et  final. 

Ce  qui  est  évidenmient  applicable  à  la  mesure  qui  nous  préocupe 
aujourd'hui. 

L'article  12  du  Code  civil  auquel  la  Cour  fait  également  allusion, 
dispose  que  les  additions  et  modifications  aux  présentes  lois,  (c'est-à- 
dire  aux  Codes  de  la  réforme)  seront  édictées  sur  l'avis  conforme  de 
la  magistrature. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article  prévoit  un  cas  spécial  et  exoep- 
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tionnel.  Si  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  un  ou  plusieurs  articles  aux 
Codes  ou  d'en  modifier  quelques  autres,  le  pouvoir  législatif  de 
rÉgypte  doit  s'exercer  suivant  le  mode  prescrit  dans  cei  article,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  cas,  celui,  par  exemple,  de 
pourvoir  à  une  nécessité  d'ordre  public  par  une  mesure  législative, 
on  ne  doit  pa^  suivre  la  règle  fixée  dans  l'article  12,  et  au  cas  où 
cette  mesure  viendrait  à  froisser  les  droits  ou  les  intérêts  des  étran- 
gers, ce  serait  naturellement  une  question  qui  ne  pourrait  être 
traitée  et  décidée  qu'avec  les  Représentants  des  Puissances. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  mesures  prises  par  le  Khédive  relati- 
vement à  l'unification  et  consolidation  de  la  dette,  ont  été  connues 
de  quelques-uns  des  Gouvernements  amis  par  suite  des  négociations 
qui  ont  été  suivies  du  jour  même  ou  l'idée  de  ces  mesures  a  été  con- 
çue, jusqu'au  jour  où  elle  a  été  exécutée,  exécution  à  laquelle  plu- 
Bieurs  Puissances  ont  déjà  donné  implicitement  leur  approbation. 

Cette  circonstance  ne  peut  qu'imprimer  plus  de  force  à  notre 
manière  d'envisager  la  question  et  prêter  un  nouvel  appui  à  notre 
conviction,  comme  à  notre  ferme  confiance  que  le  Gouvernement 

de ,  dont  vous  êtes  le  représentant,  voudra  bien  reconnaître  la 

justesse  des  considérations  que  nous  venons  d'exposer  et  la  nécessité 
où  se  trouve  le  Gouvernement  du  Khédive  d'y  conformer  sa  con- 
duite. 

Agréscb^  Monsieur  l'agent  et  consul  général,  etc.,  etc. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé:  Chérif. 


Annexe 

DÉCLARATION  EN  DATE  DU  18  MAI  1876 

Messieurs, 

Le  Tribunal  a  certainement  mesuré  toute  la  gravité  du  débat  que 
l'on  vient  porter  devant  lui,  et  nul  ne  s'étonnera  de  l'attitude  que  les 
circonstances  imposent  au  Gouvernement. 

Ce  que  l'on  met  en  question,  ce  n'est  point  un  acte  de  son  adminis' 
tration  dont  les  atteintes  froisseraient  un  droit  acquis,  c'est  une  pré- 
rogative souveraine  elle-même  dans  ce  qui  constitue  son  essence:  la 
puissance  législative. 

Le  décret  du  6  avril  1876  (1),  qui  a  prorogé  les  échéances,  celui 


(1)  Voir  Archivée  1876-77,  t.  III,  p. 
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du  7  mai  (1),  qui,  dans  un  intérêt  général  de  premier  ordre, 
fornte  en  udb  dette  unique  et  nouvelle  toutes  les  dettes  antéi 
du  pays,  BOut  des  actes  du  législateur. 

ho  législateur  ne  peut  donc  ni  ne  doit  les  discuter  en  ce 
justice. 

Plein  de  respect  pour  les  décisions  de  ces  Tribunaux  qu'il  a  i 
de  tous  ses  vœux  et  dont  il  a  voulu  être  le  premier  justiciabl 
toutes  ses  relations  d'ordre  privé  avec  les  étrangers  dont  les 
ses,  l'industrie  et  l'activité  concourent  à  la  prospérité  de  ce  p 
Gouvernement  se  rend  à  toutes  les  assignatioas  qui  l'af 
devant  les  juges,  et  n'attend  que  las  sentences  sur  le  terrain 
lois  internationales  constitutives  de  la  rèfonne  ont  permis  aux 
naox  de  se  mouvoir  en  toute  puissance. 

Mais  ce  terrain  n'est  pas  sans  limites; — vous  av».  Messie 
pouvoir  judidbire  tout  entier  ;  votre  intervention  va  jusqu'à  pi 
les  droits  privés  contre  les  atteintes  accidentelles  que  leur  pou 
porter  les  actes  de  l'administration  permanente  du  pays;' 
elle  s'arrête  là  où  elle  se  trouverait  en  conflit  avec  la  Puissanc 
lative  elle-même. 

En  se  liant  réciproquement  par  le  pacte  international  auq 
Tribunaux  doivent  l'existence,  les  Puissances  européennes  et  I 
vernement  ont  voulu  doter  le  pays  d'institutions  protectric 
droits  et  tous,  et  rien  jusqu'à  ce  jour  n'a  pu  ébranler  les  § 
espérances  fondées  sur  ces  accords. 

Mais  le  Gouvernement  n'a  point  entendu  faire  abandon  de  i 
pre  puissance  en  subordonnant  ces  mesures  législatives  et  d 
général  au  centrale  souverain  de  ses  nouveaux  Tribunaux, 
Puissances  amies  n'ont  point  abdiqué  aux  mains  de  ces  Tribun 
droits  et  les  devoirs  généraux  de  la  protection  qu'elles  exero 
leurs  propres  sujets. 

Si  donc  les  Puissances  estimaient  qu'une  loi  nouvelle  blec 
droits  de  leurs  nationaux,  elles  seules  pourruent  engager  i 
Gouvernement  de  Son  Altesse  des  négociations,  dont  le  Goi 
ment  attendrait  avec  pleine  confiance  le  résultat;  jusque-là  les 
naox  les  devraient  appliquer  ;  tel  est  le  prindpe  de  la  séparât 
pouvoirs,  essentiel  parce  qu'il  définit  leurs  attributions  et 
leur  respective  indépendance. 

Le  Tribunal  ne  saurait  fermer  les  yeux  sur  lad  conséquencei 
dédaration  contraire. 

Le  Gouvernement  considère  comme  engagés  les  droits  de  « 

(1)  Voir  Archiva  1876-77,  t.  UI,  p.  223. 
AicH.  DirL.  IST^TT.  —  CT 
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gative  souveraine;  et  d'ordre  de  S.  A.  le  Khédioe,  aoos  vaDODS 
déclarer  que  aon  Gouvernement  ne  peut  nutaquer  é.  ses  devoirs 
sapérieors  envers  lui-nième  et  envers  son  peuple^  discuter  en  jnstica 
In  principe  mime  des  lois  qu'il  voit  les  plus  pro[ve8  â  maintenir  et  à. 
velopper  la  prospôritd  publique. 

La  sentence  du  juge  a  droit  au  respect  de  tons;  dans  la  sph^  qm 
t  BÎenne  tous  Ini  doivent  obéissance,  et  le  devoir  du  Gouvernement 
tde  donner  à  tous  l'exemple  de  cette  soumission;  mais  dans  Ift 
hère  législative  et  souveraine  le  devoir  du  Gonveroemeat  serait  de 
veadiquer  en  sa  personne  Findépendsoce  de  tous. 
Alexandrie,  le  18  mai  1876. 


■••le.  —  LETTRE  DE  l'EMPEREUR  ALEIUNDRE  A  HONSIEDR  GEIANT, 
PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS,  RELATIVE  AO  CENTENAIRE  DE  l'iNDÉPCK- 
DANCE,   DATÉE  DU   5  JUIN   1876. 

Monsieur  le  Président, 
A.a  moment  où  la  population  des  États-Unis  célèbre  le  ceotenaire 

son  existence  nationale,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer  les 
Qtiments  avec  lesquels  je  prends  part  à  cette  solennité.  Le  peuple 
s  États-Unis  peut  envisager  avec  orgueil  le  progrès  immense  que 
n  énerve  a  accompli  dans  l'espace  d'un  siècle. 
le  suis  plus  particulièrement  heureux  de  constater  que  pendant 
tte  période  aéculaire  tes  relations  amicales  entre  nos  deux  pays 
>nt  jamais  subi  d'interniplion,  mais  se  sont  au  contraire  maniies- 
!S  par  des  preuves  de  mutuelle  bienveillance, 
le  félicite  donc  cordialement  le  peuple  des  Etats-Unis  en  la  per- 
une  de  sen  Président,  et  je  souhaite  que  l'amitié  entre  les  deux 
y»  grandiese  en  même  ten^s  que  leur  prospérité. 
fe  saisis  cette  occasion  pour  vous  offrir  en  même  temps  rassaranoe 

mon  estime  sincère  et  de  ma  hante  coosidénUion. 

Signé:   Alexandre. 


".m 
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Allrmai^ne.  —   lettre   de    l'empereur  Guillaume  a  monsieur 

GRANT,     président    DES    ÉTATS-UNIS,    RELATIVE    AU    CENTENAIRE    DE 
l'indépendance,   DATÉE  DU  9  JUIN   1879. 

Grand  et  bon  ami  ! 

D  TOUS  a  été  accordé  de  célébrer  ie  centième  anniversaire  du  jour 
o(i  la  grande  nation  à  la  tète  de  laquelle  tous  êtes  placé,  a  pris  rang 
parmi  les  États  indépendants.  Ce  que  les  fondateurs  de  l'Union 
avaient  organisé,  en  mettant  sagement  à  profit  les  leçons  d'histoire 
sur  la  formation  des  États,  et  avec  une  intuition  très  étendue  de 
l'avenir,  s'est  éprouvé  dans  un  développement  sans  égal. 

C'est  pour  moi  une  satisfaction  d'autant  plus  grande  de  pouvoir,  à 
cette  occasion,  vous  en  féliciter  vous  et  la  nation  américaine,  que, 
depuis  l'alliance  que  mon  auguste  aïeul  reposant  en  Dieu,  Frédé- 
ric II,  de  glorieuse  mémoire,  conclut  avec  les  États-Unis,  rien  n'a 
troublé  entre  l'Allemagne  et  l'Amérique  cette  amitié  qui  s'est  dévelop- 
pée et  fortifiée  par  les  relations  toujours  croissantes  des  deux  peuples 
et  par  un  échange  toujours  plus  fécond  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  et  des  sciences. 

Que  la  prospérité  dos  États-Unis  et  l'amitié  des  deux  pays  s'accrois- 
sent de  plus  en  plus,  c'est  mon  vœu  sincère  et  ma  ferme  espérance. 

Veuillez  recevoir  la  nouvelle  assurance  de  ma  plus  haute  estime. 

Guillaume. 


Antrlclie-Hoiisrie.  —   lettre    de  l'empereur  François -joseph 

A    M.   GRANT,  PRÉSIDENT   DES  ETATS-UNIS,    RELATIVE    AU   CENTENAIRE 
DE  l'indépendance,     DATÉE   DU   11   JUIN   1876. 

Honorable  et  cher  ami. 

Le  4  juillet  a  lieu  la  célébration- du  centenaire  de  la  République 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Recevez  mes  félicitations  les  plus  sincères  pour  cette  fête  anniver- 
saire dont  doivent  se  réjouir  tous  les  Etats  réunis  en  une  puissante 
nation  sous  la  bannière  étoilée. 

Une  meilleure  occasion  ne  pouvait  s'offirir  à  moi  de  considérer  com- 
ment de  bonnes  lois  des  efforts  soutenus  pour  favoriser  le  bien  géné- 
ral de  l'Union  ont  réussi  dans  un  espace  de  temps  relativement  court 
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vie  d'an  peuple,  à  aplanir  pour  l'Union  la  voie  d'un  heureux 
pement  en  tous  sens. 

:tente  de  voir  les  Etats-Unifi  continuer  à  marcher  d'un  pas 
19  la  voie  d'un  succès  grandissant,  je  joins  volontiers  l'espoir 

rapports  fondés  sur  une  confiance  réciproque  et  une  vive 
lie,  rapports  qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  nos  peuples  et 
de  l'Amérique  du  Nord,  continueront  à  n'être  pas  troublés. 
lÀ  mon  vœu  sincère,  que  mon  Envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
lipotentiaire,  le  comte  Hoyos,  est  chargé  de  vous  répéter  de 
X  en  voua  remettant  cette  lettre,  et  en  vous  assurant  de  ma 

estime, 
ée  A  Vienne,  le  11  juin  1876. 

François^obe  PH . 


—  LETTRE  DU  ROI  VICTOR-EMMANUEL  A  MONSIEUR  CRANT, 
DENT  DES  ÉTATS-UNIS,  RELATIVE  AU  CENTENAIRE  DF  l'iNDÉ- 
kNCE,    DATÉE   DU  11  JUIN  1876. 

4on  très-cher  et  bon  ami, 

ur  où  la  grande  République  américaine  célèbre  le  centième 
ealre  de  son  existence,  nous  désirons  adresser  par  vous,  à  la 
{ue  vous  présidez  et  que  vous  avez,  gr&ce  à  vos  admirables 
ts,  heureusemmt  conduite  à  sa  sublinw  destinée,  nos  félicita^ 
celles  de  notre  peuple. 

aistance  qui  nous  sépare,  ni  la  différence  de  race  ne  refroidl- 
nais  chez  r.ous  et  chez  notre  peuple  la  solide  amitié  qui  nous 
i  noble  nation  américaine,  avec  laqueUe  l'Italie  a  entretenu 
;  un  siècle  des  relations  d'estime  DHituelle.  Nous  nous  som- 
utant  plus  empressés  de  vous  faire  part  de  nos  sentiments  que,  - 
lébrer  dignement  ce  grand  jour  par  une  gîgant«eque  Ezposi- 
'hiladelphie,  voue  avez  invité  &  la  fête  toutes  les  nations  de  la 

rez  l'assurance  de  notre  très -haute  estime  et  amitié  avec  les 
que  nous  adressons  à  Dieu  pour  qu'il  vous  prenne,  trie-àiet 
as  sa  sainte  protection. 

Votre  bon  ami, 

Victor  Ehmanuel. 


'  LETTRE  DE  M.  ANTOINE  BORRERO, 
RÉPUBLIQUE,  AU  PAPE  PIE  IX,  LUI  DEMANDANT  Dl 
DRE  DE  RAPPEL  DBS  PÉRE3  JÉSUITES  ENSEIGNANT  f 

OE  l'Equateur,  datée  du  17  juin  1876. 

Très- Saint- Père, 

Le  vif  intérêt  que  je  nourris  pour  la  conservatio 
de  toutes  les  institutions  religieuses  de  la  Rëpubliq 
la  culture  des  vraies  sciences,  enseignées  par  des  ] 
et  vertueux,  chargés  de  conduire  notre  jeunesse  da 
sagesse,  culture  si  intimement  liée  aux  principe: 
décide  à  adresser  ta  présente  lettre  à  Votre  Sain 
en  même  temps  à  vos  pieds  la  plus  profonde  e: 
affection  âliale  et  de  mon  plus  tendre  dévouement. 

Permettez,  6  Saint-Père  que  je  vous  parle  en  ma 
dent  de  la  République  avec  cette  franchisa  que  je 
Pasteur  du  troupeau  de  Jésus-Christ,  comme  étant 
rait  nous  préserver  du  malheur  qui  nous  menace.  '. 
Sainteté  s'ouvrira  à  nous,  du  moment  que  je  lui  ex 
fiance  les  angoisses  de  ce  peuple,  qui  jouit  à  un  si 
bienveillance  paternelle  de  Votre  Sainteté. 

On  m'a  annoncé  que  le  très-révérend  Père  gém 
gnie  de  Jésus  comptait  retirer  les  révérends  pères  i 
gnement  é.  l'École  polytechnique  de  cette  ville,  éial 
il  n'y  a  pas  longues  années.  Les  classes  éclairées  i 
vemement  étaient  depuis  trop  longtemps  habitués  : 
chères  espérances  sur  cette  école,  dirigée  par  de  B 
tueux  professeurs,  pour  que  la  nouvelle  de  ce  rapp 
plus  grande  tristesse  à  tous  les  bons  citoyens.  Si  li 
firmait,  elle  amènerait  les  plus  tristes  conséquence 
Révérends  Féres,  établie  ici,  s'en  ressentirait  elle-: 

Non,  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  ne 
ner  déception  au  Gouvernement  et  aux  pères  de  ft 
dront  pas  que  les  sacrifices  fedts  par  la  nation  poui 
les  Pérès  expulsés  d'Allemagne  soient  vains,  que  le 
de  l'Equateur  soient  privées  de  tout  le  bien  qu'el 
l'enseignement  des  Pérès,  que  les  pères  de  famille 
portes  de  cette  école  où  ont  été  répandues  les  scie 
foi  et  les  vertus  chrétiennes  soient  lésées.  Si  les  P< 
lès,  riu0uence  et  la  considération  dont  jouit  si  justei 
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diminuerait^  la  jeunesse  courrait  le  danger  d'abandonner  le  chemin 
de  la  vérité  où  seul  est  le  salut.  Le  regs^rd  pénétrant  de  Votre  Sain- 
teté appréciera  tous  les  maux  qui  pourraient  résulter  pour  Favonir 
d'une  pareille  mesure. 

Mais  je  suis,  6  Saint-Père,  rempli  de  confiance  que  vous  daigne- 
rez regarder  cette  République,  qui  vous  aime  et  vénère  tant,  et  j'es- 
père que  votre  magnificence  écoutera  ma  prière,  afin  que  j'obtienne 
du  très-révérend  Père  général  la  révocation  de  l'ordre  relatif  aux 
Pères  chargés  de  l'enseignement  à  l'École  polytechnique. 

Je  vous  adresse,  6  Sain1>-Père,  cette  humble  prière  au  nom  du 
Gouvernement,  au  nom  du  peuple  équatorien  et  en  mon  propre  nom, 
car  pourrais-je  rester  insensible  au  malheur  qui  nous  menace,  en  ma 
qualité  de  chef  de  l'Etat,  de  citoyen  et  de  père  de  famille  catholique! 
Le  malheur  serait  d'autant  plus  grand,  que  la  Compagnie  de  Jésus  y 
perdrait  aux  yeux  de  l'opinion  publique.  Je  regarde  cette  célèbre 
Compagnie  comme  le  plus  puissant  moteur  de  la  civilisation  chré- 
tienne, et  je  ne  saurais  voir  pâlir  l'auréole  de  son  nom  sans  éprouver 
une  grande  douleur  Qu'elle  continue  à  exercer  son  influence  salu- 
taire, morale  et  religieuse,  et  qu'elle  reste  assise  sur  ces  solides 
bases  dans  notre  République. 

Vous  avez  compris,  6  Saint -Père,  que  je  ne  vous  aurais  pas 
adressé  cette  prière,  si  je  n'étais  pas  guidé  par  l'intérêt  que  je  porte 
à  la  Compagnie  de  Jésus  et  par  le  fait  que  je  regarde  leur  main- 
tien comme  une  question  vitale  pour  la  jeunesse  dont  dépend  l'avenir 
de  la  République. 

Dans  l'espoir  d'obtenir  ce  que  j'ai  humblement  deinandè,  je 
recommande  Votre  Sainteté  à  la  protection  constante  de  Dieu,  et  je 
vous  prie,  6  Saint^Père,  d'accorder  votre  bénédiction  apostolique  à 
votre  très-humble  et  très-dévoué  fils  Antonio  Borrero. 

Du  palais  du  Gouvernement  de  Quito,  le  17  juin  1876. 

Signé:  Â.  Borrero 


Etat»  -  Unis.    —    lettre    du    préstoent    grant    a    l'empereur 

D'ALLET^GNE,     en    réponse     a    sa    lettre    du    9    JUIN,    DATÉE    DU 
10   JUILLET   1876. 

Grand  et  bon  ami. 

Votre  lettre  du  9  juin,  dans  laquelle  vous  présentiez  très  obligeam- 
ment vos  cordiales  félicitations  pour  la  fête  du  centenaire  que  nous 


( 
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^venons  de  célébrer,  m'a  été  remise  le  4  juillet^  et  j'ai  pris  connaissance 
<le  son  contenu  avec  une  sincère  satisfaction.  Les  assurances  de 
sympathie  que  renferme  cette  communication  pour  les  progrès 
accomplis  jusc^u'ici  par  notre  pays  et  pour  sa  prospérité  future  m'ont 
d'autant  plus  réjoui  qu'elles  proviennent  du  chef  suprèn^  d'un  grand 
État  avec  lequel  la  République  a  entretenu  pendant  tout  le  siècle  de 
son  existence  des  relations  pcM^ifiques  et  amicales^  devenues  constam- 
ment plus  étroites,  aux  bons  comme  aux  mauvais  jours,  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  et  du  bien-être  croissant  des  deux  pays. 
C'est  mon  désir  sincère  que  cette  cordialité  mutuelle  et  cette  prospé- 
rité dont  les  deux  pays  ont  joui  pendant  ce  premier  siècle  de  notre 
existence  leur  restent  en  partage  durant  le  siècle  à  venir. 

En  vous  souhaitant  la  santé  et  le  bonheur  pour  un  long  r^ne,  je 
prie  Dieu  qu'il  ait  Votre  Majesté  en  sa  sure  et  sainte  garde. 

Votre  bon  ami,    signé:  U.  S.  Grant 


£iat»  >  Uni».  — •  lettre  du  président  grant  a  l'empereur  d'au- 

TRICHE-HONGRIE,  EN    RÉPONSE  A  SA    LETTRE   DU    11    JUIN,  EN   DATE 
DU  22  JUILLET  1876. 

Noble  et  auguste  ami, 

J'ai  été  très-flatté  de  recevoir  Taimable  lettre  que  Votre  Majesté 
m'a  fait  remettre  le  19  juillet  dernier  (1)  par  M.  le  comte  de  Hoyos, 
son  ininistre  auprès  de  notre  Gouvernement,  pour  m'adresser  ses 
félicitations  à  l'occasion  du  centième  anniversaire  de  la  Constitution 
des  États-Unis. 

C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction  que  j'apprends  que  le  Souve- 
rain d'une  nation  qui  compte  parmi  les  plus  célèbres,  les  plus 
anciennes  et  les  plus  puissantes  de  l'hémisphère  oriental,  rend  témoi«- 
gnage  des  progrès  qui  se  sont  accomplis  en  un  siècle  au  sein  de 
notre  République  et  conclut  de  ce  passé  prospère  que  notre  Ëtat 
persévérera  dans  la  voie  du  progrès  où  il  s'est  engagé. 

Les  vœux  que  Votre  Majesté  a  expriinés  en  &,veur  de  notre  pays 
trouveront  un  écho  dans  tous  les  cœurs,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que 
dans  la  suite  du  règne  de  Votre  Majesté,  les  peuples  placés  sous 
votre  sceptre  verront  s'accroitre  parmi  eux  le  bonheur  et  la  prospé** 
rite  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 
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Je  prie  donc  le  Tout-Puissant  de  prendre  Votre  Majesté  scAis  sa 
bonne  et  sainte  garde. 
f  Donné  à  Washington,  le  22  juillet  1876,  la  101*  année  de  l'indépen- 

i  dance  des  États-Unis. 
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Si^:  U.  S.  Grant 
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!^'.  •alBÉ- Siège.    —   BREF   DU    PAPE  PIE    IX    AU    CONORÉS   DES   CATHO- 

LIQUES    ALLEMANDS    DE   ICUNICH,    DATÉ    DE    ROME    LE  14  AOUT   1876. 


Chers  fils^  salut  et  bénédiction  apostolique, 

Ce  qui  nous  console,  chers  fils,  c'est  cette  foi  qui  découvre  dans  les 
persécutions  un  gage  assuré  pour  les  disciples  du  Christ,  auxquels  il 
a  dit  lui-même:  «Comme  ils  m'ont  persécuté,  il  tous  persécuteront 
aussi.  9  Les  attaques  et  les  railleries,  au  lieu  de  tous  ébranler,  conti- 
nuent plutôt  à  vous  fortifier  dans  la  défense  de  la  religion.  La  réunion 
que  vous  préparez  en  est  présentement  une  preuve,  car  vous  ne  vous 
assemblez  pas  dans  un  autre  but  que  pour  aviser  ensemble  aux 
moyens  d'adoucir  les  souffrances  infligées  aux  fidèles  et  de  détourner 
de»  plus  grands  maux,  sans  préjudice  de  l'obéissance  due  aux  lois. 
Mais  il  est  une  conviction  sur  laquelle  reposent  le  courage  et  lés 
nobles  sentiments  qui  Jvous  accompagnent  dans  l'entreprise  de  cette 
œuvre  difficile:  c'est  que  la  société  actuelle  ne  peut  être  sauvée  que 
par  l'expiation.  L'intention  de  satisfaire  à  la  justice  divine  a  donc  dû 
être  le  mobile  de  votre  œuvre,  au  milieu  de  toutes  les  difficultés,  des 
soucis,  des  efforts  et  des  sacrifices  que  vous  avez  pris  sur  vous  pour 
la  mener  à  bonne  fin. 

Kous  vous  félicitons  pour  la  charité 'vraiment  éminente  qui  anime 
votre  intention,  car  c'est  dans  la  détresse  qu'on  reconnaît  le  frère  et 
que  s'éprouve  la  charité,  laquelle  ne  se  cherche  pas  elle-même,  mais 
souffre  tout,  espère  tout,  supporte  tout,  brillant  de  son  plus  bel  éclat 
alors  qu'elle  s'offre  elle-même  en  sacrifice  pour  autrui.  Et,  en  effet, 
elles  deviennent  de  plus  en  plus  lourdes  et  plus  nombreuses  les  afflic- 
tions qui  réclament  secours  et  conseil. 

Cette  tâche  serait  plus  facile  à  remplir  et  les  résultats  seraient  plus 
efficaces  si  tous  ceux  qui  se  louent  du  titre  dQ  catholiques  nous  don- 
naient l'assentiment  de  leurs  convictions  et  des  principes  qu'ils 
confessent,  ainsi  que  vous  qui  êtes  ardemment  attachés  à  la  doctrine 
et  aux  sentiments  de  ce  siège  de  Saint-Pierre.    Mais   beaucoup 
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dterchent  leur  Batisfoction  dans  les  biens  de  la  terra  ;  <^< 
ili  ncherchent  par  trop  la  faveur  des  puissants,  craignan 
•t  leur  résistance,  sans  songer  nullement  que  l'amitié  <i 
Mt  l'ennemie  de  Dieu,  au  point  que  quiconque  reste  attach 
de  cette  &veur  mondaine  est  un  adversaire  de  Dieu. 

Et  bien  qu'ils  aperçoivent  de  leurs  propres  yeux  qu'aujc 
lutte  est  engagée  pour  ainsi  dire  à  la  vie  et  à  la  mort,  en 
et  l'erreur,  entre  le  droit  et  la  force,  ile  font  néanmoins 
afTorte  pour  réconûlier  des  choses  aussi  contradictoires; 
pouvait  y  avoir  communauté  entre  la  lumière  et  les  ténët 

AuBsitAt  que  cette  sorte  d'hommes  remarquent  dans 
de  l'Église,  &tigués  par  une  longue  et  stérile  lutte,  un  sig 
^ue  annonçant  qu'ils  désireraient  un  compromis,  alors  i 
aiguillonnés  par  la  prudence  de  la  chair,  ils  s'en  prennei 
battants  catholiques,  aeeutent  leurs  ^arta  d'imprudt 
imposent  tiluice,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacles  à  la 
qu'ils  recherchent  ardemment.  Quand  même  même  ils 
struira  par  la  nature  même  des  choses  et  par  une  longue 
ils  ne  veulent  néanmoins  pas  voir  que  les  paroles  des 
l'Église  sont  des  floches,  bien  qu'elles  puissent  paraître  pi 
lea  que  l'huile,  et  ils  oublient  que  par  cette  manière  d'agi 
secours  et  s'allient.à  ceux  qui  haïssent  le  Seigneur. 

On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  dangereux,  de  plu 
que  cette  race  d'hommes  qui,  affectant  extérieurement  dei 
d'honnêteté  et  de  piété,  divisent  et  brisent  intérieuremet 
de  l'Église,  accroissent  l'audace  des  ennemis  et  exci 
involontairement  à  une  colère  plus  violente  contre  les  v 
de  l'Église. 

Si  voue  êtes  en  mesure  d'avoir  quelque  influence  si 
pressez-vous  de  leur  faire  comprendre  une  bonne  fois 
dommage  ils  causent  à  l'Église,  quelle  faute  ils  comme 
la  religion,  contre  la  patrie,  et  contre  leur  propre  salu 
raconnaissent  la  vérité  et  ravietanent  de  leurs  mauvaii 
vous  obtenez  quelque  succès  dans  cette  entreprise  extrèi 
Sdle,  il  y  aura  plus  d'importance  que  tout  ce  que  -voni 
par  vos  autres  travaux,  quelque  nécessaires  et  utiles  qu 
être. 

Dieu,  qui  tient  en  ses  mains  les  esprits  et  les  cœurs  des  h 
vont  seul  donner  une  issue  heureuse  à  une  œuvre  auss 
noas  vous  recommandons  à  lui  de  tout  cœur,  nous  i 
lumière  et  son  aide  toute-puissante  pour  vous,  et  nous  voi 
volontiers,  comme  présage  de  ces  dons  célestes  et  comn 


■e  bienveillance  toute  paternelle,  à  chacun  de  vous,-  durs  fiU, 
•a  bénédiction  apostolique. 

onné  à.  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  14  août  1876.  De  notre  pontificat 
*Gnte-et-uniëme  année. 

PIE  IX,  Pape. 


t»-IInlS>  —  ME8BA0Ë   DU   PRÉSIDENT  GRANT  LU  A  LA  CL0T1;b::  DU 
CONGRÈS,    LE  15  AOUT    1876 

(Extrait) 

n  signant  comme  je  le  fais,  ta  loi  qui  ouvre  des  crédits  pour 
lOTvice  consulaire  et  diplomatique  pendant  l'année  finissant  le  30 
I  1877,  il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  une 
ise  de  la  loi  qui  ordonne  à  certains  représentants  diplomatiques 
consulaires  des  États-Unis  a  de  fermer  leurs  bureaux.  »  Si  l'on 
nd  cet  ordre  dans  son  sens  littéral,  on  y  voit  un  empiétennent  sur 
pérogatives  et  les  droits  constitutionnels  du  Pouvoir  exécutif.  La 
LStitution  dit  que  le  Président  pourra,  avec  le  consentement  du 
at,  conclure  des  traités,  pourvu  que  les  deux  tiers  du  Sénat 
inent  leur  sanction,  et  qu'il  choisira  et  nommera,  avec  le  consoK 
lent  du  Sénat,  des  ambassadeurs,  des  ministres,  des  consuls,  etc. 
tans  les  premiers  temps  de  la  République,  le  Congrès  votml  une 
ime  en  gros,  et  on  laissait  au  Président  le  soin  de  déterminer 
^de  des  fonctionnaires  et  les  pays  où  ils  devaient  être  envoyés, 
îs  depuis  un  grand  nombre  d'années  on  a  voté  des  sommes 
erminécs  pour  certaines  missions  et  certains  emplois,  et  quand  le 
igrès  a  émis  d'ouvrir  un  crédit  pour  un  poste  quelconque,  il  a  été 
règle  jusqu'à  présent  de  conûdérer  cette  émission  comme  le 
ne  d'une  volonté  de  la  part  du  Congrès,  et  le  Gouvernement  l'a 
pectée  et  s'y  est  conformé. 

'admets,  tout  en  appelant  votre  attention  sur  le  pEissage  que 
cité,  que  cette  clause  a  seulement  pour  objet  d'exercer  le  droit 
LBtitutionnel  qu'a  le  Congrès  de  régler  les  dépenses  de  l'adminîs- 
tion,  et  non  d'empiéter  sur  les  pérogatives  du  pouvoir  exécutif,  ce 
]uoi  je  serais  obligé  de  résister.  Je  ne  veux  pas  en  ce  mommt 
cuter  la  sagesse  de  la  suppression  du  traitement  affecté  à  plu- 
iirs  fonctions;  je  tiens  seulement  à  me  mettre  en  garde  contre 
terprètation  qu'on  pourrait  donner  au  langage  employé,  et  dont 
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on  serait  porté  à  conclure  que  le  Pouvoir  législatif  a  le  droit  d'ordon- 
ner la  clôture  ou  la  discontinuation  d'un  poste  diplomatique  ou 
consulaire  quelconque. 

Signé:  U.  S.  Grant. 


■  \ 
Crandle-lipetagBe.  —  discours    de    la  reine  Victoria,   lu    a 

LA  CLOTURE  DU  PARLEMENT,  LE  15  AOUT  1876 

Milords  et  messieurs, 

Je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous  relever  de  vos  travaux  légis- 
latifs. 

Mes  rapports  avec  les  Puissances  étrangères  sont  d'un  carao- 
tére  amical,  et  ma  confiance  est  entière  qu'une  entente  cordiale 
continuera  de  régner  entre  elles  et  nous, 

Les  efforts  que  j'ai  &its  en  commun  avec  les  autres  Puissances 
pour  amener  un  règlement  des  différends  qui  malheureusement  existent 
entre  la  Porte  et  ses  sujets  chrétiens  en  Bosnie  et  dans  l'Herzégovine 
ont  été  jusqu'à  présent  infructueux,  et  la  lutte/  commencée  dans 
les  provinces,  s'est  étendue  en  Serbie  et  dans  le  Monténégro.  Si  une 
occasion  favorable  se  présente,  je  serai  prête,  de  concert  avec  mes 
alliés,  à  faire  offre  de  mes  bons  offices  comme  médiatrice  entre  les 
Parties  contractantes,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  devoirs  que 
m'imposent  les  Traités  et  ceux  relevant  des  considérations  d'huma^ 
nité  et  de  politique. 

Un  différend  s'est  élevé  entre  mon  Gouvernement  et  celui  des 
États-Unis,  relativement  à  Tinterprétation  à  donner  à  Tarticle  du 
Traité  du  9  août  1842  ayant  rapport  à  la  reddition  mutuelle  des  indi- 
vidus accusés  de  certains  crimes.  Les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  les  deux  pays  si  la  pratique  de  l'extradition  venait  à  cessw 
entre  eux  seraient  considérables  et  évidents.  Aussi  ai-jè  l'espoir 
qu'un  nouvel  arrangement  pourra  bientôt  être  conclu,  par  lequel 
nous  parviendrons  à  placer  les  choses  sur  un  pied  satisfaisant. 

Je  suis  profondément  reconnaissante  de  ce  que  mon  cher  fils, 
le  prince  de  Galles,  .soit  revenu  en  parfeite  santé  de  son  long 
voyage  dans  l'Inde.  Sb  présence  isus  cette  partie  de  mes  domaines 
a  fourni  aux  populations  de  ce  pays  Foccasion  d'exprimer  ses  sen- 
timents de  loyauté  et  de  dévouement  pour  mon  trône,  et  je  les 
apprécie  fort. 
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En  vertu  du  pouvoir  qui  m'a  été  conféré,  j'ai,  par  proclamation, 
pris  le  titre  d'Impératrice  de  l'Inde.  En  faisant,  en  ce  qui  concerne 
l'Inde,  cette  addition  à  l'ancien  titre  de  ma  couronne,  mon  désir  a 
été  de  témoigner,  dans  une  occasion  qui  a  pour  moi  un  intérêt  tout 
particulier,  de  l'ardente  sollicitude  que  je  ressens  pour  le  bonheur 
de  mon  peuple  de  l'Inde. 

J'aime  à  croire  que  la  paix  et  l'ordre  sont  rétablis  dans  la  pénin- 
sule malaisienne  et  que  les  dominateurs  de  ces  États  indigènes 
accepteront  avec  joie  les  recommandations  et  l'appui  de  mes  ofiS- 
tiers  pour  les  aider  à  améliorer  le  Gouvernement  de  leurs  territoires. 

La  visite  que  le  Président  de  l'État  libre  d'Orange  a  faite  à  ce 
pays  a  eu  pour  résultat  de  régler  d'une  manière  satisfaisante  la  lon- 
gue controverse  qui  existait  relativement  à  la  province  de  Griqua- 
Land,  et  d'importants  progrès  ont  été  ainsi  obtenus  pour  arriver  à 
'  un  concours  amical  et  cordial  de  tous  les  États  circonvoisins,  con- 
cours si  essentiel  aux  intérêts  de  l'Afrique  du  Sud. 

La  conférence  sur  les  affaires  de  l'Afrique  méridionale  relative- 
ment aux  documents  qui  nous  ont  été  soumis  siège  maintenant  à 
Londres;  elle  ne  peut  manquer  de  contribuer  pour  une  large  part  au 
règlement  de  différentes  questions  importantes. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes. 

Je  vous  remercie  des  crédits  que  vous  avez  votés  avec  libéralité 
pour  les  besoins  du  service  public. 

La  dépense  additionnelle  requise  afin  de  placer  mon  armée  et 
ma  marine  sur  un  pied  convenable  d'efficacité,  et  les  mesures  que 
vous  avez  adoptées  pour  parer  à  la  stagnation  relative  du  commerce 
m'ont  mise  en  demeure  de  vous  proposer  une  augmentation  de 
taxes. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  vous  avez  répondu  avec 
promptitude  à  mon  appel,  et  je  viens  vous  assurer  en  même  temps 
qu'aucun  effort  ne  sera  négligé  pour  renfermer  les  dépenses  du  pays 
dans  les  limites  de  la  modération. 

Je  remarque  avec  satisfaction  la  recrudescence  d'attention  que 
vous  apportez  à  la  question  des  finances  locales  et  l'énergique  sur- 
veillance que  vous  exercez  sur  le  cours  des  services  publics,  qui 
d'année  en  année,  deviennent  plus  importants  et  sont  inséparables 
des  dépenses  de  l'Empire. 

Milords  et  messieurs, 
Le  bill  que  vous  avez  adopté  pour  l'amendement  des  lois  relatives 
à  la  marine  marchande  contribuera,  je  l'espère,  à  la  sécurité  de  nos 
navires  et  de  nos  matelots,  sans  pour  cela  entraîner  des  restrictions 
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inutiles  dans  la  direction  d'un  servies  à.  la  prospérité  duquel  ii' 
intérêts  nationaux  sont  si  inUmement  liés. 

La  mesure  qui  a  pour  but  de  développer  davantage  l'instruction  pi 
maire  en  Angleterre  est  une  mesure  d'une  haute  imponence  et  cou 
plétera  l'œuvre  à  laquelle  plusieurs  législatures  consécutives  o 
travEÛlIé  pendant  une  série  d'années,  en  assurant  la  fréquentatif 
des  écoles  pour  les  enfants,  en  faveur  de  qui  les  moyens  et  les  établi 
sements  d'enseignement  ont  été  si  généreusement  dotés. 

J'ai  donné  récemment  mon  approbation  au  bill  destiné  ^  focilit 
la  réglementation  et  l'amélioration  des  biens  communaux  et  à  procur 
les  lois  sur  la  clôture  de  ces  biens,  de  manière  à  réserver  desespac 
ouverts  dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  et  à  procurer  ainsi  i 
surcroît  de  santé  et  de  confort  à  mon  peuple.  Les  inconvénien 
sérieux  résultant  de  l'infection  des  rivières  ont  été  pendant  longtem] 
l'objet  des  plaintes  de  la  population  et  je  suis  heureuse  que  vot 
ayez  adopté  une  mesure  qui,  eo  écartant  ces  inconvénients,  améliore 
les  conditions  hygiéniques  du  pays. 

J'ai  vu  avec  une  grande  satisfaction  les  arrangements  que  voi 
avez  pris  pour  maintenir  et  augmenter  l'efficacité  du  Tribunal  d'app 
suprême  du  Royaume-Uni,  arrangements  par  lesquels,  en  mén 
temps,  le  comité  judiciaire  de  mon  Conseil  privé  et  ma  Cour  d'app 
intermédiaire  se-  trouveront  améliorés  et  fortifiés. 

J'attends  les  meilleurs  résultats  de  la  loi  que  vous  avez  adopt 
en  vue  de  protéger  les  animaux  vivants  contre  des  expérimentatioi 
douloui  euses. 

Je  regrette  que  le  grand  nombre  d'autres  travaux  vous  ait  emp 
chés  de  terminer  vos  études  sur  différentes  questions  d'une  hau 
importance.  Parmi  ces  dernières,  je  remarque  plus  particulièrsme 
les  bills  relatifs  aux  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  à  l'admini 
tration  des  prisons,  et  à  la  loi  sur  les  contrats  maritimes.  J'û  toi 
lieu  de  croire  cependant  que  l'attention  que  vous  avez  accordée  à  o 
questions  pendant  la  session  qui  vient  de  finir  en  facilitera  la  soli 
tion  pendant  la  sesBion  prochaine. 

£n  vous  disant  adieu,  je  souhaite  que  la  bénédiction  de  la  Pn 
vidence  descende  sur  vos  récents  travaux  et  vous  accompagne  dai 
toiu  voB  devoirs. 


%   • 
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Répnbliqae  0ad-afM€àiae  do  Traiiswall.  —  discours  pro- 
noncé PAR  M.  BURGERS,  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  l'oU- 
VERTURE  DE  LA  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DU  VOLKSRAAD^  LE 
4    SEPTEMBRE    1876. 

Messieurs, 

Je  VOUS  ai  convoqués  en  session  extraordinaire  pour  obtenir  vos 
conseils  éclairés  et  votre  concours  à  Toccasion  des  événements  qui 
ont  surgi  depuis  votre  dernière  réunion  ;  et,  en  vous  souhaitant  la  bien- 
venue, je  vous  remercie  de  l'empressem^it  avec  lequel  vous  avez 
répondu  à  mon  appel,  malgré  les  difficultés  du  mom^it. 

Le  Gouvernement,  d'après  votre  autorisation,  a  organisé  une  expé- 
dition pour  réprimer  l'insurrection  de  Secoconi.  Cette  tentative  n'a 
pas  réussi  jusqu'à  présent,  et  tout  en  vous  faisant  connaître  les  cau- 
ses de  cet  insuccès,  je  considère  comme  un  devoir  de  vous  proposer 
des  mesures  pour  modifier  notre  organisation  militaire.  Ayant  accom- 
pagné l'armée,  j'ai  pu  acquérir  la  certitude  que  la  défense  du  pays 
doit  être  complètement  transformée,  et  à  cette  fin  je  présente  un 
double  plan  de  réorganisation,  le  premier  comprenant  la  formation, 
l'organisation  et  la  mobilisation  de  la  garde  bourgeoise  le  second 
la  création  d'une  garde  frontière  propre  non  seulement  à  prévenir 
ou  à  repousser  les  attaques  des  voisins,  mais  encore  à  empêcher  les 
pillages  et  les  déprcuiaticHis  sur  notre  territoire. 

Quant  à  la  garde  bourgeoise,  la  réforme  doit  porter  sur  le  comman- 
dement, l'organisation  des  troupes,  le  choix  des  officiers.  Cette  réor^ 
ganisation  radicale  s'impose,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  démontrer  la 
nécessité.  La  garde  bourgeoise,  pour  être  utile,  doit  être  constitué» 
d'après  lés  exigences  de  l'époque.  * 

De  concert  avec  le  conseil  de  guerre,  j'ai  également  établi  un  pro- 
jet pour  la  création  de  la  garde  ou  police  frontière.  Ce  projet  vous 
sera  également  soumis  et  obtiendra,  je  l'espère,  votre  sanction. 

Cette  troupe,  qui  d'abord  entraînera  évidemment  de  grandes  dépen* 
ses,  sera  plus  efficace  qu'une  armée  irrégulière  de  citoyens,  et  à  la 
longue  moins  coûteuse  même,  en  tenant  compte  des  pertes  causées 
au  commerce  et  à  l'agriculture  par  les  fréquents  appels  sous  les  armes 
des  milices  citoyennes. 

J'ai  encore  jugé  nécessaire  d'autres  mesures  que  le  conseil  d» 
guerre  a  également  approuvées;  par  exemple,  d'abandonner,  sous 
certaines  conditions,  le  Gouvernement  de  certaines  contrées  partiells- 
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ment  habitées  entre  les  rivières  de  Heelport  et  des  Eléphants.  Vous 
aurez  à  examiner  immédiatement  ce  projet. 

La  question  financière  est  évidemment  la  plus  urgente.  N'ayant  pas 
réglé  cette  question  dans  votre  dernière  session,  il  &udra  vous  en 
occuper  avant  toute  autre.  Les  comptes  sont  déposés  sur  le  bureau. 

Je  manquerais  à  mes  devoirs  si  je  ne  vous  faisait  pas  connaître  les 
services  que  nous  a  rendus  la  Banque  du  Cap  en  avançant  les  dépen- 
ses de  l'expédition. 

*  En  vue  d'étendre  le  commerce,  avec  Delagoa-Bay  et  d'ouvrir  des 
communications  entre  les  Goldfields  et  ce  port,  j'ai,  à  la  demande  du 
directeur-gérant,  alloué  un  subside  mensuel  de  50  livres  à  la  Société 
de  transports  de  Lorenzo-Marquez  au  Transvaal. 

Cette  société  doit  transporter  régulièrement  et  chaque  semaine  les 
dépêches  de  la  poste.  Ayant  égard  aux  dépenses  extraordinaires 
nécessitées  par  les  circonstances,  j'aime  à  croire  que  vous  reconnaî- 
trez la  double  nécessité  de  cette  subvention. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que  mes  efforts  pour  régler  la  ques- 
tion des  frontières  avec  le  chef  des  Zulus  n'ont  pas  abouti.  Ma  cor- 
respondance avec  ce  dernier  et  avec  le  Gouvernement  anglais  vous 
sera  communiquée*  Elle  établira  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement, 
de  connaître  complètement  vos  vues  sur  ce  suiet. 

Conformément  à  votre  résolution  du  8  juin,  articles  127-128,  j'ai 
nommé  le  capitaine  Dahl  chef  de  la  police  et  commissaire  pour  les 
Natiis  (juge  pour  les  Caffres)  à  Saltpansberg;  le  capitaine  Eling,  idem, 
à  Waterberg.  J'ai  cru  nécessaire  de  nommer  aux  mêmes  fonctions 
M.  Scbultze  à  Lydenburg  bien  que  le  budget  n'ait  pas  prévu  ce  poste, 
que  je  vous  prie  de  confirmer. 

Enfin  j'ai  chargé  le  capitaine  von  Schlieckman  d'organiser  un  corps 
de  troupes  pour  défendre  le  fort  de  Steelport  River  et  pour  dompter 
l'insurrection  dans  des  conditions  spéciales,  soumises  également  & 
votre  approbation. 

Espérant  que  la  miséricorde  divine  nous  assistera  de  ses  conseils 
et  bénira  nos  travaux,  je  vous  recommande  le  salut  du  peuple  et  du 
pays. 
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Ras»le.  —  OUKASE  de  l'empereur  supprimant   la  chancellerie 

POUR  les    affaires   de   POLOGNE     EN     DATE     DU    26    AOUt/7     SEP- 
TEMBRE   1876. 

Ayant  ordonné  en  1866  de  réorganiser  le  ci-devant  secrétariat  d'État 
du  Royaume  de  Pologne  en  notre  chancellerie  particulière,  nous 
avons  reconnu  nécessaire  d'y  concentrer  les  travaux  législatifs  pour 
la  réforme  de  toutes  les   branches   de  l'administration  civile  da 

■ 

Royaume  et  la  direction  à  donner  à  ces  travaux  pour  leur  solution 
dans  l'ordre  requis,  en  y  maintenant  la  connaissance  générale  des 
affaires  locales  les  plus  importantes.  Conformément  à  nos  instruc- 
tions, la  mission  législative  de  la  chancellerie  devant  avoir  pour  but 
essentiel  de  supprimer  les  institutions  centrales  dans  les  gouverne- 
ments du  Royaume  et  de  subordonner  les  différentes  brandies  d'ad- 
ministration du  pays  à  la  compétence  immédiate  des  miniptères  et 
directions  générales  dont  elles  relèvent. 

Notre  oukase  du  19  février  .1875  sur  l'application  des  règlements 
judiciaires  du  20  novembre  1864  à  l'arrondissement  judiciaire  de 
Varsovie  et  le  transfert  de  cette  branche  de  service  dans  le  ressort 
du  ministère  de  la  justice,  opéré  plus  tard  en  vertu  de  l'oukase 
du  14  mai  1875,  sont  venus  clore  une  série  de  dispositions  législati- 
ves et  de  réformes  foncières  entreprises  dans  le  but  de  réaliser  la 
mesure  gouvernementale  que  nous  avions  signalée,  et  dans  ce 
moment  l'administration  civile,  dans  les  grands  gouvernements  du  . 
royaume,  est  identifiée  aux  conditions  générales  établies  pour  les 
autres  gouvernements  de  l'Empire. 

A  la  suite  de  cette  assimilation  complète  des  gouvernements  du 
Royaume  aux  autres  parties  de  l'Empire,  quant  à  leur  administration, 
nous  avons  jugé  opportun  de  supprimer  notre  chancellerie  pour  les 
affaires  du  Royaume,  en  répartissant  parmi  des  institutions  respecti- 
ves les  fonctions  dont  elle  était  encore  investie.  En  conséquence,  sur 
un  rapport  du  gérant  de  ladite  chancellerie  présenté  au  comité  des 
Ministres,  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

1®  Notre  chancellerie  particulière  pour  les  affaires  du  Royaume  de 
Pologne  est  supprimée  à  partir  du  1"  septembre  de  Tannée  cou- 
rante; 

2^  Les  travaux  et  les  attributions  de  cette  chancellerie  seront 
répartis  conformém^it  à  une  décision  du  comité  des  Ministres  égale- 
ment sanctionnée  par  nous. 
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Pays-Bas.  —  discours  prononcé  par    le  roi   a   l'ouverture 

DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX    LE  18  SEPTEMBRE    1876. 

Messieurs, 

Me  rendant  au  milieu  de  vous  à  Toccasion  de  Touverture  de  cette 
session,  je  suis  pénétré  d'un  sentiment  de  sincère  reconnaissance  en 
présence  de  tout  le  bien  qui  dans  le  courant  de  cette  année  à  échu 
en  partage  à  la  Patrie. 

Mes  relations  avec  les  Puissances  étrangères  continuent  à  être  des 
plus  amicales. 

L'agriculture  prospère;  Tépizootie  pneumonique  diminue;  les 
récoltes  sont  en  majeure  partie  très-satisfaisantes. 

Quelques  contrées  du  pays  ont  été  frappées  au  commencement  de 
cette  année  par  les  désastres  de  l'inondation,  mais  la  bienfaisance 
eïDQpressée  de  la  nation  a  su  réparer  beaucoup  de  dommages. 

Le  commerce  et  la  navigation  jouiront  bientôt  des  avantages  de 
voies  presque  achevées  qui  aboutissent  à  nos  centres  de  commerce, 
de  la  construction  énergiquement  poursuivie  de  chemins  de  fer,  de 
l'amélioration  de  rivières  e^  de  jonctions  projetées  de  canaux  dans 
les  provinces  du  nord-est  avec  ceux  de  l'Allemagne. 

La  situation  des  finances  est  favorable.  Le  produit  toujours  crois- 
sant de  toutes  les  ressources  du  trésor  accuse  le  progrès  matériel  de 
la  Nation. 

L'Exposition  universelle  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
vaut  à  l'art,  à  l'industrie  et  à  l'architecture  hydraulique  de  la  Néer- 
lande  d'honorables  mentions. 

L'armée  de  mer  et  l'armée  de  terre  s'axsqulttent  d'une  manière 
satisfaisante  de  leur  importante  tâche.  Je  continue  à  fixer  mon  atten- 
tion sur  l'augmentation  de  leurs  forces. 

La  consolidation  de  notre  Souveraineté  dans  le  nord  de  Sumatra 
sxige  encore  toujours  des  efforts  extraordinaires.  Beaucoup  et  de 
précieuses  victimes  ont  succombé  dans  cette  lutte,  où  la  flotte  et  l'ar- 
mée ne  cessent  de  s'acquitter  avec  persistance  de  leurs  devoirs. 

Partout  ailleurs  dans  les  Indes  orientales  la  situation  est  favorable. 

Dans  l'ile  de  Java  de  grands  travaux  d'utilité  publique  se  prépa- 
rent ou  sont  sur  le  point  d'être  mis  en  exécution.  Les  derniers  ves- 
tiges de  l'esclavage  parmi  les  indigènes  de  la  eéte  occidentale  de  l'île 
de  Sumatra  sont  efTacés  au  gré  des  chefs  et  de  la  population. 

L'État  des  Indes  occidentales  ne  se  prête  qu'à  une  amélioration 
lahte  et  méthodique.  Le  progrès  dans  les  cultures  doit  être  obtenu 
p»  l'augmentation  des  travailleurs. 
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Si  nos  difficultés  avec  la  République  du  Venezuela  trouvent, 
comme  je  l'espère,  une  prompte  solution,  celle-ci  réagira  avantageu- 
sement sur  les  intérêts  de  Curaçao. 

Messieurs,  votre  dernière  session  a  été  particulièrement  labo- 
rieuse. Je  compte  non  moins  sur  votre  zèle  patriotique  dans  les 
travaux  que  vont  réclamer  plusieurs  objets  importants. 

Il  sera  fait  un  nouvel  appel  à  votre  collaboration  pour  la  révision 
de  nos  Codes.  Des  propositions  vous  seront  faites  pour  ramélioration 
de  la  législation  militaire. 

La  révision  de  la  loi  électorale  est  nécessaire.  Un  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  primaire  vous  sera  soumis  prochainement. 

Je  recommande  à  votre  attention  les  projets  de  loi  réglant  l'exploi- 
tation de  chemins  de  fer  et  les  mesures  de  quarantaine. 

L'intérêt  du  commerce  réclame  un  règlement  ultérieur  du  système 
monétaire  non  moins  pour  les  colonies  que  pour  la  mère  patrie. 

Votre  concours  sera  invoqué  pour  les  projets  déjà  présentés  et 
ceux  qui  le  seront  encore  dans  le  but  d'améliorer  des  lois  fiscales. 

Daigne  le  Tout-Puissant  bénir  nos  communs  travaux.  * 

Je  déclare  ouverte  la  session  des  États-Généraux. 


Vrance.  —  lettre  du  cardinal  'cumERT,  archevêque  de  paris 

AU    GARDE    DES    SCEAUX,    MINISTRE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES 
DATÉE  DU    28  OCTOBRE  1876. 

Archetéché  de  Paris. 

'     '  Paris,  le  28  octobre, 

Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

Deux  fois  déjà  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  présenter  mes  observa- 
tions sur  certaines  propositions  législatives  qui  touchent  aux  intérêts 
de  la  religion.  Les  adhésions  que  j'ai  reçues  de  toutes  parts  de  mes 
vénérables  collègues  me  donnent  le  droit  de  croire  que  je  n'ai  £ûl 
que  traduire  la  pensée  de  tout  l'épiscopat  français. 

Les  questions  qui  m'ont  engagé  à  vous  adresser  œs  observations 
sont  enoore  pendsôites  et  ne  seront  résolues  qu'après  la  rentrée  des 
Chambres.  Si  donc  je  reprends  aujourd'hui  la  parole,  ce  n'est  pas 
que  j'aie  à  signaler  un  nouveau  pérQ.  Mon  dessein  est  d'appeler  la 
sérieuse  attention  du  Grouvernament  et  de  tous  les  hommes  gravas 
sur  des  erreurs  et  des  préjugés  qui  entretiennent  dans  un  grand 
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nombre  d'esprits  la  dàfiaoca  et  l'hostilité  à  l'ég&rd  de  l'Ëgl 
«atholique. 

Le  mal  que  je  signale  n'a  pas  besoin  d'être  démontré:  c'est  un  i: 
qoi  frappe  l'observateur  le  moins  attentif.  Les  mesures  proposées] 
quelques-uns  de  nos  législateurs  pour  réduire  le  budget  des  cuit 
pour  supprimer  le  traitement  des  aumôniers  militaires,  ne  sont  que  < 
indices  particuliers  d'une  disposition  hautemuit  avouée  par  un  pt 
puissant,  et  consignée  dans  le  programme  politique  de  tous  i 
adhérents. 

Les  hommes  qui  ont  pour  missiou  d'éclùrer  et  de  diriger  l'o 
nion  ont  le  devoir  de  se  [véoccuper  de  tout  ce  qui  tendrait  à  l'éga 
«n  des  voies  dangereuses.  Le  mouvement  antireligieax  qui  se  pi 
dnit  dans  une  certaine  sphère  politique  n'est  pas  de  ceux  qu'on  puîi 
obliger  comme  iosignifiauts.  Si  mon  âge,  si  l'expérience  de  ma  U 
gue  carrière  épiscopale  me  mettent  à  même  d'en  pénétrer  les  caus 
je  ne  sortirai  pas  de  mon  réle  de  pasteur  et  de  la  réserve  politii; 
qull  m'impose  en  faisant  part  au  Gonveroement  de  mon  pays  de  n 
réflexions  sur  ce  grave'sujet. 

La  Religion  cathoUque  n'est  pas  une  nouveauté  dans  notre  Pran 
Son  histoire  se  confond  avec  celle  de  nos  origines,  de  nos  progr 
de  nos  gloires.  Aujourd'hui  encore,  après  bien  dra  épreuves,  elle 
entourée  du  respect  et  de  l'amour  de  l'immense  majorité  de  la  i 
tion. 

bsn  caractère  éminemment  social  lui  a  permis  de  vivre  avec  ti 
les  régimes  politiques,  et  le  pacte  qui  règle  ses  rapports  avec  i 
pouvoirs  publics  est  la  seule  constitution  qui  ait  duré  en  Frai 
depuis  soixante-quinze  ans.  Or  voici  qu'à  l'avènement  d'une  nouvi 
législature,  dont  les  travaux  doivent  inaugurer  dans  notre  payf 
trÛBieme  essai  de  la  forme  républicaine,  cette  Église  catholiq 
jusqu'ici  compagne  âdële  de  nos  destinées  nationales,  se  voit  Ira 
en  suspecte  et  presque  en  ennemie.  Les  plus  ardents  parlent  de  rc 
pre  ave.c  elle,  au  mépris  d'engagements  synallagmatiques  qui  ne  sti 
lent  pourtant  en  sa  &veur  que  de  bien  imparfaites  compensatic 
D'autres,  plus  modérés  et  plus  habiles,  s'en  prennent  seulement  i 
détails  du  budget  pour  amoindrir  les  ressources  du  clergé,  et  pai 
Mitraver  son  action  et  le  rédmre  à  l'impuissance.  De  tels  desse 
supposent  contre  nous  des  griefs  qu'il  est  nécessaire  d'examiner 
près. 

Si  l'on  parcour-t  les  écrits,  les  discours,  les  manifestes  pub 
contre  noua,  qu'ils  émanent  de  modérés  ou  de  violents,  au  fond 
to«B  ces  réquisitcùres  on  trouve  une  accusation  unique  sans  ce 
répétée  :  les  empiétements  du  clergé.  La  société  civile  est  mviiac 
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parait-il,  d'être  dominée  et  absorbée  par  la  liberté  religieuse;  si  l'on 
n'y  prend  garde,  la  puissance  cléricale  aura  bientôt  tout  envahi. 

Que  des  hommes  de  mauvaise  fol,  comme  il  peut  s'en  rencontrer 
dans  tous  les  partis,  se  savent  de  semblables  déclarations  pour 
effrayer  les  masses,  pour  tromper  les  électeurs  peu  éclairés,  nul  ne 
saurait  s'en  étonner.  De  tout  temps  il  a  existé  des  moyens  malhon- 
nêtes de  capter  les  suffrages  de  la  multitude.  Mais  que  des  hommes 
qui  se  respectent  et  veulent  être  respectés  manifestent  de  pareilles 
alarmes  et  cherchent  à  justifier  par  la  crainte  d'un  péril  imaginaire 
une  déclaration  de  guerre  à  l'Église^  voilà  ce  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  légèreté  plus  commune  que  jamais  et  le  trouble  d'idées  au 
quel  n'échappent  pas  toujours  les  meilleurs  esprits  de  notre  temps. 

L'Église,  comme  tout  corps  vivant,  a  une  vie  qui  lui  est  propre, 
une  sphère  intérieure  dans  laquelle  elle  se  meut  conformément  aux 
lois  de  sa  nature;  puis  elle  échange  des  relations  avec  les  institu- 
tions humaines  qui  l'environnent,  et  cet  ensemble  de  rapports  consti- 
tue sa  vie  extérieure.  Évidemment,  si  la  société  civile  a  quelque  chose 
à  redouter  de  la  société  religieuse,  ce  ne  peut-être  que  du  côté  de  ses 
relations  avec  le  dehors.  Ceci  nous  amène  à  constater  ce  qu'est  au- 
jourd'hui la  condition  temporelle  de  l'Église. 

Il  fut  un  temps  où  cette  Église  était  riche  et  puissante.  Comment 
elle  avait  acquis  cette  situation,  c'est  ce  qu'il  est  superflu  de  rappeler 
ici.  Les  historiens  les  moins  suspects  de  partialité  en  notre  faveur 
ont  rendu  hommage  au  génie  éclairé  et  bienfaisant  qui  fit  d'elle  l'in- 
stitutrice des  peuples.  'Le  plein  épanouissement  du  christianisme 
correspond  dans  l'histoire  à  la  décadence  de  l'Empire  romain  :  tandis 
que  des  hordes  barbares  se  ruaient  sur  les  débris  du  vieil  édifice, 
l'Eglise  se  trouva  prêle  pour  faire  de  ces  ruines  un  édifice  nouveau. 
Dans  ce  long  et  laborieux  enfantement  de  nos  sociétés  modernes, 
rinfiuence  directrice  appartint  toujours  à  l'Église;  pendant  longtemps 
il  n'y  eut  pas  d'autre  école  pour  la  culture  de  l'esprit  comme  pour  la 
culture  du  sol.  Peut-on  s'étonner  qu'après  avoir  ainsi  formé  comn[ie 
une  humanité  nouvelle,  l'Eglise  soit  demeurée  la  première  puissance 
au  sein  des  nations,  qui  lui  devaient  tout:  la  vérité,  la  pureté  de  la 
morale,  le  trésor  des  lettres,  l'ornement  des  arts  et  la  première  ini- 
tiation aux    secrets   des  sciences?  Certes,  si  jamais  richesse  dut 
paraître  bien  acquise,  ce  fut  celle  que  forma  lentement  l'initiative 
féconde  qui  a  défriché  l'Europe;  si  jamais  influence'dùt  sembler  légi- 
time, ce  fut  celle  qu'accepta  librement,  en  retour  de  tant  de  bienfaits, 
la  reconnaissance  des  peuples. 

Aussi  le  rôle  de  l'Église,  nous  ne  le  dissimulons  pas  et  nous  en 
sommes  fiers^  a  été  grand  dans  les  siècles  passés.  Son  clergé  formail 
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en  France  le  premier  des  trpis  ordres  de  l'État;  de  son  sein  soi 
les  ministres  qui  ont  16  plus  illustré  la  nation;  ses  richesses  t 
riales  assuraient  son  indépendance  sans  rien  diminuer  de  son  Ai 
ment  aux  intérêts  d%  la  patrie,  et  quand  le  clergé  de  France  s'a 
blait,  ce  n'était  pas  seulement  pour  traiter  des  EitTairGs  ecclésiast 
c'était  souvent  pour  voter  au  Roi  des  subsides  qui  le  metta 
m6me  de  soutenir  la  guerre  ou  d'étendre  sur  le  pays  les  bienfE 
la  paix. 

Que  reste-t-il  à  l'Église  de  France  de  cette  condition  passée  1 
guement  préparée  dans  tes  esprits  et  dans  lefl  mœurs,  la  révc 
a  éclaté;  la  vieille  société  françuse  a  été  ébranlée  sur  ses  bas 
tout  l'édifice  s'est  écroulé.  Après  dix  années  de  tourmente  on  a 
pris  de  refaire  une  société  nouvelle,  et  soixant&-;}uinze  ans  d 
riencea  successives  ne  nous  ont  pas  fait  sortir  de  la  périoc 
essais  et  des  recherches.  LËgHse  toutefois  a  survécu;  mais  co 
sa  condition  est  changée  1  Elle  occupait  le  premier  rang  dans  '. 
aujourd'hui  elle  tient  d'un  Traité  avec  l'État  la  liberté  de  remp 
ministère  purementspirituel.  Elle  possédait  une  grande  pertie  d 
elle  n'est  plus  même  propriétaire  de  ses  temples.  Elle  subvens 
ses  larges  offrandes  aux  nécessités  publiques;  elle  reçoit  du 
publics,  en  échange  de  ses  biens  aliénés,  une  indemnité  à  peine 
santé  pour  assurer  à  ses  ministres  le  pain  de  chaque  jour. 

Tout  ce  qu'elle  avait  amassé  durant  des  siècles  pour  le  bien 
mun  est  passé  aux  mains  de  l'État.  Ses  livres,  ses  manuscrits 
dussent  les  bibliotthéques  nationales;  ces  collections  ornei 
musées  de  nos  grandes  villes;  ses  collèges  abritent  les  maîtres 
élèves  de  l'enseignement  offîdel,  et  quand,  à  la  faveur  d'une  1 
longtemps  attendue,  elle  entreprend  de  rouvrir  elle-même 
enfants  les  portes  de  la  science,  il  faut  qu'elle  tende  la  m 
demande  à  l'aumdne  le  moyen  d'enseigner  à.  côté  de  ceux  qui 
de  son  héritage.  La  charité,  comme  autrefois,  est  demeuré 
domaine,  mais  les  hôpitaux  qu'elle  avait  construits  et  dotés 
désormais  des  établissement  séculière  qui  la  traitent  souvent  c 
une  étrangère  et  mesurent  à  ses  prêtres  la  liberté  de  leur  mii 
auprès  du  lit  de  la  souffrance. 

Voilà  la  situation  nouvelle  qui  est  fmte  à  l'Église  dans 
France. 

Et  maintenant,  si  quelqu'un  avait  le  droit  de  feire  entendi 
plaintes,  ne  serait-ce  paa  cette  Église,  dépouillée  de  tous  les  a' 
ges,  dont  elle  jouissait  autrefois?  Mais  non,  elle  ne  se  plain 
elle  ne  revendique  rieni  Son  Chef  suprême  a  sanctionné  d 
autorité  souveraine  l'abandon  qu'elle  a  fait  de  ses  prérogatives 
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quarts  de  siècle  ont  passé  sur  le  sacrifice  accompli,  et  nul  panai 
nous  ne  cherche  à  fiedre  revivre  ce  qui  n'est  plus.  Que  l'État  garde 
nos  biens,  qu'il  tienne  ses  engagements,  qu'il  nous  laisse  la  liberté 
de  travailler  au  salut  des  âmes,  c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut. 

Mais  la  plainte  vient  d'ailleurs.  Certains  hom\nes,  oublieux  des 
services  rendus,  peu  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté,  crient  bien 
haut  que  nous  marchons  à'ia  domination.  Que  s'est-il  donc  passéf 
Avons-nous  recueilli  quelque  avantage  nouveau?  Sans  doute,  dans 
l'ordre  de  l'enseignement,  certains  monopoles  ont  été  supprimés; 
par  l'autorité  de  la  loi  :  les  catholiques,  au  même  titre  que  leurs 
concitoyens,  se  sont  vu  affranchis  de  certaines  entraves  légales; 
mais,  en  tout  ceci,  qu'a-t-on  fait  autre  chose  que  rentrer  dans  le 
droit  commun,  dans  une  application  plus  sincère  de  ces  principes, 
d'égalité  et  de  liberté  qui  sont,  nous  assure-t-on,  le  fondement  du 
droit  moderne?  Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  une  clameur  s'élevait 
de  toutes  parts,  on  affectait  une  grande  frayeur.  De  quoi  s'agissait-il? 
Une  loi  régulièrement  votée  reconnaissait  à  tous  les  Français  le  droit 
d'enseigner  à  grands  firais  les  choses  les  plus  hautes  et.  les  |plu8 
difficiles  de  la  science;  des  évéques  s'étaient  assemblés  pour  user  de 
ce  droit  au  profit  des  jeunes  catholiques  et  avec  l'argent  de  leurs  pères, 
voilà  le  grand  péril  qui  menaçait  notre  pays. 

Encore  une  fois,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  de  quelle  manière 
nous  visons  à  envahir  la  société  civile.  Est-ce  par  notre  rôle  poli*^ 
tique?  Mais  la  politique  est  tout  entière  dans  la  main  des  Assem- 
blées, et  dans  les  deux  Chsanbres  législatives,  qui  comptent  en  tout 
plus  de  huit  cents  meml^es,  le  clergé  n'est  représenté  que  par  un  seul 
évèque,  dont  le  mandat  est  le  même  que  celui  de  tous  ses  collègues. 
Dans  les  luttes  électorales,  la  guerre  à  l'Eglise,  après  avoir  servi  de 
programme  à  un  grand  nombre  de  candidats,  devient  pour  eux  un 
gage  de  succès,  et  il  suffit,  au  contraire,  qu'on  puisse  montrer  dans 
une  allocution  l'ombre  seulement  de  notre  influence  pour  obtenir 
l'annulation  des  suffrages.  Dans  le  Gouvernement,  le  clergé  ne  dÛK 
pose  pas  d'un  seul  emploi  en  dehors  des  fonctions  sacrées,  et  Ton 
pourrait  bien  faire  le  tour  de  l'Europe  sans  trouver  un  État  que  l'on 
ait  plus  complètement  sécularisé  que  le  nôtre. 

Sans  doute,  et  -malgré  tout,  l'Église  catholique  a  dans  la  société 
française  une  autre  situation  que  celle  d'une  association  obscure  ou 
d'une  institution  toute  privée.  Mais  où  est  l'abus,  et  qu'y  a-t-il  là  de 
nouveau  ou  de  menaçant?  Empècherart-on  que  le  catholicisme  ne 
soit  la  religion  de  la  majorité  des  Français?  Effacera-t-on  cette 
déclaration  qui  figure  en  tète  du  Concordat?  Par  quel  moyen  pourra- 
t-on  obtenir  que  la  vie  religieuse  de  trente-six  millions  d'hommes 
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demeure  une  réalité  invisible  et  cachée,  sans  expression  extérieure, 
sans  relation  avec  la  société?  Tout  ce  que  peut  exiger  la  susceptibilité 
la  plus  jalouse,  c'est  que  les  manifestations  de  cette  vie  extérieure 
soient  réglées  par  un  accord  entre  les  deux  pouvoirs.  C'est  ce  qu'a 
{ait  le  Concordat,  et  Ton  ne  pourrait  nous  €Uîcuser  d'empiétements 
que  dans  le  cas  où  nous  aurions  violé  les  stipulations  du  Pacte  qui 
lie  respectivement  TÉglise  et  la  nation  française  depuis  1801. 

Mais  ce  reproche,  il  est  impossible  qu'on  i^ous  l'adresse,  parce  que 
de  notre  part  la  fidélité  a  été  parfaite,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
dans  l'histoire,  d'un  traité  mieux  observé  et  procurant  aux  parties 
contractantes  une  paix  plus  longue  et  plus  assurée. 

Je  cherche  donc.  Monsieur  le  Ministre,  le  terrain  où  s'étendent  nos 
terribles  empiétements,  et  je  ne  le  trouve  nulle  part,  à  moins  que  nos 
adversaires  n'entendent  par  envahissement  du  clergé  l'influence 
morale  que  conserve  encore  la  religion  sur  les  âmes,  influence  exer- 
cée et  librement  acceptée. 

Ici,  j'en  conviens,  nous  avons  des  aveux  à  faire^  mais  des  aveux 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  rougir. 

Il  est  vrai,  dans  nos  temps  troublés,  l'Église,  mère  des  âmes,  est 
encore  la  plus  haute  puissance  morale  qw  soit  au  monde,  et  sa  voix, 
toujours  écoutée  dans  notre  France,  trouve  plus  d'écho  que  jamais 
dans  des  cœurs  instruits  par  nos  malheurs. 

n  est  vrai,  la  pratique  de  la  religion  est  devenue  plus  commune  et 
plus  fervente;  l'éducation  chrétienne  est  plus  appréciée  des  pères  de 
famille;  les  maisons  où  on  la  distribue  ont  plus  que  jamais  la  confiance 
de  ceux  qui  se  sentent  comptables  à  Dieu  de  l'âme  de  leurs  enfants. 

Il  est  vrai  encore,  la  charité  chrétienne  ne  s'est  jamais  montrée  plus 
libérale  et  plus  féconde:  chaque  jour  apporte,  avec  la  révélation  de 
besoins  nouveaux,  l'occasion  pour  lés  catholiques  de  déployer  toute 
la  générosité  de  leur  cœur.  Nos  missionnaires  couvrent  les  plages 
lointaines,  y  font  aimer  et  respecter  le  nom  finançais,  et  souvent  les 
arrosent  de  leur  sang;  la  milice  de  l'abnégation  et  du  dévouement 
recrute  par  milliers  les  vierges  chrétiennes  qui  se  consacrent  au  sou- 
lagement de  la  soufiTrance.  Toutes  les  calamités  publiques  provoquent 
de  nouveaux  élans  de  générosité,  et  qu'il  s'agisse  de  misères  à  sou^ 
lager,  de  plaies  à  guérir,  de  ruines  à  relever,  de  crimes  à  pardonner, 
c'est  toujours  la  voix  de  l'Église  qui  est  la  mieux  écoutée  de  notre 
nation. 

Dans  cette  immense  ville  de  Paris,  où'  Dieu  veut  que  j'achève  ma 
carrière  pastorale^  je  suis  chaque  jour  témoin  de  ces  merveilles.  Alors 
que  nos  désastres  léguaient  à  la  grande  cité  plus  de  400  orphelins' que 
personne  n'avait  voulu  recueillir  jusque-là,  on  s'est  tourné,  comme 
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par  instinct^  vers  le  successeur  du  vénérable' archevôquo  victime  de 
nos  discordes  civiles^  et  il  m'a  suffi  d'un  mot  prononcé  au  nom  de  la 
charité  de  l'Église  pour  être  mis  à  même  d'adopter  ces  pauvres  en&nts 
et  d'assurer  leur  avenir. 

Voilà  quelques-unes  de  nos  entreprises,  et  j'en  pourrais  citer  bien 
d'autres  dont  ne  se  plaignent  pas  ceux  qui  ont  la  sollicitude  de  l'or- 
dre public.  Quand  ils  voient  un  de  mes  prêtres  recueillir  de  malheu- 
reux enfants  errant  sans  abri  dans  les  rues  de  Paris,  les  arracher 
au  vice  et  à  la  misère  en  les  préparant  à  la  première  communion  et 
en  les  mettant  en  état,  par  l'apprentissage,  de  gagner  honnêtement 
leur  vie,  ces  magistrats  ne  crient  pas  à  l'invasion  du  cléricalisme;  ils 
envoient  eux-mêmes,  à  ce  père  des  orphelins  ces  jeunes  vagabonds 
auxquels  ils  ne  pourraient  offrir  d'autre  asile  que  celui  de  la  prison. 
Ce  que  je  dis  ici  d'un  seul  prêtre,  je  devrais  le  dire  de  tous,  car  il  n'y 
a  pas  un  de  nos  dignes  curés  qui  n'épuise  chaque  année  dans  sa 
paroisse  toutes  ses  ressources  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  l'en- 
tretien des  établissements  de  charité  et  d'instruction. 

Si  ce  sont  là  les  usurpations  qu'on  nous  impute,  si  c'est  ce  genre 
d'influence  qu'on  nous  reproche,  nous  sommes  coupables  grande- 
ment coupables,  et  je  déclare  que  nous  ne  sommes  pas  disposés  à 
nous  corriger.  Me&  vénérables  collègues  dans  l'épiscopat  ne  me  démen- 
tiront pas  si  je  les  dénonce  comme  complices  de  tous  ces  méfaits,  car 
ils  soutiennent  et  propagent  dans  leurs  diocèses,  avec  un  dévouement 
admirable,  les  mêmes  œuvres  de  charité  et  de  bieufisdsance  qui  se  prati- 
quent ici. 

En  dehors  des  œuvres  du  zèle  chrétien  que  partout  dirige  le  clergé, 
je  me  demande  quelles  sont  les  visées  ambitieuses  qu'on  peut  lui  prê- 
ter. La  vie  de  nos  pfêtres  est  exposée  au  grand  jour:  nos  ennemis, 
comme  nos  amis,  peuvent  savoir  ce  qui  la  remplit.  Célébrer  le  culte 
divin  dans  nos  églises,  initier  les  enfants  à  la  doctrine  chrétienne, 
administrer  les  sacrements,  porter  aux  malades  les  consolations  de 
la  religion,  aux  pauvres  les  secours  de  la  charité,  bénir  au  nom  de 
Dieu  toute  la  vie  humaine  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  voilà 
les  travaux  qui  suffisent  à  absorber  notre  temps  et  nos  forces.  Pris 
dans  son  ensemble,  on  peut  l'affirmer,  le  clergé  français  est  tout  en- 
tier à  cette  tâche  aussi  noble  que  modeste,  et  si  elle  n'a  rien  d'in- 
quiétant pour  la  société  civile,  on  doit  être  rassuré,  car  nous  sommes 
résolus  à  ne  point  sortir  des  limites  de  notre  ministère  sacré. 

Oui,  il  faut  qu'on  se  rassure;  mais  permettez-moi  d'ajouter.  Mon- 
sieur le  Ministre,  il  faut  aussi  qu'on  nous  rassure.  Si  j'ai  démontré 
que  nous  ne  sommes  pas  menaçants,  les  tendances  qui  se  manifes- 
tent et  les  feits  qui  se  produisent  démontrent  quQ  nous  somnie& 
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menacés.  Il  adviendra  de  ces  menaces  ce  qu'il  plaira  4  Dieu  de  per- 
mettre; nous  sommes  prêts  à  tout:  mais  ce  que  je  puis  prédire  sans 
être  prophète,  c'est  que  tout  ce  qui  se  fera  contre  la  religion  tournera 
au  plus  grand  détriment  des  intérêts  politiques  que  l'on  croit  servir. 

Un  illustre  homme  d^Etat,  qui  a  puissamment  concouru  au  nouvel 
établissement  de  la  forme  républicaina,  a  dit,  au  nom  de  sa  grande 
expérience,  une  parole  qui  s'adressait  également  aux  ^adversaires  et 
aux  partisans  de  ce  régime,  aux  uns  pour  les  tranquilliser,  aux  autres 
pour  les  rendre  sages  :  «  La  République  sera  conservatrice  ou  elle  ne 
sera  pas.  »  Très  convaincu,  pour  ma  part,  de  la  vérité  de  cette  parole, 
je  demande  ce  que  la  République  doit  sauvegarder  pour  mériter  d'être 
appelée  conservatrice.  Les  intérêts  matériels?  sans  doute,  mais  cela 
ne  suffit  pas;  si  les  intérêts  d'un  ordre  supérieur  ne  sont  pas  placés 
au-dessus  des  attaques  des  partis,  la  confiance  nécessaire  à  l'établis- 
sement nouveau  ne  s'affermira  jamais.  El^  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
menti par  la  conscience  publique  quand  je  mets  au  premier  rang  de 
ces  intérêts  supérieurs  le  libre  et  tranquille  exercice  de  la  religion 
dans  notre  pays. 

Cette  sécurité  est  tout  ce  que  l'Eglise  réclame.  Si  on  la  lui  refuse, 
on  ne  la  verra  pas  poursuivre  par  la  violence  la  revendication  de]  ses 
droits  méconnus;  mais  le  trouble  profond  qui  agitera  la  nation  serei. 
la  plus  haute  condamnation  d'une  politique  qui  ne  tiendra  pas  compte 
de  l'élément  moral  dans  le  gouvernement  des  sociétés.  On  verra 
alors  une  fois  de  plus  que  les  meilleurs  soutiens  d'un  Gouvernement 
ne  sont  pas  ceux  qui  célèbrent  bruyamment  ses  louanges,  mais  ceux 
qui  s'attachent  à  garantir  en  son  nom  la  paisible  jouissance  des 
droits  de  la  justice  et  de  la  conscience. 

Agi:éez,  Monsieur  le  Minisire,  l'assurance  de  ma  haute  et  respec- 
tueuse considération. 

7  HippoLYTE,  cardinal  Gqibert 
Archevêque  de  Paris. 


Allemagne.  —  discours  lu  au  nom   de  l'empereur  par  m.hof- 

MAMN   PRÉSIDENT  DE  LA  CHANCELLERIE  FÉDÉRALE,  A  l'OUVERTURE  DU 
REICHSTAG,   LE  30  OCTOBRE   1876. 

Honorés  Messieurs, 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  me  charger  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  au  nom  de&  Gouvernements  confédérés,  en  ouvrant  la 


nëme  et  dernière  seanon  de  la  période  de  législature  couraoto,  «t 
aéme  temps  de  vons  exprimer  le  vif  regret  de  Sa  Maiesté  de  ce 
ne  lui  ait  pas  été  possible  de  donn^  soits  à  nntectiOD  qu'elle 
t  eae  d'abord  d'ouvrir  en  pergonne  le  Reichstag. 
s  aJIbires  dont  la  solution  est  attendue  dans  la  session  qui  com- 
ce,  ne  sont  pas  nombrenaes.  Mus  vos  prochaines  délibérations 
)  céderont  pas  en  importance  à  cdles  des  sessions  {vécédentes. 
>tre  activité  parlementaire  sera  principalement  réclamée  pour 
«Cttssion  des  projets  de  loi  sur  l'organisation,  judiciaire,  sur  la 
édure  dans  les  procès  civils  et  en  matière  pénale,  et  pour  e^Ie 
i  d'un  projet  de  ri^em«it  des  faillites. 

Et  nation  attend  avec  une  juste  .  impatience  que  soit  résolue  la 
tion  de  savoir  sî  l'on  parviendra  à  terminer  avant  la  fin  de  la 
ente  période  de  législature  cette  œuvre  législative  si  importante, 
|uelle  on  a  travaillé  depuis  {Jusieurs  années  déjà. 
«  difficultés  qui  arrêtent  l'achèvement  de  cette  œuvre  ne  maii- 
it  pas  de  gravité.  Sur  beaucoup  de  points,  quelques-uns  très 
trtanis,  les  propositions  de  la  ComroissioD  instituée  par  vous, 
iculiërement  à  l'yard  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  de 
sur  le  règlement  de  la  procédure  civile,  s'èloigneot  essentid- 
int  des  résolutions  adoptées  par  les  Gouvernements  confédérés, 
néanmoins  les  Gouvernements  confédérés  aont  fermement  wa- 
nis  de  l'heureuse  solution  de  la  grande  t4che  qm  est  présentée 
nouvelle  session  relativement  aux  lois  judiciaires,  ils  puisent 
conviction  dans  la  confiance  où  ils  sont  que  vous,  très-honorés 
ûeurs,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  en  discutiuit  ces  projets, 
irét  d'une  administration  de  la  justice  sûre  et  sans  entrave, 
tgeaot  efficacement  le  bien  public.  Les  Gouvemements  confédérés 
ent  espérer  que  le  Reichstag  ne  voudra  pas  refuser  son  assenti- 
:  a  ce  qu'on  doit  reconnaître  comme  indispensable  dans  le  sens 
rient  d'être  indiqué. 

.  fixation  nouvelle  de  l'année  budgétaire  pour  le  budget  de  l'Empire, 
tée  dans  la  dernière  session-,  rend  nécessaire  d'établir  un  bndget 
culier  pour  la  période  du  !•' janvier  au  31  mars  18fr7.  Ce  budget, 
lequel  celui  de  l'année  courante  a  essentiellement  servi  de  base, 
sera  présenté. 

s  accidents  déplorables  dont,  en  ces  derniers  temps,  des 
■es  allemands  ont  été  victimes,  plus  fréquemment  que  par  le  passé, 
dt  sentir  le  besoin  de  régler  par  une  loi  la  procédure  à  suivre  dans 
iquétes  sur  les  sinistres  maritimes.  Un  projet  de  loi  sur  ce  sujet 
sera  soumis, 
s  relations  extérieures  de  l'Allemagne,  malgré  les  difficultés 
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présentes  de  la  situation^  répondent  au  caractère  pacifique  de  la 
politique  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  Les  efforts  instants  de  Sa 
Majesté  ont  invariablement  pour  but  d'entretenir  de  bons  rapports 
avec  toutes  les  Puissances  et  particulièrement  avec  celles  qui  tien- 
nent de  plus  près  à  l'Allemagne  comme  voisinage  et  historiquemmty 
et  aussi  de  maintenir  par  une  médiation  amicale  la  paix  entre  elles,; 
en  tant  qu'elle  dût  être  menacée.  Mais  quoi  qu'il  arrive  dans  l'avenir, 
l'Allemagne  peut  être  sûre  que  le  sang  de  ses  en&nts  ne  sera 
exposé  que  pour  la  défense  de  son  propre  honneur  et  de  ses  propre» 
intérêts. 

La  pression  qui,  depuis  assez  longtemps  déjà,  pèse  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  non  pas  seulement  en  AllenMtgne,  mais  aussi 
dans  la  plupart  des  antres  pays,  est  l'objet  de  l'attention  constante 
des  Gouvernements  confédérés.  Vis-à-vis  d'une  crise  générale  et 
d'une  telle  nature,  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  pays  isolément  de 
trouver  un  remède  immédiat  et  radical,  quelque  vive  que  puisse  être 
d'ailleurs  chez  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  ce  pays  la  bonne  volonté  et 
quelques  preuves  qu'ils  en  donnent  par  leurs  actes.  Mais  sans  doute 
doitrOtt  considérer  que  c'est  la  tâche  de  la  poUtique  commercial 
allemande  de  préserver  l'industrie  nationale  du  préjudice  que 
peuvent  lui  causer  les  institutions  douanières  et  fiscales  d'autres 
pays.  Le  Gouvernement  impérial  s'efforcera  d'agir  en  ce  sens^ 
principalement  dana  les  prochaines  négociations  pour  le  renouvel- 
lement des  Traités  de  commerce. 

Durant  ces  derniers  mois,  Sa  Majesté,  en  parcourant  différentes 
parties  de  l'Empire,  y  a  reçu  de  la  population  des  témoignages  nom- 
breux de  la  plus  chaleureuse  sympathie;  je  suis  spécialement  chargé 
par  Sa  Majesté  d'en  exprimer  ici  ses  roneretments  et  sa  très  vive 
satisfaction.  Sa  Majesté  a  puisé  de  nouveau  dans  ces  manifestations 
l'heureuse  assurance  que  l'unité  de  l'Allemagne,  fondée  par  l'Empire, 

« 

a  jeté  de  profondes  racines  dans  le  cœur  de  la  nation. 

Que  l'Empire  prouve  qu'il  est  de  plus  en  phis  à  la  hauteur  de  sa 
tâche  constitutioneUe,  consistant  à  protéger  la  droit  et  à  assurer  la 
prospérité  du  peuple  allemand,  qu'il  se  montre  de  plus  en  plus  comr- 
me  le  solide  rempart  de  la  paix  au  dehors  et  au  dedans,  c'est  à  quoi^ 
Dieu  le  veuille  1  ccmtribueront  aussi  les  délibérations  de  la  nouveUa^ 
session  du  Reichstag. 
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Chine*  —  lettre  d'excuse  de  l'empereur  de  chine  a  la  reine 

VICTORIA,    relative  A  l'aFPAIRE  MARGARY,  EN  DATE  D'OCTOBRE  1876. 

L'Empereur  de  Chine  salue  la  Reine  d'Angleterre  et  llmpératrice 
de  rinde. 

Ayant  hérité,  par  la  grâce  du  Ciel,  du  grand  État  et  pris  respectueu- 
sement la  succession  à  notre  grand  État,  nous  avons  eu  en  souvenir 
affectueux  les  États  amis,  et  avons  désiré  consolider  pour  toujours 
les  relations  d'amitié  et  de  concorde. 

Dans  la  première  lune  de  la  première  année  du  règne  Kwang-Sû 
(février  1875),  l'interprète  officiel  du  gouvernement  de  Votre  Majesté, 
du  nom  de  Margary,  fut  assassiné  pendant  qu'il  voyageait,  muni  de 
passeports,  venant  de  Biirmah  et  ayant  atteint  la  région  frontière  de 
la  province  du  Yunnan,  et  son  compagnon,  le  colonel  Browne,  fut 
attaqué  et  chassé. 

Nous  nommâmes  spécialement  Li  Han-Chang,  gouverneur  général 
des  provinces  du  HuKwang,  avec  mission  de  se  rendre  dans  le  Yun- 
nan pour  y  faire  une  enquête  et  prendre  des  mesures  conformément 
aux  principes  de  la  justice,  et  nous  publiâmes  en  outre  un  dr-cret 
enjoignant  aux  gouverneurs  généraux  et  aux  gouverneurs  de  t--  ateé 
les  provinces  do  donner  des  ordres  aux  autorités  locales  sous  leur 
juridiction,  pour  que  les  articles  des  Traités  fussent  dûment  observés 
vis-â-vis  de  toutes  les  personnes  munies  de  passeports  qui  voyagent 
dans  les  villes  placées  sous  leur  autorité, 

Li  Hang-Ghang,  après  avoir  terminé  son  enquête,  nous  adressa  un 
mémoire  demandant  que  l'officier  militaire  Li  Chen-Kwoh  et  d'autres 
fussent  sévèrement  punis  pour  leurs  outrages. 

De  plus,  au  mois  d'août  dernier,  nous  nommâmes  spécialement  Li 
Hung-Chang,  premier  grand  secrétaire,  gouverneur  général  de  la 
province  de  Chihli,  de  la  première  classe  du  troisième  ordre  de  la 
noblesse,  et  il  se  rendit,  comme  haut  Ministre  plénipotentiaire,  â 
Chefoo,  dans  la  province  de  Chantoung,  pour  s'entendre  avec  le 
spécial  Envoyé  de  Votre  Majesté,  sir  Thomas  Wade,  au  sujet  des 
termes  du  règlement  de  la  paix,  Li-Hung-Chang  nous  adressa,  en 
réponse,  un  mémoire,  disant  que  l'Envoyé  de  Votre  Majesté,  lir 
Thomas  Wade,  avait  exprimé  l'avis  que  la  sécurité  pour  l'avemr 
était  préférable  â  la  punition  pour  le  passé  ;  et,  sur  ce,  nous  publiâmes, 
en  réponse,  un  rescrit  royal,  accordant,  conformément  â  la  demande 
qui  était  faite,  la  rémission,  comme  une  grâce,  des  peines  qui  avaient  été 
encourues  par  Li  Chen-Kwoh  et  les  autres  impliqués  avec  lui,  et,  de 
plus,  enjoignant  aux  hautes  autorités  de  la  province  l'obéissance 
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implicite  aux  ordres  donnés,  Tannée  précédente,  pour  que  la  protec- 
tion soit  accordée  conformément  aux  stipulations  des  traités.  Nous 
avons  aussi  commandé  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  faire 
une  proclamation  et  d'en  adresser  une  copie  à  chaque  gouverneoient 
provincial,  à  cette  fin  que  la  tranquillité  puisse  régner  entre  la  Chine 
61  les  étrangers. 

Que  M.  Margary,  pendcmt  qu'il  voyageait,  muni  de  passeports, 
dans  le  Yunnan,  ait  été  lamentablement  assassiné,  c'est  là  un  fait  qui 
non-seulement  implique  la  mort  d'un  homme,  mais  qui  aussi  a  été 
près  de  troubler  nos  relations  d'amitié  et  de  concorde.  Nous  le  regret- 
tons et  le  déplorons  profondément.  Nous  venons  de  nommer  spécia- 
lement Kwon  Sung-tao,  premier  vice-président  du  département  des 
cérémonies  et  l'un  des  ministres  à  l'office  des  affaires  étrangères, 
pour  qu'il  se  rende  au  pays  de  Votre  Majesté,  afin  de  lui  dire,  de 
notre  part,  les  sentiments  que  nous  avons  au  cœur,  comme  une 
preuve  de  notre  désir  d'amitié  et  de  concorde. 

Nous  savons  que  Kwoh  Sung-tao  est  un  fonctionnaire  capable  et 
expérimenté,  loyal  et  digne  de  confiance,'  dans  une  disposition  ami- 
cale et  juste,  et  d'une  intelligence  très-élevée.  Il  a  acquis  une  grande 
habitude  de  traiter  les  affaires  entre  les  Chinois  et  les  Puissances 
étrangères.  Nous  voudrions  demander  que  l'on  ait  pour  lui  une  con- 
fiance sincère,  afin  que  les  bienfaits  d'une  concorde  amicale  puissent, 
pour  toujours,  être  éprouvés  au  plus  haut  degré,  et  que  tous  de  même 
puissent  jouir  du  bonheur  de  l'état  de  paix.  Cela»  nous  n'en  doutons 
pas,  satisfera  grandement  Votre  Majesté. 


ROUiftte  —  MANIFESTE  DE  L'EMPEREUR  ALEXANDRE  RELATIF  AU 
SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  GRAND-DUC  NICOLAS -NICOLAÏEWITCH  LE 
6  NOVEMBRE  1876,   JOUR  DE  SA  MAJORITÉ. 


Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Alexandre  II,  empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,etc.,   * 

A  tous  nos  fidèles  sujets  savoir  faisons  :  Le  sixième  Jour  du  pré- 
sent mois  de  novembre  notre  neveu  bien-aimé  le  grand-duc  Nicolas 
Nicolaïewitch  fils  a  atteint  l'âge  fixé  par  les  lois  organiques  de  l'Em- 
pire pour  la  majorité  des  membres  de  notre  famille  impériale,  et  dans 
cette  journée,  il  a  solennellement,  devant  la  sainte  Église  et  sous  le 
drapeau  de  l'honneur,  prêté,  en  notre  présence,  le  serment  de  servir 
BOUS  et  l'État. 
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En  le  bénissant  à  son  entrée  dans  la  grande  et  importante  carrière 
qui  s'onvre  devant  loi,  nous  adressons  avec  une  foi  inébranlable  des 
prières  ferventes  au  Très-Haut  pour  qu'il  le  protège  et  le  fortifie  dajos 
les  voies  de  la  vie,  par  le  don  de  la  sagesse  et  de  la  justidé  pour  aug- 
menter la  puissance  et  la  gloire  de  notre  trône  et  de  la  patrie.  Nous 
avons  la  pleine  conviction  que  tous  nos  fidèles  sujets  s'uniront  à  nos 
prières  pour  lui,  avec  cette  ardeur  et  cette  sincMté  qui  remplissent 
toujours  notre  cœur  d*une  véritable  joie. 

Donné  à  Tsarskoé-Sélo,  le  six  novembre  de  Fan  de  grâce  mil  huH 
cent  soixante-seize  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Alexandre 


Italie  —    discours   prononcé  par  le   roi   victor   Emmanuel  a 
l'ouverture  des  chambres  le  20  novembre  1876 

Messieurs  les  sénateurs, 

Messieurs  les  députés,  * 

• 

Attristé  par  un  deuil  de  famille  auquel  je  vois,  avec  reconnais- 
sance, mon  peuple  prendre  une  part  si  vive,  je  viens  aujourd'hui 
puiser  dans  raccomplissement  d'un  devoir  la  meilleure  des  consola- 
tions. En  inaugurant,  en  effet,  par  cette  cérémonie  solenneUe  vos 
travaux,  j'ai  toujours  senti  grandir  dans  mon  âme  la  foi  aux  desti- 
nées de  ritalie  et  à  l'avenir  des  libres  institutions  auxquelles  noa« 
avons  prêté  serment. 

Les  nouveaux  représentants  de  la  nation  ont  pu  étudier  de  près  les 
besoins  et  les  vœux  des  populations;  ils  en  seront  les  interprètes 
fidèles.  Les  voyant  autour  de  moi,  je  refais,  par  la  pensée,  l'histoire 
de  notre  reconstitution  nationale  et  je  rends  hommage  à  Tœuvre  as- 
sidue des  législatures  précédentes,  par  lesquelles  l'unité  italienne  eat 
consolidée.  En  même  t^mps,  je  dois  vous  rappeler  que,  depuis  vingt 
ans,  je  n'ai  pas  cessé,  toutes  les  fois  que  j'adressai  la  parole  aux 
élus  de  la  nation,  de  les  enga^  à  rendre  simble,  facile,  économique 
l'action  tutélaire  de  l'État  Pour  atteindre  ce  résultat,  les  Ministres 
que,  réglant  mon  choix  sur  les  votes  du  Parlement,  j'ai  appelé  av«c 
une  confiance  pleine  et  entière  à  la  direction  de  l'État,  présenteront 
plusieurs  projets  que  je  recommande  4  votre  zèle  patriotique. 

Les  administrations  précédentes  se  sont  appliquées  pendant  ces  der- 
nières années*  à  atteindre  l'équilibre  entre  led  recettes  et  les  dépea- 
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ses.  Cet  équilibra  c'est  plus  on  but  éloigné,  c'est  un  bien&ît  proch 
noue  commencerons  désormais  é.  jouir  ds  ses  effets.  Nous  poui 
même  espérer  de  nous  appliquer  hientdt  &  supprimer  graduellen 
les  perturbations  créées  par  lé  cours  forcé.  C'est  à  la  législature 
taelle  à  hâter  cette  œuvre  d'affranchissemnit. 

Mon  Gouvernement  aura  soin  de  préparer  les  mesures  oppurtu 
J'ai  souhaité,  en  attendant,  que  l'on  entreprit  avant  tout  l'examen 
propositions  visant  à  miUger  les  rigueurs  de  U  perception  &  dii 
buer  les  charges  actuelles  d'une  manière  équitable.  îioas  ne  pou^ 
pas  réduira  la  dotation  déjà  si  modique  de  l'armée  et  de  la  niai 
Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  abandonner  les  travaux  destiiu 
étendre  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  Péninsule  les  bienfaits  ré 
tant  de  la  fatalité  des  voies  de  communication  et  à  donner  à  to 
les  parties  du  pays  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  achevé 
transformation  économique. 

On  a  pu  craindre  que  des  événements  menaçants  ne  vinssent  i 
•  détourner  de  ces  desseins  utiles;  mais  les  relations  entièrement  f 
cales  que  noua  avons  constamment  entretenues  -avec  toutes  les  F 
sances  nous  mettent  à  même  d'avoir  confiance  dans  le  succès  des  < 
seils  de  modération  auxquels  mon  gouvernement  &  prêté  son  < 
cours  efBcace.  Fidèle  é  tous  ses  engage m^its,  l'Italie  n'oubliera  jai 
que,  prenant  sa  place  parmi  tes  grandes  Puissances,  elle  a  accepté 
mission  de  progrès  et  de  civilisation. 

Espérant  dans  les  bienfeits  de  la  ptùx,  vous  emploierez  ce  te 
propice  pour  consolider  nos  institutions.  11  importe  de  décha 
l'État  de  tonte  immixtion  excessive  et  de  créer,  pour  les  province 
les  communes  un  régime  d'autorité  féconde.  Les  projets  qui  voue 
ront  soumis  dans  cette  première  session  pour  assurer  le  fonctioi 
ment  des  franchises  locales  seront  complétés  par  des  projets  teai 
à  rendre  pins  prompt  et  pins  sûr  le  contrôle  du  Gouvernement 
les  comptes  des  administrations  publiques  et  des  œuvres  pies. 

D'autres  projets  seront  présentés  pour  améliorer  les  conditions 
nomiqnes  des  fonctionnaires  de  l'État  et  rehausser  en  même  te 
leur  dignité  en  les  rendant  responsables  de  tous  leurs  actes. 

Le  Code  pénal  et  le  Code  de  conmerce  qiû  seront  soumis  à  vos 
libérations  couronneront  la  grande  œuvre  de  l'unification  légi 
tîve. 

n  nous  reste  à.  aborder  un  problème  qui  n'a  été  qu'imparfaites 
résolu  jusqulici  :  les  frandûses  accordées  à  l'Église  en  Itahe  dans 
mesure  plus  large  que  dans  tout  autre  État  catholique,  ne  saure 
Atre  pratiquées  de  ÎA^n  i  porter  atteinte  aux  libertés  publiques 
amoindrir  les  droits  de  la  souveraùieté  nationale.  Mon  GonverneE 


'. .  ' 


112  CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES, 

soumettra  à  votre  examen  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  effi- 
caces les  réserves  et  conditions  énoncées  dans  la  loi  même  qui  sanc- 
tionnait les  garanties  ecclésiastiques.      ,    • 

Mon  Gouvernement  soumettra  à  votre  examen,  outre  la  révision 
des  Traités  de  commerce,  des  propositions  se  rattachant  à  l'assiette 
définitive  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  postales 
maritimes. 

Il  faudra  enfin  aviser  résolument  à  restaurer  la  marine  militaire  et 
achever  sans  délai  l'organisation,  bien  avancée  déjà,  de  Varmée. 

Nous  devons  aussi  entreprendre  les  ouvrages  de  défense  destinés  à 
renforcer  les  boulevards  merveilleux  dont  la  Providence  a  doté  notre 
pays.  J'ai  voulu  qu'on  reprît  l'étude  de  la  loi  électorale,  en  vue  d'aug- 
menter de  plus  en  plus  le  nombre  de  citoyens  appelés  à  remplir  l'acte 
le  plus  important  de  la  vie  politique. 

En  même  temps,  mon  Gouvernement  vous  saisira  de  là  proposition 
d'une  réorganisation  complète  des  écoles  populaires.  Il  est  indispen- 
sable d'attribuer  à  l'enseignem^it  un  caractère  plus  profitable  et  d'é- 
tendre à  tous'  les  citoyens  l'obligation  de  préparer  leur  intelligence  à 
l'exercice  des  devoirs  civiques,  ainsi  que  l'on  doit  maintemr  pour 
tous  l'obligation  de  l'éducation  militaire. 

Messieurs  les  sénateurs,  * 

Messieurs  les  députés. 

Depuis  six  ans,  nous  célébrons  à  Rome  la  fête  de  notre  unité  na- 
tionale :  le  rétablissement  de  notre  unité  a  déjà  porté  ses  fruits  de 
gloire  et  de  sagesse  civile.  On  a  fait  beaucoup,  mais  il  reste  beaucoup 
à  faire.  Nous  avons  encore  devant  nous  l'œuvre  qui  exige  le  plus  de 
patience  au  travail  et  le  plus  de  concorde  dans  les  efforts:  consolider 
et  corriger,  si  c'est  nécessaire,  l'édifice  gouvernemental  tout  entier. 
Ce  but  ne  saurait  être  atteint  qu'en  rivalisant  sincèrement  de  tous 
côtés  d'activité  et  de  persévérance. 

Je  vous  indique  la  voie;  je  suis  sûr  que,  dans  ces  combats  pour  la 
réorganisation  du  pays,  la  nation  répondra  à  mes  paroles  pas  de  no- 
bles sacrifices  et  par  des  victoires  glorieuses. 
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Egypte.  —  Discours  prononcé  par  le 

DE  LA.  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  LE  23 

Messieurs, 

C'est  avec  plaisir  que  je  vous  réunis  a 
certaines  questions  d'une  haute  :mportancd. 

La  première  de  ces  questions  se  rapporte  i 
7  mai,  lequel,  cornm^  vous  le  savez,  avait  p 
intervenue  avec  un  groupe  de  banquiers, 
duquel  diverses  modiiïcations  ont  été  rec( 
suite  de  certaines  circonstances.  D'un  aut 
de  la  loi  sur  la  Moukabala  mentionnée  dan 
levé  des  objections  unanimes  de  la  part  de 
êtes  réunis  pour  discuter  cette  question,  et 
que  cette  loi  fût  maintenue. 

Sur  ces  entre&ites,  S.  E.  M.  Goschen  el 
ayant  reçu,  le  premier  de  la  part  des  créaii 
de  la  part  des  créanciers  français,  les  pouvoir 
senter  ces  divers  créanciers,  il  est  intervenu 
ment  et  ces  messieurs  un  accord  relatif  au  i 
l'Egypte  dans  des  conditions  satisfaisantes,  qi 
demande,  communiquées  en  détail  par  notre 

Ce  règlement,  fondé  sur  votre  décision,  i 
.  la  Moukabala;  2"  vous  donne  l'assurance  qi 
après  l'extinction  de  la  Moukabala,  s'élève: 
lions  et  demi  de  livres  environ,  mais  pour 
face  aux  charges  du  Gouvernement  moyenne 
il  a  fallu  maintenir  à,  une  somme  fixe  le  mon 
pendant  la  période  de  la  Moukabala.  P: 
impossible  de  continuer  à  opérer  toutes  le 
passé. 

Les  réductions  d'impAts  provenant  du  pi 
ont  été  supprimé;  ces  réductions  seraient  sue 
contre  le  payement  d'un  intérêt  de  5  0/0  ai 
teraient  en  entier  &  la  an  de  la  Moukabala. 

Ces  dispositions  ont  été  prises  conforméme 

que  vous  avez  exprimé  pour  la  maintien  de 

conditions  qui  rendissent  cette  mesure  prati 

ditions  que  je  viens  de  tous  ffûre  connaître  q 

ASCB.  DirL.  1876-77.  »IT. 
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C'est  avec  satisfaction  que  je  puis  annoncer  que  la  commission 
mixte  des  réclamations  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  en  vertu 
de  la  Convention  de  1868  a  terminé  ses  travaux.  Le  nombre  des 
réclamations  contre  le  Mexique  était  de  1,017.  Sur  ce  nombre  831  ont 
été  rejettes  et  186  ont  été  admises  ;  celles-ci  s'élèvent  à  4,125,622.  doll. 
En  même  temps  998  réclamations  contre  les  États-Unis  étaient  ren- 
voyées à  la  commission.  Sur  ce  nombre  831  ont  été  rejetées  et  167 
admises  pour  une  somme  de  150,498  dollars.  En  vertu  de  la  Convention, 
cette  somme  sera  déduite  de  celle  qui  sera  payée  aux  Etats-Unis  par 
le  Gouvernement  mexicain. 

NATURAUBATION 

Dans  de  précédents  messages  j'ai  appelé  l'attention  du  Congrès 
sur  la  nécessité  d'une  législation  relative  à  la  naturalisation  fraudu- 
euse,  sur  la  question  d'expatriation  et  l'élection  des  nationalités.  Le 
nombre  de  personnes  d'origine  étrangère  qui  cherchent  une  résidence 
aux  États-Unis  la  facilité  avec  laquelle  les  émigrants  honnête» 
peuvent,  après  un  laps  de  temps  raisonnable,  acquérir  tous  les  privi- 
lèges du  citoyen  des  États-Unis,  et  les  fréquentes  occasions  qui 
engagent  les  citoyens  ainsi  adoptés  à  retourner  dans  leur  patrie 
d'origine,  donnent  à  la  question  de  naturalisation  une  grande  impor- 
tance. 

La  trop  grande  simplicité  de  la  législation  en  cette  matière  donne 
lieu  à  des  fraudes,  et  le  manque  d'uniformité  dans  les  diverses 
manières  de  juger  des  cours,  présente  des  difficultés  continueUes.  Je 
ne  suggère  pas  de  nouvelles  formalités,  mais  j'invite  le  Congrès  à 
prêter  la  plus  sérieuse  attention  sur  la  nécessité  d'introduire  l'unifor- 
mité dans  la  confection  des  certificats.  Ces  mesures  sont  nécessaires 
pour  la  protection  du  citoyen  honnête  d'origine  étrangère,  et  faute 
desquelles  il  est  souvent  en  butte  à  des  vexations. 

Les  États-Unis  ont  insisté  sur  le  droit  d'expatriation  et  ont  obtenu, 
après  de  nombreux  efforts,  la  reconnaissance  de  ces  principes  affirmés 
par  des  Traités.  Mais  il  n'est  que  justice,  tant  pour  les  Gouvernements 
auxquels  devaient  autrefois  allégeance  les  citoyens  ainsi  naturalisés, 
que  pour  les  Etats-Unis,  d'adopter  certaines  règles  en  matière  i^Gxpan 
triation.  Tandis  qu'un  grand  nombre  d'émigrants  deviennent  citoyens 
des  États-Unis,  d'autres  personnes,  tant  nées  aux  Étaîs-Unis  que 
naturalisées,  une  fois  citoyens  des  Etats-Unis,  renoncent  à  leur  droit 
de  citoyens  et  cessent  d'avoir  droit  ,a  la  protection  des  États-Unis, 
mais,  en  certaines  occasions,  continuent  à  réclamer  cette  protection, 
faute  de  dispositions  légales  à  cet  égard. 
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A  co  propos,  j'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  d'une  légîe 
tion  concernant  tes  mariages  des  citoyens  américains  contracté 
l'étranger  et  la  position  do  femmes  américaines  épousant  des  étn 
gers,  et  celle  des  enfants  nés  à  l'étranger  de  parents  américains. 

RÉCLAMATIONS  DES  ÉTRANGERS 

Je  vous  réitère  ma  recommandation  de  prendre  des  mesures  p 
«fu'il  soit  foit  droit  aux  réclamations  justes  et  légitimes  d'étrang 
envers  le  Gouvernement  des  États-Unis  dans  une  limite  reisonnal 
et  des  réclamations  de  cette  nature  qui  pourront  se  produire  p 
tard.  Tandis  qu'aux  termes  des  lois  existantes,  on  réclamant  p 
recourir  en  certains  cas  &  la  s  Court  of  claims,  »  il  arrive  souvent  q 
par  suite  du  manque  d'une  législation  régissant  la  matière  et  fa 
d'un  tribunal  compétent,  il  faille  adresser  ces  sortes  de  réclamatii 
au  Congrès  ou  aux  divers  Ministères.  Les  antres  Gouverneme 
sont  plus  avancés  sous  ce  rapport  que  les  Étais-Unis  et  le  systé 
pratiqué  dans  ces  pays  donne  toute  satisfaction. 

L'&xpoarrioN  du  centenaire 

L'exposition  internationale  qui  u  eu  lieu  cette  année  à  Pliîladelp 
en  commémoration  du  centième  anniversaire  de  l'Indépendance  ai 
riciûne  a  obtenu  un  grand  succès;  elle  bénéddera  sans  doute  au  p 
d'une  manière  permanente.  Elle  a  montré  les  grands  progrés  fi 
depuis  un  siècle  dans  les  arts  et  les  sciences  et  prouvé  que  noussomi 
peu  en  arrière  des  nations  plus  anciennes  et  que  même,  sous  certs 
rapports,  nous  n'avons  guère  de  rivaux.  Elle  a  servi  aussi  non  sei 
ment  à  amener  de  toutes  les  parties  du  monde  des  produits 
l'industrie  et  du  travail,  mais  à  réunir  des  habitants  de  toutes 
parties  de  notre  propre  pays,  ce  qui  sera  d'une  grande  utilité  en 
des  informations  recueillies  et  des  sentim^its  jtatriotiquoB  qm 
seront  la  conséquence. 

n  a  été  suggéré  par  des  savants  attachés  k  la  Smithsoniaa  Inst 
,  tion,  dans  one  communication  ci-jointe,  que  l'exposition  du  Gom 
nement  à  Philadelphie  devrcût  être  transportée  dans  la  capitale, 
l'on  élèverait  un  bâtiment  de  nature  &.  l'installer  d'une  man  ière  peri 
nente.  Je  recommande  instamment  que  ce  consul  soit  suivi,  et  croj 
que  le  Congrès  s'y  prêterait,  j'ai  ordonné  que  l'exposition  du  Gou^ 
nement  à  Philadelphie  fCtt  conservée  provisoirement  intacte,  sauf 
objets  qui  pourraient  être  détériorés  ou  qui  sont  nécessaires 
départements  exposants. 

Bien  que  les  sommes  votées  par  le  Congrès  pour  faciliter  la  ps 
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Durant  les  sept  dernières  années,  les  impôts  ont  été  diminués  d'à 
peu  près  300,000,000  de  dollars  et  pendant  le  même  laps  de  temps  la 
dette  nationale  été  a  réduite  de  plus  de  435,000,000  de  dollars  au  moyen 
d'une  conversion  des  obligations  6  p.  100  en  obligations  rapportant  les 
unes  5  les  autres  4  1/2  p.  100  L'intérêt  annuel  de  la  dette,  qui  était  en 
1866  de  130,000,000,  doU.  n'est  plus  en  1876  que  d'un  peu  plus  de 
100,000,000.  La  balance  du  commerce,  qui  était  en  1869  de  plus  de 
130,000,000  doU.  contre  les  États-Unis,  est  en  1876  de  plus  de 
120,000,000  doU.  en  notre  faveur.  On  a  lieu  de  croire  que  la  balance 
du  commerce  en  notre  faveur  s'accroîtra  et  ne  diminuera  point,  et 
que  l'engagement  pris  par  le  Congrès  de  reprendre  les  payements  en 
espèces  en  1879  pourra  être  aisément  tenu,  même  en  l'absence  d'une 
nouvelle  législation  en  la  matière,  quelque  désirée  qu'elle  soit. 

A  l'égard  des  tribus  indiennes  qui  occupent  une  partie  considérable 
des  États-Unis,  une  politique  a  été  adoptée  qui  a  été  humaine  et  qui  a 
en  fait  mis  fin  aux  luttes  contre  les  Indiens,  excepté  dans  une  partie 
duNebraska,  dans  les  territoires  de  Dacota,  de  Wyoming  et  de  Mon- 
tana, la  région  des  Black  Hills  et  les  localités  circonvoisines.  Là  les 
hostilités  ont  été  le  résultat  de  l'avidité  de  l'homme  blanc,  qm  a  violé 
les  stipulations  de  nos  traités  dans  sa  poursuite  de  l'or.  On  pourrait 
demander  [Sourquoi  le  Gouvernement  n'a  pas  employé  la  force  pour 
faire  respecter  les  termes  du  traité  interdisant  l'occupation  de  la 
région  des  Black  Hills  par  les  blancs.  La  réponse  est  bien  simple. 
Les  premiers  immigrants  qui  se  sont  rendus  dans  les  Black  Hills  en 
ont  été  éloignés  par  les  troupes,  mais  les  bruits  relatifs  à  de  riches 
découvertes  d'or  attirèrent  dans  cette  région  un  nombre  d'immigrants 
plus  considérable.  De  l'or  a  été  réellement  trouvé  en  quantités  rômu- 
nératives,  et  un  effort  quelconque  pour  éloigner  les  chercheurs  d'or 
n'eût  eu  pour  résultat  que  la  désertion  en  bloc  des  troupes  envoyées 
pour  les  éloigner.  Toutes  ces  difiicultés.  ont  été  néanmoins  aplanies, 
sauf  approbation  du  Congrès,  par  un  traité  autorisant  les  citoyens  à 
s'établir  dans  les  Black  Hills  et  les  régions  circonvoisines.  Le  sujet  de 
la  politique  suivie  à.  l'égard  des  Indiens  et  de  leur  traitement  a  été 
traité  si  complètement  par  le  secrétaire  de  l'intérieur  et  le  commis- 
saire des  afTaires  indiennes  et  mes  vues  sont  si  complètement  expri- 
mées dans  leurs  rapports  que  je  vous  y  renvoie,  vous  priant  de 
considérer  leurs  recommandations  comme  faites  par  moi-même. 

I£S  REIATIONS  EXTÉRUSURS 

Lm  relations  des  États-Unis  avec  les  Puissances  étrangères  conti- 
nuent à  être  amicales.  Des  questions  de  diverses  natures  ont  été 
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soulevées  de  temps  A  autre  dans  dos  rapports  avec  l'i 
les  Etats-Unis  a'ont  eu  heureusement,  l'année  dernièr< 
complications  et  des  embarras  qui  incombent  à  certaii 
étrangèrasi  La  correspondance  diplomatique  ci-joint 
informations  sur  quelque&-uu5  des  points  qui  ontappeli 
Gouvernement. 

La  cordialité  qw  caractérise  nos  relations  avec  les 
la  terre  a  été  pleinement  indiquée  par  la  participatioi 
des  nations  étrangères  à  l'exposition  qui  vient  de  se  t( 
les  efforts  faits  par  des  nations  éloignées  pour  nous  ma 
sentiments  d'amitié  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  m 
vernemeot  et  le  peuple  des  Etats-Unis  n'ont  pas  seule 
ces  marques  de  sympathie,  mais  ils  espèrent  que  tout  I 
gagné  quelque  chose  à  mieux  connaître  nos  avantages 
réciproques. 

Le  Congrès,  dons  sa  dernière  session,  a  jugé  boi 
crédit  voté  annuellement  pour  les  relations  extérieures 
cette  réduction,  aussitôt  le  vote  de  la  loi  sur  les  crédits 
et  consulaires,  des  instructions  ont  été  envoyées  aux  rep 
États-Unis  en  Bolivie,  dans  l'Equateur  et  en  Colombie  < 
pour  lesquels  il  n'avait  pas  été  voté  d'allocation,  pou 
lesdites  légations  et  consulats.  Tout  en  approuvant  l'id 
tions  budgétaires,  il  semble  que  celles  qui  ont  été  fai 
coûteuses  qu'utiles,  et  je  crois  que  le  Congrès  devrait  : 
qui.  a  été  feit. 

LES  TROUBLES  AU   MEKIQUB 

Les  désordres  qui  ont  régné  au  Mexique  depuis  qu< 
qui  malheureusement  ne  semblent  pas  entièrement  calr 
que  des  plaintes  de  la  part  des  Etats-Unis,  qui  ont  éti 
représentants  de  l'autorité.  On  espère  toutefois  que  cei 
seront  réglées  à  la  satisfaction  des  deux  Gouvernement 
des  États-Unis  dans  cette  région  n'a  pas  été  exen 
violence  commis  tour  à  tour  par  les  citoyens  des  deu) 
Le  retour  fréquent  de  ces  désordres  et  la  difficulté  av 
les  prévient  sont  causés  en  partiepar  les  changements 
que  subit  le  cours  inférieur  du  Rio-Grande,  fleuve 
partie  la  frontière  entre  les  deux  pays.  Ces  changem 
des  deux  côtés  du  cours  d'eau  des  portions  de  tei 
réclamées  parles  deux  Gouvernements.  Laquestion  de  1 
de  cette  cause  de  difficultés  est  à  l'étude. 
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maintenir  la  Moukabala  pour  être  en  conformité  de  vues  avec  la 
Chambre. 

La  seconde  question  que  vous  êtes  appelés  à  étudier  est  celle  qui 
a  trait  aux  projets  de  travaux  d'utilité  publique  dans  la  Basse-Egypte, 
projets  qui  vous  seront  communiqués  par  notre  Ministère  des  travaux 
publics.  Que  la  Providence  seconde  nos  efforts  dans  toute  cette  œuvre 
si  bien  organisée. 


iiaim  -  IJiii«.  —  message  du  président  grant  lu  a  la  clôture 

DU  CONGRÈS  LE  5  DÉCEMBRE  1876 


En  soumettant  mon  huitième  et  dernier  Message  annuel  au  Con- 
grès, il  convient  que  je  récapitule  à  un  certain  point  les  événements 
et  les  actes  officiels  des  huit  dernières  années. 

C'était  pour  moi  un  bonheur  ou  une  infortune  d'être  appelé  au 
poste  de  Chef  du  pouvoir  exécutif  sans  avoir  reçu  la  moindre  éducation 
politique.  Dès  l'âge  de  dix-sept  ans  je  n'ai  pris  part  à  l'agitation 
d'aucune  campagne  présidentielle  que  deux  fois  avant  ma  propre 
candidature,  et  dans  l'une  seulement  de  ces  campagnes  j'étais  éligible 
comme  votant.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'en  de  pareilles  circonstances 
on  puisse  supposer  des  erreurs  de  jugement.  Même  sans  ces  erreurs, 
il  a  dû  surgir  des  conflits  d'opinion  entre  l'exécutif,  lié  par  serment  à  la 
stricte  exécution  de  ses  devoirs,  entre  les  écrivains  et  les  critiques. 
Ces  différences  de  vues  ne  prouvent  pas  nécessairement  des  erreurs 
de  la  part  de  l'exécutif. 

Des  erreurs  ont  été  commises;  elles  sautent  aux  yeux  de  tout  le 
monde  et  je  le  reconnais;  mais  il  parait  que  ces  erreurs  ont  été  plus 
souvent  le  fait  de  choix  dans  les  fonctionnaires  désignés  pour  remplir 
les  divers  emplois  administratifs;  ces  fonctionnaires  ont  été,  dans  la 
plupart  des  cas,  choisis  sans  être  particulièrement  connus  du  chef  de 
l'État,  mais  sur  les  recommandations  de  représentants  élus  par  la 
nation.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  une  si  grande  distribution  de 
postes  de  confiance  on  choisisse  chaque  fois  l'homme  le  plus  apte. 
L'histoire  nous  montre  qu'aucun  Gouvernement,  depuis  Washington 
jusqu'à  nos  jo\irs,  n'a  été  exempt  d'erreurs  de  ce  genre;  mais  je  laisse 
le  soin  des  comparaisons  à  l'histoire;  je  prétends  uniquement  n'avoir 
jamais  agi  qu'avec  le  désir  consciencieux  de  fair^bien,  d'agir  confor- 
mément à  la  Constitution^  aux  lois  et  dans  les  meilleurs  intérêts  du 
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^uple.  Si  j'ai  feilli,  c'était  par  erreur  de  jugement  et  non  par  i 
tioa. 

Ma  carrière  civile  a  commeDcé  &  une  époque  très  critique  e 
difBcile.  Moins  de  quatre  ans  avant  cette  époque  le  paye  sortEut 
guerre  telle  que  jamais  nation  n'en  avait  vue.  Près  de  la  moitii 
Etata  s'étaient  insurgés  contre  le  Gouvernement,  et  une  bonne  j 
de  la  population  desËtats  restés  âdèles  à  l'Union  sympathisait  ai 
rébellion  et  faisait  comme  a  une  une  sorte  d'ennemis  d'arrièr^gf 
presque  aussi  dangereuse  que  les  plus  honorables  advere 
que  l'on  avait  devant  soi.  Ces  derniers  ont  commis  des  erreu 
jugement,  mEÙs  ils  ont  persisté  ouvertement  et  courageusement 
premiers  étaient  protégés  par  le  Gouvernement  qu'ils  voulaient 
détruit,  et  ont  retiré  tous  les  avantages  pécuniaires  qu'il  était  poE 
dans  l'èiat  des  choses;  la  plupart  d'entre  eux  en  obtenant  des  coc 
et  en  frustrant  le  Gouvernement  dans  lalivrûsondeleurs  fournit 
Dès  la  cessation  des  hostilités,  la  noble  Président  qui  avait  Bau 
pays  de  tous  ses  périls  est  tombé  martyr  de  son  patriotisme  soi 
coups  d'un  assassin.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  ma  prei 
inauguration  s'est  passé  en  conflits  entre  le  Congrès  atlenouveai 
del'exécutif  sur  le  meilleur  mode  deureconstruction,  »ou,  pourp 
plus  clairement,  sur  la  question  de  savoir  si  le  contrôle  du  Gouv 
ment  devait  être  immédiatement  remis  à  ceux  qui  avaient,  à  une  éj 
a-ussi  récente  et  avec  tant  d'opiniâtreté,  cherché  à  le  renverser, 
les  vainqueurs  devaient  avoir  voix  égale  au  chapitre  dans  la  dirf 
dea  affaires 

La  reconstruction,  telle  qu'il  a  été  finalement'  décidé  de  l'o; 
ne  signifie  que  ceci  :  que  l'esclave  a  reçu  le  droit  de  suffrage,  o 
d'après  les  suppositions,  devait  avoir  pour  résultat  d'augmen 
nombre  des  votes  favorables  au  maintien  .de  l'Union.  Libres  d( 
pleine  acception  du  mot,  les  affranchis  ne  pouvaient  dés^p 
celte  attenta.  Aussi,  au  début  de  ma  première  admùiistration  V( 
de  la  reconstruction,  jusque-là  entravée  par  de  longs  délais, 
menca  réellement.  C'était  l'oeuvre  du  pouvoir  législatif.  Mon  n 
consistait  qu'à  approuver  leurs  actes,  ce  que  j'ai  fait  de  tout 
poussant  les  législatures  qui  ne  l'avaient  point  encore  fait  à  rati 
quinzième  amendement  constitutionnel. 

Le  pays  avait  à  supporter  une  dette  énorme,  contractée  £ 
mettrp  fin  à  la  rébellion,  et  les  impôts  étaient  tellement  écr 
qu'ils  décourageaient  la  production.  Nous  étions  aussi  menacé 
autre  danger,  une  guerre  étrangère.  Cette  deroière  difficulté 
être  aplanie,  et  elle  l'a  été  en  effet  sans  guerre  et  d'une  manié 
plus  honorables  pour  les  doux  parties. 
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cipation  des  divers  départeDaents  exécutifs  à  l'exposition  internationale 
de  1876  ne  fussent  pas  suffisantes  pour  faire  tout  ce  qu'on  avait 
d'abord  projeté,  <^est  pour  moi  un  plaisir  de  signaler  le  succès 
complet  qui  a  couronné  les  efforts  de  la  commission  nommée  pour 
organiser  cette  participation.  Bien  qu'il  ny  ait  eu  aucun  précédent 
pour  nous  guider  dans  la  préparation  de  cette  exposition,  le  succès 
du  travail  des  commissaires  a  été  pleinement  prouvé  par  l'attention 
constante  qui  s'est  portée  sur  le  pavillon  des  États-Unis  pendant 
l'exposition,  tant  de  la  part  de  nos  nationaux  que  des  étrangers. 

Je  suis  fortement  pénétré  de  la  valeur  des  collections  faites  par  le 
Gouvernement  en  vue  de  l'exposition.  Ces  collections  font  voir  quelles 
sont  les  ressources  minérales  du  pays  et  fournissent  les  preuves 
pratiques  de  notre  développement  national,  en  montrant  les  applica- 
tions des  arts  mécaniques  et  de  la  science  aux  besoins  administratifs 
du  Gouvernement. 

Beaucoup  de  nations  ont  fait  don  volontairement,  aux  États-Unis 
de  leurs  produits  exposés,  afin  d*accroitre  l'intérêt  d'une  exposition 
permanente,  si  le  Congrès  y  donne  son  assentiment.  Cet  acte  de 
générosité  mérite  les  remerciments  du  peuple  et  je  propose  qu'une 
résolution  du  Congrès  à  cet  effet  soit  adoptée. 

'LA  QUESTION  PRÉSIDENTIELLE 

L'attention  du  Congrès  ne  saurait  être  trop  tôt  appelée  sur  la 
nécessité  d'entourer  de  garanties  plus  fortes  le  mode  d'élection  du 
Président  et  la  constatation  du  résultat.  Avec  le  système  actuel,  il  ne 
semble  pas  qu'il  existe  un  remède  pour  contester  l'élection  d'aucun 
État.  Le  remède  serait  partiellement  fourni  sans  doute  par  l'accrois- 
sement des  lumières  des  électeurs.  L'entretien  obligatoire  du  système 
des  écoles  libres  et  le  retrait  du  droit  de  suffrage  à  ceux  qui,  au  bout 
d'un  certain  temps,  ne  sauraient  pas  lire  et  écrire  l'anglais,  sont  deux 
mesures  que  j'approuverais  pour  ma  part.  Toutefois,  je  ne  voudrais 
pas  les  appliquer  à  ceux  qui  sont  déjà  électeurs,  mais  à  tous  ceux  qiû 
le  deviendraient  après  l'expiration  du  délai  fixé.  Les  éirangers  qui 
viennent  dans  notre  pays  pour  acquérir  la  qualité  de  citoyens  et  qui 
sont  instruits  dans  leur  propre  langue  acquerraient  la  connaissance 
nécessaire  de  la  nôtre  pendant  le  temps  d'épreuve  qu'ils  doivent  subir 
avant  d'obtenir  la  naturalisation.  S'ils  ne  prenaient  pas  assez  d'inté- 
rêt à  notre  langue  pour  l'apprendre  de  façon  à  pouvoir  étudier  avec 
intelligence  les  institutions  et  les  lois  du  pays,  je  voudrais  que  le 
droit  de  faire  ces  lois  ou  de  choisir  ceux  qui  les  font  ne  leur  fût  pas 
conféré. 
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COUP  d'œil  rétrospectif 


J'ai  annexé  à  ce  Message,  pour  qu'on  puisse  le  constater  fecile- 
ment,  un  tableau  des  événements  administratifs  survenus  pendant 
les  sept  dernières  années  et  des  recommandations  adressées  au  Con« 
grès  pendant  le  même  laps  de  temps.  L'avenir  démontrera  peut-être 
que  quelques-unes  de  ces  recommandations  n'avaient  pas  été  trèt- 
sagement  conçues,  mais  je  crois  que  le  plus  grand  nombre  ne  sera 
pas  sans  honneur  pour  l'administration.  Une  de  ces  recommandations 
a  rencontré  au  Sénat  l'opposition  solide  de  tout  un  parti  et  une  forte 
opposition  dans  les  rangs  de  l'autre,  à  savoir  le  traité  relatif  à 
^annexion  de  Saint-Domingue  aux  États-Unis  dont  je  vais  parler  en 
détail,  maintenant  que  si  mes  vues  avaient  été  adoptées,  le  pays  s'en 
trouverait  mieux  aujourd'hui! à  la  fois  au  point  de  vue  politique  et  au 
point  de  vue  financier.  ' 

Saint-Domingue  est  fertile  et  on  peut  cultiver  sur  son  sol  précisé- 
ment ces  produits  tropicaux  dont  les  Etats-Unis  font  une  telle  consom- 
mation et  qui,  à  l'heure  présente,  sont  récoltés  ou  préparés  pour  la 
consommation  à  peu  près  exclusivement  par  le  travail  esclave, 
c'est-à-dire  le  sucre,  le  café,  les  bois  de  teinture,  l'acajou,  les  fruits 
des  tropiques,  le  tabac,  etc.  Environ  75  p.  100  des  exportations  cubaines 
sont  consommées  par  les  Etats-Unis.  Une  large  portion  des  exporta- 
tions brésiliennes  trouvent  également  leurs  adieteurs  chez  nous. 
Ces  produits  sont  payés  presque  exclusivement  en  espèces,  la  légis- 
lation,  celle  de  Cuba  spécialement  ne  favorisant  pas  un  échange 
réciproque  des  produits  de  chaque  pays.  La  farine  expédiée  du 
Mispissipi  à  la  Havane  peut  passer  devant  l'entrée  même  de  ce  port 
en  se  rendant  à  un  port  espagnol  ;  là*  elle  paye  un  droit  établi  sur  les 
articles  qui  doivent  être  réexportés;  on  la  transborde  sur  un  navire 
espagnol  et  on  la  rapporte  presque  à  son  point  de  départ;  là  elle 
paye  un  nouveau  droit  et  est  encore  moins  chère  que  celle  qui  a  été 
importée  directement. 

Tout  ce  qui  est  produit  à  Cuba  pourrait  être  produit  à  Saint-Domin- 
gue. L'île  faisant  partie  des  États-Unis,  le  commerce  entre  elle  et  le 
continent  serait  libre,  il  n'y  aurait  pas  de  droits  d'importation  à  leur 
arrivage  ici.  Il  n'y  aurait  pas  de  droits  d'entrée  sur  tout  ce  qui  serait 
envoyé  d'ici,  outils,  matériaux,  etc. 

L'effet  qu'auraient  produit  sur  le  commerce  de  Cuba  de  tels 
avantages. pour  une  île  rivage  peut  se  voir  d'un  seul  coup  d'œil.  La 
question  cubaine  serait  résolue  depuit  longtemps  en  faveur  de  Cuba 
libre.  Des  navires  américains  seraient  occupés  par  centaines,  et  avec 
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seul  autel  et  du  sacerdoce  divinement  constitués.  Celui  qui  récolte 
ailleurs  dissipe,  et  tout  ce  que  la  fureur  humaine  ose  entreprendre, 
dans  le  dessein  de  violer  Tordre  que  Dieu  a  prescrit,  est  adultère,  est 
impie,  est  sacrilège.  Éloignez-vous  de  cette  espèce  d'hommes  pesti- 
fiés;  évitez  et  fuyez  lents  discours^  qui  sont  un  chancre  et  une  peste. 
Souvenez-vous  de  l'avertissement  du  Seigneur,  qui  a  dit:  Cesimt 
des  aveugles  conduisant  des  aveugles.  Or,  si  un  aveugle  en  conduit 
un  autre,  ils  tomberont  ensemble  tous  deux  dans  le  fossé.» 

Comme  notre  plus  ardent  désir  serait  de  pouvoir  ramener  à  nôtre 
rédemption  les  âmes  égarées,  en  les  arrachant'à  la  puissance  des 
ténèbres,  nous  ne  cessons  pas  de  conjurer  instamment  la  divine 
bonté,  afin  que,  par  la  puissance  de  sa  grâce,  elle  daigne  vaincre 
leur  résistance  obstinée,  et  en  particulier  afin  qu'elle  touche  les 
cœurs  de  ceux  —  s'Q  y  en  a  parmi  eux  —  qui  ne  soient  pas  encore 
descendus  dans  les  profondeurs  de  Tabime,  soient  prés^vés  du 
malheur  d'y  être  entraînés  et  précipités  avec  ceux  qui  se  sont  dévoués 
à  Satan.  A  cette  fin,  nous  n'en  saurions  douter,  vous,  nos  vénérables 
frères,  et  vous,  nos  chers  fils,  vous  ne  cesserez  pas  d'offrir  à  Dieu 
le  concours  de  vos  prières.  Du  reste,  en  demandant  avec  ferveur  au 
Seigneur  pour  vous  la  plénitude  des  lumières,  des  grâces  et  dons 
célestes,  nous  le  supplions  de  paralyser  et  de  confondre  les  efTorts 
des  ennemis  qui  cherchent  â  altérer  la  foi  et  â  rompre  l'unité  reli- 
gieuse dans  votre  patrie. 

*  Comme  gage  de  notre  spéciale  dilection,  nous  vous  accordons  de 
tout  cœur,  â  vous,  vénérables  frères  et  chers  fils,  notre  bénédiction 
apostolique. 

Donné  â  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  6  décembre,  Tan  1876 
De  notre  pontificat  la  trente-unième  année. 

PIE  PP.  IX 


Crande  -  Bretacne.   —  dépêche    de    u.    john   kirk,    coNsm. 

GÉNÉRAL     A.    ZANZIBAR,     A    LORD     DERBY.    LE     SULTAN    DE  XAHZIBAtL 
SERAIT  DISPOSÉ  A  FAdLrîER  L^EXPLORATION  DE  l'aFRIQUE. 

Zanzibar,  13  décembre. 

Milord,  j'ai  saisi  de  temps  en  temps  l'occasion  d'appeler  l'attention 
du  Sultan  sur  les  diverses  propositions  dont  il  a  été  question  pour 
améliorer  la  civilisation  de  l'intérieur  de  TAirique,  et  j'ai  cherché  tout 
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spécialement  à  éveiller  son  intérêt  par  les  récits  que  m'ont  fait  par- 
venir quelques  personnes  qui  avaient  été  les  hôtes  du  Roi  des  Belges 
à  la  Conférence  tenue  récemment  à  Bruxelles. 

J'ai  aussi  appelé  Fattention  du  Sultan  sur  les  résultats  dune 
réunion  tenue  à  Glsksgow  en  novembre  1876^  où  il  fut  proposé 
d'exécuter  une  partie  du  programme  discuté  à  Bruxelles  et  d'ouvrir 
des  routes  depuis  le  territoire  de  Zanzibar  jusqu'aux  lacs. 

Frappé  de  l'avantage  qui  résulterait  pour  lui-même  de  la  réussite 
de  ce  projet^  et  convaincu  que  par  ce  moyen  seul  l'on  arriverait  à 
développer  et  à  conserver  le  commerce  parmi  ses  sujets,  le  Sultan 
m'a  spontanément  demandé  s'il  pouvait  de  quelque  manière  encou- 
rager les  hommes  qui  ont  ingénieusement  proposé  d'ouvrir  des  com* 
mUnications  avec  l'intérieur.  Il  m'a  de  plus  envoyé  une  lettre  par 
laquelle  il  promet  un  cordial  appui  à  toute  expédition  ou  à  tout  projet 
de  cette  nature. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Sultan  pourrait  faire  de  plus  pour  le  moment  « 
et  j'espère  que  si  le  plan  est  mis  à  e:xécution,  ce  souverain  fera 
preuve  d'une  générosité  non  moins  grande  quand  viendra  le 
moment  de  réaliser  ses  bons  souhaits. 

Le  Sultan  exerce  sur  la  côte  une  autorité  suffisante,  mais  il  n'^i  à 
aucune  dans  l'intérieur;  de  sorte  qu'une  expédition,  en  s'èloignant 
de  la  côte,  n'aurait  à  compter  que  sur  ses  propres  ressources;  mais  la 
côte  maritime  étant  au  pouvoir  du  Souverain  de  Zanzibar,  son  appui 
peut  y  être  de  la  plus  grande  utilité. 

J'ai,  etc. 

Au  comte  de  De)*by. 

John  K/rk 


Zanzibar.  —  lettre  du  sultan  bargasch-ben-said  et  salam  a 
lord  derby,  par  laquelle  il  promet  de  protéger  et  de  faci- 

UTER  l'EXPLOFTATION  DE  l'aFRIQUE,  DATÉE  DU  13   DÉCEMBRE  1876. 

> 

J'ai  appris  par  les  journaux  et  aussi  par  mon  ami  le  docteur  Elirk^ 
agent  du  Gouvernement,  ce  qui  s'est  passé  à  une  conférence  orga- 
nisée par  le  Roi  des  Belges  dans  le  but  d'ouvrir  des  communications 
avec  l'intérieur  de  l'Afrique;  j'ai  appris  en  outre  ce  qui  s'est  dit  dans  un 
meeting  tenu  en  Ecosse  et  auquel  assistaient  quelques  uns  des  mes- 
sieurs qui  attachent  une  grande  importance  au  développement  des 
relations  avec  l'intérieur  de  l'Afrique;  sur  ce,  votre  ami,  le  très  hum- 
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excomnHimé  par  son  Ordinsûre  légitime.  Dans  leur  ccmcîliabiile 
d'Olteo,  ils  l'ont  proclamé  leur  évèque,  et  ils  l'ont  ensuite  fait  consa- 
crer sacrilëgement  à  Rheinfeld,  par  le  &iix  évèque  Joseph-Habert 
Reinskens,  précédemment  retranché  par  nous  de  la  communion  de 
l'Église.  Nous  avons  appris  de  plus  qu'après  avoir  reçu  une  telle 
consécration  sacrilège,  ce  malheureux  Herzog  n'a  pas  craint  de 
publier  un  écrit  dans  lequel  il  attaque  impudemment  le  Saint-^iège, 
et  où  il  s'efforce  d'exciter  le  clergé  catholique  de  la  Suisse  à  la  rébel- 
lion. En  outre  ^quoique  privé  de  toute  juridiction  et  mission  légitime, 
il  a  eu  la  témérité  de  conférer  l'ordre  sacerdotal  à  quelques  parti- 
sans de  sa  secte  coupable. 

Que  le  fait  criminel  d'une  élection  et  d'une  consécration  de  ce  genre 
vous  ait  remplis  d'amertune,  qu'il  vous  ait  paru  indigne  et  déplorable, 
vous,  vénérables  frères,  vous  l'avez  très  bien  feût  comprendre  par 
vétre  sus  mentionnée  déclaration.  Avec  une  si  grande  opportunité, 
vous  y  avez  examiné  et  signalé  soit  l'absurdité  du  fondement  sur 
lequel  l'impiété  et  la  folie  d'hommes  pervers  ont  entrepris  d'établir 
en  Suisse  une  faction  hérétique  et  schismatique  dans  vos  contrées, 
soit  la  misérable  condition  des  prêtres  qui,  bravant  les  peines  et  les 
censures  ecclésiastiques,  et  foulant  aux  pieds  la  grâce  de  leur  ordi- 
nation, ont  adhéré  à  cette  secte,  soit  le  crime  de  celui  qui,  abusant 
d'une  consécration  reçue  illégitimement,  entre  dans  le  bercail  non  par 
la  porte,  mais  d'un  autre  côté,  comme  un  voleur  et  un  brigand,  afin 
de  porter  la  division  et  la  ruine  dans  le  troupeau  de  Jésus- 
Christ. 

Nous  aussi,  comme  vous,  avons  été  rempli  d'amertune  et  profon- 
dément affligé  en  considérant  les  sacrilèges  commis  et  les  très 
grands  scandales  donnés,  ainsi  que  l'audace  avec  laquelle  les  déser- 
teurs de  la  vérité  et  les  perturbateurs  de  l'unité  catholique  travaillent 
à  la  perte  des  âmes,  dont  ils  auront  à  rendre  compte  au  Juge  suprême. 
En  vain  se  prévalent-ils  d'une  faveur  et  d'un  patronage  qui  sont 
refusés  aux  pasteurs  légitimes,  à  Tévèque  de  Bâle  et  au  vicaire  apo- 
stolique de  Genève,  le8quels,le  premier  séparé  d'une  grande  partie  de 
son  troupeau,  et  l'autre  condamné  à  l'exil,  sont  l'un  et  l'autre  grave- 
ment entravés  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

Ces  impies  et  très  graves  attentats,  —  source  féconde  des  plus 
funestes  conséquences,  —  commis  dans  vos  contrées,  ont  été  et 
devaient  être,  pour  vous  et  pour  tous  les  chrétiens  fidèles,  un  grand 
sujet  de  douleur,  tout  en  faisant  à  l'Église  de  Dieu  une  nouvelle 
blessure. 

Nous,  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique,  nous  les  condam- 
nons et  réprouvons  ouvertement.    Considérant    d'ailleurs  que    la 
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charge  ds  notre  suprême  ministère  nous  impose  l'oblig! 
dre  la  foi  catholique  et  l'unité  de  l'Église  universelle;  à 
DOS  prédécesseurs,  conformément  aux  prescriptions  d 
canoniques,  usant  du  pouvoir  que  le  Ciel  nous  a  don 
Donçons  d'abord  que  l'élection  prétendue  épiscopale  ( 
Edouard  Herzog,  faite  contrairement  aux  disposition 
a  été  illicite,  vaine  et  tout  a  fait  nulle,  et  que  nous 
détestons,  ainsi  que  sa  consécration  sacrilège.  Quai 
Herzog  lui-même,  à  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  l'élii 
évèque  Hubert  Reinkins,  consécrateur  sacrilège,  à  < 
assisté  et  ont  coopéré  à  la  cérémonie  de  la  consécrat 
ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  les  ont  favorisés  ou  aidés, 
manière  quelconque  ont  pns  parti  pour  eux;  par 
Dieu  tout-puissant,  noup.  les  excommunions,  anathén 

Nous  déclarons>t  prononçons  qu'ils  doivent  être  re( 
schisma^ques  entièrement  séparés  de  la  communier 
Nous  statuons  et  déclarons  en  outre  que  Herzog,  élu  i 
et  contre  tout  droit,  est  privé  de  toute  juridiction  ec4 
spirituelle  pour  la  direction  des  âmes,  et  que  tout  exert 
épiscopal  lui  est  interdit  comme  ayant  été  consacn 
Quant  &  ceux  qui  auraient  reçu  de  lui  des  ordres  ecclé 
ont  par  le  &it  encouru  la  suspense,  et  ils  seraient  ii 
sous  le  coup  de  l'irrégularité,  s'ils  osai^t  remplir 
attachés  à  ces  ordres. 

En  ce  qui  vous  regarde,  vous,  chers  fils,  eccIéaîasUq 
de  la  Suisse,  nous  vous  félicitons  dans  le  Seigneur  de 
la  foi  sincère  avec  lesquellea,  luttant  contre  le  démon 
embûches  de  ses  ministres,  vous  montrez  votre  invin 
ment  &  l'Église  notre  mère  et  à  ce  Siège  apostolique 
cions-nous  sincéremrait  la  bonté  divine  pour  la  force 
remplit.  Il  arrivera  le  jour  où  les  impies  apprendront 
auront  retiré  de  leur  in^ce.  Il  arrivera  aussi  pour  vc 
TOUS  comprendrez  quelle  joie  sans  fin  et  quelle  glo 
auront  été  le  prix  de  votre  constance. 

Mais,  cbers  fils,  que  votre  constance  au  milieu  du  ce 
Â  se  manisfester  avec  persévérance,  aussi  longtempi 
les  ftcandales;  qu'elle  ne  se  relÂche  et  ne  cède  jamais; 
Sainte  Écriture,  il  est  nécessaire  que  des  scandales 
dans  le  monde. 

«  Dieu  est  un,  dit  saint  Cyprien,  Jésus-Christ  ei 
qu'une  ebaîra  que  la  voix  du  Seigneur  a  fondée  sur  1 
peut  être  établi  ni  un  autel  ni  un  sacerdoce  nouveai 
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profit,  à  transporter  sur  le  marché  les  bois  précieux  et  autres  produits 
de  nie  et  à  amen^  dans  Tile  du  mtttôriel  et  des  émigrants.  La  popu- 
lation de  Tile  est  fort  éparse  et  sa  superficie  est  suffisante  pour  fournir 
du  travail  à  plusieurs  millions  d'individus.  Le  sol  serait  bientôt  tombé 
entre  les  mains  des  capitalistes  des  États-Unis.  Ses  produits  sant  a 
recherchés  par  le  commerce  que  l'émigration  y  aurait  été  encouragée. 

La  race  afirancfaie  du  Sud  y  aurait  trouvé  une  demeure  favorable  à 
sa  constitution  où  nui  ne  lui  aurait  disputé  ses  droit  civils  et  où  smei 
travail  eût  été  si  recherché  que  le  plus  pauvre  eût  trouvé  moyen  de 
s'y  rendre.  Ainsi  en  présence  de  ces  cas  d'oppression  et  de  cruauté 
filmantes  tels  qu'il  s'en  est  produit  à  son  ^gard  en  plusieurs  ^idroits 
durant  les  onze  dernières  années,  des  villages  entiers  se  seraient 
réftigiés  à  Saint-Domingue.  Je  ne  crois  pas  que  toute  la  race  noire 
s'y  fût  transportée  ni  qu'il  eût  été  désirable  qu'elle  le  fit.  Son  travail 
est  utile,  indispensable  presque  où  elle  se  trouve  maintenant.  - 

Mais  la  possession  de  ce  territoire  aurait  laissé  le  noir  maître  de 
sa  iituaiion  en  le  mettant  à  même  de  réclamer  ses  droits  chez  lui, 
sous  peine  de  le  voir  paKir  pour  les  chercher  ailleurs. 

Ces  considérations,  je  les  présente  non  pour  recommander  l'ouver- 
ture de  nouvelles  négociations  relatives  à  cette  annexion,  mais  seule- 
ment pour  justifier  ma  propre  conduite  à  cet  égard. 

ADIEU 

Ma  vie  officielle  va  prendre  fin  avec  celle  du  présent  Congrès.  Il 
n'est  pas  probable  que  les  affaires  publiques  m'occupent  jamais  à 
l'avenir  autrement  que  comme  concitoyen  de  la  République,  toujours 
profondément  intéressé  à  l'honneur,  l'intégrité  et  la  prospérité  de 
tout  le  pays. 

U.  S.  Grant. 

Washington,  5  décembre  1876. 


/ 


Salnt-Slige<  —  leitrb  du  pape  aux  évèques  de  &ui^e  ttA 

t>U  6  DÉCEMBRE  1876 

A  nos  Vénérables  F^^es,  Etienne,  ioéqae  de  Lausanne,  et  au 
évêques  de  la  Suixse.ainai  qu'à  nos  ekers  fila  les  membres  du  ch 
et  les  fidèles  de  ce  même  pays,  en  gràee  et  communion  àne 
Siège  apostolique. 

PIE  IX,  PAPE, 

Vénérables  FrèreB  et  cherB  File,  salut  et  bénédiction  apostolît; 

Lorsque  au  mois  de  septembre  dernier  fut  témérairement  accom 
la  sacrilège  consécration  d'un  certain  faux  évéque  que  les  nouve: 
hérétiques,  se  disant  vieux  catholiques,  n'ont  pas  craint  do 
donner,  voua,  vénérables  Frères,  pénétrés  d'une  profonde  douU 
vous  avez,  à  juste  titre,  élevé  unanimement  vos  voix  contre  ui 
grand  scandale  donné  au  peuple  fidèle,  rien  n'était  plus  digne 
votre  vigilance  et  de  vob^  sollicitude  que  de  manifester  votre  1 
reur  d'une  si  audacieuse  impiété,  en  démontrant,  d'une  part,  c 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  hiérarcliie  ecclésiastique,  rien  ne  [ 
être  établi  ni  subsister  si  ce  n'est  sur  le  fondement  de  la  pîi 
angulaire,  la  pierre  solide  du  Siège  apostolique. 

Vous  avez  prouvé  d'autre  part  que  vous  aimez  à  vous  mon 
les  vengeurs  de  la  vraie  foi  et  les  défenseurs  de  l'unité  catholi 
en  prémunissant  vos  ouailles  contre  les  pièges  et  les  entreprises 
fils  de  perdition.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  par  la  grave  et  opi 
tune  déclaration  publiée  au  mois  de  septembre  passé.  Car,  bien  c 
par  nôtre  lettre  à  vous  adressée  le  23  mars  1875,  nous  ayons  t 
réprouvé  et  condamné  les  nouveaux  hérétiques,  dont  la  secte  s 
mentionnée  a  malheureusemenl  pénétré  dans  votre  patrie  ei 
jetant  le  trouble,  cette  secte  a  non-seulement  persisté  dans 
entreprise  criminelle,  mais,  continuant  de  poursuivre  ses  pro 
iniques,  elle  recourt  à  toute  espèce  de  fraudes  et  d'artifices.  ] 
ose  usurper  hypocritement  le  nom  de  catholique,  afin  de  tromper 
vrais  fils  do  l'Eglise  en  les  rendant  complices  de  sa  perversité. 

Or,  maintenant  nous  sommes  informé  que  les  membres  de  c 
même  secte  hérétique  et  s<^smatique  n'ont  pas  craint  d'ajoater 
nouveau  crime  à  leur  inique  témérité.  Ils  ont  en  effet  mis 
avant  un  certain  Edouard  Herzog,  Lucernois,  apostat  notoire^  i 


128  CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHEfi, 

ble  aux  yeux  de  Dieu,  qui  gouverne  le  territoire  de  Zanzibar  de 
Warsheik,  dans  le  Somaliland,  jusqu'à  Tonge,  à  la  frontière  des  pos- 
sessions portugaises,  a  eu  le  désir  d'en  connaître  davantage  car  ma 
volonté  sincère  est  d'encourager  et  d'assister  ces  messieurs  dans 
cette  entreprise. 

J'ai  été  très  heureux  d'apprendre  par  l'honoré  docteur  Eirk 
l'intention  qui  existe  d'ouvrir  des  voies  de  communication  jusqu'au 
lac  Nyassa  et  à -la  mer  d'Ujiji  et  jusqu'au  pays  d'Uganda,  et  je  désire 
que  mes  amis  soient  informés  par  Votre  Seigneurie  que  c'est  mon 
désir  de  les  aider  dans  la  mesure  de  mon  pouvoir  et  de  leur  procurer 
toute  assistance  dans  mon  territoire. 
^'  Yoiià  ce  que  je  désirais  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie. 

Cette  lettre  est  de  votre  ami  Bargach-Ben-Saîd  et  Salam. 

Écrit  de  la  main  de  Bargasch-Ben-Saîd. 

Le  13  décembre  1876. 


> 


Vrance    —    déclaration   du  gouvernement   lue  au    sénat  par 

M.  JULES  SIMON,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  MINISTRE  DE  l'iNTÉKIEUR,   LE 
14  DÉCEMBRE  1876. 

Messieurs,  vous  savez  que  M.  le  Président  de  la  République  a  bien 
voulu  m'appeler  à  la  direction  du  ministère  de  l'intérieur,  en  même 
temps  qu'il  nommait  M.  Martel  ministre  de  la  justice. 

La  retraite  de  M.  Du£aure  et  de  M.  de  Marcère  nous  inspire  des 
regrets  qui  seront  partagés  par  la  Chambre  et  par  le  pays. 

En  succédant  comme  président  du  conseil  à  un  homme  qui  a  tant 
illustré  le  barreau  et  la  tribune  française,  je  sens  plus  vivement  que 
personne  la  perte  que  le  cabinet  vient  de  faire. 

Je  ne  vous  apporte  pas  de  programme;  vous  n'en  avez  pas  besoin, 
messieurs,  pour  moi,  qui  suis  depuis  longtemps  dans  là  vie  politique, 
ni  pour  mon  ami  M.  Martel,  ni  pour  les  anciens  ministres. 

Je  suis,  vous  le  savez,  profondément  républicain . 

Je  dit  que  je  suis,  profondément  républicain  et  profondément  con- 
servateur; dévoué  par  toutes  mes  convictions,  par  toutes  les  études 
de  ma  vie,  au  principe  de  la  liberté  de  conscience  ;  animé  pour  la  re- 
ligion d'un  respect  sincère. 

Le  cabinet  que  vous  avez  devant  vous  est  et  veut  rester  un  cabinet 
parlementaire.  Nous  n'avons,  messieurs,  qu'à  suivre  en  cela  rexem-> 
pie  qui  nous  est  donné  par  le  premier  magistrat  de  la  République, 

F.AMYOr. 
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RECUEILS  DE  TRAITÉS 


France.  —  Recueil  des  traités  de  la  France  avec  les  Puissances  étrangères 
(1713-1872)  par  M.  de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire,  10  volumes  jîrand 
in-^ 133    .. 

Turquie..—  Recueil  des  traités  delà  l^orte-Ottomane  avce  les  Puissances  étran- 
gères, depuis  le  premier  traité  conclu  en  1536  entre  Suleyman  !•'  et  Fran- 
çois I«  Jusqu'à  nos  jours,  par  le  baron  de  Testa.  Tomes  I  et  IV W)   -^ 

{L'ouvrage  formera  10  volumes.) 

Traité  de  Paris.  —  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  185(3.  Les  conférences  de 
Londres  de  1871  et  le  traité  modiflcatif  du  13  mars  1871,  par  le  comte  d  An- 
geberg,  1  vol.  in-8 12  5" 

Pologne.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  concernant 
la  Pologne  (17G2-1862),  par  le  comte  d'Angeberg,  1  gros  volume  de  12«X)  pages, 
épuisé,  rare  (quelques  exemplaires  seulement) 4U   - 

Autriche  et  Italie.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatique? 
concernant  l'Autriche  et  l'Italie  (1703-1859),  par  le  comte  d'Angeberg.  1  gros 
volume  de  800  pages 12  .ï*» 

("ongrés  de.  Vienne.  —  Le  Congrès  do  Vienne  et  les  traités  de  1815  avec  les 
actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  (1813-1861),  par  le  comte  d'Angeberg. 
4  volumes  grand  in-8 50   - 

Ht^pertoire  THùt.  —  Répertoire  des  traités,  conventions,  etc.,  conclus  entre 
toutes  Igs  puissances  du  globe  (1648-1867).  —  Table  générale  des  recueils 
de  Dumont,  Wenck,  Martens,  Murhard,  Samwer,  de  Clercq,  Léonard.  Ange- 
berg,  Lesur.  Neumann,  Testa,  Calvo,  State  Papers,  etc,,  etc.,  donnant 
l'indication  du  volume  et  de  la  page  du  Recueil  où  se  trouve  le 
texte  de  chaque  traité,  par  M.  Tétôt,  archiviste  au  ministère  des  affaires 
étrangères  : 

l*"**  partie.  Partie  chronologique,  1  vol.  grand  in-8 12  5*» 

2c  partie.  Partie  alphabétique,  1  vol.  grand  ln-8 12  rv» 

iiuerre  franeo-allemande.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  notes, 
capitulations  et  pièces  diplomatiques,  concernant  la  guerre,  franco-alle- 
mande (1870-1871),  par  le  comte  d'Angeberg,  5  vol.  grand  in-8 62  ".«> 

—  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la   défense  nationale,  par 
M.  J.  Valfrey,  3  vol.  grand  in-8 17    >■ 

—  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  Tévacuation  du  territoire  français,  par 
M.  J.  Valfrey,  2  vol.  grand  in-8 12    ' 


Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,   par  M.  de  Clorcq. 

ministre  plénipotentiaire.  2  vol.  in-8 10 

Guide  pratique  des  ConsiUats,  par  M.M.  de  Clercq  et  Vallat.  2  vol.  in-8..    16 
Les  Diplomates  et  hommes  d*Ktat  européens,  par  .M.  Capeflgue.  4  vol.  in-8.      5    » 

Fssai  de  Diplomatie,  par  le  prince  Adam  Czartoryski.  1  vol.  in-8 5 

Histoire  générale  des  Traités  de  paix  depuis    la   paix  de  AVestphalie,  par   !»• 

comte  de  (lardon.  14  vol.  in-8 liCi    - 

Histoire  des  Cabinets  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et  lEmpire  (18()(i-!«i5  . 

par  Armand  Lefebvre.  5  vol .  in-8 :{7  5»' 


*■ 


I'iiri>i.        Iiui»riii;o  cil./  H.  Ltitùr,  lUl,  rue  iV.hihi.nlc. 
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qui,  eD  toute  occasion,  s'applique  à  suivre  de  la  façon  la  plus  exacte 
les  principes  d'un  Gouvernement  constitutionnel. 

Nous  sommes  d'accord  entre  nous  et  d'accord  avec  la  majorité  du 
Parlement.  Nous  voulons  comme  cette  majorité  le  maintien^  l'établis- 
sement définitif  de  la  Constitution  républicaine  que  la  France  s'est 
donnée. 

GréuciQ  à  cette  unité  de  vues  et  de  principes,  les  divers  sévices  aux-* 
quels  nous  devons  donner  l'impulsion,  loin  de  se  contrarier  les  uns 
les  autres,  s'associeront  au  contraire  et  se  prêteront  un  mutuel  appui 
dans  l'accomplissement  d'une  œuvre  commune. 

Ce  que  je  dis  des  rapports  entre  les  divers  services,  je  le  dis  de 
chaque  administration  dans  son  propre  sein.  Mais  pour  que  la  liberté 
soit  réelle,  il  faut  que  l'autorité  soit  forte,  et  elle  ne  l'est  jamais,  elle 
ne  saurait  l'être  si  elle  est  divisée  contre  elle-même. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  fonctionnaires  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie exécutent  ponctuellement  les  ordres  qu'ils  reçoivent  et  appli- 
quent les  lois,  toutes  les  lois,  avec  vigilance  et  fermeté.  Ils  doivent  „ 
en  outre,  par  leurs  actes,  par  leur  conduite,  par  leur  langage,  donner 
l'exemple  du  respect  pour  le  Gouvernement,  dont  ils  sont  les  organes. 

Nous  avons.  Messieurs,  la  résolution  inébranlable  d'y  tenir  la 
main.  La  France  veut  la  sécurité  et  le  repos;  elle  ne  veut  plus  d'agi* 
tation;  elle  veut  travailler  dans  le  calme  et  dans  la  paix. 

Messieurs,  c'est  le  calme,  la  paix,  la  sécurité  que  nous  voulon  s 
aussi  lui  donner,  et  avec  votre  concours,  que  nous  vous  demandons, 
nous  avons  la  confiance  que  nous  ne  faillirons  pas  à  cette  tache  pa-> 
triotique. 


AUemàipie  —  discours  prononcé  par  l'empereur  Guillaume  a  la 

CLÔTURE  DU  REICHSTAG  ALLEMAND   LE  22  DÉCEMBRE  1876 

Honorés  Messieurs, 

K  la  clôture  de  la  quatrième  et  dernière  session  de  la  seconde 
période  législative  du  Reichstag,  il  m'est  permis  de  vous  inviter  à 
passer  en  revue  avec  moi  les  résultats  satisfaisants  de  vos  travaux, 
afin  de  constater  dans  quelle  mesure  l'action  commune  du  Parlement 
et  des  Gouvernements  confédérés  a  fait  avancer,  dans  le  cours  des 
trois  dernières  années,  l'achèvement  des  fondements  constitutionnels 
de  l'Empire. 

La  loi  impériale  militaire  a  fixé  l'organisation  deVaxuiée  aile* 
ARCH    DiPL.  4876-77.  —  IV.  9 
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mande  et  créé  ainsi  une  garantie  sûre  de  Tindépendance  de  la  patrie 
K^  et  du  rôle  qu'elle  a  le  droit  d'occuper  dans  le  monde. 

Sur  le  terrain  des  intérêts  économiques  la  loi  de  la  Banque  a  intro* 
r  r  duit  dans  le  règlement  du  crédit  et  de  la  circulation  monétaire  des 

rt  mesures  unitaires  de  l'efficacité  de  laquelle  le  commerce  et  in- 

dustrie sont  en  droit  d'attendre  une  protection  aussi  constante  que 
durable. 
En  même  temps  la  Législature  a  eu  soin  de  prouver  sa  sollicitude 
Û.  pour  les  classes  laborieuses  par  rorganisation  de  caisses  de  secours 

f^'  enregistrées. 

}i.  Ce  que  la  Législature  a  fondé  dans  la  période  qui  vient  de  se  ter- 

?  miner  en  faveur  des  intérêts  moraux  de  la  nation  n'est  pas  d'une 

^'  moindre  importance. 

^  Les  droits  et  les  devoirs  qui  se  rattachent  au  travail  littéraire  sont 

réglés  de  nouveau  par  la  loi  sur  la  presse.  La  protection  de  la  pro- 
priété intellectuelle  a  reçu  l'extension,  qui  lui  a  fait  déftuit  depuis  si 
-  longtemps,  par  les  lois  sur  le  droit  d'auteur  pour  les  œuvres  d'art^ 
les  modèles  et  projets. 

Quelque  précieux  qu'aient  été  les  résultats  de  vos  sessions  anté- 
rieures, ils  sont  cependant  surpassés  en  importance  par  la  grande 
mission  qui  vous  attendait  sur  le  terrain  de  la  législation  judiciaire. 
Après  le  vote  sur  la  revision  du  Code  pénal  dans  la  session  précé- 
dente^ celle  qui  vient  de  finir  reçut  pour  tâche  de  voter  les  projets  de 
lois  qui  règlent  l'organisation  judiciaire,  la  procédure  civile  et  la 
procédure  pénale  et  la  loi  sur  les  faillites.  Ces  projets  ont  été  au  sein 
de  vos  commissions  l'objet  d'un  examen  infeitigable  et  d'une  sollici- 
tude consciencieuse. 

Le  Reichstâg  a  fait  preuve,  dans  ses  délibérations  sur  ces  lois, 
d'un  zèle  et  d'une  abnégation  dignes  de  cette  grande  œuvre  nationale. 
Dans  un  travail  aussi  grandiose  et  vaste,  les  opinions  sur  un  gra&d 
nombre  de  points  importante  devaient  au  premier  abord  montrer  des 
divergences  qui  s'expliquent  par  la  profonde  et  savanla  érudition,  en 
matière  de  jurisprudence,  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  contrées  de 
notre  patrie.  Néanmoins,  je  le  constate  avec  une  joie  sincàrei  on  a 
réussi  à  concilier  toutes  ces  divergences  à  l'aide  d'une  entente 
entre  vous  et  avec  les  Gouvememento  confédérés  et  d'amener  les  né- 
gociations i  une  conclusion  satisfidsante. 

J'éprouve  pour  le  bon  vouloir  avec  lequel,  MessieurSi  vous  êtes  alléi 
au  devant  des  vœux  des  Gouvamements  confédérés  en  ftiveur  d'une 
entente,  une  reconnaissance  d'autant  plus  vive  que  je  porte  à  un  pris 
plus  haut  l'avantage  que  le  succès  de  cette  œuvre  apportera  à  notit 
ti«  r»tionale.  Le  vott  des  lois  judiciaire  doxma  la  garantie  quo  daQ9 
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im  avenir  rapproché  le  droit  sera  exercé  dans  toute  l'ÂlIemagM 
d'après  les  mêmes  loiS;  et  que  la  procédure  sera  la  même  devant 
tous  les  tribunaux  allesaands;  ce  qui  nous  rapproche  essentiellement 
du  but  de  l'unité  nationale  du  droit. 

Ce  développement  ^'une  justice  commune  fortifiera  dans  la  nation 
la  conscience  de  son  homogénéité  et  ajoutera  à  Tunité  politique  de 
l'Allemagne  une  solidité  intérieure,  telle  qa'aueune  époque  antérieure 
de  notre  histoire  ne  peut  TofiBrir. 

Ramener  l'unité  judiciaire  également  sur  le  domaine  du  droit  ctvîl 
tout  entier,  voilà  ce  qui  sera  la  tâche  des  sessions  à  venir. 

Je  prends  congé  de  vous,  Messieurs,  en  vous  remerciant  avec  eflkl- 
inon,  au  nom  des  Gouvernements  confédérés,  de  vos  pénibles  et 
utiles  travaux,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que,  lorsque  le  Reichstag  se 
réunira  de  nouveau  ici,  nous  pourrons  encore  consacrer  nos  travaux 
exclusivement  aux  questions  pacifiques  du  développement  intérieur 
de  l'Empire. 

Jusqu'à  présent  la  marche  des  n^odations  entre  les  Puissances 
européennes  sur  les  questions  pendantes  de  l'Orient  m'autorise  à 
espérer  que  mes  efforts,  ainsi  que  les  intentions  mutuellement  pro- 
venantes des  Puissances  directement  intéressées  aux  albdres  d'Orient^ 
parviendront  à  résoudre  les  questions  pendantes  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  aux  bonnes  relations  qui  existent  actuellement  entre  elles. 

Appuyé  par  la  confiance  que  la  politique  pacifique  de  l'Allemagne 
nous  a  acquise,  je  continuerai,  avec  Paide  de  Dieu,  à  y  contribuer  p«r 
la  voie  d'une  médiation  amicale  et  désintéressée. 


—>  DISCOURS  PR<m01ICÉ   PAR  LE  ROI   GmiLkVUat 
A  l'ouverture  du  LANDTAO,  le  12  JANVIER  1877 

NoUss  et  honorés  Mesrieurs  des  deux  Caïambres  du  Landtag. 

La  sestdon  pour  laquelle  vous  êtes  convoqués  tout  d'abord  devia^ 
«a  considération  de  la  réunion  imminente  du  Reichstag  allemsad, 
se  borner  à  résoudre  les  problèmes  les  plus  urgents.  Je  n'en  ai  pas 
moins  éprouvé  le  besoin  — -  la  Chambre  des  députés  ayant  été  renou*- 
vélée  par  des  élections  —  de  vous  saluer  en  personne  au  commim- 
cement  d'une  nouvelle  ère  des  travaux  parlementaires,  et  d'exprimer 
en  même  temps  l'espoir  que  mon  Gouvernement  trouvera  dans  la 
eonfianoe  des  deux  Chambres  du  Landtag  et  dans  leur  bonne  volonté 
ntt  appui  ferme  et  sûr  pour  ses  efforts,  qui  tendent  à  donner  un  heor 
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développemeot  à  la  légi&latioD  «t  à  saUsfaird  aux  besoins  di, 

suite  régulière^  dôe  maintenant  assurée,  des  sessions  parie- 
ires  dans  l'Empire  allemand  et  en  Prusse  permettra,  je  l'espère, 
livrer  à  un  travail  calme  et  continu  dans  oes  deux  domaines  s: 
iment  unis. 

recettes  de  l'État  pour  le  prochain  exercice  ont  pu  être  ëva 
en  somme,  aussi  haut  que  pour  l'exercice  de  1876,  et,  si  l'on 
int  convenablement  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
cettes  nous  fourniront  les  moj'ens  non  seulement  de  rester  à  k 
ar  des  travaux  accomplis  jusqu'ici  dans  les  diverses  branches 
Iminifitration,  mais  encore  de  répondre  à  des  besoins  nouveaux 
ables  qui  se  sont  produits  au  cours  du  développement  de  la  vie 
|ue. 

projet  de  budget  vous  sera  distribué  incessamment, 
mî  les  projets  de  loi  qui  vous  seront  soumis,  il  en  est  quelques- 
t  des  plus  importants,  qui  ont  déjà  été  l'objet  de  délibérations  pu- 
is. Je  citerai  notamment  le  projet  rela^f  à  la  réorganisation  da 
aal  de  Berlin;  ce  projet  a  subi  des  modilications  &  la  suite  des 
iations  entretenues  avec  les  autorités  de  l'Empire.  Je  compte 
Dtre  coopération  pour  transmettre  aux  générations  à  venir,  au 
ment  digne  des  hauts  faits  de  leurs  ancôtres,  dans  la  colleclioD 
ophées  de  notre  gloire  miUtaire  et  de  tous  les  souvenirs  concer- 
'armée  nationale. 


fôte  qu'il  m'a  été  donné,  par  la  grâce  de  Dieu,  de  célébrer  le  pre- 
de  l'an,  a  donné  de  nouveau  à  mon  peuple  l'occasion  de  m'offiir 
moignages  nombreux  et  touchants  de  sa  fidélité  et  de  son  stta- 
int,  fidélité  et  attachement  qui  sont  le  précieux  héritage  des  rois 
usse.  En  exprimant  à  cette  place  ma  profonde  reconnsùssance 
L  peuple,  il  m'est  permis  de  voir  dans  l'expression  des  sentiments 
miment  la  garantie  certaine  quo  la  Prusse  remplira  &  tout  ja- 
sa mission  dans  l'Empire  allemand  et  de  concert  avec  l'Empira 
and,  en  développant  Bdëlement  ses  institutions  à  la  foismonar- 
es  et  libérales. 

]:ompte  sur  votre  coopération  empressée  pour  le  développement 
s  affaires  publiques  dans  cette  doul>U  direction. 
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ftaSSiC.  —  DISCOURS  PRONONCÉ  AU  NOM  DE  l'eMPEREUR  PAR  LE 
GÊNtRAL  COlkrrB  D'aDLERBERG  a  l'ouverture  de  la  DKÉTE  de  FIN- 
LANDE,  LE  15/27  JANVIER  1877. 

Représentants  du  Grand-Duché  de  Finlande, 

II  m'est  agréable  de  vous  adresser  des  paroles  de  gratitude.  Après 
treize  ans,  j'ai  visité  au  mois  de  juillet  dernier,  avec  l'Impératrice,  le 
Césarévitch  Grand-Duc  héritier,  la  Grande-Duchesse  Césarevna  et  la 
Grande-Duchesse  Marie  Alexandrovna,  la  principale  ville  de  Fin- 
lande, et  nous  avons  été  partout  reçus  avec  une  joie  et  un  dévoue- 
^  ment  sincères.  Les  sentiments  de  fidélité  du  peuple  finlandais  et  ses 
vues  nobles  et  loyales,  dont  les  rapports  du  Gouverneur  général  ont 
constamment  témoigné,  nous  ont  causé  une  véritable  satisfaction. 

A  l'exposition  générale  d'Helsingfors  il  m'a  été  agréable  de  consta- 
ter les  progrès  de  l'industrie  du  pays,  et  je  m'associe  à  vous  dans  le 
désir  de  voir  les  fruits  de  ce  premier  succès  contribuer  au  développe- 
ment de  la  prospérité  de  la  Finlande. 

Grâce  au  Tout-Puissant,  dans  les  cinq  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  dernière  réunion  de  la  Diète,  le  pays  n'a  pas  été  de  nouveai; 
éprouvé  par  la  disette,  et  par  suite  sa  situation  économique  s'est 
raffermie. 

Le  chemin  de  fer  d'Abo-Tammerfors-Tavastehus  a  été  construit  et 
livré  à  la  circulation;  de  plus,  l'État  a  &it  l'acquisition  de  la  ligne  de 
Hangoe-Hywinge,  construite  par  une  compagnie,  et  il  vous  sera  sou- 
mis un  projet  pour  l'extension  du  réseau  ferré  dans  le  nord. 

n  vous  sera  présenté  également,  pendant  la  présente  session,  ua 
projet  pour  l'établissement  du  service  militaire  obligatoire  dans  '&e 
pays.  Je  suis  certain  que,  pénétrés  du  sentiment  du  devoir  de  concou- 
rir à  la  défense  de  la  patrie,  vous  vous  montrerez,  dans  l'examen  de 
cette  question,  prêts  à  adopter  les  mesures  nécessaires  qui  vous 
seront  proposées. 

Je  déclare  ouverte  la  présente  session.  Puisse  Dieu  bénir  vos  tra- 
vaux. 

t  Alexandre. 

Saint-Pétersbourg,  le  29  décembre  1876  (}e  10  janvier  1877) . 


â 
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•aède*  -*  DlBOOimS   prononcé  par  le    roi  a  L'onVERTURE  DE 

lA  DIÈTE  LE  17  JANVIER  *1877. 

Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  réunion  en  ce  lieu  il  s'est  de  nouveau  écoulé 
une  année  de  développemodt  calme  et  paisible  pour  les  peuples  de  la 
Péninsule  Scandinave.  Tandis  que  dans  d'autres  contrées  européennes 
le  del  menace  d'orages,  aucune  ombre  ne  s'est  projetée  sur  nos  rela- 
tions avec  les  Puissances  étrangères. 

Personne,  il  est  vrai,  n'est  à  l'abri  de  la  douleur  et  des  épreuves, 
et  l'année  qui  vient  de  clore  ne  nous  a  pas  épargnés  non  plus!  J'ai  à* 
déplorer  là  perte  de  ma  mère  bien-aimée,  qui  pendant  plus  d'uu 
demiHBiècle  avait  vécu  au  milieu  du  peuple  suédois,  dont  l'amour  lui 
était  au  plus  haut  degré  acquis  pour  ses  vertus  et  ses  bienfiedts.  Les 
regrets  unanimes  évoqués  par  sa  mort  ont  été  pour  moi  une  conaolan 
tion  des  plus  douces. 

D'importantes  questions  réclameront  votre  attention  pendant  la 
présente  session. 

Afin  de  remédier  à  certains  dé&uts  de  législation  dont  les  inconvé- 
nients se  sont  fait  sentir  depuis  longtemps,  il  vous  sera  soumis  des 
projets  de  loi  sur  les  saisies  et  exécutions  judiciaires  ainsi  que  sur  la 
propriété  littéraire.  * 

Pour  ce  qui  regarde  la  défense  nationale,  il  vous  sera  soumis  des 
]^jets  importants.  La  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée  sur 
la  solution  définitive  de  cette  question  ne  justifie  point  l'ajournement 
des  mesures  reconnues  indispensables  d'après  tous  les  systèmea 
d'organisation.  De  tous  côtés,  la  nécessité  d'une  extension  du  service 
eibligatoire  est  admise.  Cest  donc  à  une  telle  extension  qu'en  pre* 
ttàw  lieu  je  demanderai  votre  concours  par  l'adoption  d'une  loi  sur 
le  service  obligatoire.  Cette  loi  a  été  formulée  de  manière  que,  la  du- 
rée des  exercices  des  recrues  une  fois  sufiBsamm^it  prolongée,  elle 
pourra  convenir  à  une  organisation  militaire  basée  exclusivement 
sur  le  service  obligatoire. 

En  même  temps,  je  crois  devoir  vous  proposer  certaine  réduction 
des  charges  dont  sont  frappés  ceux  des  propriétaires  ruraux  auxquels 
incombe  l'entretien  des  régiments  cantonnés  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie. 

Je  vous  proposerai  également  une  réduction  de  l'impôt  foncier  en 
tant  qu'il  sera  possible  de  faire  face  aux  exigences  du  budget,  sans 
augmentation  d'aucun  autre  impôt  et  A  condition  que  l'impôt  direct 


/ 
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Boit  plus  équitablem^it  réparti  et  rendu  égal  pour  toutes  les  pvtprié^ 
tés  sans  distinction. 

Je  vous  soumettrai  aussi  un  projet  tendant  à  la  suppression  de  la 
dime  sur  les  produits  miniers,  afin  d'écarter  pour  l'industrie  métal- 
lurgique les  inconvénients  dont  l'effet  semble  mal  calculé. 

Conformément  aux  décisions  prises  par  vous  pendant  la  dernière 
session,  la  répartition  de  certaines  charges  qui  jusqu'ici  frappaient 
les  biens  fonds  ruraux  exclusivement  a  déjà  été  modifiée.  Pour  ce  qui 
regarde  d'autres,  comme  le  transport  des  voyageurs  et  l'entretien  des 
routes,  je  m'occupe  de  trouver  les  moyens  de  les  régler  d'une  ma- 
nière plus  équitable. 

Les  travaux  ayant  rapport  à  la  nouvelle  organisation  des  différen* 
tes  branches  d'administration  se  poursuivent  régulièrement:  au  sujet 
de  plusieurs  d'entre  elles  des  projets  élaborés  d'après  les  principes 
déjà  «^prouvés  vous  seront  présentés. 

Parmi  les  allocations  que  je  vous  demanderai,  sans  dépasser  les 
ressources  du  budget,  je  vous  propose  de  nouveau  d'inscrire  les 
sommes  indispensables  pour  une  amélioration  des  pensions  de  l'ar- 
mée. De  même  pour  ce  qui  regarde  la  marine,  je  vous  demande* 
rai  de  nouveau  des  allocations,  afin  que  notre  payis  puisse  profiter 
pour  sa  défense  autant  que  possible  de  sa  position  péninsulaire. 

Je  compte  sur  vous,  afin  quHl  soit  pourvu  à  tous  les  besoins  de 
l'État  déjà  mentionnés  comme  aux  autres,  et  je  vous  renouvelle, 
Messieurs,  les  assurances  de  ma  bienveillance. 


tâmim-Cnim.  —  message  du  président  grant  relatif  k  la.  crise 

PRÉSIDENTIELLE,    EN  DATE  DU  29  JANVIER  1877 

Au  Sénat  des  États  Unis. 

Je  suis  un  précédent  qui  s'est  quelquefois  produit  en  communiquant 
de  cette  manière  mon  approbation  de  l'acte  relatif  au  décompte  du 
vote  pour  le  Président  et  le  Yice-Présidçnt  et  aux  questions  qui  s'y 
rattachent,  parce  que  j'apprécie  les  dangers  que  cet  acte  fournit  un 
moyen  sage  et  constitutionnel  de  conjurer. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  de  notre  pays,  sous  l'empire 
de  la  Constitution  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  une  dispute  existe  sur 
le  résultat  de  l'élection  du  premier  magistrat  de  la  nation. 

n  est  admis  que  de  la  disposition  des  dissidences  touchant  les  votes 
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exprimés  à  la  dernière  élection  par  on  oa  plusieurs  des  Etate  dé- 
pend la  question  de  savoir  si  l'un  ou  l'antre  des  candidats  à  la  i»é- 
sidence  est  le  premier  magistrat  légal. 

L'importance  de  déterminer  clairemaat,  an  moyen  d'one  procédure 
réglée  par  la  loi,  lequel  des  deux  citoyens  a  été  élu,  et  de  pourvoir  à 
ce  que  le  droit  de  cette  position  soit  reconnu  et  accepté  par  tout  le 
peuple  de  la  République,  ne  saurait  trop  être  appréciée,  et  je  crois 
devoir  exprimer  au  Congrès  et  à  la  Nation  ma  vive  satisfieustion  pour 
radoptioz:  d'une  mesure  qui  contient  un  procédé  régulier  pour  la 
solution  d'une  si  grave  question. 

Bien  que  l'histoire  de  notre  pays,  dans  sa  première  période,  montre 
que  le  Président  du  Sénat  a  compté  les  votes  et  déclaré  leur  résultat 
d'ensemble,  notre  histoire  tout  entière  démontre  que  dans  aucun  cas 
de  doute  et  de  dissentiment  il  n'a' exercé  le  pouvoir  de  décider,  et  que 
les  deux  Chambres  du  Congrès  ont  disposé  de  tous  ces  doutes  et  ces 
dissentiments,  quoique  dans  aucun  cas  ils  n'aient  été  de  nature  à 
affecter  essentiellement  le  résultat. 

Pour  la  première  fois  maintenant  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
se  trouve  en  présence  d'une  question  aussi  vitale,  et  cela  dans  des 
conditions  peu  fetvorables  à  produire  une  entente  ou  à  calmer  les 
sentiments  dans  les  diverses  branches  du  Gouvernement  ou  parmi  le 
peuple  dû  pays. 

Dans  le  cas  où,  comme  aujourd'hui,  le  résultat  est  impliqué,  il  est 
du  devoir  du  pouvoir  législatif  de  pourvoir  par  avance  à  une  méthode 
constitutionnelle  et  juste  pour  exécuter  la  Constitution  dans  une  de 
ses  dispositions  les  plus  intéressantes  et  les  plus  critiques.  Un  tel 
acte,  loin  d'être  un  compromis  avec  le  droit,  est  une  application  du 
droit,  et  un  exercice  dkt  pouvoirs  conférés  au  Congrès  par  la  Con- 
stitution. 

Je  pense  qu'une  telle  méthode  est  assurée  par  le  bill  qui,  &isant 
appel  à  la  Constitution  et  à  la  loi  comme  guides  dans  l'affirmation  des 
droits,  pourvoit  au  moyen  de  décider  les  questions  de  simples  relevés 
par  l'action  directe  du  Congrès,  et  celles  procédant  de  relevés  dou* 
blés,  par  un  Tribunal  d'enquête  doni  les  résolutions  seront  péremp- 
toires  à  moins  que  les  deux  Chambres  du  Congrès  n'en  décident  au- 
trement, assurant  ainsi  une  disposition  précise  de  toutes  les  questions 
en  litige,  sous  quelque  aspect  qu'elles  se  présentent.  Avec  ou  sans 
cette  loi ,  comme  tous  les  Etats  ont  voté  et  q^u'un  vote  ex  œquo  esi 
impossible,  il  doit  arriver  que  l'un  des  deu>  candidats  soit  élu,  et  il 
serait  déplorable  de  voir  s'élever  une  controverse  irrégulière  sur  le 
point  de  savoir  qui  des  deux  devrait  recevoir  ou  qui  devrait  continuer 
à  occuper  la  place. 


/ 
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A  toutes  les  périodes  de  l'histoire,  des  controversea  se  sont  élevées 
sur  la  succession  ou  sur  le  choix  des  chefs  des  Etats,  et  aucun  parti 
de  citoyens  aimant  leur  pays  et  ses  libres  institutions  na  saurait  trop 
sacrifier  de  ses  sentiments  personnels  pour  garantir  la  nation  par  la 
loyale  application  de  la  loi,  contre  le  plus  petit  danger  menaçant  la 
paix  dans  une  telle  occasion.  Et  il  ne  saurait  être  trop  fermement 
imprimé  dans  le  cœur  du  peuple  que  la  vraie  liberté  et  lo  véritable 
progrés  na  peuvent  exister  que  par  une  adhésion  sans  réserve  ù  la 
loi  constitutionnelle. 

Le  bill  n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  au  règlement  des  questions 
se  rattachant  aux  récentes  élections.  Le  fait  que  de  telles  questions 
peuvent  s'élever  démontre  la  nécessité  d'une  législation  générale  per- 
manente en  vue  de  cae  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  Constitution 
on  tes  lois  du  paye.  Le  bill  peut  n'ëtre'^ias  parfait,  et  ses  dispositions 
peuvent  n'être  pas  telles  qu'elles  s'appliquent  pour  le  mieux  à  toutes 
les  occasions  qui  peuvent  se  présenter;  mais  il  répond  à  la  condition 
présente  de  la  question  et  du  pays. 

Le  pays  est  agité.  Il  a  besoin  d'aide;  il  désire  la  paix,  la  tranquil- 
lité et  l'harmonie  entre  tous  les  partis  et  toutes  les  sections.  Son  in- 
dustrie est  paralysée  par  suite  du  doute  et  de  l'anxiété  résultant  de 
l'incertitude  d'une  double  prétention  à  la  premièra  magistrature  de 
la  nation:.  11  a  besoin  d'être  assuré  que  cette  élection  sera  acceptée 
Eans  résistance  de  la  part  des  partisans  du  candidat  désappointé,  et 
que  son  plus  haut  fonctionnaire  n'occupera  pas  sa  place  à  uo  titre 
dont  le  droit  serait  contesté. 

Convaincu  que  le  bill  répondra  à  ces  fins,  je  lui  donne  ma  signar- 
tare. 

Signé:  U.  S.  Gbant. 
Palais  exécutif,  39  janvier  1877. 


-  OISCOURS   PRONONCE   AU   NOH  DE   L'EMPEREUR 
A  l'ouverture  des  chambres,    le  1"  FÉVRIER  1877 

Augustes  et  dignes  Seigneurs,  représentants  de  la  Nation, 
La  réunion  de  l'Assemblée  générale,  après  la  longue  période  pen- 
dant laquelle  la  Nation  a  été  privée  du  concours  de  vos  lumières, 
angmMite  la  joie  publique  que  cette  solennité  éveilla  toujours. 
Exerçant  pour  la  seconde  fois  la  régence  de  l'Empire  pendant  l'ab- 
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sence  temporaire  de  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste  père,  je  suis  fasu- 
reose  9e  vous  manirester  le  pkùsîr  que  j'éprottve  ea  me  voyEuat  ea- 
tourée  des  représentants  de  la  nation. 

LeureMajestésn'ontpas  souffert  dans  leur  précieuse  santé,  et  ITmpé- 
ratrice,  ma  mère  bien-aimée,  est  presque  rétablie  de  sa  maladie, 
cause  principale  du  voyage  qu'ils  ont  entrepris. 

Vous  prendrez  part,  sans  nul  doute,  &  la  satishction  intime  avec 
laquelle  je  vous  annonce  que  Dien  a  bien  voulu  bénir  mon  union  par 
la  nEÛssance  du  prince  du  Grand  Para,  nouveau  gage  de  mon  boahenr 
domestique  et  de  la  stabilité  de  nos  institutions  politiques. 

L'état  sanitaire  de  la  capitale  et  des  provinces  est  satis&isant.  Le 
Gouvernement  a  pns  les  mesures  à  sa  portée  pour  combalire  Vé]ndé- 
mie  qui  dans  les  premier  mois  de  l'année  passée  avait  envahi  quelques 
villes  du  littoral,  et  pour  prévenir  son  retour.  De  votre  aide  édaird 
dépendent  des  mesures  plus  complètes. 

La  tranquillité  publique  s'est  maintenue  inaltérable.  Cependant  la 
sécurité  individuelle  exige  la  révision  des  lois  dans  le  sensdelaga- 
rantie  efficace  de  ce  droit  du  citoyen.  Quoiqu'elle  ait  été  amétîoiée 
par  les  dernières  réformes,  l'administration  de  la  justice  demande  de 
nouvelles  mesures  et  la  modification  d'autres  dont  la  pratique  a  démon- 
tré les  inconvénients. 

Dans  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  qui  règle  les  procédés  électoraux, 
l'expression  du  vote  populaire  a  joui  d'une  pleine  liberté,  et  au  cours 
des  élections  l'ordre  public  n'a  point  été  troublé-Quelquès  foits  d'excès 
ou  de  violence  qui  se  sont  produits  provenaient  plutôt  de  discussions 
particulières  que  d'interventions  déplacées  des  dépositaires  de  l'aato- 
rité. 

Vous  examinerez  cependant  si  les  dispositions  de  cette  loi  assu- 
rent suffisamment  la  pureté  désirable  et  possible  des  élections,  base 
fondamentale  du  système  représentatif. 

Les  travaux  d'inscription  pour  le  sn^ce  militaire  touchent  à  leur 
fin;  mais  le  tirage  au  sort  des  contingents  pour  l'arméç  de  )a  marina 
n'a  pas  eu  lieu.  La  loi,  qui  dans  son  exécution  a  rencontré  quelques 
difficultés  explicables  par  le  manque  de  connaissance  exacte  dn  prin* 
cipe  d'égalité  qu'elle  consacre,  produit  ses  bienfoisanls  effets.  Pour  la 
première  fois,  les  cadres  des  forces  de  terre  se  sont  complétés  par  un 
grand  nombre  d'enrélemmts  volontaires. 

L'instruction  publique  continue  à  provoquer  la  plus  grande  sollici- 
tude du  Gouvernement.  Des  écoles  de  second  degré  ont  été  créée* 
dans  la  capitale,  et  les  écoles  normales  destinées  à  préparer  des  pro- 
fesseurs pour  l'enseignement  pri  maire  des  deux  sexes  seront  inaugu- 
rées sous  peu.  Dans  les  prtArinces,  cette  branche  de  service  présente 
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tm  progrès  sensible^  quoique  limité  par  le  manque  de  moyens  dont 
nous  puissions  disposer.  Si  les  améliorations  matérielles  entreprises 
dans  ce  sens  sont  aidées  par  vous,  toute  dépense  que  vous  autorise- 
rez pour  contribuer  au  développement  de  ce  grand  élément  de  civili*- 
sation  sera  justifiée. 

La  construction  des  chemins  de  fer  de  don  Pedro  II,  de  Bahia  et  de 
Pemambuco  a  continué,  et  la  construction  de  celui  de  San  Pedro  de 
Rio-Grande-del-Sul  ne  tardera  pas  à  commencer.  D'autres  chemins  de 
fer  des  provinces  sont  aussi  en  préparation;  mais  l'état  précaire  delà 
paix  en  Europe  a  contribué  à  empêcher  d'autres  lignes  autorisées 
de  recevoir  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin. 

L'agriculture  est  encore  dans  une  situation  pénible.  Dans  la  période 
de  transition  qu'elle  traverse,  on  manque  de  bras  libres  qui  s'adap- 
tent à  l'organisation  du  travail  agricole.  Malheureusement,  la  loi 
du  4  novembre  1875,  qui  avait  pour  but  de  lui  procurer  un  soulage- 
ment et  des  ressources,  n'a  pas  donné  le  résultat  désiré.  Il  est  urgen^ 
de  s'occuper  attentivement  du  résultat  de  cette  industrie,  principale 
source  de  la  richesse  publique  et  privée. 

Le  Gouvernement  vous  présentera  le  projet  de  budget  pour  l'exer- 
cice 1877-1878.  lia  cherché  à  réduire  les  frais;  néanmoins,  il  sera  né- 
cessaire de  décréter  les  moyens  de  faire  disparaître  toute  différence 
entre  la  recette  et  la  dépense.  Des  causes  connues  expliquent  le  fSedt 
que  la  recette  publique  n'ait  pas  atteint  le  chifRre  auquel  elle  avait  été 
évaluée.  Pour  assurer  le  crédit  national,  il  ne  faut  pas  se  fier  unique- 
ment à  l'augmentation  naturelle  des  revenus.  Les  travaux  des  chemins 
de  fer  et  autres,  qui  ont  été  votés,  exigent  des  ressources  auxquelles 
les  ressources  ordincdres  ne  peuvent  pas  faire  face  par  elles-mêmes. 
Et  comme  il  ne  serait  pas  prudent  de  recourir  largement  aux  ressour* 
CM  du  crédit,  vu  l'influence  nuisible  que  Jes  emprunts  contractés 
exercent  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  il  est  prudent  de  faire  seule- 
SQMit  les  améliorations  qui  ne  peuvent  pas  être  ajournées. 

Nos  relations  avec  les  autres  États  sont  amicales.  Deux  conven- 
tions ont  été  conclues  et  promulguées':  l'une  postale,  avec  la  Grande- 
Bretagne  ;  l'autre  consulaire,  avec  le  Royaume;  du  Portugal.  Le 
3  février  1876,  ont  été  conclus  les  traités  de  paix,  de  limites  et  de 
conunerce  entre  les. Républiques  Argentine  et  Paraguayenne,  avec 
l'assistance  du  Plénipotentiaire  brésilien,  aux  termes  de  raccord  du 
19  novembre  1872;  ainsi  ont  disparu  tous  les  motifs  de  divergence 
entre  le  Brésil  et  la  République  Argentine,  sur  l'interprétation  du 
Traité  de  triple  alliance  du  1^'  mai  1865,  et  s'est  rétablie  entre  les 
deux  nations  la  cordialité  qui  a  tant  d'intérêt  pour  tous  deux. 

Les  forces  brésiliennes  qui  occupaient  la  capitale  du  Paraguay  sont 
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rentrées  au  Brésil.  La  discipline  dont  elles  ont  donné  des  témoignages 
constants  et  apfvéciables  et  les  sacrificesqu'elles  ont  sopportés  pendant 
des  années  m'amènent  À  leur  donner  ici,  au  nom  de  Temperenret  de 
la  nation,  un  témoignage  de  reconnaissance  et  d'éloges. 

Augustes  et  dignes  Seigneurs,  représentants  de  la  nation. 

Je  me  croîs  en  par&it  accord  avec  les  sentiments  de  nos  conci- 
toyens en  nourrissant  Tagrèable  espérance  que  la  législation  quis'oa- 
vre  contribuera  beaucoup  à  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre 
dière  patrie. 

La  session  est  ouverte. 


CLrande  -  BrctagMC.  —  discours  prononcé  . 

PAR  LA  REINE*  VICTORIA  A  l'OUVERTURE  DU  PARLEMENT  LE  8  FEVRIER  1S77 

Milords  et  Messieurs, 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai  de  nouveau  recours  aux 
avis  et  à  l'aide  de  mon  Parlement. 

Les  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  la  Turqme  et  la  Serbie  et  le 
Monténégro,  avant  la  clôture  de  votre  dernière  session  ont  appelé 
l'attention  la  plus  sérieuse  de  mon  Gouvernement.  J'ai  attendu  impa- 
tiemment le  moment  où,  d'accord  avec  mes  alliés,  mes  bons  offices 
poun'aient  être  utilement  offerts.  Cette  occasion  s'est  présentée  d'ellt- 
méme  lorsque  la  Serbie  a  réclamé  notre  médiation,  proposition  qui 
finalement  a  été  acceptée  par  la  Porte. 

Pendant  le  cours  des  négociations,  j'ai  jugé  utile  de  proposer  et, 
d'accord  avec  mes  alliés,  de  soumettre  à  la  Porte  certaines  bases  qui, 
à  mon  avis,  non  seulement  rétabliraient  la  paix  entre  la  Turquie  et 
les  Principautés,  mais  amèneraient  une  pacification  permemente  des 
provinces  insurgées,  y  compris  la  Bulgarie,  ainsi  que  l'amélioration 
de  leur  situation.  Ces  bases,  consenties  par  les  Puissances,  avaiont 
besoin  d'être  développées  et  complétées  par  des  négociations  ou  par 
une  Conférence  accompagnée  d'un  armistice.  La  Porte,  tout  en 
n'acceptant  pas  ces  bases  et  en  proposant  des  conditions  différentes, 
se  montra  disposée  à  les  faire  soumettre  à  la  discussion  éqmtable  des 
Puissances.  Tandis  que  l'on  exerçait  cette  médiation,  j'ai  pensé  qu'il  était 
bon,  après  avoir  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits,  de  dénoncer  à  la 
Porte  les  excès  qui  avaient  été  notoirement  commis  en  Bulgarie  et  d'ex- 
primer ma  réprobation  à  l'égard  de  ceux  qui  les  avaient 'perpétrés.  Un 
armistice  ayant  été  conclu,  une  Conférence  s'est  réunie  i  Constanti- 
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Tiople  à  l'effet  de  délibérer  sur  des  conditions  plus  larges,  et  conformes 
aux  bcLses  primitives. 

Dans  cette  Conférence  j'ai  été  représentée  par  un  envoyé  spécial 
et  par  mon  ambassadeur.  En  faisant  cette  démarche,  j'ai  eu  pcvar  but 
de  maintenir  la  paix  de  l'Europe  et  de  faire  améliorer  l'administra- 
tion des  provinces  troublées  par  l'insurrection,  sans  porter  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Les  propositions 
faites  par  mon  Gouvernement  et  par  les  Gouvernements  alliés  n'ont 
p9Ji,  je  regrette  de  le  dire,  été  acceptées  par  la  Sublime- Porte,  mais 
la  Conférenee  a  eu  pour  résultat  de  montrer  l'existence  d'un  accord 
général  entre  les  Puissances  européennes,  accord  qui  ne  peut  manquer 
d'avoir  une  influence  réelle  sur  la  situation  et  sur  le  Gouvernement  de 
la  Turquie. 

Dans  l'intervalle,  l'armistice  conclu  entre  la  Turquie  et  les  Princi- 
pautés a  été  prolongé;  il  dure  encore  et  pourra,  je  l'espère,  conduire 
à  la  conclusion  d'une  paix  honorablo.  Dans  cette  question,  nous  nous 
sommes  prêtés,  mes  alliés  et  moi,  un  cordial  concours,  et  mes  rela- 
tions avec  eux,  comme  avec  les  autres  Gouvernements  étrangers, 
continuent  d'avoir  un  caractère  amical. 

Les  documents  sur  les  questions  ci-dessus  vous  seront  immédiate- 
ment soumis. 

Ma  prise  de  possession  du  titre  impérial,  à  Delhi,  a  été  applaudie 
par  les  chefs  et  le  peuple  de  l'Inde,  dont  les  témoignages  d'affection 
et  de  loyauté  m'ont  touché  profondément. 

C'est  avec  un  vif  regret  que  je  dois  signaler,  dans  cette  partie  de 
mes  États,  une  calamité  qui  réclamera  la  plus  ardente  sollicitude  de 
la  part  de  mon  Gouvernement  des  ](^des.  Une  famine  non  moins 
grave  que  celle  de  1873  a  étendu  ses  ravages  sur  une  partie  considé- 
rable des  présidences  de  Madras  et  de  Bombay.  « 

J'ai  la  confiance  que  toutes  les  mesures  seront  prises,  non-seulement 
pour  mettre  un  terme  à  la  famine  actuelle,  mais  aussi  pour  arriver  à 
des  moyens  pratiques  de  prévenir  ou  d'atténuer  ce  fléau  à  Favenir. 

La  prospérité  et  le  progrès  continuent  à  régner  dans  mon  Enipire 
colonial,  bien,  que  les  actes  du  Gouvernement  de  la  République  de 
Transvaal  et  les  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  elle  et  les  tribus 
voisines  aient  inspiré  quelques  craintes  pour  la  sécurité  de  mes  sujets, 
du  sud  de  l'Afrique.  Je  compte  toutefois  que  les  mesures  prises 
suffiront  pour  prévenir  tout  mal  sérieux. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

J'ai  donné  l'ordre  que  le  budget  de  cette  année  fût  préparé  et  vous 
fût  présenté  le  plus  rapidement  possible. 
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Milords  et  Messieurs, 

Des  projets  de  loi  relatifs  aux  uniyersitôs  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
ainsi  qpe  les  modifications  concernant  la  loi  sur  les  fiedllites  et  cetle 
ayant  pour  objet  les  brevets  d'invention  vous  seront  prés6nt6s* 

Votre  attention  sera  aussi  C4>pelée  sur  des  meeures  à  prendre  en 
vue  d'amener  une  certaine  économie  eit  une  plus  grande  amélioration 
dans  l'administration  des  prisons  dû  Royaume-Uni,  et  qui  anroat 
aussi  pour  résultat  d'apporter  un  certain  soulagement  dans  les 
charges  locales. 

D'autres  projets  de  loi  vous  seront  aussi  présentés  afin  de  modifier 
les  lois  relatives  à  la  valeur  des  propriétés  en  Angleterre,  en  vue  de 
simplifier  et  d'améliorer  la  loi  relative  aux  fabriques  et  usines,  etayaol 
enfin  pour  objet  d'apporter  d'heureux  changements  dans  ka  rigle* 
ments  concernant  la  juridiction  sommaire  des  magistrats. 

Mes  ministres  soumettront  en  outre  à  vos  délibérations  dei 
projets  de  lois  relatifs  aux  ponts  et  chaussées  de  l'Ecosse,  et  d'autres 
ayant  pour  objet  la  loi  sur  les  pauvres  en  Ecosse. 

Mon  ministère  vous  demandera  en  outre  d'établir  une  Cour 
suprême  de  justice  en  Irlande,  ainsi  que  de  conférer  des  attributiont 
régulières  aux  différents  Tribunaux  de  ce  comté. 

Je  vous  recommande  toutes  ces  mesures  ainsi  que  toutes  oeUss  qiî 
pourraient  être  soumises  à  votre  appréciation.  J'espère  que  les  bésé* 
dictions  du  Tout-Puissant  favoriseront  vos  travaux  et  couronneroet 
vos  efforts. 


AIleoiaCB^*  —  DISCOURS  prononcé  par  L'EMPessim  [emiUkinK 
A  l'ouverture  du  reichstag  le  22  wÈvmBt  ilBTT 

Honorés  Messieurs, 

• 

Au  nom  des  Gouvernements  confédérés  je  vous  souhaite  la  bienver 
mue  au  début  de  la  troisième  période  de  la  législature. 

La  composition  du  Reichstag,  tel  qu'il  est  sorti  des  damier^  élee- 
ttons,  me  fait  espérer  que  dans  cette  période  on  réussiraj,  SSi^iàCns 
que  dans  les  deux  précédentes,  à  accomplir,  pour  le  biek  de'&T^^on, 
les  tâches  importantes  qui  attttident  le  Reichstag,  de  comoMU  llèori 
entre  les  Gfouvememeats  confédérés  et  la  représentation  Batîon4% 

L'objet  prindpsl  de  vos  travaux  sera  la  discussion  tt  le  vois  dl 
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budget  pour  l'exercice  1877-1878.  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  qui  ne  sont  pas  couverts  par  des  recettes  pro- 
pres, l'Empire,  en  vertu  de^l'article  70  de  la  Constitution,  doit  y  faire  face 
par  des  subsides  matriculaires.  Ce  sera  [donc  à  vous  à  examiner,  de 
concert  avec  les  Gouvernements  confédérés,  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
des  mesures  et^  quelles  seraient  ces  mesures  pour  réduire  le  produit 
déjà  très  élevé  des  subsides  matriculaires  en  ouvrant  d'autres  sources 
«le  revenus  pour  l'Empire. 

Les  travaux  préliminaires  des  négociations  à  ouvrir  avec  l'Autriche- 
Hongrie  pour  le  renouvellement  du  Traité  de  commerce  sont  déjà  assez 
avancés  avec  le  concours  de  la  Prusse,  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe, 
pour  que  ces  négociations,  puissent  commencer  à  bref  délai.  La 
conclusion  de  ces  négociations  est  la  condition  préalable  des  réformes 
à  introduire  dans  notre  régime  des  douanes  et  accises,  sur  lesquelles 
les  Gouvernements  confédérés  vont  délibérer  prochainement. 

Les  projets  de  loi  déjà  présentés  au  Beichsrath  concernant  l'organi- 
sation et  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  l'adminis- 
tration des  recettes  et  dépenses  de  l'Empire,  vous  seront  soumis  de 
nouveau.  Vous  partagerez  sans  doute  avec  nous  le  désir  de  voir  créer 
des  bases  légales  et  des  institutions  spéciales  pour  le  maniement  du 
l»udget  de  l'Empire,  de  même  que  pour  les  formes  et  le  contrôle  de  la 
comptabilité.  Il  est  donc  permis  d'attendre  que  cette  foisl'accori 
s'établira  par  rapport  sur  ces  projets  deloi. 

On  vous  présentera  aussi  de  nouveau  le  projet  de  loi  relatif  asx 
•nquétes  sur  les  accidents  maritimes,  et  qui  n'a  pu  être  discuté  daas 
la  dernière  session. 

Conformément  aux  dispositions  qui  font  partie  des  lois  judidsires 
Totées  dans  la  dernière  session,  ces  lois  devront  entrer  en  vigueur  au 
plus  tard  le  1**  octobre  1S79.  Pour  que  ce  terme  ne  soit  pas  dépassé, 
il  est  indispensable  de  désigner  sans  retard  la  ville  qui  sera  le  si^ 
de  la  cour  de  l'Empire.  Un  projet  de  loi  dans  ce  but  vous  sera  soumis* 

Dans  nos  régions  industridles  des  plaintes  se  sont  fut  entendre 
relativem^it  à  ^absence  d'une  législation  générale  pour  la  protection 
des  inventions  industrielles.  Afin  de  combler  cette  lacune,  on  a 
élaboré,  après  avoir,  pris  l'avis  d'hommes  compétonts,  un  projet  de 
loi  sur  les  brevets  d'invœtion,  lequel  projet  vous  sera  seumis  et  sera 
l'objet  principal  de  vos  délibérations. 

Malheureusement,  la  situation  f&cheuse  qui  pèse  depuis  deux  ans 
sur  notre  commerce  et  notre  industrie  persiste  encore  aujourd'hui 
ehez  nous  comme  dans  d'autres  pays.  Les  délibérations  [incessantes 
èles  Gouvernements  confédérés  sur  les  moyens  d'y  remédier  ne  m^ont 
pas  donné  la  conviction  que  la  situation  politique  intérieurs  d^ 
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l'Empire  contribue  pour  une  part  essentielle  à  ces  mauvaise  condition^, 
ressenties  également  dans  tous  les  autres  pays;  le  devoir  de  porter 
remède  à  la  souffrance  du  travail  appartient*plutôt  aux  divers  États 
qu'à  l'Empire.  Voir  dans  le  prétendu  défaut  de  confiance  dans  la 
stabilité  future  de  notre  situation  politique  intérieure  un  obstacle  au 
retour  de  la  prospérité  industrielle  de  l'Allemagne,   c'est  là  une 
appréhension  que  vous  considérerez  avec  moi   comme  nullement 
motivée.  L'organisation  de  l'Empire  et  le  bon  sens  du  peuple  allemand 
constituent  un  solide  rempart  contre  les  dangers  dont  des  tendances 
anarchiques   pourraient  menacer  la  sécurité  et  le  développement 
régulier   de  nos  institutions.    Quant  aux  dangers  extérieures  qui 
pourraient  résulter  de  la  crise  orientale,  qui  n'est  pas  encore  terminée, 
l'Allemagne  yest  moins  exposéeque  tous  les  autres  pays.  Ma  politique 
est  restée  invariablement  fidèle  aux  principes  qui  la  guident  depuis 
le  commencement  des  complications  orientales.   La   conférence  de 
Constantinople  n'a  malheureusement  pas  réussi  à  disposer  la  Porte  à 
faire  les  concessions  que  les  Puissances  européennes  croyaient  devoir 
demander  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  pour  assurer  \a  paix  à 
l'avenir.  Les  délibérations  de  la  Conférence  ont  eu  cependant  pour 
résultat  de  permettre  aux  Puissances  chrétiennes  d'arriver,  sur  la 
nature  des  garanties  qui  doivent  être  demandées  à  la  Porte,  à  une 
entente  qui  n'a  jamais  été  si  généralement  constatée  devant  la  Confé- 
rence. C'est  là  une  raison  solide  pour  espérer  avec  confiance  que  la 
paix  entre  les  Puissances  sera  maintenue,  mémo  dans  le  cas  où  la 
Porte  n'exécuterait  pas  de  sa  propre  initiative  les  réformes  à  l'égard 
de  ses  sujets  chrétiens^  réformes  que  la  Conférence  a  déclaré  être  une 
nécessité  européenne.  Si  ces  espét^ances,  qui  se  rattachent  sous  ce 
rapport  aux  promesses  de  la  Porte  et  à  l'ouverture  de  n^ociations  de 
paix  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  ne  se  réalisent  pas,  mon  Gou- 
"vernement  n'en  continuera  pas  moins,  comme  par  le  passé,  à  employer 
dans  cette  question  où  les  intérêts  allemands  ne  lui  tracent  pas  une 
hgne  de  conduite  déterminée,  toute  son  influence  à  protéger  les  chré- 
tiens de  la  Turquie  et  à  sauvegarder  la  paix  européeitne,  mais  tout 
particulièrement  à  consolider  ses  bonnes  relations,  avec  les  Gouver- 
nements ses  alliés  et  amis.  Pour  cette  œuvre  pacifique  je  compt* 
avec  confiance  sur  la  bénédiction  de  Dieu. 
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RHSftie.  —  MANIFESTE  DE  l'EMPEREUR  ALEXANDRE  II  A  LA  NATION 
RUSSE,  RELATIF  A  LA  MORT  DU  GRAND-DUC  ALEXANDRE  VLADIMIRO- 
VITCH   EN   DATE   DU  4  MARS  1877. 

Par  la  grâce  de  Dieu, 

Nous  Alexandre  II,  Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies, 
Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  nos  fidèles  sujets  savoir  faisons: 

Le  4  du  présent  mois  de  mars,  par  la  volonté  du  Dieu  Tout-Puis* 
sant,  le  grand-duc  Alexandre  Yladimirovitch,  [fils  de  S.  A.  I.  Mgr  le 
grand-duc  Vladimir  Alexandrovitch  et  notre  bien-aimé  petilr-fils,  a 
succombé,  dans  la  seconde  année  de  son  âge,  à  une  cruelle  maladie. 

En  annonçant  cet  événement  douloureux  pour  nous  et  pour  notre 
maison  souveraine,  nous  sommes  assurés  que  tous  nos  fidèles  sujets 
prendront  une  vive  part  à  notre  deuil  de  famille  et  uniront  leurs 
prières  à  celles  que  nous  élevons  pour  le  défunt  Grand-Duc  vers  le 
Dispensateur  Souverain  de  tous  biens,  en  lui  demandant  d'accorder 
aux  parents  de  Son  Altesse  Impériale  les  consolations  que  donne  la 
foi  en  la  divine  et  impénétrable  Providence. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg  le  4"  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de 
gr&ce  1^77  tt  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Alexandre. 


États -1Jnl0.    —   MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  HAYES  ADRESSÉ  AU   PEUPLE 

DES  ÉTATS  -  UNIS  LE  5  MARS  1877 

Concitoyens,  nous  sommes  assemblés  pour  répéter  le  cérémonial 
public  commencé  par  Washington,  observé  par  tous  mes  prédéces* 
seurs,  et  devenu  aujourd'hui  une  coutume  consacrée  par  le  temps, 
qui  marque  le  commencement  d'une  nouvelle  ère  des  fonctions  prési- 
dentielles. 

Appelé  aux  devoirs  de  ce  haut  mandat,  je  vais,  conformément  à 
l'usage,  énoncer  quelques-uns  des  principes  fondamentaux  sur  les 
sujets  qui  maintenant  engagent  le  plus  l'attention  publique  et  par 
lesquels  je  désire  être  guidé  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs. 
Je  n'entreprendrai  pas  de  posw  irrévocablement  des  principes  ou 
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mesures  d-admmistration;  je  parlerai  seulement  de  Tesprit  qui  doit 
nous  animer  et  de  certains  objets  importants  et  essentiels  à  la  prospé- 
rité du  pays^  à  atteindre  par  des  moyens  conformes  à  nos  institn- 
tîoiis. 

Dès  le  début  des  discussions  qui  ont  précédé  la  dernière  élection 
présidentielle,  il  m'a  semblé  convenable  de  faire  pleinement  connaître 
mes  sentiments  touchant  plusieurs  des  importantes  questions  qui 
paraissaient  aJors  solliciter  l'attention  du  pays.  Suivant]  l'exemple  et 
adoptant  partiellement  le  langage  d'un  de  mes  prédécesseurs,  je 
désire,  maintenant  que  tout  motif  de  fausse  interprétation  a  disparu, 
répéter  ce  qui  a  été  dit  avant  l'élection,  confiant  que  mes  compatriotes 
le  pèseront  loyalement  et  le  comprendront,  et  qu'ils  se  s^itiront  assu- 
rés que  les  sentiments  déclarés  quand  j'ai  accepté  la  nomination  à  la 
présidence  seront  la  règle  de  ma  conduite  dans  la  voie  ouverte  devant 
moi,  chargé,  conmie  je  le  suis  maintenant,  de  la  tâche  grave  et  £flS« 
cile  d'appliquer  ces  sentiments  dans  l'administration  pratique  du 
Grouvemement,  autant  que  la  chose  dépend,  en  observant  la  Constitu- 
tion et  les  lois,  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  nation. 

LA,  QUESTION  DU  SUD 

La  pacification  permanente  du  pays,  sur  des  principes  et  par  des 
mesures  devant  assurer  protection  complète  àtoas  ses  citoyens,  dans 
le  libre  exercice  de  tous  leurs  droits  constitutionnels,  est  dans  nos 
affaires  publiques  le  sujet  que  tous  les  citoyens  réfiéchis  et  patriotes 
considèrent  comme  ayant  une  importance  suprême.] 

Beaucoup  des  effets  malheureux  delà  terrible  révolution  qui  a  passé 
sur  les  États  du  Sud  subsistent  encore.  Les  incalculables  bénéfices 
qui  suivront  sûrement  tôt  ou  tard  l'acceptation  cordiale  et  généreuse 
des  résultats  légitimes  de  cette  révolution  n'ont  pas  encore  été  réa- 
lisés. Des  questions  difficiles  et  embarrassantes  se  posent  an  seuil 
même  de  ce  sujet.  Les  habitants  de  ces  États  sont  encore  appauvris, 
et  ils  n'ont  pas  la  pleine  jouissance  des  inappréciables  bienfaits  d'un 
self-govemment  local,  sage,  honnête  et  pacifique.  Quelles  que 
soient  les  diversités  d'opinioiis  touchant  la  cause  de  cet  état  de  choses, 
il  est  clair  qu'avec  le  progrès  des  événements,  le  temps  est  venu  où  un 
semblable  gouvernement  est  une  impérieuse  nécessité,  requise  par 
tous  les  intérêts  publics  et  privés  de  ces  États.  Mai?  il  ne  ftiut  pas 
oublier  que  seul  le  gouvernement  local  qui  raconnait  et  maintient 
inviolables  les  droits  de  tous,  est  un  vrai  self-government.  Un  tel 
gouvernement  doitcc«*dialeœent  se  soumettre  à  la  Constitution  et  aux 
kùs  de  la  nation,  ainsi  qu'«uix  lois  des  États  eux-mêmes,  accepter  et 
respecter  fidèlement  toute  la  Constitution  telle  qu'elle  est. 


1 


NOTES,   ETC.  147 

L'édifice  d'an  gouvernement  local  salutaire  doit  être  bâti  sur  ce 
fondement  sur  et  substantiel,  et  sur  nul  autre.  En  présence  de  cette 
obéissance  à*la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  Constitution,  et  en  regard  de 
tout  ce  qu'elle  implique,  les  soi-disant  intérêts  de  parti  perdent  leur 
importance  apparente  et  les  lignes  des  partis  doivent  s'effacer  et  dispa- 
raître. La  question  que  nous  avons  à  examiner  pour  la  prospérité 
immédiate  de  ces  États  de  FUnion,  est  la  question  de  gouvernement 
ou  de  non-gouvernement  ;  d'ordre  social,  avec  les  paisibles  industries 
et  le  bonheur  qui  en  découlent,  ou  du  retour  à  la  barbarie.  C'est  une 
question  dans  laquelle  tout  citoyen  de  la  nation  est  profondément 
intéressé,  et  relativement  à  laquelle  nous  ne  devons  pas  être,dansun 
sens  de  parti,  républicains  ou  démocrates,  mais  des  concitoyens  et 
des  semblables  auxquels  les  intérêts  d'un  pays  commun  et  d'une 
humanité  commune  sont  chers. . 

La  révolution  radicale  de  tout  le  système  de  travail  d'une  grande 
portion  de  notre  pays,  et  l'avancement  de  quatre  millions  de  personnes 
d'une  condition  de  servitude  à  celle  de  citoyen,  sur  un  pied  d'égalité 
avec  leurs  anciens  maîtres,  ne  pouvaient  s'accomplir  sans  présenter 
des  problèmes  de  la  plus  grave  importance,  à  résoudre  par  la  race 
émancipée,  par  ses  anciens  maîtres  et  par  le  gouvernement  général, 
auteur  de  l'acte  d'émancipation.  Il  est  aujourd'hui  généralement 
accordé  dans  tout  le  pays  que  c'était  un  acte  sage,  juste  et  providen- 
tiel, salutaire  pour  tous  ceux  qu'il  concernait.  H  est  aussi  généralement 
reconnu  que  le  gouvernement  national  a  l'obligation  morale  d'employer 
son  pouvoir  constitutionnel  et  son  influence  à  établir  les  droits  des 
personnes  qu'il  a  émancipées,  et  à  les  protéger  dans  l'exercice  de  ces 
droits  quand  ils  sont  violés  ou  assaillis. 

Les  maux  qui  afBligent  les  États  du  Sud  ne  peuvent  être  écartés  ou 
guéris  que  par  les  efforts  unis  et  harmonieux  des  deux  races,  inspirées 
par  des  motifs  de  sympathie  et  de'considération  mutuelles;  et  tout  en 
étant  obligé  et  pleinement  résolu  à  protéger  les  droits  de  tous  par 
tous  les  moyens  constitutionnels  à  la  disposition  de  mon  administra- 
tion, je  suis  sincèrement  désireux  d'employer  toute  influence  léptîme 
en  faveur  dfun  honnête  et  efScace  self-govemment  local,  comme  la 
vraie  ressource  de  ces  États  pour  le  progrès  du  contentement  et  de  la 
prospérité  de  leurs  citoyens.  Dans  l'effort  que  je  ferai  pour  atteindre 
œ  but,  je  demande  la  coopération  cordiale  de  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent au  bien  du  pays,  avec  la  confiance  que  les  attadies  de  parti  et 
les  préjugés  de  race  so^nt  oubliés  en  laveur  du  grand  résultat  à 
obtenir. 

Dans  l'œuvre  importante  de  la  restauration  du  Sud,  ce  n'est  pas 
seulement  la  situation  politique  qui  mérite  l'attention.  Le  développe- 
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ment  matériel  de  cette  section  dn  pays  a  été  arrêté  par  la  révolatioa 
sociale  et  politique  qu'elle  a  traversée,  et  il  réclame  et  mérite  aujour- 
d'hui la  considération  attentive  du  Gouvernement  national  dans  les 
justes  limites  prescrites  par  la  Constitution  et  par  une  sage  économie 
publique. 

Mais  à  la  base  de  toute  prospérité,  pour  cette  portion  du  pays 
comme  pour  toutes  les  autres,  se  trouve  le  progrés  de  la  condition 
intellectuelle  et  morale  du  peuple.  Le  suffrage  universel  devrait 
reposer  sur  l'éducation  universelle.  Les  écoles  gratuites  devraient 
donc  être  soutenues  par  une  affectation  libérale  et  permanente  des 
Gouvernements  d'État,  [avec  l'aide  légitime,  en  cas  de  besoin,  de 
.  l'autorité  nationale. 

Que  mes  compatriotes  des  États  du  Sud  reçoivent  l'assurance  que 
mon  plus  ferme  désir  est  de  considérer  et  d'encourager  leurs  véritables 
intérêts,  les  intérêts  tant  des  blancs  que  des  gens  de  couleur,  les  uns 
et  les  autres  également,  et  de  consacrer  mes  meilleurs  efforts  à  la 
poursuite  d'une  politique  civile  qui  supprimera  pour  jamais  dans  nos 
affaires  politiques  la  ligne  de  couleur  et  la  distinction  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  afin  que  nous  puissions  avoir  non  simplement  un  Nord  uni  ou 
un  Sud  uni,  mais  un  pays  uni.  *« 

RÉFORME  BU  SERVICE  CIVIL 

J'appelle  l'attention  du  public  sur  la  nécessité  capitale  d'une  réforme 
dans  notre  service  civil  —  une  réforme  non-seulement  en  ce  qui 
touche  certains  abus  et  procédés  du  patronage  soi-disant  officiel  qui 
sont  arrivés  à  avoir  la  sanction  de  l'usage  dans  les  divers  départements 
de  notre  Gouvernement,  —  mais  un  changement  dans  le  système 
même  de  nomination  aux  emplois,  une  réforme  qui  sera  entière, 
radicale  et  complète,  —  un  retour  aux  principes  et  aux  pratiques 
des  fondateurs  du  Gouvernement.  Ils  n'attendaient  et  ne  désiraient 
aveun  service  partial  des  fonctionnaires  publics.  Us  entendaient  que 
les  fonctionnaires  publics  dussent  tout  leur  service  au  peuple.  Ils 
entendaient  que  le  fonctionnaire  fût  assuré  de  son  poste  aussi  long- 
temps que  son  caractère  personnel  resterait  sans  tache  et  qu'il  rempli- 
rait ses  devoirs  d'une  manière  satisfaisante. 

Us  voulaient. que  les  nominations  aux  emplois  ne  se  fissent  point  et 
ne  fussent  pas,  attendues  simplement  comme  des  récompenses  pour 
des  services  de  partisan  ni  simplement  sur  la  recommandation  de 
membres  du  Congrès  comme  ayant  droit  en  quelque  sorte  an  contrôle 
de  la  distribution  de  ces  emplois.  Le  fait  que  les  deux  grands  partis 
politiques  du  pays  ont,  dans  leur  déclaration  de  principes  avant  Mec- 
tion,  donné  une  place  capitale  au  sujet  de  la  réforme  de  notre  service 
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dvil^  en  en  reconnaissant  et  en  en  faisant  valoir  énergiquement  la 
nécessité  en  des  termes  presque  identiques  dans  leur  portée  spécifique 
à  ceux  que  j'ai  employés  ici,  ce  fait  doit  être  accepté  comme  un  argu* 
ment  concluant  en  faveur  de  ces  mesures.  Il  doit  être  regardé  comme 
l'expression  de  la  voix  et  de  la  volonté  unies  de  tout  le  pays  sur  ce 
sujet,  et  les  deyx  partis  politiques  sont  virtuellement  tenus  de  donner 
leur  appui  sans  réserve  à  cette  réforme. 

Le  Président  des  États-Unis  doit  nécessairement  son  élection  aux 
suffrages  et  aux  actes  zélés  d'un  parti  politique,  *dont  les  membres 
chérissent  avec  ardeur  et  regardent  comme  d'une  importance  essen- 
tielle les  principes  de  leur  organisation  de  parti.  Mais  il  faut  qu'il  ait 
toujours  présent  à  lesprit  cet  adage  que  :  qui  sert  bien  son  pays  sert 
bien  son  parti. 

LA   PRÉSIDENCE  POUR  SIX  ANS 

Au  nom  de  la  réforme  que  nous  désirons,  je  recommande  un  amen-   ' 
dément  à  la  Constitution  prescrivant  une  période  de  six  ans  aux 
fonctions  présidentielles  et  interdisant  une  réélection. 

LA   SITUATION    FINANCIÈRE 

Quant  à  la  situation  financière  du  pays,  je  n'entreprendrai  pas  un 
long  historique  des  embarras  et  de  la  prostration  que  nous  avons 
éprouvés  pendant  ces  trois  dernières  années.  La  stagnation  des  affaires 
dans  toutes  les  diverses  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
a  commencé  au  mois  de  septembre  1873,  continue  encore.  On  est 
cependant  fort  heureux  de  pouvoir  dire  qu'il  y  a  tout  autour  de  ddus 
des  indices  d'un  prochain  changement  favorable.  Sur  la  question  du 
papiei^monnaie,  intimement  liée  à  celle  dont  je  viens  de  parler,  on 
me  permettra  de  répéter  ici  ce  (\ue  j'ai  dit  dans  ma  lettre  ^d'accepta*  . 
tion,  qu'à  mon  avis  le  sentiment  d'incertitude  inséparable  d'un  papier- 
monnaie  non  rachetable,  avec  ses  fluctuations  de  valeur,  est  un  des  plus 
grands  obstacles  au  retour  à  des  temps  prospères.  Le  seul;  papier- 
monnaie  sûr  est  celui  qui  repose  sur  une  base  métallique  et  peut  en 
tout  temps  et  promplement  être  converti  en  espèces.  J'adhère  aux 
vues  exprimées  précédemment  par  moi  en  faveur  d'une  législation 
congtessionnelle  pour  une  prompte  reprise  des  payements  en  espèces, 
et  je  suis  convaincu  nonseulement  que  ce  serait  là  un  acte  de  sagesse» 
mais  encore  que  les  intérêts  ainsi  que  l'opinion  publique  du  pays,  le 
demandent  impérieusement. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Passant  de  ces  remarques  6ur  l'état  de  notre  propre  pays  à  l'èxa 
men  de  nos  relations  avec  les  autres  Puissances,  les  complications 
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internationales  qui  menacent  la  paix  de  l'Europe  nous  rappdlent  que 
notre  règle  traditionnelle  de  non-intervention  dans  des  affaires  des 
nations  étrangères  a  été  très  précieuse  pour  nous  dans  le  passé  et 
devrait  être  strictement  observée  dans  le  présent.  L'innovation  intro* 
duite  par  mon  honoré  prédécesseur,^  le  président  Grant,  qui  consiste 
à  soumettre  à  un  arbitrage  les  graves  questions  en  litige  entre  nous 
et  des  Puissances  étrangères ,  ouvre  la  voie  à  un  procédé  nouveau,  et 
incomparablement  le  meilleur,  d'assurer  le  maintien  de  la  peux;  cette 
innovation  pourra  servir,  je  le  crois,  à  d'autres  nations,  comme  un 
exemple  salutaire  de  la  conduite  à  suivre  dans  des  cireonstances  ana- 
logues. Si,  malheureusement,  des  différends  venaient  à  s'élever,  pen- 
dant la  durée  de  mon  administration,  entre  les  États-Unis  et  quelque 
autre  Gouvernement  étranger,  il  serait  certainement  dans  ma  dispo- 
sition et  dans  mon  espoir  de  pouvoir  recourir  [à  ce  '  nième  moyen 
pacifique  et  honorable  pour  en  hâter  le  règlement,  ce  qui  permettrait 
d'assurer  à  notre  pays  les  grands  bienfaits  de  la  paix  et  le  bon  vouloir 
mutuel  de  toutes  les  nations  du  monde. 

LE  DIFFÉREND   PRÉSmENTIEL 

Concitoyens,  nous  sommes  arrivés  à  la  fin  d'un  débat  politique 
marqué  par  l'agitation  qui  accompagne  d'ordinaire  les  débats  entre  de 
grands  partis  politiques  dont  les  membres  affirment  et  défendent 
énergiquement  leurs  croyances  respectives.  Les  circonstances  n'ont 
peut-être  pas  été  extraordinaires  sous  aucun  rapport,  si  ce  n'est  à 
raison  du  strict  équilibre  des  partis  et  de  l'incertitude  conséquente  dû 
résultat.  Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  pays  il  a  paru  néces- 
saire, en  vue  des  circonstances  particulières  du  moment,  que  les 
objections  et  les  questions  en  litige  relativement  au  décompte  des 
votes  électoraux  fussent  déférées  à  la  décision  d'un  tribunal  institué 
d^ns  ce  but. 

Ce  tribunal,  établi  par  la  loi  dans  ce  but  unique,  —  ses  membres, 
tous  hommes  d'une  réputation  d'intégrité  et  d'intelligence  dès  long- 
temps établie,  et  choisis  également,  sauf  ceux  qui  sont  aussi  mem- 
bres de  la  magistrature  suprême,  parmi  les  deux  partis  politiques, 
ses  délibérations  éclairées  par  les  recherches  eX  les  arguments  de 
conseils  capables,  —  avait  droit  à  la  confiance  absolue  du  peuple 
américain.  Ses  décisions  ont  été  attendues  patiemment  et  acceptées 
comme  légalement  .concluantes  par  le  jugement  général  du  peuhle. 
Pour  le  présent,  l'opinion  variera  largement  quant  à  la  sagesse  d^ 
diverses  conclusions  énoncées  par  ce  tribunal.  On  doit  s'attendre  â 
cela  toutes  les  fois  que  des  objets  en  dispute  sont  le  sujet  d'un  arbitrage 
suivant  les  formes  de  la  loi.  Le  jugement  humain  est  toujours  suget  a 
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erreur,  et  est  rarement  regardé  autrement  par  1er  parti  qui  échom. 
Le  fidt  que  dettx  grands  partis  politiques  ont  réglé  de  cette  façon 
un  contest  au  sujet  duquel  d'honnêtes  gens  différent  d'opinion  tant 
dans  le  fond  que  dans  la  forme,  est  une  occasion  de  réjouissance 
générale.  Sur  un  point  il  y  a  une  entière  unanimité  dans  le  sentiment 
pubSc,  c^est  que  les  prétentions  contraires  |en  matière  de  présidence 
doivent  être  ajustées  amiablement  et  pacifiquement,  et  que  cet  ajus- 
tement, une  fois  atteint,  doit  être  accueilli  par  l'adhésion  générale  de 
la  nation.  Il  était  réservé  à  un  Gouvernement  populaire  fondé  sur  le 
sufthage  universel  de  donner  au  monde  le  premier  exemple  dans 
l'histoire  d%ine  grande  nation,  au  milieu  d'un  conflit  entre  les  partis 
opposés  pour  la  possession  du  pouvoir,  de  s*élever  au-dessus  du 
tumulte  des  rivalités  pour  s'en  rapporter  à  la  loi  [du  soîn  de  régler  le 
différend. 

CONCLUSION 

En  invoquant  l'appui  de  cette  main  divine  par  laquelle  [sont  mode- 
lées les  destinées  des  nations  comme  des  individus,  je  vous  convie. 
Sénateurs,  représentants,  juges,  concitoyens,  ici  et  partout,  à  vous 
joindre  à  moi  dans  un  énergique  effort  pour  assurer  à  notre  pays, 
non  seulement  les  bienfaits  de  la  prospérité  matérielle,  mais  encore 
les  bénédictions  de  la  justice,  de  la  paix,  de  l'union,  —  non  pas  d'une 
union  imposée  par  la  force,  mais  d'une  union  reposant  sur  l'amour  et 
le  dévouement  d'un  peuple  libre,  —  afin  ce  que  toutes  choses  soient 
ordonnées  et  réglées  pour  les  générations  futures  su)rles  fondements 
inébranlables  de  la  paix,  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  religion. 


Saint-Siège.  —  allocution  du  pape  adressée  aux  cardinaux 

AU  PALAIS  DU  VATICAN,   LE  12  MARS    1877 

YénéraUea  Fràres. 

PlusieurB  fois  déjà,  pendant  les  tristes  temps  de  nôtre  Pontifie»! 
si  agité,  nous  avons  convoqué  dans  ee  palais  votre  Ordre  trée« 
illustre  pour  déplorer  devant  vous  les  grands  maux  dont  l'Eglise  est 
injustement  affligée,  et  pour  vous  fidre  entendre  nos  protestations 
contre  les  acte»  aceomphs  au  détriment  de  l'Église  et  du  Siège  apo- 
stolique, soit  en  ItaHe,  soit  en  d'autres  pays.  Dus  ces  demi^lmr 
annéeff,  toutefois,  nous  avons  dû  être  témoin  de  nouvelles  et  tdjb- 
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jours  plus  violentes  attaques  et  des  injures  que  l'Église  de  Dieu  a 
dû  subir  dans  différentes  parties  du  inonde  catholique,  de  la  part 
d'ennemis  acharnés  qui  ont  regardé  comme  une  occasion  fort  oppor- 
tune d'assaillir  TÉglise  de  Jésus-Christ;  notre  triste  situation  et  cet 
abandon  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  privés  que  nous  sommes 
de  tout  secours  humain.  Nous  aurions  donc,  en  vérité,  souhaité 
aujourd'hui,  vénérables  frères,  de  soumettre  à  votre  sagesse  et  à 
vos  réflexions  cette  cruelle  et  si  vaste  persécution  qui  sévit  contre 
l'Église  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe;  mais  quoique  ce  soit 
notre  intention  de  vous  présenter  dsms  un  autre  temps  cette  dou- 
loureuse peinture,  nous  ne  pouvons  pas  faire  moins',  en  attendant, 
que  de  vous  rappeler  les  souffrances  et  les  vexations  de  plus  en  plus 
dures  auxquelles  l'Église  est  en  butte  dans  cette  Italie  et  de  vous 
faire  connaître  les  périls,  tous  les  jours  plus  grands,  dont  nous  nous^ 
voyons  menacés,  nous  et  ce  Saint-Siège.  C'est  déjà  la  septième  année 
qui  s'écoule  depuis  que  les  envahisseurs  de  notre  principauté  civile, 
foulant  aux  pieds  tout  droit  divin  et  humain,  violant  la  foi  de  pactes 
solennels  et  profitant  des  malheurs  d'une  illustre  nation  catholique, 
occupèrent  par  la  violence  et  par  les  armes  les  provinces  qui  étaient 
encore  en  notre  pouvoir,  s'emparèrent  de  cette  cité  sainte,  et,  par 
cette  œuvre  d'une  si  grande  iniquité,  remplirent  de  deuil  et  de  dou- 
leur l'Éçlise  tout  entière.  Les  feintes  et  peu  loyale  promesses  que, 
dans  ces  jours  funestes,  ils  firent  aux  Gouvernements  étrangers  sur 
nos  plus  chers  intérêts,  en  déclarant  qu'ils  voulaient  rendre  hommage 
et  honneur  à  la  liberté  de  l'Église  et  que  c'était  leur  intention  que  le 
pouvoir  du  Pontife  romain  fût  libre  et  complet,  ne  purent  réussir  à 
nous  séduire  par  de  vaines  espérances,  et  ne  nous  empêchèrent  pas 
de  comprendre  dès  lors  entièrement  tout  ce  qui  nous  était  réservé 
de  triste  et  de  douloureux  sous  leur  domination.  Nous  rendant  au 
contraire  parfaitement  compte  des  desseins  impies  qui  sont  le  propre 
cTes  hommes  que  l'amour  des  nouveautés  modernes  et  un  serment 
criminel  unissent  ensemble,  nous  avons  aussitôt  hautement  annoncé 
que  cette  sacrilège  invasion  n'avait  pas  tant  pour  but  d'opprimé* 
notre  Principauté  civile  que  de  détruire  plus  facilement,  par  Toppres- 
sion  de  notre  pouvoir  temporel,  toutes  les  institutions  de  rÉglise,  de 
renverser  l'autorité  dû  Saint-Siège  et  de  détruire  entièrement  le 
pouvoir  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  que,  tout  indigne  que  nous  en 
sommes,  nous  exerçons  sur  la  terre. 

£t,  en  vérité,  on  peut  dire  que  cette  œuvre  de  démolition  et  de 
renversement  de  tout  ce  qui  touché  à  l'édifice  et  à  Tordre  ecclésias- 
tique est  déjà  presque  consommée,  sinon  quant  aux  désirs  et  à  la 
haine  des  persécuteurs,  au  moins  quant  aux  ruines  très  funestes 
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qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  accumulées.  Il  suffit  en  effet  de  jeter  les 
yeux  sur  les  lois  et  les  décrets  promulgués  depuis  le  commencement 
de  la  nouvelle  domination  jusque  aujourd'hui,  pour  s'apercevoir  clai- 
rement  qu'on  nous  ^  enlevé  un  à  un,  peu  à  peu,  de  jour  en  jour  et 
les  uns  après  les  autres  les  moyens  et  les  ressources  dont  nous 
avons  absolument  besoin  pour  diriger  et  gouverner  comme  il  con- 
vient l'Église  catholique.  C'est  ainsi  que  l'inique  suppression  qui  a 
été  faite  des  ordres  religieux  nous  a  malheureusement  privé  de 
vaillants  et  utiles  aides,  dont  l'œuvre  nous  est  absolument  néces- 
saire pour  l'expédition  des  affaires  des  congrégations  ecclésiastiques 
et  pour  l'exercice  de  tant  d'autres  devoirs  de  notre  ministère.  Cette 
inique  suppression  a  détruit  en  même  temps  ici,  dans  cette  ville 
S€Ûnte,  tant  de  demeures  où  étaient  reçus  les  religieux  des  nations 
étrangères  qui  avaient  coutume  de  se  rendre  dans  cette  métropole  à 
des  époques  déterminées  pour  y  retremper  leur  esprit  et  rendre 
compte  de  leur  ministère,  et  elle  a  cruellement  arraché  jusque  dans 
leurs  racines  mêmes  tant  de  plantes  salutaires  et  fertiles  qui  por- 
taient des  fruits  de  bénédiction  et  de  paix  dans  toutes  les  contrées  de 
la  terre.  Cette  même  funeste  suppression,  qui  a  frappé  les  collèges 
fondés  à  Rome  pour  les  missions  sacrées,  afin  d'y  former  de  dignes 
ouvriers  prêts  à  porter  hardiment  la  lumière  de  l'Évangile  même 
dans  les  pays  éloignés  et  barbares,  a  malheureusement  enlevé  par  le 
fait  à  tant  de  peuples  le  secours  si  salutaire  de  la  piété  et  de  la  cha- 
rité, au  grand  détriment  de  l'humanfté  elle-même  et  de  la  civilisa- 
tion, qui  tirent  ensemble  leur  origine  de  la  sainteté  de  la  doctrine  et  de 
la  vertu  de  notre  religion.  Maii^  ces  lois  déjà  si  cruelles  par  elles- 
mêmes  et  si  profondément  opposées  à  l'utilité  non  seulement  de  la 
religion,  mais  même  de  la  société  humaine,  ont  encore  reçu  une 
plus  grande  àpreté  par  l'adjonction  qu'y  ont  faite  les  Ministres  du 
Gouvernement  de  nouveaux  règlements  qui  défendent,  sous  des  pei- 
nes très  sévères,  la  vie  en  commun  et  sous  un  même  toit  des  familles 
religieuses,  et  toute  admission  de  novices,  et  toute  profession  parmi 
les  réguliers  de  l'un  et  4e  l'autre  sexe.  Une  fois  les  ordres  reli- 
gieux dispersés,  le  travail  et  les  projets  de  destruction  se  sont  tour- 
nés vers  le  clergé  séculier,  et  alors  a  été  portée  cette  loi  par  laquelle 
nous  et  les  pasteurs  du  peuple  italien,  nous  avons  dû  voir  av^c  la 
plus  grande  tristesse  les  jeunes  clercs,  l'espoir  de  l'Église,  mécham- 
ment arrachés  du  sanctuaire  et  forcés,  à  l'âge  même  où  ils  devraient 
se  consacrer  solonnellement  à  Dieu,  à  recevoir  le  baudrier  de  la 
milice  séculière  et  amener  un  genre  de  vie  qui  diffère  si  complète- 
ment, de  leur  éducation  et  de  l'esprit  de  leur  vocation.  Quoi  de  plus? 
D'autres  lois  injustes  sont  ensuite  survenues,  par  lesquelles  tout  le 
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patrimome  que  I^lise  possédait  à  des  titres  sacrés,  inviolables,  de 
longue  date,  lui  a  été  en  grande  partie  onlevé,  pour  substituer  à  sa 
place  et  en  partie  seulement  de  maigres  revenus  qui  sont  aitière- 
ment  assujettis  aux  vicissitudes  incertaines  des  temps,  au  bon  voi»- 
loir  et  au  caprice  du  pouvoir  public.  Nous  avtms  été  également  f<M'oés 
de  déplorer  l'occupation  et  la  transformation  ea  usages  i»t>£BLnes, 
après  que  les  légitimes  possesseurs  en  avaient  été  chassés  sans 
aucune  distinction,  d'un  grand  nombre  d'édifices  que  la  piété  des 
fidèles  avait  élevés  au  prix  même  des  plus  lourds  sacrifices,  qui 
étaient  dignes  des  temps  chrétiens  de  Rome  et  qui  offi*aient  un  pai* 
sible  asile  aux  vierges  consacrées  à  Dieu  et  aux  familles  des  régufi«rs. 
On  a  en  outre  enlevé  à  notre  pouvoir  et  à  la  garde  des  minis* 
très  sacrés  tant  d'oeuvres  pies  et  tant  d'instituts  consacrés  à  la  cha- 
rité et  à  l'exercice  de  la  bienfaisance,  dont  plusieurs,  destinés  an 
soulagement  de  la  pauvreté  et  des  autres  misères,  avaient  été  fondés 
par  les  Pontifes  romains  eux-mêmes,  nos  prédeseesseurs,  et  si  quek* 
ques^unes  de  ces  œuvres  de  charité  publique  restent  encore  sous  la 
vigilance  de  l'Église,  on  assure  qu'une  loi  qui  ne  se  fera  pas  att^idre 
doit  nous  les  soustraire  ou  les  abolir  entièrement;  c'est  du  moins 
ce  qu'annoncent  avec  assurance  et  sans  ambages  des  documents 
publiés.  Nous  avons  vu,  en  outre,  et  nous  le  rappelons  l'âme  bri- 
sée de  la  plus  profonde  douleur, l'enseignement  public  et  privé  des  lettres 
et  des  arts  soustraits  à  l'autorité  et  à  la  direction  de  l'Église,  et  la 
mission  d'enseifrner  confiée  à  3es  hommes  d'une  foi  suspecte  oa  à 
des  ennemis  déclarés  de  l'Église,  qui  n'ont  pas  craint  de  Cure  pr^ 
fession  publique  d'athéisme.  Mais  pour  les  fils  déserteurs  de  l'Éj^ise, 
ce  n'était  pas  assez  d'avoir  ainsi  envahi  ou  détruit  tant  d'insâtutîom 
et  de  si  grande  importance  tant  qu'ils  n'avaient  pas  enoora  mis  des 
obstades  au  libre  exercice  de  la  mission,  spiritudle  des  minisires  dm 
sanctuaire.  Mais  ils  sont  encore  parvenus  à  ce  but  criminel  par  cette 
loi  récemment  approuvée  de  la  Chambre  des  députés,  et  qu'ils  aippeSkgat 
du  nom  de  Loi  sur  les  abus  du  clergé,  en  vertu  de  laquelle  on  impôt»  â 
crime  et  à  délit  tant  aux  évèques  qu'aux  prêtres,  et  on  firappe  de  peineff 
sévères  ces  actes  que  les  auteurs  de  la  susdite  loi  comprennent  soas 
le  nom  iniùdieux  de  perturbation  de  la  cènsdenee  qu'ils  iqppeUent 
publique  ou  de  perturbation  de  la  paix  des  ftunilles.  En  vertu  encore 
de  cette  loi  que  nous  signalons,  les  paroles  et  les  écrits  de  tout  genre 
par  lesquels  les  ministres  de  la  religion  croiront,  à  raison  de  lenr 
chaige,  devoir  dénoncer  et  désapprouver  des  lois,  des  déerels  on  tout 
autre  acte  de  l'autorité  civile  comme  contraires  sait  aux  droits  de  la 
religiott,  soit  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Église,  seront  également  pasâ- 
blés  de  châtiments  et  de  pdnes,  comme  aussi  l'oeuvre  de  ceax  q« 
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Auront  publié  ou  répandu  ces  mêmes  écrits,  quel  que  soit  le  rang  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  quel  que  soit  le  lieu  d'où  ils  émanent.  Une 
fois  cette  loi  portée  et  promulguée,  il  sera  permis  à  un  tribunal  laïque 
de  définir  si,  dans  l'administration  des  sacrements  et  dans  la  prédi- 
cation de  la  parole  de  Dieu,  le  prêtre  a  troublé  et  comment  il  a  trou- 
blé la  conscience  publique  et  la  tranquillité  des  familles,  et  la  condi- 
ticm  de  l'évéque  et  du  prêtre  sera  telle  qu'on  comprimera  et  arrêtera 
sa  voix,  non  moins  que  la  voix  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  qui,  bien 
que  déclaré  en  soi,  pour  des  motifs  politiques,  exempt  de  toute 
espèce  de  peine,  n'en  est  pas  moins  censé  devoir  être  puni  dans  la 
personne  de  ceux  qui  auront  été  complices  de  sa  faute  ;  c'est  lé,  en 
effet,  ce  que  n'a  pas  craint  de  déclarer  ouvertement,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  ministre  du  Royaume,  lorsque,  parlant  de  nous,  il 
avouait  hautement  que  ce  n'était  ni  nouveau,  ni  insolite  dans  les 
lois  et  contraire  aux  règles,  à  la  science  et  à  la  pratique  du  droit 
criminel^  de  punir  les  complices  d'un  crime  quand  l'auteur  principal 
ne  peu^-étre  atteint.  D'où  l'on  comprend  que,  dans  l'intention  de 
ceux  qui  gouvernent,  c'est  contre  nous  aussi  qu'est  dirigé  le  coup  de 
cette  loi,  de  telle  sorte  que  lorsque  nos  paroles  ou  nos  actes  vien- 
dront à  offenser  cette  loi,  les  évêques  ou  les  prêtres  qui  auront  ou 
reproduit  nos  discours  ou  exécuté  nos  ordres  devront  subir  la  peine 
de  ce  prétendu  crime,  dont  nous,  autant  qu'auteur  principal,  noua 
serons  condamné  à  porter  l'inculpation  et  la  faute. 

Voilé  donc,  vénérables  frères,  comment,  non  seulement  tant 
d'asiles  et  d'instituts  que  les  siècles  avaient  édifiés,  que  les  boule- 
versemraits  n^'avaient  pu  abattre  et  qui  sont  si  nécessaires  à  l'admi- 
nistration  de  TEgUse,  ont  été  détruits  parmi  nous  par  la  violence  et 
l'esprit  de  démolition  de  nos  ennemis,  mais  comment  encore  on  en 
est  arrivé  d'une  façon  criminelle  à  rendre  impossible  à  FÉglise 
cette  sublime  mission  d'enseigner  et  de  veiller  sur  le  salut  des  âmes 
qu'elle  a  reçue  de  son  divin  Fondateur,  en  décrétant  des  p^es  très- 
sévères  pour  fermer  la  bonche  à  ses  ministres,  qui,  tandis  qu'ils  ensei- 
gnent aux  peuples  à  observer  tout  ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  et 
qu'ils  insistent  à  temps  et  à  contre-temps,  en  reprenant,  en  suppliant 
et  en  réprimandant  en  toute  patience  et  doctrine,  ne  font  pas  autre 
chose  que  ce  qui  leur  est  commandé  par  l'autorité  divine  et  ecclé- 
siastique. Mais  nous  passons  sous  silence  d'autres  machinations 
ténébreuses  des  assaillants  de  l'ÉgUse  auxquels,  nous  le  savons, 
quelques-uns  mêmes  des  ministres  publics  ne  refusent  ni  les  conseils 
ni  les  encouragemttits,  machinations  qui  tendent  à  préparer  à 
l'Église  des  jours  encore  de  plus  grande  tribulation,  ou  à. susciter 
des  occasions  de  schisme  le  jour  où  aura  lieu  l'élection  du  nouveau 
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Pontife,  ou  à  entraver  l'exercice  de  f  autorité  spirituelle  des  évoques 
qui  dirigent  les  Églises  d'Italie. 

Or,  c'est  pour  cela  que  nous  avons  été  amené  à  déclarer  dernière- 
ment qu'il  pouvait  être  toléré  d'exhiber  au  pouvoir  laïque  les  actes 
de  l'institution  canonique  de  ces  mêmes  évèques,  pour  remédier, 
autant  qu'il  était  en  nous,  à  un  très  funeste  état  de  choses  dans 
lequel  il  ne  s'agissait  plus  de  la  possession  des  biens  temporels,  mais 
bien  plutôt  du  grave  et  manifeste  péril  auquel  était  exposé  ce  qui 
constitue  notre  |uprème  loi,  c'est-à-dire  les  consciences  mêmes  des 
fidèles,  leur  paix  et  la  directtion  et  le  salut  des  âmes.  Mais,  en 
agissant  ainsi  pour  éloigner  de  très-graves  dangers,  nous  voulons 
qu'il  soit  publiquement  de  nouveau  bien  connu  que  nous  désapprou- 
vons et  que  nous  détestons  complètement  cette  injuste  loi  qu'on 
appelle  Plaeet  royal,  déclarant  ouvertement  qu*elle  blesse  la 
divine  autorité  de  l'Église,  et  qu'elle  viole  sa  liberté.  Maintenant 
après  tout  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu'ici,  quoique  cependant 
nous  ayons  omis  beaucoup  d'autres  attentats  sur  lesquels  nous 
pourrions  élever  la  voix  pour  les  déplorer,  nous  demandons  ceci  : 
comment  est-il  possible  que  nous  puissions  gouverner  l'Église  tant 
que  nous  sommes  sous  la  domination  de  cette  sorte  de  pouvoir  qm 
nous  enlève  continuellement  tous  les  secours  et  tous  les  moyens 
d'exercer  notre  apostolat,  qui  nous  ferme  toute  voie,  gui  soulève 
tous  lesjours  de  nouveaux  pièges  et  de  nouvelles  embûches  ?  Assu- 
rément, nous  ne  pouvons  assez  nous  étonner  qu'il  se  trouve  des 
hommes,  dont  nous  ne  savons  si  la  légèreté  ou  la  méchanceté  est 
plus  grande,  qui,  soit  dans  les  journaux  publics,  soit  dans  d'impru- 
dents discours  prononcés  à  l'occasion  de  plusieurs  réunions,  s'effor- 
cent de  faire  croire  et  de  persuader  aux  populations  que  la  présente 
oondition  du  Souverain  Pontife  à  Rome  est  telle  que,  bien  que  placé 
sous  domination  du  pouvoir  d'autrui,  il  jouit  d'une  entière  liberté  et 
peut  tranquillement  et  pleinement  s'acquitter  des  devoirs  de  sa 
suprême  primauté  spirituelle.  Or,  ces  hommes  ne  laissent  échapper 
aucune  occasion  de  confirmer  publiquement  cette  opinion  ;  soit  lors- 
que les  èvêques  fidèles  viennent  des  pays  étrangers  pour  nous  voir, 
soit  lorsque  nous  admettons  en  notre  présence  leurs  pieuses  assem- 
blées, soit  encore  lorsque  dans  les  discours  que  nous  leur  adressons 
nous  déplorons  les  entreprises  des  impies  contre  l'Église.  Dans  ces 
circonstances,  ils  s'efforcent  à  dessein  et  avec  ruse  d'insinuer  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes  que  nous,  par  le  fait,  nous  jouissons 
d'un  plein  pouvoir  et  d'une  entière  liberté  soit  de  parler,  soit  de  rece- 
voir les  fidèles^  soit  de  gouverner  toute  l'Église.  Nous  sommes,  en 
vérité  étonnés  qu'on  puisse  soutenir  impudemment  de  telles  asser- 
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lions,  comme  ei  l'exercice  de  ces  actes  qu'on  passe  en  revue  était 
entièrement  en  notre  pouvoir,  comme  si  toute  la  somme  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  qui  appartient  à  notre  charge  était  contenue  dans 
ces  actes.  Qui  ne  sait,  en  effet  que  les  acus  de  cette  liberté  qu'ils 
vantent  tant  ne  sont  pas  sous  notre  pouvoir,  mais  sous  le  pouvoir 
de  ceux  qui  dominent,  de  telle  sorte  que  nous  ne  pouvons  accomplir 
ces  actes  que  jusqu'à  tant  et  tout  autant  qu'ils  ne  l'emp6cheront  pas  t 
Veut-on  savoir  en  vérité  quelle  est  la  liberté  de  nos  actes  tant  qu'elle 
est  sous  leur  pouvoir  T  A  défout  d'autres  preuves,  la  récente  loi,  que 
nous  avons  tout  à  l'heure  déplorée',  t'indique  et  l'enseigne  assez  ; 
cette  loi  par  laquelle  le  libre  exercice  de  notre  pouvoir  spirituel, 
comme  celui  du  ministère  et  de  l'ordre  ecclésiastique,  est  soumis  à 
une  nouvelle  et  intolérable  oppression.  Que  si  ceux  qui  dominent 
nous  ont  permis  d'accomplir  quelques  actes,  parce  qu'ils  compren- 
nent combien  il  est  de  leur  intérêt  que  nous  soyons  cru  libre  sous 
leur  domination,  que  de  choses,  cependant  nombreuses,  très-graves, 
sont  nécessaires  et  d'une  haute  importance  qu  appartiennent  aux 
formidables  devoirs  de  notre  ministère,  pour  le  parfait  accomplisse- 
mrait  desquelles  nous  manquons  de  tout  te  pouvoir  et  de  toute  la 
liberté  nécessaires,  tant  que  nous  sommes  sous  le  joug  des  domina- 
teurs !  Nous  voudrions,  en  vérité,  que  ceux  qui  écrivent  ou  soutien- 
nent de  vive  voix  tes  assertions  que  nous  avons  rappelées,  jetassent 
les  yeux  sur  ce  qui  nous  arrive,  jugeassent  avec  un  esprit  un  peu 
impartial  si  on  peut  vrument  dire  que  le  pouvoir  de  gouverner 
l'Eglise  qui  nous  a  été  confié  par  Dîeu,  peut  s'accommoder  avec 
l'état  auquel  nous  a  réduit  la  domination  des  envahisseurs.  Nous 
voudrions  qu'ils  connussent  les  cris  injurieux,  les  insultes  et  les 
outrages  qui  sont  continuellement  proférés  contre  notre  humilité, 
même  dans  la  Chambre  des  orateurs  du  peuple. 

Ces  injures  ,  nous  les  pardonnons  aux  malheureux-  qui  les  profè- 
rent, mois  elles  n'en  sont  pas  moins  une  très-grave  offense  faite  aux 
fidèles  dont  le  Père  commun  est  insulté,  et  elles  n'en  tendent  pas 
moins  &  diminuer  chez  eux  l'estime,  l'autorité  et  la  vénération 
qu'exigent  la  suprême  dignité  et  la  sainteté  de  la  charge  du  Vicaire 
de  Jésus-Chriat  que  nous  occupons,  malgré  notre  indignité.  Nous 
voudrions  qu'ils  fiissent  témoins  des  hontes  et  des  calomnies  dont 
votre  ordre  très-illustre  et  les  magistrats  sacrés  de  l'Ëghsc  sont  à 
tout  instant  occasés,  au  grand  détriment  de  leur  administration  ;  des 
moqueries  et  des  dérisions  par  lesquelles  on  outrage  les  rites  augos- 
tes  et  les  institutions  de  l'Eglise  catholique,  de  l'effronterie  avec 
laquelle  on  profiine  les  très  saints  mystères  de  la  religion,  et  qu'ils 
-vissent  l'impiété  et  les  hommea  athées  devenus  l'objet  de  pompes  et 
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de  publiques  démonstrations  d'honneur,  quand  an  contraire  on  inter- 
dit les  cérémonies  religieuses  et  les  processions  que  l'antique  piété 
des  Italiens  a  toujours  eu  coutume  de  célébrer  librement  aux  jours 
solennels.  Nous  voudrions  aussi  qu'ils  eussent  connaissance  des  blas- 
phèmes qui  sont  impunément  proférés  contre  l'Église,  tandis  que 
l'autorité  publique  feint  de  ne  pas  les  entendre,  dans  la  Chambre  des 
députés  où  l'on  a  présenté  le  projet  criminel  d'abattre  et  d'attaquer 
l'Église  même,  où  l'on  a  appelé  sa  liberté  un  principe  abominable  et 
fiital,  où  l'on  a  soutenu  que  ses  doctrines  étaient  perverses  et  con- 
traires à  la  société  et  aux  mœurs,  où  enfin  l'on  a   déclaré  que  sa 
force  et  son  autorité  sont  pernicieuses  pour  la  société  civile.  Ces 
mêmes  hérauts  de  notre  prétendue  liberté  ne  pourraient  pas  nier 
toutes  ces  occasions  multiples,  continuées,  graves,  réunies  dans  le 
but  de  corrompre  l'imprudente  jeunesse  en  enflammant  ses  passions 
et  pour  extirper  jusqu'à  la  racine  la  foi  catholique  de  son  cœur.  S'ils 
parcouraient  enfin  les  rues  de  cette  ville  qui   doit  à  la  chaire  de 
Pierre  d'être  le  siège   et  la  tête  de  la  religion,  ils  pourraient  juger 
fort  à  leur  aise  si  les  temples  élevés   dans  ces  derniers  temps  aux 
cultes  dissidents,  si  les  écoles  de  corn^ption  'partout  répendues,  si 
tant  de  maisons  de  perdition  établies  çà  et  là,  si  enfin  les  spectacles 
honteux  et  obscènes  offerts  à  la  vue  du  peuple  constituent  un  tel 
état  de  choses  qu'il  soit  tolérable  pour  celui   qui,  à  raison  de  la 
charge  de  son  apostolat,  doit  et  voudrait  certainement  parer  à  tant 
de  maux  ;  mais  au  contraire  il  est  privé  de  tous  les  moyens,  de  tous 
les  secours,  comme  aussi  de  tout   exercice  du  pouvoir  qui  lui  per- 
mette d'employer  les  remèdes  nécessaires,  même  pour  un  seul  de  ces 
n^ux  ai  nombreux,  et  de  porter  secours  aux  âmes  qui  courent  à 
leur  ruine. 

Tel  est,  vénérables  frères,  l'état  que  nous  sommes  obligé  de 
subir  par  le  fait  de  ceux  qui  gouvernent  dans  cette  ville  sainte  ;  telle 
eat  la  liberté  d'exercer  notre  ministère,  liberté  menteuse  que  l'on 
exploite  contre  nous  et  dont  on  prétend  impudemment  que  nous 
jouissons.  C'est  la  liberté  de  voir  la  démolition  progressive  de  l'ordre 
et  du  gouvernement  des  choses  ecclésiastiques  ;  de  voir  la  perte  des 
âmes  sans  pouvoir  nous  employer  et  travailler  à  réparer  efficacement 
tant  de  dommages.  Dans  un  tel  état  de  choses,  ne  devons-nous  pas 
considérer  comme  une  amère  ironie  et  une  nouvelle  dérision  ce  qu'oa 
répète  si  souvent,  savoir,  que  nous  devrions  entamer  des  projets 
de  conciliation  et  de  concorde  avec  les  tiouveaux  maîtres,  quand  il 
n'y  aurait  pas  d'autre  motif  de  conciliation  de  notre  part  que  celui  de 
livrer  entièrement  les  souverains  droits  de  ce  Saint-Siège  que  nous 
avons  reçus  comme  un  dépôt  sacré  et  inviolable  pour  les  protéger 
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et  les  défendre  au  moment  de  notre  élévation  à  cette  chaire  suprême^ 
mais  de  livrer  encore  et  surtout  le  divin  ministère  qui  nous  a  été 
confié  pour  le  salut  des  âmes,  et  d'abandonner  l'héritage  de  Jésus- 
Christ  dans  les  mains  d'une  autorité  de  cette  sorte,  dont  les  efiforts 
tendent  à  détruire,  si  c'était  possible,  le  nom  même  de  la  religion 
catholique  ?  Maintenant  le  monde  entier  peut  assurément  voir  dans 
toute  leur  évidence  et  sous  toutes  leurs  faces  la  force,  la  vigueur  et 
la  bonne  foi  de  ces  prétendues  garanties,  au  moyen  desquelles,  pour 
faire  illusion  aux  fidéles,nos  ennemis  se  sont  vantés  de  vouloir  assu- 
rer la  liberté  et  la  dignité  du  Pontife  romain,et  qui  ne  reposent  que  sur 
l'arbitre  et  la  volonté  hostile  des  gouvernants  desquels  il  dépend, 
suivant  leurs  projets,  leurs  points  de  vue  et  le  gré  de  leurs  caprices, 
de  les  appliquer,  de  les  interpréter  et  de  les  mettre  à  exécution. 
Jamais,  assurément,  non  jamais  le  Pontife  romain  n'est  et  ne  sera 
pleinement  maître  de  sa  liberté  et  de  son  pouvoir  tant  qu'il  sera  sou- 
mis à  des  dominateurs  dans  sa  capitale.  Il  n'y  a  pour  lui  d'autre 
destinée  possible  à  Rome  que  celle  d'être  ou  vrai  souverain  ou  cap- 
tif ;  et  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  de  paix«  de  sécurité  e^  de  tran- 
quillité pour  l'Église  catholique  tout  entière  tp.nt  que  l'exercice  du 
suprême  ministère  ecclésiastique  sera  soumis  aux  passions  des  par-^ 
tis,  au  caprice  des  gouvernants,  aux  vicissitudes  des  élections  poli- 
tiques, aux  projets  et  aux  actes  d'hommes  rusés  qui  sacrifient  aisé- 
ment la  justice  à  leur  propre  utilité. 

Mais  ne  croyez  pas,  vénérables  frères,  qu'au  milieu  de  tant  de 
maux  qui  nous  afiligent  et  nous  accablent,  notre  àme  tombe  brisée, 
ou  que  cette  confiance  avec  laquelle  nous  attendons  les  décrets  du  Dieu 
tout-puissant  et  éternel  vienne  à  se  lasser  en  nous.  En  vérité,  depuis  le 
jour  où,  après  l'usurpation  de  notre  État,  nous  primes  la  résolution  * 
de  demeurer  à  Rome  plutôt  que  d'aller  chercher  une  hospitalité  ti^an- 
quille  dans  des  pays  étrangers,  et  cela  dans  l'intention  de  monter 
une  garde  vigilante  auprès  du  tombeau  de  saint  Pierre,  pour  la 
défense  des  intérêts  catholiques,  nous  n'avons  jamais  cessé,  avec  le 
secours  de  Dieu,  de  combattre  pour  le  triomphe  de  sa  cause,  et  nous 
combattons  tous  les  jours,  ne  cédant  nulle  part  à  l'ennemi  que 
repoussé  par  la  force,  afin  de  préserver  le  peu  qui  reste  encore 
de  l'irruption  de  ces  hommes  qui  mettent  tout  à  sac  et  s'efforcent  de 
tout  détruire.  Là  ou  d'autres  secours  nous  ont  manqué  pour  défendre 
les  droits  de  l'Église  et  de  la  religion,  nous  nous  sommes  servi  de 
notre  voix  et  de  nos  réclamations.  Vous  en  êtes  témoins  vous-mêmes, 
vous,  qui  avez  partagé  les  mêmes  dangers  et  les  mêmes  douleurs 
que  nous.  Vous  avez,  en  effet,  souvent  entendu  les  paroles  que  nous 
avons  publiquement  prononcées,  soit  pour  réprouver  de  nouveaux 
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attentats  et  protester  contre  la  violence  toujours  croissante  de  nos 
ennemis,  soit  pour  instruire  les  fidèles  par  de  sages  avertissements, 
de  peur  qu'ils  ne  fussent  trompés  par  les  embûches  des  méchants  et 
par  une  espèce  de  feinte  religion,  et  qu'ils  ne  se  laissassent  prendre  aux 
perverses  doctrines  de  faux  frères.  Plaise  au  ciel  que  ceux-là  prêtent 
#  enfin,  l'oreille  à  nos  accents  et  tournent  vers  nous  leurs  pensées,  à 

qui  revient  le  devoir  et  pour  qui  il  est  du  plus  grand  intérêt  de  sou- 
tenir notre  autorité  et  de  défendre  avec  énergie  notre  cause,  la  plus 
juste  et  la  plus  sainte  de  toutes  T  Car  est-il  possible  qu'il  échappe  à 
leur  prudence  qu'on  compte  en  vain  sur  la  solide  et  vraie  prospérité 
des  nations,  sur  la  tranquillité  et  l'ordre  parmi  les  peuples  et  sur  la 
stabilité  du  pouvoir  chez  ceux  qui  tiennent  le  sceptre,  si  l'autorité  de 
l'Église,  qui  maintient  par  le  lien  de  le  religion  toutes  les  sociétés 
justement  constituées,  est  impunément  méprisée  et  violée,  et  si  son 
Chef  suprême  ne  peut  user  d'une  pleine  liberté' dans  l'exercice  de  son 
ministère  et  reste  soumis  au  bon  plaisir  d'un  autre  pouvoir  ¥ 

Certes,  nous  nous  réjouissons  de  ce  qu'il  est  heureusement  arrivé 
que  notre  langage  a  été  accueilli  très  volontiers,  et  avec  grand  fruit 
par  tout  le  peuple  x^atholique  uni  à  nous  par  les  liens  de  la  piété 
filiale.  Les  preuves  continuelles  et  réitérées  que  nous  avons  reçues 
de  son  amour  sont  telles,  en  effet,  qu'elles  confèrent  une  grande 
gloire  à  eux-mêmes  et  à  l'Eglise,  et  nous  donnent  lieu  d'espérer  que 
des  jours  plus  heureux  se  lèveront  pour  ce  siège  apostolique.  Et  en 
/  .  vérité,  c'est  à  peine  si  nous  trouvons  des  paroles  suffisantes  pour 

/  exprimer  la  joie  et  la  consolation  que  nous  avons  éprouvées,  bien  que 

privé  de  tout  secours  réel,  en  admirant  les  beaux  mouvements  des 
esprits  et  les  vaillants  efforts  qui,  nés  spontanément,  se  propagent 
de  plus  en  plus  tous  les  jours,  même  parmi  les  nations  les  plus  éloi- 
gnées, et  qui  ont  pour  but  de  prendre  en  main  la  cause  et  la  défense 
de  la  dignité  du  pontificat  romain  et  de  notre  humilité. 

Les  subsides  généreux  qui  nous  parviennent  de  toutes  les  parties 
de  la  terre  pour  que  nous  puissions  pourvoir  aux  urgentes  nécessités 
de  ce  Saint-Siège,  et  les  fréquents  pèlerinages  de  nos  fils,  qui  accou- 
rent de  tous  les  pays  dans  ce  palais  du  Vatican  pour  témoigner  de 
leur  dévouement  au  chef  visible  de  l'Eglise,  sont  de  tels  gages  de  la 
fidélité  des  cœurs  qu'il  nous  est  tout  à  fait  impossible  d'en  rendre 
à  la  divine  Bonté  de  dignes  actions  de  grâces.  Nous  voudrions  toute- 
fois que  tous  comprissent  et  considérassent  comme  un  enseigne- 
ment salutaire  la  force  intime  et  la  vraie  signification  de  ces  pèleri- 
nages que  nous  voyons  se  renouveler  si  fréquemm^it,  juste  on  ce 
moment  où  le  Pontificat  romain  est  en  butte  à  une  guerre  si  achar- 
née. 
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Car^  en  vérité^  ces  pèlerinages  n'ont  pas  seulement  pour  but  de 
manifester  l'amour  et  la  piété  des  fidèles  envers  nous,  mais  ils  four- 
nissent surtout  une  preuve  manifeste  des  préoccupations  et  des  an^ 
goisses  qui  troublent  les  cœurs  de  nos  fils,  parce  que  leur  père 
^commun  se  trouve  dans  une  situation  tout  à  fait  anormale  et  qui  ne 
saurait  lui  convenir.  Et  cette  anxiété  et  cette  inquiétude,  bien  loin 
de  s'apaiser,  ne  feront  qu'augmenter  jusqu'au  jour  où  le  Pasteur  de 
VÉglise  universelle  sera  enfin  remis  en  possession  de  sa  pleine  et 
viuie  liberté. 

En  attendant,  nous  ne  désirons  rien  tant,  vénérables  frères,  que 
de  voir  nos  paroles  se  répandre  de  l'enceinte  de  cette  salle  jusqu'aux 
dernières  limites  de  La  terre,  pour  qu'elles  témoignent  des  sentiments 
de  notre  âme  envers  tous  les  fidèles  du  monde  entier,  en  reconnais- 
sance des  admirables  témoignages  d^amour  et  de  dévouement  filial 
qu'ils  ne  cessent  d^  nous  donner.  Nous  désirons,  en  effet,  leur  rendre 
grâce  pour  la  pieuse  libéralité  avec  laquelle,  oubliant  même  souvent 
leurs  propres  difficultés,  ils  viennent  â  notre  secours,  persuadés  que 
tout  ce  qu'on  offre  à  l'Église  est  donné  â  Dieu.  Nous  désirons  aussi 
les  féliciter  de  la  magnanimité  et  du  courage  avec  lesquels  ils  mépri- 
sent les  colères,  et  les  railleries  des  impies,  et  leur  déclarer  que  nous 
leur  sommes  profondément  reconnaissant  pour  l'enthousiasme  avec 
lequel  ils  cherchent  â  nous  offrir  les  témoignages  de  leur  amour  afin 
de  fêter  le  souvenir  anniversaire  de  ce  jour  où,  cinquante  ans  aupa- 
ravant, nous  reçûmes,  quoique  indigne,  la  grâce  de  la  consécration 
épiscopale. 

Ce  que  nous  ne  souhaitons  pas  moins  vivement,  c'est  que  tous  les 
pasteurs  des  Églises  qui  sont  répandues  au  loin  sur  la  terre,  en  rece- 
vant nos  paroles,  en  prennent  encouragement  pour  faire  connaître  à 
leurs  fidèles  les  périls,  les  attaques  et  les  préjudices  de  plus  en  plus 
graves  auxquels  nous  sommes  en  butte,  et  pour  les  convaincre  de 
plus  en  plus  que  nous,  certainement,  nous  ne  cesserons  jamais 
quelle  que  doive  être  l'issue  de  cette  situation,  de  condamner  les 
iniquités  qui  se  commettent  devant  nous  ;  il  faut  aussi  qu'ils  sachent 
qu'il  pourra  bien  arriver  un  jour  où  notre  parole  ne  leur  parviendra 
plus  que  rarement  et  fort  difficilement,  par  suite  des  difficultés  qui 
pourront  survenir,  soit  â  cause  des  lois  citées  tantôt,  soit  à  cause 
d'autres  dont  on  annonce  la  présentation.  Nous  exhortons  toutefois 
les  pasteurs  eux-mêmes  à  prévenir  leur  ti^oupeau  de  ne  pas  se  laisser 
prendre  aux  artifices  perfides  par  lesquels  des  hommes  trompeurs 
s'efforcent,  dans  leurs  paroles,  de  dénaturer  et  de  défigurer  le  vrai  état 
de  choses  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  soit  en  cachant  sa  dureté, 
soit  en  exaltant  notre  hberté  et  en  affirmant  que  notre  pouvoir  n'est 
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soumis  à  personne,  tandis  que  nous  pouvons  réellement  définir  ea 
peu  de  mots  toute  notre  situation  en  disant  que  l'Église  de  Dieu 
souffre  violence  et  persécution  en  Italie,  que  le  Vicaire  de  Jésujs^ 
Ghrist  ne  jouit  ni  de  la  liberté  ni  du  plein  et  entier  usage  de  son 
indépendance. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  croyons  rien  de  plus  opportun 
et  nous  ne  désirons  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  ces  mêmes 
pasteurs,  qui  nous  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  union  dans  la 
défense  des  droits  de  l'Église  et  de  leur  bonne  volonté  à  l'égard  du 
Siège  apostolique,  exhorter  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés  à  se  ser- 
vir de  tous  les  moyens  que  les  lois  de  chaque  pays  mettent  à  leur 
disposition  pour  agir  avec  empressement  auprès  de  ceux  qui  gouver- 
nent, afin  que  ceux-ci  considèrent  avec  plus  d'attention  la  pénibls 
situation  faite  au  Chef  de  l'Église  et  prennent  des  résolutions  effica- 
ces pour  écarter  les  obstacles  qui  s'opposentàsa  pleine  indépendance 
Mais,  comme  c'est  au  Tout-Puissant  qu'il  appartient  de  faire  péné- 
trer la  lumière  dans  les  esprits  et  de  fiécbir  les  cœurs  des  hommes, 
nous  vous  demandons  non  seulement  à  vous,  vénérables  frères, 
d'élever  vers  lui  vos  ferventes  prières,  surtout  dans  ce  temps  de  propx- 
tiation,  mais  nous  exhortons  encore  instamment  les  pasteurs  de  tous 
les  peuples  catholiques  à  réunir  dans  les  temples  sacrés  les  fidèles 
qui  leur  sont  confiés  pour  y  verser  du  fond  de  leur  âme  d'humbles 
prières  pour  le  salut  de  notre  mère  l'Église,  pour  la  conversion  ds 
nos  ennemis  et  pour  la  fin  de  nos  maux  si  graves  et  si  étendus.  Dieu, 
qui  aime  ceux  qui  le  craignent  et  ceux  qui  espèrent  en  sa  miséricordei 
daignera,  nous  en  avons  la  ferme  confiance^  accueillir  la  prière  du 
peuple  qui  crie  vers  lui. 

Au  reste,  vénérables  frères,  prenez  courage  dans  le  Seigneur  et 
dans  la  puissance  de  sa  vertu,  et,  revêtus  de  l'armure  de  Dieu,  ds 
la  cuirasse  de  la  justice  et  du  bouclier  de  la  foi,  combattons  brave- 
ment et  avec  force  contre  la  puissance  des  ténèbres  et  l'iniquité  ds 
ce  monde.  Déjà,  en  vérité,  le  soin  qu'on  a  mis  à  tout  mêler  et  trou- 
bler en  est  arrivé  à  ce  point  que,  semblable  à  un  torrent,  le  mouve- 
ment menace  de  tout  entraîner  au  précipice,  et  beaucoup  de  ceux 
qui  furent  les  auteurs  et  les  complices  de  ce.  nouvel  état  de  choses 
regardent,  effrayés,  en  arrièrej  redoutant  eux-mêmes  les  effets  de 
leur  œuvre.  Mais  Dieu  est  avec  nous,  et  il  y  sera  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles.  Ceux-là  seuls  doivent  craindre  ce  dont  il  est  écrit: 
ce  J'ai  vu  que  ceux  qui  commettent  l'iniquité  et  sèment  des  douleurs 
et  les  récoltent  avaient  péri  par  le  souffle  de  Dieu  et  avaient  été  con- 
sumés par  le  feu  de  sa  colère.  »  Mais  à  ceux  qui  craingnent  Dieu  qui 
combattent  en  son  nom  et  qui  espèrent  en  sa  puissance,  à  ceux-là 
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est  réservé  le  secours  de  sa  miséricorde,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
puisqu'il  s'agit  de  sa  cause  et  de  son  combat,  il  soutiendra  ses  com- 
battants jusqu'à  l'heure  de  la  victoire. 


•aini-Sièce  —  notk  du  cardinal  simeoni  aux  représentants  des 

PUISSANCES  catholiques  AUPRÈS  DU  VATICAN  ACCOMPAGNANT  L^LLO- 
CUnON  PONTIFICALE  PRONONCÉE  LE  MÊME  JOUR  PAR  LE  PAPE  DANS  UC 
CONSISTOIRE  SECR^*  EN  DATE  DU  12  MARS  1877. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-annexée  l'allocution  que  Sa  Sainteté 
a  prononcée  dans  le  consistoire  secret  de  ce  jour,  devant  le  Sacré  Col- 
lège. 

Le  contenu  dé  cette  allocution  n'a  rien  qui  puisse  vous  surprendre, 
car  Votre  Excellence  a  été  témoin  de  tout  ce  qui  a  été  perpétré  contre 
le  droit  du  Saint-Siège.  L'histoire  de  ce  Saint-Siège  restera  gravée 
dans  les  actes  iniques  du  Parlement  italien.  Les  discours  sacrilèges, 
les  blasphèmes  impies  que  plusieurs  députés  ont  proférés  à  l'égard 
de  la  sainteté  du  Représentant  de  Jésus-Christ  et  de  l'Église  entière, 
les  projets  de  loi  irréligieux  et  barbares,  destinés  à  déshonorer  la  Par 
pauté,  cette  institution  unique  qui  a  rendu  tant  de  services  réels,  à  la 
société  humaine,  parce  qu'elle  est  d'institution  divine,  l'intention  cri- 
imnelie  de  détruire  notre  sacro-sainte  religion,  —  tous  ces  faits  n« 
sont  pas  seulement  des  actes  coupables,  mais  ils  font  encore  le  plus 
grand  tort  à  la  communauté  des  fidèles. 

Sa  Sainteté  espère  que  Votre  Excellence  appellera  toute  l'attention 
du  Gouvernement  dont  vous  êtes  le  digne  représentant,  sur  ces  faits  et 
notamment  sur  les  actes  des  divers  Ministras  du  roi  Victor-Emma-< 
nuel  qui  se  sont  succédé  depuis  le  20  septembre. 

En  effet,  ces  actes  vont  directement  à  rencontre  de  tout  ce  que 
ces  Ministres  avaient  proclamé  solennellement  après  l'annexion  de  la 
dernière  partie  des  États  de  l'Église. 

Comment  sera-t-il  jamais  possible  que  le  Pape  puisse  gouverner 
l'Église  avec  indépendance  si,  dans  sa  propre  résidence,  il  a  besoin 
du  placei  d'an  Gouvernem^it  qtd  se  laisse  entraîner  par  les  idées 
révolutionnaires  du  siècle  t 

Comment  serart-il  possible  de  prévenir  de  regrettables  désordres, 
lorsque,  dans  le  cas  d'un  conclave,  le  Gouvernement  du  roi  Victor- 
Emmanuel  s'efforcera,  avec  l'aide  des  infidèles,  à  créer  un  antipape, 
lequel,  naturellement  ne  sera  qiu'une  créature  du  ministère  qui  m 
trouvera  au  pouvoir  à  cette  époque  f 
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Les  suites  de  cet  état  de  choses  se  feront  certainement  sentir  aussi 
dans  les  autres  États  catholiques  et  partout  où  vivent  des  catholiques 
romains. 

Le  monde,  déchiré  par  la  révolution  poUtique,  verra  naître  aussi 
la  révolution  religieuse  et  la  confusion  deviendra  générale. 

Confiant  dans  les  assurances] si  souvent  réitérées,  de  dévouement 
et  d'affection  de  la  part  du  Gouvernement  que  Votre  Excellence  repré- 
sente, le  Saint-Père  croit  pouvoir  espérer  que  votre  Gouvemement 
prendra  en  sérieuse  considération  la  teneur  de  l'allocution  ci-jointe, 
tant  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  ces  catholiques  que  la  grâce 
de  Dieu  a  confiés  à  sa  garde. 

Je  saisis  Toccasion,  etc. 

Le  secrétaire  d'État, 
SnfEONi. 


Italie.   —  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE    D'fTALIE    RELATIVE 
A   l'allocution  du  pape  aux  cardinaux,  datée  du  17  MARS  1877. 

Borne,  17  mars  1877. 

Quelques  parquets  ont  demandé  des  instructions  pour  savoir  si  on 
doit  intenter  des  poursuites  pour  délit  de  presse  contre  les  journaux 
qui  reproduisent  la  dernière  allocution  du  Pape,  prononcée  à  Rome 
le  12  du  mois  courant. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  Italiens  qui  aiment  leur  patrie, 
sa  paix  intérieure,  son  unité  et  sa  grandeur  en  face  des  autres  nations 
du  monde,  liront  avec  l'amertume  dans  l'àme  le  langage  plus  excessif 
et  violent  que  de  coutume  dont  on  se  sert  dans  ce  document  contre 
le  Royaume  d'Italie,  les  lois  et  les  institutions,  et  par  conséquent 
aussi  contre  Tauguste  Roi  qui  le  gouverne  par  la  volonté  de  la  nation, 
comme  si  ce  n'était  pas  un  État  légitimement  constitué,  reconnu  et 
respecté  par  tous  les  autres  Gouvernements  avec  lesquels  il  entretient 
les  plus  régulières  et  les  plus  bienveillantes  relations  internationales* 

L'allocution  s'élève  avec  véhémence  contre  la  volonté  du  peuple 
italien  exprimée  par  le  suffrage  de  plébiscites  solennels,  contre  la 
souveraineté  nationale,  qu'on  n'hésite  pas  à  qualifier  d'usufjKiUion^ 
contre  les  institutions  libérales,  les  pouvoirs  légitimes  de  l'État  et  les 
plus  importantes  lois  et  réformes  approuvées  par  Tautorité  des  deux 
branches  du  Parlement  et  sanctionnées  par  le  Roi. 
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A.U  mépris  des  concaBsions  généreuses,  de  prérogatives  et  de  fra 
clÙBes  qiù  n'ont  pas  d'exemple  dans  d'autres  Etala  catholiquM,déer 
téw  par  le  floi  et  par  le  Parlement  pour  assurer  la  pleine  înd 
pendance  de  l'exercice  du  pouvoir  spirituel  du  Souverain  Pontife  a 
le  monde  catholique,  on  nie  dans  ce  discours  que  cet  exercice  soil 
Rome  TTUtnent  libre  et  indépendant.  Et  cela  uniquentent  parce  qo' 
voudrait  que  l'indépendance  consist&t  à  exercer,  au  nom  de  1*  re 
gioD,  une  autorité  et  une  domination  dans  les  affaires  politiques 
pouvoir  juger  et  condamner  les  lois  et  les  institutions  civiles  des  Éia 
en  dissuadant  ainsi  les  peuples  de  se  montrer  obéissants  et  reapt 
tuaux  envers  elles. 

On  ;  annonce  ouvertement  l'intention  persistante,  elle  aussi,  d' 
caractère  politique,  de  profiter  de  toute  occasion  favorable  po 
défùre,  s'il  était  possible,  le  nouveau  Royaume  italien  et  pour  remet! 
en  possession  de  la  Papauté  le  pouvoir  temporel  cessé,  quoiqu'il  : 
été  reconnu  par  la  nation  italienne  incompatible  avec  sa  liberté  et 
prospérité  et  que  cette  incompatibilité  ait  reçu  la  sanction  et  la  recc 
naissance  unanime  de  tous  les  autres  États.  On  y  inculpe  aussi 
maxime  démentie  par  l'évidence  notoire  et  par  l'expérience  de  b( 
années,  que  le  Papa  doit  être  le  Souverain  de  Rome  ou  qu'il  ne  peu 
être  que  prisonnier. 

On  ne  manque  pas  en  dernier  lieu  de  ftôre  un  chaleureux  appel 
toofl  les  Évéques  de  l'univers  en  fermant  le  cœur  même  aux  aen 
ments  de  tendresse  filiale  pour  la  patrie,  afin  qu'ils  exdtent,  parto 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  Gouvernements  étraDg< 
contre  l'Italie  et  son  Gouvernement. 

n  n'y  a  certes  eo  Europe  et  dans  le  monde  aucun  Gouvernemc 
constitné  qui  pourrait  tolérer  tme  aussi  grave  injure  et  une  aui 
ouverte  provocation  aux  peuples  de  aaaquer  de  foi  et  de  respect  ai 
institutions  politiques  existantes  et  aux  lois  du  pays,  avec  le  dsng 
de  soulever  an  milieu  d'eux  les  agitations  civiles  et  la  discorde. 

On  veut  respecter  l'inviolabilité  personnelle  du  Pontife  pour  démc 
trer  qu'on  observa  scrupuleusement,  au  prix  de  tout  sacrifice  et  da 
les  circonstances  les  plus  graves,  les  garanties  accordées  par  la  ! 
da  13  mu  1871  pour  l'indépendance  absolue  du  chef  de  l'Ëglisa.  Il 
peut  cependant  y  avoir  de  doute  que  la  reproduction  faite  par  autn 
par  le  moyen  de  la  presse,  de  semblables  provocations  et  vœux  po 
la  destruction  de  l'État  et  d'outrages  si  patents  aux  loisetinstitutio 
pourrit  autoriser  les  agents  du  ministère  public  à  ne  pas  laisser 
fût  impuni  et  à  provoquer  contre  les  coupables  l'exercice  de  l'actii 
pénale,  aux  termes  de  la  loi,  et  des  instructions  conformes  donné 
par  mon  prédécesseur  dans  sa  circulaire  du  15  février  1875.  Dai 
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cette  circulaire,  lui  aussi  déclarait  que  oc  les  plus  larges  garanties 
sanctionnées  à  l'égard  du  Saint-Siège  ne  doivent  pas  s'étendre,  an 
détriment  de  l'État,  au  d^là  des  limites  légales,  et  que  Tinviolabifité 
du  Souverain  Pontife  povvr  ses  discours  quels  qu'ils  soient,  et  la  liberté 
qui  est  reconnue  de  faire  afficher  aux  portes  des  basiliques  et  des 
églises  de  Rome  les  actes  de  son  ministère  spirituel  n'excluent  pas 
la  responsabilité  de  ceux  qui  reproduisent,  par  la  presse  ou  autrement, 
répandent  ces  actes  lorsqu'ils  contiennent  des  offenses  aux  institu- 
tions et  aux  lois  de  l'État.  » 

Néanmoins,  le  ministère  actuel,  fort  de  sa  foi  en  l'unité  et  en  h 
liberté  de  la  Patrie,  et  en  la  vigilance  contre  les  machinations  du  parti 
clérical,  répute  qu'il  y  a  ici  une  occasion  propice  pour  donner  au 
inonde  une  preuve  solennelle  de  la  conscience  que  le  Gouvernement 
italien  a  de  sa  propre  force  et  dignité,  et  de  ses  sentiments  de  con- 
fiance illimitée  dans  le  pays  et  de  tolérance  longanime  poussée  au 
delà  de  toute  limite  prévoyable,  envers  quelqu'un  qui  n'emploie  pas  le 
langage  doux  d'une  religion  de  charité  et  de  paix,  mais  se  laisse  en- 
traîner jusqu'à  exprimer  sans  réticences  le  vœu  politique  de  la  des- 
truction de  l'État  et  de  son  gouvernement. 

Je  ne  prétends  pas,  œrtes,  m'opposer  à  l'accomplissement  con- 
sciencieux de  vos  devoirs;  je  recommande  même  de  procéder  confor- 
mément aux  lois  contre  les  reproductions  par  la  presse  de  l'allocu- 
tion pontificale,  dans  le  cas  où  elles  seraient  accompagnées  de  crimi- 
nelles manifestations  d'adhésion,  de  vœux  pour  la  destruction  de 
l'État  et  d'outrages  aux  lois  et  aux  actes  du  Gouvernement.  Jetais  les 
mêmes  recommandations  pour  les  écrits  et  articles  relatifis  à  l'allocu- 
tion, dans  le  cas  où  ils  contiendraient  les  délits  susmentionnés. 

Mais  loin  d'ordonner  qu'on  y  procède,  je  crois  devoir,  au  nom  du 
Ministère,  conseiller  le  contraire  tant  qu'il  s'agit  de  la  simple  repro- 
duction par  la  presse,  faite  par  n'importe  quels  journaux,  du  texte  de 
l'allocution  susdite,  sans  commentaires  et  appréciations  favorables. 
On  la  laissera  en  ce  cas  librement  arriver  sous  les  yeux  du  peuple 
italien,  en  abandonnant  son  appréciation  à  son  bon  sens,  dont  3  a 
déjà  donné  tant  de  preuves. 

L'Europe  aura  ainsi  une  nouvelle  et  lumineuse  preuve  que  le  Pon- 
tife à  Rome,  non  seulement  jouit  d'une  complète  liberté  et  indépen- 
dance dans  l'exercice  de  son  ministère,  mais  éprouve  la  généromté 
du  Gouvernement  italien  même  lorsque  de  l'office  religieux  il  se  laisse 
entraîner  sur  le  terrain  politique,  jusqu'à  vilipender  la  souveraineté 
italienne  et  à  tenter  d'ébranler  par  les  excitations  la  solidité  de  notre 
édifice  national. 

Toutefois,  ce  document  et  l'exemple  périlleux  que  le  clergé  italiea 
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peut  tirer  de  son  langage  sont  U  plus  éloquente  justification  d 
légitimité  et  de  la  nécessité  du  dernier  projet  de  loi  qui,  déjàapprc 
par  la  Chambre  des  députés,  attend  du  patriotisnie  éclairé 
Sénat,  que  lui  aussi,  spécialemeni  en  face  de  pareilles  manifestatic 
veuille  lui  maintenir  le  vote  favorable  qu'il  lui  donna  déjà  en  1875 
projet  ne  souleva  alors  ni  au  Vatican  ni  au  dehors  aucune  obseï 
tion  et  bien  moins  encore  l'agitation  artificielle  suscitée  dans  ces  i 
niers  temps  dans  un  but  étranger. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  e 
m'informer  de  toute  procédure  dont  elle  déterminerait  l'institutior 

Le  Garda  des  çceaux. 
Ministre  de  grâce  et  justice  et  des  cul 
Mamcini. 


Saint-Siège  —  circulaire  du  cardinal  simeoni  aux  nonces  a 

STOLiqUES    EN  RÉPONSE  A  CELLE  DU  MINISTRE  DE   LA  JUSTICE   D'i 
LIE   DATÉE  DU   21  MARS  1877. 

Tllustrissime  et  révérendissime  Seigneur, 

La  circulaire  du  Ministre,  Garde  des  sceaux,  aux  procureurs  g( 
raux  des  Cours  d'appel  sur  la  dernière  allocution  du  Saint-Père 
circulaire  que  la  presse  ministérielle  publiait  hier  à  Rome, 
n'échappera  certainement  pas  à  l'attention  de  Votre  Dlustrissime  : 
gneurie. 

La  circulfûre  porte  que  les  journaux  qui  publieront  le  docun 
pontifical  ne  seront  pas  poursuivis,  pourvu  qu'ils  ne  l'accompagi 
d'aucun  commentaire  exprimant  adhésion.  Kt  cette  décision  est  | 
sentée  comme  une  preuve  d'autant  plus  éclatante  de  la  liberté  assi 
au  Souver^n  Pontife  dans  l'exercice  de  son  ministère,  que  l'a 
cution,  au  dire  de  M.  le  Ministre,  aurait  dépassé  toutes  les  bor 
imaginables  et  serait  une  confirmation  de  l'ingratitude  pontifica 
l'égard  d'un  Gouvernement  qui  s'est  montré  si  large  et  si  gënér 
envers  l'Église. 

Le  (kit  est  que,  s'il  fallait  encore  un  nouvel  argument  pour  me 
en  lumière  le  déplorable  état  de  choses  exposé  dans  l'allocution 
Sùnt-Pére,  la  circulaire  dont  il  s'agit  le  fournirait  de  la  manière  la  ] 
évidente.  Dés  lors,  en  effet,  que  la  publication  de  la  parole  pontifi< 
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est  subordonnée  au  bon  plaisir  d'un  Garde  des  sceaux  quel  qu'il  soit,, 
la  liberté  accordée  à  cette  parole  n'est  et  ne  peut-être  qu'illusom» 
C'est  le  Ministre  lui-même  qui  déclare  que^  s'il  n'a  pas  appliqué  1» 
rigueur  des  lois,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  aujourd'hui  user  de  tolé- 
rance. Demain  le  même  Ministre,  ou  tout  autre  qui  lui  succéderait 
dans  ce  poste,  pourrait,  au  lieu  de  céder  à  ces  sentiments  de  toléraaca 
qu'on  affiche  maintenant,  se  montrer,  avec  autant  de  droit,  le  sévère 
exécuteur  de  lois  faciles  à  invoquer,  et,  à  défaut  d'autres  motifa» 
recourir  au  prétexte  ordinaire,  dont  on  se  sert  sans  fondement  aueuB 
dans  la  dernière  circulaire,  à  savoir  que  le  Pontife  romain  soK  du 
terrain  spirituel  pour  entrer  sur  le  terrain  politique. 

Je  dis  que  ce  prétexte  est,  aujourd'hui  en  particulier,  allégué  sans 
aucun  fondement;  car,  pour  quiconque  a  lu  l'allocution  du  12  mars» 
il  est  manifeste  que  l'exposé  des  faits  qu'elle  contient  concerne  uni- 
quement les  intérêts  religieux,  parmi  lesquels  il  faut  ranger  avant 
tout  la  revendication  d'une  pleine  et  réelle  indépendance  dans  l'exer- 
cice du  ministère  apostolique.  Que  si  les  blessures  faites  à  rÉglise, 
—  blessures  contre  lesquelles  on  réclame  à  présent  et  contre  les- 
quelles on  n'a  pas  manqué  de  réclamer  dans  le  passé,  quoi  qu'en  disa 
l'auteur  de  la  circulaire,  —  sont  les  tristes  effets  d'une  politique  injus^ 
tement  portée  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  sorte  de  sa  sphère,  celui  qui  a  le  droit  et,  en  mêma 
temps,  le  devoir  de  réclamer  jusqu'à  ce  qu'il  obtienne  réparation. 

Mais  il  y  a  dans  la  circulaire  en  question  d'autres  points  qui  démon- 
trent mieux  encore  ce  qu'est  la  liberté  généreusement  accordée  am 
Souverain  Pontife.  Cette  liberté  consiste  en  ceci  :  d'une  part,  on  per^ 
met  à  la  presse  hostile  à  l'Église  de  s'élever  de  toutes  manières  con- 
tre la  parole  du  Saint-Père,  en  en  faisant  un  thème  d'injures  et  da 
blasphèmes  et  en  en  faussant  même  le  sens  tandis  que  d'autre  part  on 
défend  à  la  bonne  presse  tout  commentaire  quelconque  de  nature  à 
confirmer  la  vérité  des  faits  déplorés,  et  qui  témoigne  de  la  déférence 
pour  la  parole  du  Chef  auguste  de  l'Église,  pour  ses  conseils  et  ses 
enseignements.  Déjà  quelques  journaux  catholiques  de  province» 
poursuivis  pour  le  seul  motif  d'avoir  exprimé  leur  admiration  pour 
l'allocution  pontificale,  ont  expérimenté  les  effets  de  cette  défense. 

Quant  au  clergé  en  particulier,  la  liberté  qu'on  lui  promet  se  for- 
mule par  de  nouvelles  et  plus  étroites  menaces;  de  sorte  que  si  tes 
ministres  du  culte,  obéissant  à  la  voix  du  Suprême  Pontife,  prêchent 
ses  doctrines  et  recommandent  au  peuple  de  les  mettre  en  pratique, 
ils  se  trouveront  sous  le  coup  'd'une  loi  qui  déclarera  cette  conduite 
un  abus  intolérable,  punissable  par  la  prison  et  par  les  plus  lourdes 
amendes. 
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Et  c'est  alors  que  se  manifestent  de  semblables  dispositions  qu'on 
voudrait  faire  croire  à  Tindépendance  absolue  du  Souverain  Pontife 
et  faire  prendre  au  sérieux  des  concessions  que  l'on  dit  faites  à  l'Église 
par  le  Parlement  1  Le  Garde  des  sceaux  en  appelle  au  bon  sens  public  ; 
mais  il  semble,  en  vérité,  n'y  avoir  pas  grande  confiance,  puisque 
l'attaque  seule  étant  permise,  et  la  défense,  même  la  simple  adhésion, 
étant  interdites,  son  appel  devient  une  dérision. 

Du  reste,  ce  seul  fait  qu'un  Ministre,  en  présence  d'un  discours 
.  prononcé  solennellement  par  l'autorité  la  plus  auguste  qu'il  y  ait  sur 
la  terre,  laisse  de  côté  les  bits  dénoncés  comme  autant  d'injustices 
dont  cette  autorité  est  victime,  et  la  citant  en  quelque  sorte  à  compa- 
raître devant  lui,  s'attache  exclusivement,  dans  un  langage  captieux 
éi  tout  différent  de  celui  auquel  il  veut  répondre,  à  la  taxer  de  vio- 
lence et  d'excitation  à  la  révolte,  et  va  même  jusqu'à  lui  reprocher 
d'avoir  proféré  des  plaintes,  alors  qu'au  contraire  elle  aurait  dû,  selon 
lui,  exprimer  de  la  reconnaissance,  ce  seul  fait,  dis-je,  suffirait  k 
démontrer  quelle  confiance  on  peut  avoir  dans  ces  protestations  réi- 
térées de  respect  et  de  déférence  envers  la  juridiction  spirituelle  du 
Qief  suprême  de  l'Église. 

La  conscience  des  catholiques,  on  peut  le  dire  ici  en  vérité  et  sans 
que  ce  soit  une  tournure  oratoire,  ne  pourra  pas  n'apprécier  point 
comme  elle  le  mérite  une  telle  prétention.  Elle  saura,  notamment, 
discerner  de  quel  côté  se  trouve  l'ingratitude,  quel  est  celui  qui  a 
toujours  aimé  l'Italie,  recherché  son  véritable  bien  et  est  aujourdliui 
encore  son  soutien,  sa  splendeur  et  son  plus  oel  ornement,  ou  bien 
qui  s'emploie  à  arracher  de  notre  patrie  ses  gloires  les  plus  grandes, 
celles  qu'elle  doit  à  la  Papauté,  et  à  accumuler  dans  l'âme  de  l'au- 
jpiste  Pontife  les  amertumes  et  les  douleurs. 

Que  de  son  côté  Votre  Seigneurie  ne  néglige  pas  d'appeler  sur  le 
langage  du  Grarde  des  sceaux,  comme  aussi  sur  les  observations  aux- 
quelles il  donne  lieu,  l'attention  de  M.  le  Ministre  des  affairée  étran- 
gères. Faites-lui  spécialement  remarquer  que,  s'ils  ont  un  juste  motif 
de  se  trouver  lésés,  les  catholiques  italiens,  qui,  malgré  l'oppression 
qu'ils  subissent  et  malgré  certains  plébiscites  bien  connus  dont  parle 
la  circulaire,  témoignent  de  mille  manières,  avec  une  spontanéité 
vraie  et  en  toute  occasion,  leur  ferme  adhésion  au  Souverain-Pontife, 
les  catholiques  des  autres  nations  n'ont  pas  moins  raison  de  se  plain- 
dre. 

Par  conséquent,  leurs  Gouvernements  respectifs  ont  un  intérêt  par- 
ticulier à  se  préoccuper  sérieusement  d'un  tel  état  de  choses,  selon 
les  reconmiandations  faites  précisément  à  ce  sujet  par  le  Saint-P^re 
dans  sa  dernière  allocution  ;  d'autant  plus  qu'en  invoquant  comme  le  fait 
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la  circulaire  les  relations  diplomatiques  existant  de  fait,  et  dont  on  a 
exagéré  à  dessein  la  portée,  on  voudrait  même  faire  retomber  en 
partie  sur  ces  mêmes  Gouvernements  étrangers  la  responsabilité  des 
maux  que  le  Souverain  Pontife  déplore  en  Italie. 

n  serait  utile  également  de  faire  observer  que  si,  en  se  plaignant  de 
ne  pouvoir,  dans  sa  situation  actuelle,  gouverner  comme  il  convient 
l'Église,  le  Saint-Père  fait  appel  à  Faction  des  fidèles  auprès  de  leurs 
gouvernants,  il  veut  cependant,  quoique  le  Garde  des  sceaux  se  taise 
avec  intention  sur  ce  point,  que  cette  action  soit  conforme  aux  lois 
des  différents  pays. 

En  vous  autorisant  à  laisser  copie  de  cette  dépèche  à  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  s'il  en  manifeste  le  désir,  je  vous  confirme  les 
sentiments  de  ma  plus  haute  estime. 

Rome,  le  21  mars  1877. 

Signé:  Jean,  Cardinal  Siheoni. 


Egjpte  —  CIRCULAIRE  DU  MLNISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ADRES- 
SÉE AUX  REPRÉSENTANTS  ÉTRANGERS,  RELATIVE  A  l'EXÉCUTION  DES 
JUGEMENTS  RENDUS  CONTRE  LE  GOUVERNEMENT  DU  KHÉDIVE  PAR  LJBS 
TRIBUNAUX  DE   LA  RÉFORME. 

Caire;  le  22  mars  1877. 
Monsieur  le  Consul  général. 

Depuis  quelque  temps,  certains  organes  de  la  presse,  évidemment 
placés  sous  l'influence  d'inspirations  hostiles  au  Gouvernement  Égyp- 
tien, semblent  avoir  pris  à  tâche  de  répandre  les  bruits  les  plus 
étranges  sur  ses  intentions,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  lui  par  les  tribunaux  de  la  Réforme. 

Dans  leurs  commentaires,  ils  ont  été  jusqu'à  prétendre  qu'il  n'avait 
d'autre  but  que  d'ajourner  cette  exécution  aussi  longtemps  que  possi- 
ble, et  môme  de  l'éluder  entièrement  suivant  les  circonstances. 

Le  Gouververnement  du  Khédive  déplore  hautement  de  par3iUes 
assertions. 

Non  seulement  elles  dénaturent  gratuitement  la  vérité;  mais  en  la 
dénaturant,  elles  alarment  l'opinion  de  ceux  qui,  éloignés  de  l'Egypte, 
ne  sont  point  à  même  de  connaître  exactement  la  situation,  et  elles 
peuvent  nuire  très  gravement  aux  intérêts  les  plus  sérieux. 

Le  gouververnement  du  Khédive  croit  donc  de  son  devoir,  Monsieur 
le  Consul  général,  de  les  démentir  dans  les  termes  les  plus  formels. 
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L'exécution  des  jugements  dont  il  s'agit  a,  en  effet,  subi 
retard.  11  n«  le  maçonnait  point,  et  il  est  le  premier  à  le  regr 
il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  respecler  les  décisions  de  i 
n«ux. 

Mais  ce  retard  n'a  point  dépendu  de  sa  volonté. 

Au  milieu  de  la  crise  financière  et  des  graves  «mbarrt 
•ntratne,  en  présence  des  obligations  multiples  qui  lui  incoi 
s'Mrt  trouvé  dans  la  nécessité  de  chercher  tout  d'abord  le 
moyen  d'arriver  à  ftûre,  dans  la  mesura  du  possible,  la  part  < 
ronts  intérêts  «ngagés  et  de  combiner  ses  ressources  en  cons 

Dans  l'état  des  choses,  c'est  une  œuvre  longue  et  laborieu; 

Grâce  aux  dispositions  déjÀ  prises,  grâce  au  loyal  conc 
hommes  honorables  qu'il  a  appelés  d'Europe,  pour  s'aider 
Inmiéres  et  de  leur  expérience  dans  l'accomplissement  de  ci 
difficile,  il  s'est  déjà  rapproché  du  but  et  a  la  ferme  volonté  de 
dre. 

Ceux  qui  t'accusent  aujourd'hui  et  lui  prêtent  de  singuliàn 
tions  n'ont  qu'à  Jeter  les  yeux  sur  ce  qui  «e  passe  actuellen: 
8*  coDvaJncre  du  résultat  de  see  efforts  et  de  la  fausseté  d 
qu'ils  s'attachent  à  propager. 

L'exécution  des  jugements,  objet  de  leurs  insinuations  malvi 
est  aujourd'hui  commencée,  comme  vous  le  savez,  monsieur  1 
général,  et  des  mesures  ont  été  adoptées,  pour  assurer  le  p 
intégral  des  sommes  dues  dans  des  conditions  déterminées. 

Les  faits  répondent  assez  haut.  C'est  le  meilleur  argumei 
Gouvernement  du  Khédive  puisse  invoquer  à  l'appui  du  dèm 
oppose  à  toute  les  insinuations,  de  même  que  c'est  le  plus  su 
d«  raffermir  la  confiance  publique,  malgré  toutes  les  calomni 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Consul  général,  l'expressioi 
haute  considération. 

Le  Ministre  des  affaires  étran, 
Siffné:  CniM 
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HépvMiqae  Sud  -  Afkricalae.  —  protestation  de  m.  t.  p.  bur- 

GERS,  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  %U  NOM  DE  SON  «OUVERNEMXNT, 
CONTRE  l'annexion  A  LA  COURONNE  BRITANNIQUE,  DU  TBRRTrOIRE 
DE  LA  RÉPUBLIQUE,  DATÉ  DE  PRETORU  LE  11  AVRIL  1877. 

Moi|  T.  F.  Burgers,  Président  de  la  République  Sud-Afirieaina,  j'ai 
reçu,  souB  la  date  du  9  courant,  une  lettre  du  commissaire  spécial  da 
S.  M.  Britannique,  sir  Th.  Shepstone,  m'informantqueSon  Excellencea 
résolu  d'annexer  à  la  Couronne  britannique  la  République  Sud-Afri- 
caine, au  nom  du  Grouvemament  de  Sa  Majesté. 

Attendu  que  je  n'ai  pas  la  force  de  tirer  l'épée  avec  des  chancas  da 
succès  pour  la  défense  de  l'indépendance  de  cet  État  contre  l'Angle- 
terre, et  qu'en  outre  pour  le  bien-être  du  pays  je  me  refuse  à  susciter 
une  guerre  entre  les  habitants  de  l'Afrique  australe  sans  avoir  d^abord 
épuisé  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  d'une  manière  pacifique 
les  droits  du  peuple;  je  proteste  au  nom  du  Gouvernement  et  du 
peuple  de  la  république  Sud-Africaine  contre  ladite  annexion. 

Fait  sous  ma  main  et  sous  le  sceau  de  l'État  au  bureau  du  Gouver- 
nement, à  Pretoria,  le  11  avril  de  l'an  1877. 

Signé:  T.  F.  Burgers. 


EapagHe.  -»  discours  prononcé  par  le  roi  Alphonse  xn 

A  l'ouverture  des  CORTÈS  le  25  AVRIL  1877 

Extrait 

Les  relations  de  l'Espagne  avec  toutes  les  Puissances  étrangères 
et  le  Saint-Siège  étant  plus  cordiales  que  jamais,  nous  pouvons  avoir 
la  confiance  que  l'œuvre  de  notre  régénération  ne  sera  plus  inter- 
rompue par  des  confiits  extérieurs.  Les  petites  difficultés  de  gouver- 
nement avec  les  Etats-Unis  sont  aplanies,  ainsi  que  celles  avec 
TAUemagne  et  l'Angleterre  au  sujet  des  lies  Soulou. 

Les  lies  Philippines  et  Porto-Rico  sont  tranquilles.  J'espère  que 
le  jour  arrivera  bientôt  où  les  autorités  légitimes  de  Cuba  pourront 
exercer  leurs  fonctions. 

Grâce  à  l'habile  commandemMit  des  troupes  qui  poursuivent  les 
bandes  de  &ctieux  de  la  Navarre,  cette  province  consent  à  se  soumet- 
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tre  aux  lois.  Dans  les  provinces  basques,  la  loi  relative  ai 
ges  est  appliquée  avec  prudence  et  énergie. 

La  situation  he  permet  pas  de  réduire  les  effectifs  de  l'a 
la  marine  ni  d'obtenir  toutes  les  économies  désirables. 

Je  n'oublierai  pas  les  témoignages  de  considération  que 
de  deux  grandes  Puissances,  lors  de  ma  visite  à  l'esct 
gnole. 

Je  reconnus  qu'il  a  été  fait  beaucoup  et  qu'il  reste  beauc 
en  Espagne,  surtout  au  point  de  vue  de  la  réorganisation 
ces.  Je  compte  sur  le  concours  des  lé^slateurs  pour  remp 
eion  que  m'imposent  ma  ncûssance,  mon  patriotisme  et  m 
constitutionnels. 


Baaaie.  —  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  au  peu 
A  l'occasion  de  la  prestation  de  serment  du  prince  seiu 

DBOWITCH,  DATÉ   DE  EAINT-PÉTBRSBOURG  LE  29  AVRIL/U  1 
Par  LA  GRACE    DE  DiEU, 

Nous  Alexandre  II,  Empereur  et  Autocrate  de  toutes  1 
Roi  de  Pologne,  Grand  D-ic  de  Finlande,  etc.,  etc., 

A  tous  aoB  fidèles  sujets  savoir  faisons  : 

Le  vingt-neuvième  jour  du  préeest  mois,  notre  âls  bi< 
Grand  Duc  Serge  Alexandrowitch  a  atteint  l'Age  fixé  pi 
organiques  de  l'Etat  pour  la  majorité  des  membres  de  not 
impériale  et  aujourd'hui,  devant  la  sainte  Eglise  et  sous  1 
de  l'honneur,  a  solennellement  prêté,  en  notre  présence,  1 
de  servir  nous  et  l'Etat. 

-  En  le  bénissant  avec  un  sentiment  d'amour  paternel  à 
dans  la  haute  et  vaste  carrière  à  laquelle  il  est  appelé,  nous 
avec  une  foi  inébranlable  de  ferventes  prières  an  Tout-Pui 
qu'il  daigne  lui  accorder  sa  gr&ce  et  le  fortifier  par  le 
sagesse  et  de  la  justice  dans  tous  les  chemins  de  la  vie,  pot 
ter  la  puissance  et  la  gloire  de  notre  trâne  et  de  notre  pa 
avons  la  ferme  conviction  que  nos  fidèles  sujets  uniron 
accord  tmanime  leurs  prières  aux  nàtres  pour  lui,  avec  o 
et  c«tt«  sincérité  qui  remplissent  toujours  notre  cœur  d'un 
joie. 


■J' 
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Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'avril, 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix-sept  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Alexandre. 


ffrance.  —  message  du  maréchal  de  biac-mahon,  président  de  la. 

RÉPUBLIQUE,  LU  AUX  CHAMBRES  LE  18  BfAI  1877 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

J'ai  dû  me  séparer  du  ministère  que  présidait  M.  Jules  Simon  et  en 
former  un  nouveau.  Je  dois  vous  faire  Texposé  sincère  des  motiCs 
qui  m'ont  simené  à  cette  décision. 

Vous  savez  tous  avec  quel  scropule,' depuis  le  25  février  1875, 
jour  où  l'Assemblée  nationale  a  donné  à  la  France  une  Constitoiion 
républicaine,  j'ai  observé,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  m'est  coa- 
fié,  toutes  les  prescrip^ons  de  cette  loi  fondamentale. 

Après  les  élections  de  l'année  dernière,  j'ai  voulu  choisir  pour 
ministres  des  hommes  que  je  supposais  être  en  accord  de  sentiments 
avec  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés.  J'ai  formé  dans  cette 
pensée  successivement  deux  ministères.  Le  premier  avait  à  sa  tête 
M.  Dufaure,  vétéran  de  nos  assemblées  politiques,  l'un  des  auteurs 
de  la  Constitution,  aussi  estimé  par  la  loyauté  de  son  caractère 
qu'illustre  par  son  éloquence. 

M.  Jules  Simon,  qui  a  présidé  ie  deuxième,  attaché  de  tout  temps 
à  la  forme  républicaine,  voulait,  comme  M.  Du&ure,  la  conâlier  avec 
tous  les  principes  conservateurs.  Malgré  le  concours  loyal  que  je  hn 
ai  prêté,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ministères  n'a  pu  réunir  dans  la 
Chambre  une  majorité  solide  acqmse  à  ses  propres  idées* 

M.  Dufàure  a  vainement  essayé,*  Tannée  dernière,  dans  la  dernière 
discussion  du  budget,  de  prévenir  des  innovations  qu'il  regardait 
justement  comme  très  f&cheuses.  iiS  même  échec  était  réservé  an 
président  du  dernier  cabinet,  sur  des  points  de  lés^lfl^a  très 
graves,  au  sujet  desquels  il  était  tombé  d'accord  avec  moi  qu'aaeiiMe 
modification  ne  devait  être  admise. 

Après  ces  deux  tentatives  également  dénuées  de  suooès,  je  ne 
pouvais  faire  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie,  sans  fiûre  ^pel  ou 
demander  appui  à  une  autre  fra^on  du  parti  républioain,  oeUe  qjA 
croit  que  la  République  ne  peut  s^affermir  sans  avoir  pour  compÛ- 
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ment  et  pour  conséquence  la  modification  radicale  de  toutes  nos 
grandes  institutions  administrative,  judiciaire,  financière  et  mili- 
taire. Ce  programme  est  bien  connu  :  ceux  qui  le  professent  sont 
d'accord  sur  tout  ce  qu'il  contient  ;  ils  no  diffèrent  entre  eux  que 
sur  les  moyens  de  l'approprier  et  le  temps  opportun  pour  l'appli- 
quer. 

Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme  ne  me  permettent  de  m'as- 
socier,  même  de  loin  et  pour  l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idées  ;  je 
ne  les  crois  opportunes  ni  pour  aujourd'hui,  ni  pour  demain,  ni  à 
-quelque  époque  qu'elles  dussent  prévaloir. 

Elles  n'engendreraient  que  le  désordre  et  l'abaissement  de  U 
France. 

Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi-même,  ni  en  faciliter 
l'essai  ô  mes  successeurs.  Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir, 
j'en  ferai  usage  dans  toute  l'étendufi  de  ses  limites  légales  pour 
m'opposer  à  ce  que  je  regarde  comme  la  perte  de  mon  pays. 

Mais  je  suis  convaincu  que  le  pays  pense  comme  moi.  Ce  n'est  pas 
le  triomphe  de  ces  théories  qu'il  a  voulu  aux  élections  dernières.  Ce 
n'est  pas  ce  que  lui  ont  annoncé  ceux  qui,  et  c'était  presque  tous  les 
candidats,  se  prévalant  de  mon  nom,  se  déclaraient  résolus  à 
soutenir  mon  pouvoir;  s'il  était  interrogé  de  nouveau  et  de  manière 
à  prévenir  tout  malentendu,  il  repousserait,  j'en  suis  sûr,  cette 
confusion.  J'ai  donc  dû  choisir,  et  c'était  mon  droit  constitutionnel, 
des  conseillers  qui  pensent  comme  moi  sur  ce  point,  qui  est  en 
réalité  le  seul  en  question.  Je  n'en  reste  pas  moins,  aujourd'hui 
comme  hier,  fermement  résolu  à  respecter  et  à  maintenir  les 
institutions  qui  sont  l'œuvre  de  l'Assemblée  de  qm  je  tiens  le  pouvoir 
et  qui  ont  constitué  la  République. 

Jusqu'en  1880,  je  suis  le  seîil  qui  pourrait  proposer  d'y  introduire 
un  changement  :  je  ne  médite  rien  de  ce  genre  ;  tous  mes  conseillers 
sont  comme  moi  décidés  à  pratiquer  loyalement  les  institutions  et 
incapables  d'y  porter  aucune  atteinte. 

Je  livre  ces  considérations  à  vos  réflexions  comme  au  jugement  du 
pays.  Pour  laisser  calmer  l'émotion  qu'ont  causée  les  derniers  inci- 
dents, je  vous  inviterai  à  suspendre  vos  séances  pendant  un  certain 
temps. 

Quant  vous  les  reprendrez,  vous  pourrez  vous  mettre,  tout  autre 
afiTaire  cessante,  à  la  discussion  du  budget,  qu'il  est  si  important  de 
mener  bientôt  à  terme. 

D'ici  là,  mon  Gouvernement  veillera  à  la  paix  publique.  Au 
dedans,  il.  ne  souffrirait  rien  qm  la  compromette.  Au  dehors,  elle 
sera  maintwue,  j'en  ai  la  confiance,  malgré  les  agitations  qui  trou^ 
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blent  un6  partie  de  l'Europe,  grâce  aux  bons  rapports  que  nous 
entretenons  et  nous  voulons  conserver  avec  toutes  les  Puissances  et 
à  cette  politique  de  neutralité  et  d'abstention  qui  vous  a  été  exposée 
tout  récemment  et  que  vous  avez  confirmée  par  votre  approbation 
unanime.  Sur  ce  point,  aucune  différence  d'opinion  ne  s'élève  entre 
les  partis;  ils  veulent  tous  le  même  but  par  le  môme  moyen.  Le 
nouveau  ministère  pense  exactement  comme  l'ancien,  et,  pour  bien 
attester  cette  conformité  de  sentiments,  la  direction  de  la  politique 
étrangère  est  restée  dans  les  mêmes  mains.  Si  quelques  imprudences 
de  paroles  ou  de  presse  compromettaient  cet  accord  que  nous  vou- 
lons tous,  j'emploirai,  pour  les  réprimer,  les  moyens  que  la  loi  met 
en  mon  pouvoir,  et  pour  les  prévenir  je  fais  appel  au  patriotisme 
qui.  Dieu  merci,  ne  fait  défaut  en  France  à  aucune  classe  de  citoyens. 
Mes  ministres  vont  vous  donner  lecture  du  décret  qui,  conformément 
à  l'article  24  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  ajourne  les 
Ckambres  pour  un  mois. 


france. dépêche  du  duc  decazes  au  marquis  de  noau-les 

RELATIVEMENT  AU  CHANGEMENT  DE  MINISTÈRE  EN  FRANCE 

(  Extrait,  ) 

Vertailles  le  22  mai  1877 
Monsieur  le  marquis, 

vous  connaissez  la  véritable  signification  du  changement  de  cabi- 
net qui  vient  d'avoir  lieu  en  France.  J'aime  à  croire,  de  mon  côté,  que 
l'impression  satisfaisante  avec  laquelle  M.  Melegari  a  accueilli  votre 
dernière  communication  n'a  pu  que  s'affermir  depuis.  Sans  doute,  les 
journaux  de  Rome  et  des  grandes  villes  de  la  Péninsule,  dans  leur 
ensemble,  envisagent  encore  notre  situation  avec  quelque  réserve  ; 
mais  je  note  que  déjà  plusieurs  organes  de  la  presse  modérée  tien- 
nent sur  nous  un  langage  plus  équitable,  et  je  me  plais  à  constater 
que  les  ministres  du  Roi  leur  en  ont  donné  l'exemple  dans  leurs  entre- 
tiens avec  vous. 

Le  temps,  monsieur  le  marquis,  ne  tardera  pas  à  dissiper  com- 
plètement ces  préventions.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  supposer  aa 
nouveau  ministère  l'intention  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux  prin- 
cipes qui  régissent  notre  politique  extérieure  et  particulièrement  nos 
relations  avec  l'Italie.  Pour  notre  pays,  il  n'y  a  de  ce  côté  qu'une 
seule  politique,  destinée  à  survivre  sans  efforts  à  toutes  les  vicissi- 
tudes de  la  vie  parlementaire,  et  c'est  précisément  afin  de  l'établir 


NOTES,    ETC. 

d'une  façon  irrécusable  que  le  Maréchal  Président  de  la  Républi 
a  insisté  pour  me  maiatenir  à  la  tôte  du  département  des  afTa 
étrangères.   ■ 

En  vain  objecterait -on  que  sî  les  hommes  qvi  viennent  d'acce 
chez  nous  la  responsabilité  du  pouvoir  sont  animés  des  dispositi 
les  plue  pacifiques  et  les  plus  cordiales  envers  l'ItaUe,  il  y  a 
cependant  de  craindre  qu'ils  n'aient  pas  la  force  de  résister  à  certi 
entraînements.  Il  m'est  facile  de  répondre  que,  depuis  quatre 
notamment,  les  événements  n'ont  jam&is  été  d'accord  avec 
préoccupations.  C'est  un  ministère  présidé  comme  l'est  celui-ci 
n'a  pas  hésité  à  contenir,  à  la  fin  de  1873  et  au  commencemenl 
1874,  certaines  polémiques  fâcheuses  engagées  contre  des  Gou 
nements  voisins  et  anris. 

C'est  sous  ce  même  ministère  que  j'ai  pu  définir,  dans  des  co 
tions  qui  ont  obtenu  l'approbation  unanime  de  l'ancien  Parlem 
notre  politique  a  l'égard  du  cabinet  de  Rome. 

Enfin  c'est  vous,  monsieur  le  marqtùs,  qui  avez  été  choisi  i 
appliquer  et  développer  cette  politique  dont  la  solidité  est  à  l'épre 
de  tous  les  incidents  intérieurs  et  qui  pourrait  d'autant  moins 
ébranlée  en  ce  moment  que  le  Président  du  ministère  actuel  s'y 
associé  de  tout  temps. 

Attachez-vous  donc,  monsieur  le  marquis,  dans  vos  conversât 
avec  les  nùnistres  du  Roi,  à  écarter  tes  fâcheuses  interprétations  ( 
quelles  l'avènement  du  cabinet  du  17  meà  a  été  en  butte.  Les  con 
tiens  religieuses  peuvent,  en  France,  se  manifester  dans  les  mèi 
conditions  de  liberté  sous  toutes  les  administrations.  Mais  s'il 
résultait  uns  agitation  qui  inlt  en  péril  un  seul  de  nos  intérêts  po 
ques,  elle  serait  condamnée  immédiatement  aussi  bien  par  le  se 
ment  da  pays  que  par  l'attitude  résolue  des  pouvoirs  publics, 
deux  mots,  nous  avons  été  et  nous  restons  les  amis  sincèreg 
l'Italie,  et  neus  ne  laisserons  édiapper  aucune  occasion  de  le 
prouver. 


Bréall*  —  ouverture  du  parlement,  discours  prononce  par 

PRINCESSE      lEABEL,      EN     l'aBBENCE      DE     l'EMPEREUR      DOM      PE 
LE    1"    JUIN    1877. 

Augustes  et  très-dignes  messieurs  las  représentants  de  la  nati 
Htai»    la   session  commencée  aujourd'hui,  vous  continuerez  i 
sollidtude,  j'en  suis  certune,  les  travaux  entrepris  dans  ta  ses: 
*iGH,   urt,  1876-77.  —  IV  1; 
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qui  ^ent  de  se  terminer,,  et  vous  prendrez  les  mesures  réclamées  par 
le  pays  avec  le  plus  d'urgence. 

Parmi  ces  mesures,  les  plus  importantes  sont  celles  qtû  se  réfèrent 
à  l'état  de  nos  finances. 

Il  est  indispensable  en  même  temps  d'observer  la  plus  sévère 
économie  dans  la  dépense  et  de  se  procurer  les  ressources  nécessai- 
res pour  réaliser  les  améliorations  matérielles  décrétées  en  voie 
d'exécution,  auxquelles  ne  peuvent  faire  ÙLce  les  recettes  ordi- 
Baires. 

Je  vous  annonce  avec  un  vif  plaisir  que  les  nouvelles  reçues  de  Leurs 
Majestés  l'Empereur  et  l'Impératrice  ont  toujours  été  satisfaisantes. 

Les  conditions  sanitaires  de  l'Empire  sont  en  général  satisfaisantes, 
jusqu'à  présent,  heureusement,  aucune  épidénlie  ayant  un  caradèr» 
alarmant  ne  s'est  manifestée. 

Le  Gouvernement  ne  cesse  pas,  néanmoins,  déporter  la  |^us grande 
attention  sur  ce  point  afin  d'appliquer  les  règles  de  la  science  au 
profit  de  l'hygiène  publique.  La  sécheresse  prolongée  dans  quelques 
provinces  du  Nord,  et  dans  t^eUes  de  San  Pedro,  du  Rio-Grande, 
du  Sud,  leur  a  fait  éprouver  les  souffrances  inhérentes  à  ce  fléau. 

LeGouvernement  aide,  par  la  charité  particulière,  à  secourir  les 
populations  de  certains  points  de  l'Empire^  par  l'envoi  de  provisions 
alimentaires,  autorisant  en  même  temps  les  présidents  à  dépenser  le 
nécessaire  pour  soulager  les  souffrances  des  classes  les  plus  nécessi- 
teuses, n  étudiera  le  moyen  prévenir,  dans  la  mesure  possible,  les 
graves  effets  de  ce  mal,  dont  les  provinces  du  Nord  spécialement,  sont 
périodiquement  les  victimes. 

En  vous  associant  au  sentiment  qui  a  dicté  ces  mesures,  vous 
donnerez,  sanfs  nul  doute,  un  témoignage  de  patriotisme  digne  des 
représentants  de  la  nation. 

La  loi  n*  2450  du  24  septembre  1873,  qui  a  autorisé  la  garantie  de 
l'intérêt  des  chemins  de  fer  provinciaux,  n'a  pas  produit  le  résultat 
qu'on  en  attendait,  malgré  la  bonne  volonté  mise  par  le  Gouvernement 
à  l'exécuter. 

Les  capitaux  étrangers  ne  se  sont  pas  prêtés  à  ce  genre  d'entreprise, 
soit  à  cause  du  manque  de  confiance  général  qui  se  manifeste 
actuellement  sur  toutes  les  places  de  TEurope,  soit  pour  toute  autre 
cause  ;  ce  qui  parait  certain,  c'est  que  quant  à  présent,  il  serait  diffi- 
cile d'atteindre  le  but  auquel  tendait  cette  loi. 

.  Il  convient  donc,  tenant  compte  des  causes  qui  ont  rendu  inefficace 
le  secours  prêté  conformément  -à  la  loi  précitée,  d'examiner  si 
l'adoption  d'un  autre  système,  prudemment  et  opportunément 
appliqué,  permettra  d'atteindre  le  but  désiré. 
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Nos  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  sont  heure 
ment  satisfoisantee. 

Par  acte  diplomatique,  signé  à  Berlin,  le  17.  mars  de  cette  an 
le  Gouvernement  a  adhéré  au  Traité  passé  entre  'divers  Stats  i 
cette  ville,  le  9  octobre  1874,  pour  la  création  d'une  Union  xén< 
des  postes. 

Les  ratificadonB  de  la  Convention  consulaire,  passée  le  6 
dernier  ^vec  l'Italie,  viennent  d'être  échangées. 

Augustes  et  tràs  dignes  représentants  de  la  nation  : 
*   Reconnûssant  et  appréciant,  comme  je  le  dois,  vos  lumières  i 
2Ale  que  vous  mspirent  les  intérêts  de  notre  patrie,  js  compta 
vous  ferez  pour  sa  grandeur  et  sa  prospérité  tout  ce  qui  ser 
votre  pouvoir. 

La  première  session  de  la  seizième  législature  est  cicse,  i 
seconde  es(X)uverte.  . 

Signé:  Isadel. 
Princesse  impéri^e,  régi 


Halle.  —  ADRESSE   AU  ROI,    VOTÉE    PAR    LA   CHAMBRE   DES    DÉPU1 

l'occasion  de  la  féte  du  statut,  ll  3  JUIN  1877. 

Sire, 

En  ce  Jour  solennel,  qui  nous  r^pelle  le  Statut  accordé  par  ' 
auguste  père  et  maintenu  par  vous,  au  milieu  d'événements  ora^ 
les  représentants  du  peuple  italien  sentent  qu'il  est  de  leur  devc 
témoigner  leur  dévouement  à  Votre  Majesté. 

Au  temps  de  la  servitude,  le  peuple  italien  voyait  déjà  dan 
serments  gardés  par  vous  seul,  et  dans  votre  amour  pour  1»  lit 
Is  grande  force  qui  pourrait  renverser  les  mauvais  Gouvernes 
qui  l'opprimerfûent  ;  le  Statut  constitutioiiDel  devint  le  symbole 
dment  de  l'unité  de  la  Patrie,  et  les  luttes  nationales  furent  ape 
pax  votre  nom  et  par  ia  proclamation  de  ce  pacte. 

Sur  les  champs  de  bataille,  dans  les  conseils  de  l'Europe,  fo 
droit  du  peuple  italien,  vous  n'avez  pas  hésité,  i>  Sire,  &  rii 
'  votre  couronne  et'votre  viedane  l'intérêt  de  la  grande  missioi 
vous  avez  assumée  avec  zèle,  remplie  avec  courage  et  achevée 
constance.  Le  peuple  italien,  tantét  hardi,  tantdt  patient,  vous  d 
pour  modérateur  et  pour  guide  de  ses  destinées,  avant  de 
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choisir  pour  Roi,  et  acquit  ainsi,  grâce  à  votre  nom  et  à  votre 
exemple,  la  concorde  qui  donne  le  succès,  la  patience  magnanime  qui 
ep  augmente  la  valeur,,  et  l'énergie  courageuse  qui  le  protège.  Et  le 
Roi  et  le  peuple  ont  pratiqué  à  Tenvi  les  vertus  civiques. 

Cette  cx>mmunautô  de  sentiments,  d'affections  et  de  but,  ce  faisceau 
indissoluble  de  volontés  et  de  forces,  qui  existe  depuis  le  4  mars 
1848,  et  aiiquel  vous  contribuez  pour  une  si  grande  part,  nous  a 
prouvé  le  présent  et  nous  assure  l'avenir. 

C'est  pourquoi,  ô  Sire,  nous  nous  sommes  réunis  aujourd'hui  dans 
la  capitale  de  la  nation  reconstituée,  pour  fêter  le  trentième  anniver- 
saire de  la  promulgation  du  Statut  du  Royaume,  et  pour  vous  assurer 
de  nouveau  de  la  confiance  immuable  des  Italiens  dans  leur  Roi  et 
dans  les  destinées  de  la  Patrie. 


ttai»»€«  —  OUVERTURE  DU   CONSEIL  DES  ÉTATS,    DISCOURâ    PRONONCÉ^ 
PAR  M.  NAGEL,  PRÉSmENT  SORTANT,  LE  6  JUIN  1877 

Messieurs; 

Yous  avez  été  convoqués  pour  la  session  ordinaire  d'été  des  Cham- 
bres fédérales  ;  je  vous  souhaite  la  bienvenue.  Depuis  que  nous  avons 
siégé  pour  la  dernière  fois  dans  cette  salle,  des  événements  importants 
et  de  nature  à  être  pris  en  sérieuse  considération  par  le  peuple  suisse 
se  sont  produits,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Aux  espéranc0s  de 
paix,  qui  n'étaient  pas  encore  sérieusement  abandonnées,  a  succédé 
la  guerre,  une  guerre  dont  le  théâtre  est  loin  de  nos  frontières  et 
dont  nous  savons  les  débuts,  mais  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
l'issue.  , 

Déjà  maintenant  ses  conséquences  se  font  sentir  sur  notre  com- 
merce et  notre  industrie,  et  notre  seule  consolation  consiste  à  les 
voir  se  produire  aussi  dans  d'autres  pays  que  le  nôtre« 

Dans  ces  circonstances^  il  convient  de  faire  un  retour  sur  nous- 
mêmes  et  de  chercher  à  écarter  les  maux  dont  souffrent  les  intérêts 
généraux  du  pays,  car  c'est  bien  là  la  seule  chose  que  puisse  taire 
un  petit  État  comme  le  notre. 

Le  peuple  suisse  aime  le  progrès  et  le  développement  constant  et 
libéral  de  ses  institutions;  mais  il  veut  aussi  que  l'on  tienne]  compte 
et  que  l'on  respecte  ses  idées,  ses  coutumes,  et  ce  qu'il  n'aime  pas, 
avant  tout,  c'est  que  la  législation  nationale  se  prête  à  des  expérien- 
ces socialistes;  c'est  un  avertissement  auquel  nous  devons  prêter 
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l'oreille.  Efforçons-nous  de  donner  à  notre  législation  un  développe- 
ment paisible  et  modéré,  en  tenant  mieux  compte  de  l'état  des  choses 
et  des  circonstances  ;  et  si  un  corps  politique  est  appelé  plus  que 
tout  autre  à  agir  dans  ce  sens,  c'est  le  Conseil  des  États.  Aussi 
longtemps  qu'il  remplira  cette  mission,  qui  est  la  sienne,  il  sera 
reconnu  comme  un  membre  nécessaire  de  notre  vie  constitutionnelle  ; 
il  deviendra  superflu  le  jour  où  il  ne  pourra  ou  ne  voudra  plus 
remplir  ce  rôle. 


Vrance»  —  dépêche  du  duc  decazes  au  marquis  de  noailles,  lui 
communiquant  une  dépêche  de  m.  melegari  au  général  cialdin. 
ambassadeur  a  paris. 

Extrait 

VersaiUes,  le  10  juin  1877. 

'  Monsieur  le  marquis^ 

En  réponse  ^  la  dépèche  que  le  département  vous  a  expédiée  le 
22  mai  dernier,  et  dont  vous  avez  donné  très-opportunément  lecture 
au  Gouvernement  italien,  S.  Exe.  M.  le  général  Cialdini  est  venu  me 
faire  part,  le  31  suivant,  d'une  communication  de  M.  Melegari  dont 
il  a  bien  voulu  n^  laisser  en  extrait  les  passages  essentiels. 

Après  avoir  constaté  que  «  l'illustre  homme  d'État  »  que  le 
Maréchal  vient  d'appeler  à  la  présidence  du  conseil  pour  la  troisième 
fois  a  toujours  su  préserver  contre  toute  atteinte  les  bonnes  relations 
de  la  France  et  de  l'Italie,  M.  Melegari  remarque  que  j'avais  relevé 
sans  amertume  le  langage  tenu  par  la  presse  italienne  à  la  première^ 
nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Paris,  et  il  ajoute 
textuellement  :  «  L'impression  produite  sur  moi  par  les  déclarations 
du  nouveau  cabinet  français  a  été  d'autant  plus  satisfaisante  qu'elles 
avaient  précédé  ma  propre  déclaration...  J'y  ai  trouvé  la  justification 
la  plus  complète  de  ce  que  j'avais  dit  la  veille  devant  le  Parlement 
pour  apaiser  quelque  appréhension  et  rassurer]|pleinement  l'opinion 
publique  de  notre  pays.  Votre  Excellence  voudra  bien  me  faire  con- 
naître si,  comme  je  l'espère,  les  paroles  que  j'ai  prononcées  dans  la 
séance  du  23  courant,  et  qui  sont  l'expression  de  nos  véritables  senti- 
ments, ont  produit  auprès  du  Gouvernement  français^  une  impres- 
sion favorable  à  la  continuation  de  cette  intimité  de  rapports  qui 
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répond  si  bien  au  caractère,  aux  intérêts  et  aux  tendances  4es  deux 
pays.  Je  désire,  par  conséquent,  que  Votre  Excellence  se  rende  inter- 
prête  de  ces  sentiments  auprès  de  S.  Exe.  M.  le  duc  Decazesethii 
fasse  connaître  tout  le  prix  que  nous  attachons  à  l'amitié  du  6oa> 
ver nement  français.  »  Signé:  MelbgarIw 

En  définissant  en  ces  termes  la  nature  çles  rapports  qui  doiv^it 
exister  entre  la  France  et  l'Italie,  M.  Melegari  a  exprimé  des  senti- 
ments identiques  aux  nôtres.Nous  attachons,  nous  aussi,  et  au  ipème 
degré,  le  plus  haut  prix  à  l'amitié  du  cabinet  de  Rome,  et  j'ajoute 
que,  pour  maintenir  la  situation  telle  que  M.  Melegari  se  plait  à 
l'envisager,  nous  n'avons  aucun  effort  à  faire  :  nous  suivons  notre 
propre  impulsion  comme  celle  du  pays.  C'est  ce  que  je  vous  prie  de 
rappeler  en  toute  circonstance  aux  Ministres  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. 


ffrancc.  —  message  du  maréchal  de  mac-mahon  président  de  la 

RÉPUBLIQUE,  LU  AU  SÉNAT  PAR  M.  LE  DUC  DE    BROGUE,    PRÉSIDENT  DU 
CONSEIL  DES  MINISTRES,  LE  16  JUIN  1877. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

En  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875  (1)  le  Président  de  la  République  est  investi  du  droit  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés,  sur  l'avis  conforme  du  Sénal. 

Cette  grave  mesure  me  paraît  aujourd'hui  nécessaire.  Je  viens 
vous  demander  d'y  donner  votre  assentiment.  Mes  Ministres  sont 
chargés  de  développer  devant  vous  les  motifs  qui  m'y  détermi- 
nent. 

Le  16  mai  dernier,  j'ai  dû  déclarer  au  pays  quel  dissentiment 
existait  entre  la  Chambre  des  députés  et  moi.  J'ai  constaté  qu'aucun 
ministère  ne  pourrait  se  maintenir  dans  cette  Chambre  sans 
rechercher  l'alliance  et  subir  les  conditions  du  parti  radical. 

Un  Gouvernement  astreint  à  une  telle  nécessité  n'est  plus  maître  de 
ses  actions.  Quelles  que  soient  ses  intentions  personnelles,  il  en  est 
réduit  à  servir  les  desseins  de  ceux  dont  il  a  accepté  l'appui  et  à 
préparer  leur  avènement.  C'est  à  quoi  je  n'ai  pas  voulu  me  prêter 

(1)  Voir  Archwes,  1876-77,  t.  I,  p.  340. 
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pluB  longtemps.  Quand  un  tel  désaccord  existe  entre  les  po 
publics,  la  dissolution  est  le  moyen  prévu  par  la  Constitutioa 
môme  pour  y  mettre  un  terme. 

J'aurais  préféré,  cependant,  que  la  date  fût  retardée. 

J'aurais  désiré  en  partrculier  qu'avant  de  se  séparer  les  Cha; 
eussent  pu  voter  le  I)ii(l';<?t  de  1878. 

Le  mois  de  prorogation  qui  vient  de  s'écouler  pouvait  se 
apaiser  les  esprits  et  à  leur  rendre  te  calme  oécesseire  aux  d 
eions  d'affaires.  Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu.  A  peine  la  proro. 
était-elle  prononcée  que  plus  dé  trois  cents  députés  protesi 
done  un  manifeste  dont  vous  connaissez  les  termes,  contre  1 
que  j'avais  fait  de  mon  droit  constitutionnel. 

Ce  manifesté  a  été  répandu  à  profusion.  Un  grand  nomi 
ceux  qui  l'ont  signé  l'ont  accompagné,  soit  de  lettres  &  leun 
leurs,  soit  de  discours  prononcés  dans  des  réunions  nombr 
Quelques-uns  môme,  â  l'abri  de  l'immunité  parlementaire,  B 
servis  d'expressions  telles  que  la  justice  a  dû  sévir  contre  le* 
naux  qui  les  reproduisaient. 

Une  telle  agitation  ne  pourrait  se  prolonger  sans  causer  un  t 
protond.  Ceux  qui  s'y  livrent  ne  peuvent  s'étonner  que  je  les  a 
devant  le  pays  auquel  ils  se  sont  eux-mêmes  adressés. 

Je  me  borne  donc  à  demander  à  la  Chambre  des  députés  de 
quelques  lois  urgentes  que  le  patriotisme  de  tous  les  partis  ne  la 
sûrement  pas  mettre  en  question. 

La  dissolution  ensuite  proniptement  prononcée  permettra  ( 
Chambre  nouvelle,  convoquée  dans  les  délais  légaux,  se  rénn 
temps  pour  assurer  les  services  de  l'exercice  prochain. 

Je  m'adreqserd  avec  confiance  à  la  nation.  La  France  veut,  c 
moi,  maintenir  intactes  les  institutions  qui  nous  régissenl 
ne  veut  pas  plus  que  moi  que  ces  institutions  soient  dénaturé! 
l'action  du  radicalisme.  Elle  ne  veut  pas  qu'en  1880,  le  jour  < 
lois  constitutionnelles  pourront  être  revisées,  tout  se  trouve  p 
d'avance  pour  la  désorganisation  de  toutes  les  forces  mora 
matérielles  du  pays. 

Avertie  à  temps,  prévenue  contre  tout  malentendu  et  toute 
Toque,  la  France,  j'en  suis  sur,  rendra  justice  &  mes  intenti 
choisira  pour  ses  mandataires  ceux  qui  promettront  de  me  sec 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  délibérer  sans  retard  sur  l'imp< 
résolution  qui  vous  est  soumise  : 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle  Sa  25  fôvriOT  1875,  r 
à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
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Fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  et  lui  demande  son  avis  conforme.    . 
Fait  à  VersaiUes,  le  16  juin  1877. 

Meur^chal  de  Mac-Mmion, 

duc  DE  MaGEiNIA. 


Irance.  —  déclaration  lue  par  m.  de  fourtou, 

MINISTRE  DE  l'iNTÉRIBUR,  A  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  LE  16  JUIN  1877 

Messieurs  les  députés,  à  Theure  où  je  parais  à  cette  tribune, 
M.  le  Président  de  la  République  adresse  au  Sénat,  en  application  de 
l'article  5  des  lois  constitutionnelles  du  25  janvier  1875,  un  Mesëage 
pour  lui  faire  part  de  son  intention  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  et  pour  lui  demander  an  avis  conforme. 

Cette  décision  ne  vous  surprendra  pas. 

Depuis  le  16  mai  dernier^  un  profond  dissentiment  s'est  révélé 
entre  M.  le  Président  de  la  République  et  cette  Assemblée.  Notre 
présence  sur  ces  bancs  est  le  signe  de  ce  dissentiment  et  ne  peut 
s'expliquer  d'aucune  autre  manière. 

M.  le  Président  de  la  République  deimeure  convaincu,  après  deux 
essais  sincères  mais  infructueux,  qu'aiteun  ministère  ne  peut  espérer 
de  réunir  une  majorité  durable  dans  cette  Assemblée  sans  deman- 
der un  point  d'appui  au  parti  qui  professe  les  doctrines  radicales  et, 
par  là  même,  sans  en  favoriser  les  progrès. 

Plein  de  respect  pour  les  institutions  qui  nous  régissent  et  résolu 
à  lés  maintenir  intactes,  il  croit  avoir  le  droit  d'user  de  toutes 
les  prérogatives  qu'elles  lui  donnent  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  pas 
de  plus  soit  fait  dans  une  voie  qui  lui  parait  conduire  à  la  ruine  et 
à  rabaissement  du  pays. 

Il  a  choisi  des  ministres  qui  partagent  sur  ce  point  sa  pensée  et  en 
prennent  devant  la  France  la  responsabilité. 

Quand  un  désaccord  de  cette  nature  éclate  entre  deux  pouvoirs 
publics,  la  Constitution  a  trouvé  le  moyen  d'y  mettre  un  terme:  c'est 
le  recours  au  jugement  du  pays  par  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  Président  de  la  République  aurait  préféré  cependant  que  la 
date  de  cette  dissolution  fût  retardée  et  que  les  deux  Chambres, 
avant  de  se  séparer,  eussent  pu  achever  l'examen  et  le  vote  du 
budget  de  1878. 


-    I  .■ 
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.,  En  invitant,  il  y  a  un  mois,  les  Chambres  à  proroger  leurs 
séances,  il  avait  espéré  que  l'émotion  causée  par  les  derniers  inci- 
dents se  calmerait  et  qu'une  sérieuse  session  d'affaires  deviendrait 
possible. 

Cet   espoir   ne   s^est   pas  réalisé.  La  grande  majorité  de  cette 
Assemblée  a  cru  devoir  protester,  dans  une  réunion  extra-parlemen 
taire,  contre  l'usage  que  M.  le  Président  avait  fait  de  son  droit. 
.  Un  manifeste,  partout  répandu,  commenté  avec  passion,  a  propagé 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  une  agitation  qu'il  ne  peut 
convenir  de  laisser  durer  plus  longtemps. 

D'ailleurs,  l'attitude  d'hostilité  anticipée  contre  le  Gouvernement 
qu'a  prise  la  majorité  de  celte  Assemblée  et  des  déclarations  déjà 
rendues  publiques  nous  ont  enlevé  jusqu'à  l'espérance  que  le  budget 
pût  être  voté  par  vous. 

Si  l'avis  du  Sénat  est  conforme  à  la  demande  de  M.  le  Président  de 
la  République,  une  Chambre  nouvelle,  convoquée  dans  les  délais 
légaux,  aura  tout  le  temps  nécessaire  pour  pourvoir  aux  services  de 
l'exercice  prochain. 

Le  Gouvernement  se  bornera  donc  à  vous  demander  quelques  lois 
urgentes  qui  touchent  à  des  intérêts  graves  et  que  vous  ne  voudrez 
pas  laisser  en  souffrance. 


Cimiide-Bretai^e.  —  discours  prononcé  par  la  rei^^ 

A  la  CLOTURE  DU  PARLEMENT,  LE  14  AOUT  1877 

Milords  et  Messieurs, 

« 

Je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous  relever  de  vos  travaux 
parlementaires. 

Mes  relatiqns  avec  les  Puissances  étrangères  continuent  d'être 
amicales. 

Les  efforts  que,depuis  le  commencement  des  troubles  dans  l'Europe 
orientale,  je  n'ai  jamais  cessé  de  faire  pour  le  maintien  de  la  paix 
générale,  n'ont  malheureusement  pas  eu  de  succès.  Lorsque  la 
guerre  a  éclaté  entre  les  Empires  russe  et  ottoman,  j'id  déclaré  mon 
intention  de  conserver  une  attitude  de  neutralité  tant  que  les  intérêts 
du  pays  ne  seraient  pas  lésés.  L'étendue  et  la  nature  de  ces  intérêts 
ont  été  définis  dans  la  comnmnication  que  j'ai  feit  adresser  au  Gou* 
vernement  russe,  communication  qui  a  reçu  une  réponse  indiquant 
des  dispositions  amicales  de  la  part  de  la  Russie. 
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Je  ne  manquerai  pas  de  faire  tous  mes  efforts,  quand  une  ooea^ 
sîon  favorable  se  présentera,  pour  le  rôtablissem^it  de  la  paix,  sv 
des  bases  compatibles  avec  Thonneur  des  beUigéranis,  la  sécurité 
générale  do  la  prospérité  des  autres  nations. 

Si,  pendant  la  lutte,  les  droits  de  mon  Empire  se  trouvaient  atta- 
qués ou  mis  en  danger,  je  compterais  avec  confiance  sur  Totra  aida 
pour  les  soutenir  et  les  maintenir. 

Les  craintes  d'une  famine  sérieuse  dans  le  sud  de  llnde,  qveje 
vous  ai  exprimées  à  l'ouverture  de  la  session,  ont  été,  je  regrette  de 
le  dire,  complètement  justifiées.  Le  fléau  qui  s'est  étendu  sur  mes 
sujets  des  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  et  sur  la  popalatioii 
du  Mysore,  a  été  d'une  sévérité  extrême,  et  il  est  probable  qae  sa 
durée  se  prolongera.  Tous  les  efforts  seront  faits  par  mon  GouYerne- 
ment  dans  l'Inde  pour  atténuer  cette  calamité  terrible. 

La  proclamation  de  ma  souveraineté  dans  le  Transvallaété 
accueillie  avec  enthousiasme,  dans  cette  province.  Elle  a  été ^e» 
ment  reçue  avec  une  satisfaction  marquée  par  les  diefs  indigènes  et 
leurs  tribus,  et  la  guerre,  qui  menaçait,  dans  son  développement, 
de  compromettre  la  sécurité  de  mes  sujets  du  sud  de  l'Afiriqne,  est 
heureusement  arrivé  à  son  terme. 

J'ai  la  confiance  que  la  mesure  votée  à  TefTet  de  permettre  aux 
provinces  européennes  du  sud  de  l'Afrique  de  forifler  une  union,  aux 
conditions  qui  seront  acceptées,  sera  le  moyen  de  prévenir  le 
retour  de  semblables  dangers,  et  qu'elle  accroîtra  et  consolidera  la 
prospérité  de  cette  partie  importante  de  nos  États. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  des  crédits  que  vous  avez  libéralement  voté* 
pour  les  services  publics. 

J'ai  rerïdu  une  ordonnance  royale  tendant  à  appliquer  la  dèdsion 
que  vous  avez  prise  pour  assurer  aux  oflRciers  de  mon  armée  un 
avancement  convenable. 

Milords  et  Messieurs, 

Les  mesures  q[ue  vous  avez  votées*  relativement  aux  prisons  du 
Royaume-Uni  en  rendront  l'administration  efficace  et  économique, 
et  en  même  temps  elles  opéreront  une  réduction  considérable  des 
charges  locales. 

Les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  d'après  un  bill  auquel 
j'ai  donné  avec  plaisir  mon  assentiment,  acquerront  le  pouvoir  de 
répandre  davantage  le  bienfait  de  l'instruction  supérieure. 

Les  lois  réorganisant  les  Cours  supérieures  de  justicç  en  Irlande, 
et  réformant  les  Tribunaux  des  comtés,  en  leur  attribuant  une  juri- 
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diction  étendue,  amélioreront  grandement  Tadministration  de  la 
justice  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni. 

J^attends  les  meilleurs  résultats  de  la  loi  qui  rend  en  Ecosse  les 
tribunaux  des  shérîffs  compétents  pour  connaître  des  affaires  d'hé- 
rédité. 

En  vous  disant  adieu,  je  prie  le  Tout-Puissant  de  bénir  vos  récents 
travaux  et  de  vous  soutenir  dans  l'accomplissement  de  tous  vos 
devoirs. 


Saint-Sièffe.  —  circulaire  du  cardinal  siméoni  aux  membres  du 

CORPS  DIPLOMATIQUE  ACCRÉDITÉS  AUPRÈS  DU   SAINT-SIÉGE,  RELATIVE  A 
LA  TRANSFORMATION  DES  ÉGLISES  DE  ROME. 

De  la  résidence  du  Vatican, 
le  23  août  1877 

Après  que,  dans  sa  mémorable  allocution  du  12  mars  (1)  de  la 
présente  année,  le  Saint-Père  eut  déploré,  avec  des  accents  qui 
trouvèrent  un  si  puissant  écho  dans  tous  les  cœurs  catholiques,  les  atta- 
ques innonbrables  dirigées  depuisl'époque  de  l'invasion  de  Rome  contre 
l'Église  et  contre  son  pouvoir,  —  on  devait  espérer  que  ceux  qui 
gouvernent  actuellement  auraient  épargné  de  nouvelles  afflictions 
au  vénérable  Pontife: 

Mais,tout  au  contraire,ceux-ci  ont  persévéré  dans  leur  attitude  hos- 
tile; et,  en  ces  derniers  jours,  par  des  actes  d'ailleurs  illégaux  autant 
qu'injustes  et  sacrilèges,  ils  ont  abreuvé  d'amertume  le  cœur  de  Sa 
Sainteté,  blessant  du  même  coup  le  sentiment  religieux  des  Romains, 
et  perpétré  la  destruction  de  divers  monuments  historiques  et  artisti- 
•    ques.  .  * 

Les  actes  auxquels  il  est  fait  allusion  ici  sont:  la  clôture  des  églises 
Saint-Antoine-Abbé,  sur  l'Esquilin,  de  Sainte-Marthe,  sur  la  place 
du  Collège-Romain,  et  la  prise  de  possesion  de  l'oratoire  annexé  à 
Téglise  de  Sainte-Marie  de  la  Scala. 

On  compte  transformer  la  première  église  en  hôpital,  la  seconde  en 
caserne  et  l'Oratoire  en  gymnase. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  une  telle  entreprise  ont  été  des  plus 
sommaires  et  des  plus  despotiques. 

(2)  Voir  p.  151. 
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En  ce  qui  concerne  Féglise  de  Ssûnt-Antoine,  qui  sert  de  succur- 
sale à  la  paroisse  de  Sainte-Marie  Majeure,  le  6  de  ce  mois  on  avertit 
de  vive  voix  le  curé  que  l'édifice  serait  occupé  le  lendemain;  pois, 
quelques  heures  après,  on  lui  annonça  par  écrit  que  l'ordre  était 
suspendu  ;  enfin,  dans  la  matinée  du  13,  malgré  ses  protestations,  ei 
bien  que  le  Très-Saint-Sacrement  se  trouvât  encore  dans  l'église,  on 
mit  les  scellés  sur  les  portes. 

Pour  l'église  de  Sainte-Marthe,  on  usa  de  moins  de  procèdes 
encore.  Dans  la  même  journée  du  13,  quelques  membres  de  la  jonte 
liquidatrice  s'y  présentèrent,  sans  se  faire  annoncer,  défendirent  au 
seul  gardien  séculier  présent  d'appeler  le  supérieur  ecclésiastiqiie,  et. 
alors  que  personne  n'était  là  pour  faire  entendre  une  Intime  protes- 
tation, ils  mirent  les  scellés  sur  les  portes  intérieures,  et,  s'étant  fût 
délivrer  les  clefs  par  le  gardien,  fermèrent  aussi  la  porte  exterieoft. 

Quanta  l'oratoire  de  la  Scala,  après  un  avis  préalable  donné  verba- 
lement par  le  secrétaire  de  ladite  junte  au  supérieur  de.réglise,  la 
junte  elle-même  prit  possession  de  ce  lieu  saint  dans  la  matinée  du  4 
courant;  par  un  simple  procès-verbal,  elle  en  fit  cession  an  mnnidpe 
de  Rome,  représenté  par  un  employé  municipal. 

Ainsi  s'est  accomplie  cette  triple  occupation  sacrilège. 

Pour  la  justifier,  on  ne  peut  alléguer  non  seulement  aueun  titre 
juridique,  mais  pas  même  une  apparence  de  légalité.  Ce  n*est  pas 
seulement  le  droit  divin  et  ecclésiastique  qui  le  condamne,  ce  sont 
jusqu'aux  dispositions  mêmes  de  la  loi  civile.  Et,  en  effet,  l'article  IS 
de  la  loi  du  7  juillet  1866  sur  les  corporations  religieuses  porte  la 
disposition  suivante  :  m  Sont  exemptés  de  la  dévolution  an  domaine  et 
de  la  conversion  :  V  les  édifices  à  l'usage  du  culte,  qû  garderoot 
cette  destination,  en  même  temps  que  les  tableaux,  les  statues,  les 
meubles  et  les  autres  ornements  qui  s'y  trouvent,  n 

Conformément  à  cette  loi,  à  l'époque  de  la  prise  de  possession  des 
monastères  de  Saint-Antoine,  de  Sainte-Marthe  et  de  la  Scala,  on 
avait  conservé  leurs  églises  et  leurs  oratoires  respectifs  à  Vusage 
auquel  ils  servaient.  Il  serait  donc  impossible  d'expliquer  pourquoi  je  , 
Ministère  s'empare  aujourd'hui,  en*  dépit  dé  la  loi«  d'imoieubles  q^ 
n'ont  jamais  été  dévolus  au  domaine. 

Dans  le  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  de  Saint-Antoiae, 
on  allègue  pour  prétexte  l'expropriation  du  monastère,  advenue  par 
suite  du  décret  royal  du  18  août  1871,  promulgué,  ce  dernier,  en 
vertu  de  la  loi  du  3  février  de  la  même  année  sur  le  transfert  du  siègd 
du  Gouvernement  à  Rome.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  qu'on  ne 
peut  prononcer  le  mot  d'expropriation  quand  il  n'a  pas  été  question 
d'une  indemnité  équivalente  à  l'objet  exproprié. 
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En  faveur  des  deux  autres  occupations,  on  ne  peut  pas  même  se 
prévaloir  de  ce  futile  prétexte.  Dés  lors  il  est  aisé  de  se  figurer  quelle 
est  la  juste  indignation  du  Saint-Père,  voyant  des  lieux  si  vénérables 
livrés  à  des  usages  profanes  ! 

Le  curé  de  Sainte- Marie-Majeure  exerçait  toutes  ses  fonctions  dans 
Véglise  de  Saint-Antoine  ;  les  paroissiens  y  étaient  confirmés  et  y 
recevaient  lès  autres  sacrements  ;  on  y  expliquait  TEvangile,  on  y 
enseignait  le  catéchisme,  et  même,  dans  ces  derniers  temps,  Téglise 
avait  été  affectée  à  l'usage  des  malades  de  l'hôpital  et  des  sœurs 
infirmières  qui  les  soignent.  Ajoutez  à  cela  que  Saint-Antoine  est 
une  église  monumentale,  dont  la  façade  est  la  seule  qu'il  y  ait  à 
Rome  de  son  époque  et  de  son  style  ;  que  la  tribune  en  est  décorée 
d'une  des  meilleures  œuvres  d'Odazzi  ;  que  les  murs  latéraux  et  les 
deux  chapelles  situées  aux  côtés  du  maitre-autel  sont  décorées  de 
peintures  estimées  de  Pierre  Parroce,  et  ;que  la  chapelle  de  Saint- 
Antoine  est  d'une  remarquable  architecture.  Outre  deux  mosaïques 
antiques,  uniques  dansleur  genre,  on  y  admire  encore'les  pemtures 
de  Nicolas  Ciccignani,  dit  le  Pomarancio,  et  les  miracles  du  saint 
représentés  sur  les  mur  spar  J^  B.  Lombardelli,  dit  de  la  Marca. 

De  son  côté,  l'église  de  Sainte^Marthe  se  recommande  par  sa 
valeur  artistique.  Chaque  jour  on  y  célèbre  plusieurs  messes  ;  on  fait 
les  fêtes  propres  de  l'Eglise,  les  grandes  solennités  s'y  accomplissent 
avec  pompe  ;  enfin  elle  dessert  une  nombreuse  confrérie  ou  association 
d'artistes. 

Quant  à  l'oratoire  de  la  Scala,  dont  le  municipe  voudrait  changer 
la  destination  en  celle  qui  a  été  dite  plus  haut^  il  sert  également  aux 
pratiques  du  culte  qu'y  accomplissent  les  élèves  des  écoles  du  soir  du 
Transtevère,  ainsi  que  diverses  autres  confréries. 

Enfm,  si,  pour  justifier  de  tels  attentats,  on  s'avisait  d'alléguer  le 
spécieux  prétexte  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  publique^il  suffirait  de 
faire  remarquer  que  le  moindre  sentiment  de  respect  pour  les  lieux 
saints  aurait  induit  tout  autre  pouvoir  à  affecter  les  susdites  églises  à 
des  usages  différents  de  ceux  auxquels  on  les  veut  destiner..  Auprès 
de  Sainte-Marthe,  comme  auprès  de  Saint-Antoine,  il  y  a  des  empla- 
cements beaucoup  plus  étendus,  et  dont  on  pourrait  se  servir  avec 
plus  d'économie  et  d'avantage,  pour  agrandir  soit  la  caserne,  soit 
l'hôpital. 

C'est  donc  uniquement  le  noépris  que  Adt  le.  Gouvernement  des 
églises  catholiques,  qui  le  porte  à  occuper  illégalement  etsansnéces- 
fûté  deux  des  meilleorefi  d'entre  elles,  en  même  temps  qu'il  accorde 
toutes  ses  faveurs  aux  temples  protestants.  De  ceux-ci,  il  s'en  élève 
«n  grand  nombre  dans  les  quartiers  les  plus  populeux  de  Rome,  sans 
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que  les  vaudois,  ni  les  baptistes,  ni  d'autres  aient  à  craindre  de  les 
voir  dévolus  au  domaine  ou  expropriés. 

Tout  esprit  clairvoyant  peut  induire  de  ces  tedts  quel  sort  serait 
réservé  aux  églises  de  Rome  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain, 
si  l'état  des  choses  actuel  devait  malheureusement  se  perpétaer.  Dés 
aujourd'hui  se  révèle  le  plan  coupable  que  l'on  se  promet  d'exécuter 
petit  à  petit,  et  qui  est  d'enlever  au  culte  public,  non  seulement  les 
églises  de  couvents,  de  monastères,  de  confréries,  etc.,  mais  encore 
plusieurs  des  églises  paroissiales,  de  façon  à  diminuer  arbitrairement 
le  nombre  des  paroisses.  Ce  plan  a  commencé  à  être  exécuté  lors- 
qu'on a  démoli  les  églises  de  Saint-Caîus,  de  Sainte-Thérèse  et 
autres.  Il  se  poursuit  aujourd'hui  à  l'aide  de  ces  récentes  occnpa- 
tions. 

Le  cardinal  secrétaire  d'État  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de 
dénoncer  officiellement  ces  CBiits  regrettables  à  Votre  Excdience,  afin 
qu'elle  daigne  les  porter  à  la  connaissance  de  son  Gouvemement 
comme  un  commentaire  significatif  de  la  prétention  toujours  affichée 
d'avoir,  par  l'invasion  de  Rome,  dépouillé  imiquement  le  Souverain 
Pontife  de  son  domaine  temporel  tout  en  laissant  intactes  son  auto- 
rité spirituelle  et  sa  juridiction  sur  les  personnes  et  les  choses 
sacrées.  • 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  nouvelle  occasion  de 
renouveler  à  Votre  Excellence  l'expression  de  sa  considération  dis- 
tinguée. 

Signé  :  Jean,  card.  Sdcéom. 


•Pays-Bas.  —  DISCOURS  prononcé  par  le  roi  a  l'ouverture 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX,  LE  17  SEPTEMBRE  1877 

Messieurs, 

Je  me  réjouis  de  me  trouver  de  nouveau  au  milieu  de  rAssemblée 
des  représentants  de  la  nation. 

Les  liens  intimes  qui  unissent  mes  sujets  à  ma  dynastie  ont  été 
affirmés  une  fois  de  plus  par  leur  participation  générale  au  deuil  doct 
le  décès  de  S.  M.  la  Reine  a  frappé  ma  personne  et  ma  royale  maison. 

Mes  rapports  avec  les  autres  Puissances  ne  laissant  rien  à  désirer 
et  n'ont  pas  été  troublés  par  la  guerre  d'Orient. 

Les  récoltes  des  champs  et  le  produit  de  la  pèche  sont  satisfoisants; 
l'état  du  bétail  exige  encore  des  mesures  de  précaution. 
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En  généra]  y  le  commerce  n'a  pas  triomphé  encore  de  la  crise  qui 
sévit  depuis  quelques  années. 

Le  canal  de  la  mer  du  Nord,  ouvert  l'an  dernier  à  l'exploitation, 
est  très-firéquenté.  Le  port  amélioré  de  Harlingen  et  la  poursuite  éner- 
gique des  travaux  dans  la  nouvelle  bouche  de  la  Meuse  profitent  de 
même  à  Ja  navigation. 

L'état  des  finances  peut  être  considéré  comme  satisfaisant.  Des 
améliorations  dans  le  système  des  impôts  seront  soumises  à  votre 
jugement. 

J'apprAeie  l'intérêt  voué  à  l'art  et  à  l'industrie  et  mis  au  jourtpcir 
différentes  expositions  dans  le  pays. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  continuent  à  s'acquitter  alvec  dévoue- 
ment de  leurs  importants  devoirs. 

Les  services  rendus  par  elles  dans  le  nord  de  l'Ile  de  Sumatra  ont 
droit  à  notre  reconnaissance  et  à  dos  louanges.  Depuis  quelques  mois, 
la  nécessité  d'opérations  militaires  ne  s'est  plus  fait  sentir  dans  le 
Grand-Atjeh,  et  il  m'est  permis  d'espérer  qu'après  la  soumission 
d'encore  quelques-unes  de  ses  dépendances,  nos  forces  militaires 
pourront  y  sutdr  une  diminution  considérable. 

La  situation  des  Indes  néerlandaises  est,  du  reste,  satisfaisante. 
Des  projets  pour  l'exécution  de  travaux  tendant  à  augmenter  la  pro- 
spérité de  la  population  de  Java  seront  soumis  à  votre  approbation. 

Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté  sous  peu,  dau^s  le  but  d'aug- 
menter, dans  la  colonie  de  Surinam,  les  ressources  du  travaU. 

Une  nouvelle  proposition  v6u8  sera  faite  afin  d'augmenter  le  nom- 
bre des  membres  de  la  seconde  Chambre,  conformément  aux 
dispositions  de  la  Constitution. 

Je  compte  «ur  votre  empressement  à  coopérer,  dans  différente 
branches  de  législation,  aux  améliorations  nécessaires  ou  utiles  des 
lois. 

VeuiUele  Tout-Puissant  bénir  nos  communs  efforts,  voués  au 
Uen-ètre  de  la  patrie  1 

Je  déclare  ouverte  la  session  des  Etats  généraux* 
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France.  —  message  du  maréchal  de  mac-mahon,  président  de  la 
république,  au  peuple  français,  relatif  aux  élections,  daté  du 
19  septembre  1877. 

Français  I 

'  Vous  allez  être  appelés  à  nommer  vos  représentants  à  la  Chambre 

des  députés. 
^  Je  ne  prétends  exercer  aucune  pression  sur  vos  choix,  mais  je  tiens 

^•!,  à  dissiper  toutes  les  équivoques. 

r  H  faut  que  vous  sachiez  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j*entends  faire,  et 

;^  quelles  seront  les  conséquences  de  ce  vous  allez  faire  vous-mêmes. 

Ce  que  j'ai  fait,  le  voici  : 

Depuis  quatre  ans  j'ai  maintenu  la  paix,  et  la  confiance  personnelle 
dont  m'honorent  les  Souverains  étrangers  m'a  permis  de  rendre  de 
jour  en  jour  plus  cordiales  nos  relations  avec  toutes  les  Puissances, 

A  l'intérieur,  l'ordre  n'a  pas  été  un  instant  troublé. 

Grâce  à  une  politique  de  concorde  qui  appelait  autour  de  moi  tons 
les  hommes  dévoués  avant  tout  au  pays,  la  prospérité  publique,  on 
instant  arrêtée  par  nos  malheurs,  a  repris  son  essor.  La  richesse 
générale  s'est  accrue  malgré  nos  lourdes  charges.  Le  crédit  national 
s'est  affermi. 

La  France,  paisible  et  confiante,  a  vu,  en  même  temps,  son  armée, 
toujours  digne  d'elle,  reconstituée  sur  des  bases  nouvelles. 

Mais  ces  grands  résultats  menaçaient  d'être  compromis. 

La  Chambre  des  députés,  échappant  chaque  jour  davantage  à  la 
direction  des  hommes  modérés,  et  de  plus  en  plus  dominée  par  les 
chefs  dévoués  du  radicalisme,  en  était  venue  à  méconnaître  la  part 
d'autorité  qui  m'appartient  et  que  je  ne  saurais  laisser  amoindrir  sans 
engager  l'honneur  de  mon  nom  devant  vous  et  devant  l'histoire. 
Contestant  en  même  temps  l'influence  légitime  du  Sénat,  elle  n'allait 
à  rien  moins  qu'à  substituer  à  l'équilibre  nécessaire  des  pouvoirs 
établis  par  la  Constitution,  le  despotisme  d'une  nouvelle  Convention. 

L'hésitation  n'était  pas  permise. 

Usant  de  mon  droit  constitutionnel,  j'ai,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat,  dissous  la  Chambre  des  députés. 

Maintenant  c'est  à  vous  de  parler. 

On  vous  dit  que  je  veux  renverser  la  République. 

Vous  ne  le  croirez  pas. 

La  Constitution  est  confiée  à  ma  garde.  Je  la  ferai  respecter. 

Ce  que  j'attends  de  vous,  c'est  l'élection  d'une  Chambre  qm,  s'éle- 


i 
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vaut  au-dessus  des  compétitions  de  partie,  se  préoccupe  avant  tout 
des  atbires  du  pays. 

Aux  dernières  élections,  od  a  abusé  de  mon  nom.  Parmi  cev*  "^ 
se  disaient  alors  mes  amis,  beaucoup  n'ont  pas  oeasé  de  me  co 
tre.  On  vous  parle  encore  aujourd'hui  de  dévouement  &  ma  pei 
et  l'on  prétend  n'attaquer  que  mes  ministres. 

Vous  ne  serez  pas  dupes  de  cet  artifice.  Pour  le  déjouer 
Gouvernement  vous  désignera  parmi  les  candidats  ceux  qui, 
pourront  s'autoriser  de  mon  nom. 

Vous  pèserez  mûrement  la  portée  de  vos  votes. 

Des  élections  favorables  à  ma  politique  faciliteront  la  marche 
lière  du  Gouvernement  existant.  Elles  affirmeront  le  principe  c 
rite  sapé  par  la  démagogie;  elles  assureront  l'ordre  et  la  paix. 

Des  élections  hostiles  aggraveraient  le  con&it  entre  les  po 
publics,  entraveraient  le  mouvement  des  afEaires,  eotretiend 
l'agitation,  et  la  France,  au  milieu  de  ces  complications  noi 
deviendrait  pour  l'Europe  un  objet  de  défiance. 

Quant  &  moi,  mon  devoir  grandirait  avec  le  péril.  Je  ne  s 
obéir  aux  sommations  de  la  démagogie.  Je  ne  saurais  ni  d 
l'instrument  du  radicalisme  ni  abandonner  le  poste  où  la  Consti 
m'a  placé. 

Je  resterai  pour  défendre,  avec  l'appui  du  Sénat,  les  întérôti 
servateurs  et  pour  protéger  énergiquement  les  fonctionnaires  l 
qw,  dans  un  moment  difficile,  ne  se  sont  pas  laissé  intimider  ] 
vaines  menaces. 

Français  I 
J'attends   avec    une   entière   confiance    la  maaiCBStation,  i 
sentiments. 

Après  tant  d'épreuves,  la  France  veut  la  stabilité,  l'ordre 
paix. 

Avec  l'aide  de  Dieu,  nous  lui  assurerons  ces  biens.  Vous  éco 
la  parole  d'un  soldat  qm  ne  sert  aucun  parti,  aucune  passion  r 
tionnaire  ou  rétrogrtuie,  et  qui  n'est  guidé  que  par  l'amour 
patrie. 

Fut  &  Paris,  le  19  septembre  1877 . 

Le  président  de  la  République, 

Maréchal  de  Mi^c-Mauon, 

duc  DE  MaoeNT*. 


AXOH.   DIPL.    1876-77.  —  IT. 
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-MèK««  "^  CIRCULAIRE  DU  CARDINAL  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  SDIÉONI, 
CONCERNANT  LA  NOTE  DU  GOUYERNBMENT  ITALIEN  RELATH^E  AUX 
PROCE8SIOMB  RBUGIEUBES,  ADRB88ÉE  AUX  MEMBRES  DU  CORPS  DIPLO- 
MATIQUE ACCRÉDITÉS  AUPRÈS  LE  SAINT-SIÈGE,  LE  2A  SEPTEMBRE  1877. 

La  presse  périodique  a  publié  depuis  q[uelques  jours  déjà  une 
circulaire  du  ministère  de  grâce  et  justice,  en  date  du  22  août  der- 
nier,  qui,  défend  et  qui  soutient  les  dispositions  de  la  note  circulaire 
envoyée  le  28  juillet  1876  par  le  Ministère  de  l'intérieur. 

Le  nouToau  document  n'ayant  été  démenti  par  aucun  journal 
ni  officiel  ni  officieux,  doit  être  tenu  pour  authentique,  et  Ton  ne  peat 
le  laisser  passer  inaperçu,  perce  que,  sous  des  apparances  plus  mo- 
destes, il  blesse  les  droits  et  la  liberté  de  l'Eglise  plus  encore  que 
l'acte  despotique  même  par  lequel  le  susdit  Ministre  de  l'intérieur,  se 
plaçant  au-dessus  des  lois,  s'érigeait  en  arbitre  suprême  des  pra- 
tiques extérieures  du  culte  religieux. 

En  effet,  contre  ces  prétentions  illégales  on  a  trouvé  remède,  pour 
la  plupart  des  cas,  dans  les  recours  à  la  magistrature;  celle-ci  a 
acquitté  les  prêtres  et  autres  fidèles  qui,  forts  de  leurs  droits,  n'a- 
vaient pas  tenu  compte  d'une  interdiction  arbitaire.  Mais  la  nouvelle 
circulaire  tend  à  priver  l'Église  même  de  cette  dernière  ressource» 
en  cherchant  à  ftdre  prévaloir,  par  une  pression  mal  dissimulée  sur 
les  juges,  la  jurisprudence  de  l'une  des  Cours  de  cassation  contre 
celle  de  deux  autres  Cours,  que  le  bon  sens,  en  cas  de  conflit  de  dé- 
cision entre  les  tribunaux  de  même  rang,  conseille  de  suivre  le  ju- 
gement de  la  majorité  d'entre  eux  et  non  point  celui  de  la  miBorité. 

Combien  est  dangereuse  une  telle  façon  d'agir  du  Ministre  de  gréce 
et  de  justice,  c'est  chose  évidente  de  soi,  puisque  du  moment  que 
dans  un  État,  surtout  s'il  est  régi  par  un  gouvernem^it  de  pa^tiy 
on  ne  peut  {dus  avoir  foi  dans  la  pleine  indépendance  de  la  magis- 
trature, tout  est  compromis.  Ce  qu'il  y  a  ensuite  de  plus  déplorable 
dans  le  cas  présent,  c'est  que  l'on  veuille  redonner  force,  avec  la 
coopération  même  de  la  magistrature,  à  une  mesure  non  seulement 
vexatoire  et  despotique,  mus  qui  a  été  condamnée  par  beaucoup  de 
sentences  de  tribunaux  et  par  le  bl&me  des  libéraux  eux-mêmes,  et 
que  son  propre  auteur  semblait  devoir  laisser  tomber  en  oubli. 

En  présence  donc  d'une  pareille  attitude  des  gouvernants  actuels  à 
Borne,  le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'État  ne  peut  se  dispenser 
d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  restric- 
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tions  toujours  croissantes  de  la  liberté  da  culte  dans  le  centre  du 
catholicisme,  et  sur  les  obstadeâ  toujours  {dus  grands  que  Ton  fait 
4  Foxercice  du  pouvoir  spirituel  du  Saint-Père. 

On  ne  saurait  comprendre  comment,  dans  une  nation  catholique, 
dont  la  religion  est  la  religion  de  TÉtat,  les  gouTernants  s'attaquent 
à  des  actes  de  culte  si  chers  au  peuple  fidèle,  et  toujours  célébrés 
pacifiquement  pttdant  le  cours  des  siècles,  tandis  que,  dans  Con- 
stantinople  même,  nous  voyons  que  non  seulement  les  saintes  procès-^ 
sions  sont  permises,  mais  que  les  milices  ottomanes  leur  fournissent 
des  escortes  d'honneur. 

Pour  expliquer  cette  hostilité,  on  est  réduit  àrecourir  à  la  tendance 
qui  leur  fait  poursuivre  en  Italie  tout  ce  qu'il  y  a  de  religieux  et  de 
catholique  dans  lea  rapports  sociaux.  C'est  cette  même  tendance  qui 
pousse  le  Ministère  à  des  mesures  toujours  plus  contraires  aux  droits, 
sacrés  de  l'Église,  telles  que  celles  qui  sont  annoncées  pour  un  pro- 
chain avenir,  et  au  moyen  desquelles,  sous  prétexte  d'étabUr  la  sépa- 
ration de  PËgKse  et  de  l'État,  on  achèvera  de  soumettre  l'Église  au 
plus  dur  esclavage. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  catholiques  du  monde  que  l'on 
évite  ces  extrémités,  le  soussigné  a  la  confiance  que  Votre  Excel- 
lence voudra  bien  communiquer  ce  qui  précède  à  son  Grouvemement, 
lequel,  sans  doute,  ne  restera  pas  indifférent  à  la  situation  toujoura 
plus  grave  que  l'on  continue  de  faire  à  l'ÉgUse  et  à  son  auguste  Chef. 

Dans  cette  confiance,  le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à 
Votre  Excellence  l'assurance  de  sa  considération  distinguée. 

Signé:  Jean,  cardinal  Siméoni. 


france*  —  message  du  maréchal  de  mao-mahon,  président  de  la 

RÉPUBUQtJE,  daté  DU  11  OCTOBBE  1877 

Français, 

Vous  allez,  voter. 

Les  violences  de  l'opposition  ont  dissipé  toutes  lea  illusions.  Ao-- 
cuAQ  calomnie  ne  peut  plus  altérer  la  vérité. 

Non,  la  Constitution  républicaine  n'est  paa  en  danger. 

Non,  le  GoiBLvernement,  si  respectueux  qu'il  soit  envers  la  religion^ 
n'obéit  pas  à  de  prétendues  ûafluences  eléikaleSy  et  rien  na  aattraià 
l'entraîner  à  une  politique  compromettante  pour  la  paix. 
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Non,  vous  n'êtes  menacés  d'aueun  retour  vers  les  abus  da  pasié, 

La  lutte  est  entre  Tordre  et  le  désordre. 

Vous  avez  déjà  prononcé. 

Vous  ne  voulez  pas,  par  des  élections  hostiles,  jeter  le  pays  dans 
un  avenir  inconnu  de  crises  et  de  conflits. 

Vous  voulez  la  tranquillité  au  dedans  comme  au  dehors,  l'accord 
.des  pouvoirs  publics,  la  sécurité  du  travail  et  des  affiiiies. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  que  je  recommande  à  vos  libres 
suffrages. 


L'heure  est  venue. 

Ailes  sans  crainte  au  scrutin. 

Rendez-vous  à  mon  appel,  et  moi,  placé  par  la  Constitution  à  un 
poste  que  le  devoir  m'interdit  d'abandonner,  je  réponds  de  l'ordre  et 
de  la  paix. 

Lt  Président  de  la  République^ 

Maréchal  de  Mac  Mahon 
,  duc  de  Magenta. 


ÉtetS-Cnii.  -^   MESSAGE  DU  PRÉSmENT  RAYES  ADRESSÉ  AU  CONGRÈS 

LE  15  OCTOBRE  1877 

(Extrait) 

LE  BUDGET  DE  LA  GUERRE 

L'ajournement  du  dernier  Congrès  sans  voter  les  crédits  pour  l'en- 
tretien de  l'armée,  pendant  la  présente  année  fiscale,  a  rendu  néces- 
«aireWe  suspension  de  payemenjt  aux  officiers  et  soldats  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  pour  les  services  rendus  après  le  90  juin  dernier. 
L'armée  existe  en  vertu  de  statuts  qui  prescrivent  sa  composition 
numérique,  règlent  son  organisation  et  son  emploi,  fixent  la  solde 
des  officiers  et  des  hommes,  et  déterminent  les  périodes  auxquelles 
ils  ont  droit  de  la  recevoir.  Cependant  les  statuts  n'autorisent  pas 
l'emploi  des  troupes  en  l'absence  de .  crédits  spécifiques  à  leur 
intention.  La  Constitution  a  sagement  disposé  «  qu'il  ne  sera  point 
extrait  d'argent  du  Trésor ,  si  ce  n'est  en  conséquence  de  crédits 
ouverts  par  une  loi,  »  et  elle  a  aussi  déclaré  «  qu'aucun  département 
du  Gouvernement  ne  devra  dépenser  «dans  le  cours  d'une  année  fiscale. 
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aueune  somme  excédant  les  crédits  alloués  par  le  Congrès  pour  cette 
année  fiscale.  y>  Nous  avons,  en  conséquence,  une  armée  en  service 
autorisée  par  la  loi  et  ayant  droit  d'être  payée,  mais  sans  fonds  dispo- 
nibles pour  cet  objet.  On  peut  dire  aussi,  pour  inviter  le  Congrès  à  ne 
point  retarder  son  action,  que  depuis  le  commeucement  de  la  pré- 
sente année  fiscale,  l'armée,  quoique  sans  solde,  a  été  constamment 
et  assidûment  employée  à  un  service  ardu  et  dangereux,  dans  l'exé- 
cution duquel  les  officiers  et  les  hommes  ont  fait  leur  devoir  avec 
fidélité  et  courage,  et  sans  iiedre  entendre  de  plaintes.  Ces  circonstances, 
à  mon  avis,  constituent  une  occasion  extraordinaire ,  exigeant  que 
le  Congrès  soit  convoqué  avant  l'époque  prescrite  par  la  loi  pour  sa 
session  régulière.  L'importance  d'une  prompte  décision  sur  ce  sujet, 
de  la  part  du  Congrès  est  si  manifeste  que  je  crois  devoir  recommander 
que  les  crédits  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'armée  soient  calculés 
pour  la  présente  année  sur  l'effectif  maximum  actuel  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  en  laissant  à  un  examen  postérieur  toutes  les  questions 
relatives  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  nombre  des  hommes 
sous  les!  drapeaux.  Dans  le  cas  d'une  réduction  de  l'armée  par  une 
législation  subséquente  dans  le  cours  de  la  présente  année  fiscale, 
l'excédant  des  crédits  pourrait  ne  pas  être  dépensé,  et,  dans  le  cas  de 
son  accroissement,  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  la  solde  de 
la  force  supplémentaire  pourrait  être  fournie  en  son  tempg.  Il  serait 
injuste  pour  les  troupes  présentement  en  service,  et  dont  la  solde  est 
déjà  grandement  arriérée,  que  le  payement  en  fût  de  nouveau  ajourné 
jusqu'à  ce  que  le  Congrès  eût  résolu  toutes  les  questions  qui  seront 
probablement  soulevées  lors  de  la  discussion  pour  fixer  la  limite  de 
la  force  de  l'armée.  L'évaluation  des  crédits  nécessaires  pour  l'en- 
tretien de  notre  état  militaire  pour  l'exercice  finissant  au  30  juin  1878 
a  été  soumise  au  Congrès  par  le  précédent  secrétaire  du  Trésor  à 
l'ouverture  de  la  session  en  décembre  dernier.  Cette  évaluation,  modi- 
fiée par  le  présent  secrétaire  en  conformité  des  exigences  actutuelïes, 
est  maintenant  reproduite,  s'èlevant  à  32,436,764  dollars  98;  et  ayant 
été  transmise  aux  deux  Chambres  du  Congrès,  elle  est  soumise  à 
votre  considération. 

*  MARINE.  —  DIVERS 

U  est  aussi  demandé,  par  le  département  de  la  marine,  2,003,861 
dollars  27.  Cette  somme  se  compose  de  1,446,688  dollars  16,  due  aux 
officiers  et  aux  hommes  en  service  pour  le  dernier  quart  de  la  dernière 
année  fiscale;  311,953  dollars  60  dus  pour  avances  faites  par  l'agent 
fiscal  du  Gouvernement  à  Londres  pour  l'entretien  du  service  étranger  ; 
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50,000  dollars  dus  au  fonds  de  lliôpital  naval;  150,000  dollars  dui 
pour  les  arrérages  de  la  solde  des  officiers;  45,219  dollars  58  pour 
l'entretien  du  corps  d'infanterie  de  marine.  II  sera  aussi  nécessaire  de 
YOter  une  allocation  de  262,535  dollars  22  pour  défrayer  les  dépenses 
non  réglées  des  cours  des  Etats-Unis  pendant  Tannée  fiscale  finiesant 
au  30  juin  dernier,  actuellement  dues  aux  attorneys,  clercs,  commis- 
saires et  marshals,  et  enfin  pour  le  loyer  des  tribunaux,  l'entretien 
des  pensionnaires  et  autres  déficits.  En  outre,  le  bâtiment  du  dépar- 
tement  de  l'intérieur  a'été  détruit  par  le  feu  le  24  du  mois  dernier. 
Quelques  réparations  immédiates  et  des  constructions  temporaires 
sont  devenues  nécessaires  ;  les  devis  en  seront  immédiatement  trans- 
mis au  O  ongrès,  et  un  crédit  demandé  en  conséquence. 

I^  secrétaire  du  Trésor  communiquera  au  Congrès,  à  l'appui  des 
États  de  dépense  pour  l'armée,  des  évaluations  pour  tels  autres  déficits 
dans  les  différentes  branches  du  service  public  qui  exigent  une  action 
immédiate,  et  qui  ne  peuvent  sans  inconvénient  être  ajournés  jusqn'A 
la  session  régulière. 

l'exposition  de  paris 

Je  saisis  aussi  cette  occasion  d'appeler  votre  attention  sur  la  con- 
venance d'adopter  dans  votre  présente  session  la  législation  néces- 
saire pour  permettre  au  peuple  des  États-Unis  de  participer  aux 
avantages  de  l'Exposition  internationale  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  beaux-arts  qui  doit  se  tenir  à  Paris  en  1878,  et  à  la* 
quelle  ce  (youvemement  a  été  invité  par  le  Gouvernement  français  à 
prendre  part.  Cette  information  a  été  commcmiquée  à  ce  Gouvernement 
en  mai  1876,  par  le  Ministre  de  France  en  cette  capitale,  et  unecofâe 
en  a  été  soumise  aux  comités  réguliers  du  Congrès  pendant  sa  dernière 
session,  mais  il  n'a  pas  été  pris  de  décision  sur  ce  sujet.  Le  dépar* 
tement  d'État  a  reçu  beaucoup  de  lettres  des  diverses  parties  du  pays, 
exprimant  le  désir  de  participer  à  TExposition,  et  de  nombreuses 
demandes  de  même  nature  ont  aussi  été  adressées  à  la  légation  des 
États-Unis  à  Paris.  Le  département  d'État  a  de  plus  reçu  avis  du 
grand  désir  de  la  part  du  Gouvernement  français  que  les  États-Unis 
participent  à  cette  entreprise,  et  un  espace  a  été  et  est  encore  réservé 
dans  le  bâtiment  de  l'Exposition  pour  l'usage  des  exposants  des  États- 
Unis,  à  l'exclusion  d'autres  personnes  qui  en  avaient  fait  la  demande. 
En  vue  d'une  représentation  convenable  de  nos  industries  à  l'Expo- 
sition, une  allocation  sera  nécessaire  pour  le  payement  des  salaires  et 
dépenses  dès  commissaire,  le  transport  des  marchandises  et  d'autres 
détails  se  rapportant  au  même  objet,  et  comme  le  mois  de  mai 
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prochain  e»t  l'époque  fixée  poïip  l'onvertope  de 
•citoyens  doivent  participer  aux  avants^s  de  cet 
nationale  pour  le  comntercé  avec  d'autres  natioi 
action  immédiate  est  évidente.  Pour  permettre 
coopérer  à  l'Kxposition  internationale  tenue  À 
Congrès  avait  paesé  une  résolution  conjointe  ace 
de  200,000  dollars  et  autorisant  le  Président  & 
nombre  d'artisans  pratiques  et  d'hommes  de  sci 
l'Expositio»  et  consigner  dans  un  rapport  leurs 
valions.  Il  était  aussi  pourvu  à  la  nomination  d'i 
commissaires  honoraires.  J'ai  compris  qu'une 
Congrès  pour  accepter  l'invitation  du  Gouverr 
4'un  si  grand  intérêt  au  peuple  de  ce  pays ,  é 
relations  cordiales  entre  les  Gouvernements  d 
sujet  doit  être  présenté  à  votre  attention  peu 


LE  CONORÈS  DE  STOCKHOLM 

Le  Gouvernement  de  Suéde  et  de  Norvège  a  a 
«fiicielle  &  ce  Gouvernement  de  participer  au  C 
sur  les  prisons,  à  tenir  à  Stockholm  l'année  pnx 
que  le  Congrès  se  propose  d'étudier  — les  mo 
crime —  présente  un  intérêt  commun  à  toutes  U 
«t  le  Congrès  de  Stockholm  semble  devoir  être  t 
importante  qiu  se  soit  jamais  réunie  pour  étudier  c 
En  vertu  d'an«  résolution  conjoint*  du  Congrès, 
vrier  1875,  une  commission  a  été  nommée  pai 
pour  représenter  les  États-Unis  en  cette  occasù 
les  prisons,  sur  le  désir  énergique  du  Gouverne 
été  ajourné  à  1878,  cette  commission  a  été  renc 
allocation  de  8,000  dollars  a  été  accordée  par 
service  civil,  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  coe 
flunde  une  nouvelle  allocation  de  cette  somme 
la  première  allocation  ayant  été  absoriiée  par  le 
plus  être  appliquée  &  son  objet  sans  un  nouvel  ac 
attention,  est  appelée  maintenant  sur  ce  sujet, 
stances  qui  rendent  trés-désirable  que  le  comi 
mencer  immédiatement  l'accomplissement  de  a 
tions. 

Comme  les  divers   actes  du  Congrès,  deaai 
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détaillés  des  différents  départements  du  Gouvernement  reqaière&t  leur 

présentation  an  commencement  de  la  session  annuelle  régulière,  je 

renvoie  à  cette  époque  toutes  autres  déclarations  sur  des  sujets 

d^întérèt  public. 

R.  B.  Hatu. 


Brésil.  —  DISCOURS  prononcé  par  l'empereur 

A  LA  CLOTURE  DES  CBAMBRES,  LE  16  OCTOBRE  1877 

Messieurs  les  représentants  de  la  Nation, 

M'adreesant  à  l'Assemblée  générale  pour  la  première  fois  depuis 
mon  retour  dans  noire  Patrie,  je  remplis  un  devoir  de  gratitude  en 
Buanifestant  ma  profonde  reconnaissance  à  tous  les  peuples  que  j'ai 
visités,  pour  les  constantes  preuves  de  considération  et  d^estime 
qu'ils  m'ont  données,  ainsi  qu'aux  populations  des  provinces  où  j'ai 
passé,  et  de  cette  capitale  pour  les  cordiales  démonstrations  d'estime 
avec  lesquelles  elles  m'ont  accueilli. 

L'ordre  public  n'a  pas  été  troublé,  grâce  au  caractère  de  notre 
peuple  et  de  son  adhésion  aux  institutions  qui  nous  régissent 

j^Lvec  votre  concours  et  l'aide  de  la  charité  particulière,  le  Gouver- 
nement s'est  empressé  de  venir  en  aide'  aux  provinces  du  nord  de 
l'Empire,  victimes  depuis  quelque  temps  du  terrible  fléau  de  la  sédie- 
resse,  et  il  ne  négligera  pas  les  moyens  de  prévenir,  autant  que  cela 
sera  possible,  le  retour,  pour  l'avenir,  d'une  aussi  grande  calanuté. 

Les  mesures  que  vous  avez  votées  pour  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  sont  à  la  hauteur  de  votre  patriotisme. 

Les  relations  de  l'Empire  avec  les  Puissances  éu*angères  conti- 
nuent à  être  dans  l'état  le  plus  satisfaisant,  et  rien  n'autorise  à  crain- 
dre qu'elles  soient  troublées. 

Lgs  ratifications  de  la  Convention  postale  du  26  mai  1876  entre  le 
Gouvernement  de  l'Empire  et  celui  de  la  République  du  Chili  ont  été 
échangées  dernièrement  dans  la  capitale  de  ce  dernier  pays. 

Les  actes  diplomatiques  motivés  par  l'adhésion  du  Brésil  à  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  signée  à  Saint-Pétersbourg  le 
22  juillet  1875  (1)  ont  été  promulgués  par  un  décret  du  1*'  octobre. 

Messieurs  les  représentants  de  la  nation, 

En  retournant  dans  vos  provinces  je  suis  certain  que  vous  pour- 
aoivrez  votre  mission  d'affermir  chaque  fois  (^avantage,  dans  l'esprit 

(I)  Voir  Arthivei  tUpl.  1876-77,  t.  III,  p.  88. 
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de  TOB  concitoyens,  la  conviction  que  la  prospérité  et  la  grandeur 
Brésil  dépendent  de  la  fidèle  obeervation  de  la  Constitation  et  i 
loÎB. 


Saint-Siège  —  lettre  circulaire  du  cardinal  sihéom  aux  non 

APOSTOLIQUES  RELATIVE  A   LA  SITUATION   DE    l'ÊGLI^  CATHOLIQUE 
RUSSIE  DATÉE  DU   30  OCTOBRE  1877. 

Illustrissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

J'ai  dû  entretenir  récemment  encore  Votre  Seigneurie  lUustissi 
et  Révérendissime  des'  conditions  déplorables  où  se  trouve  ne 
sainte  religion  dans  les  États  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie.  V< 
n'ignorez  donc  pas  à  quelles  extrémités  on  y  a  porté  systématiq 
mMit  la  persécution, dans  le  but  évident,  non  seulement  d'entravei 
liberté  de  l'Église,  maïs  encore  d'en  itérer  la  consûtutîon  divine 
mettre  en  péril  son  existence  même. 

Une  telle  situation  exigeait  que  le  Saint-Siège  mit  en  œuvre  to 
sa  sollicitude  pour  porter  remède  aux  souffrances  si  graves  et  toujo 
croissantes  des  malheureuses  populations  catholiques  de  cos  contré 
Mais  les  continuelles  tentatives  dirigées  dans  le  but  d'obtenir 
Gouvernement  impérial  les  remèdes  dont  il  s'agit  n'avaient  eu,  s 
tout  dans  ces  dernières  années,  aueun  heureux  effet.  Aussi  le  Sou 
rain  Pontife,  pour  l'accomplissement  de  son  ministère  apostoliq 
s'était  il  comme  résolu  à  en  foire  l'objet  de  plaintes  publiqu 
avec  lesquelles  le  SaintrSiège  aurait  encore  pu  transmettre  i 
évéques,  au  clergé  et  aux  fidèles  opprimés  sous  ta^t  de  rappc 
dans  leur  consdence,  des  paroles  de  louange,  d'encouragement  et 
consolation,  dont  ils  ont  de  plus  en  plus  besoin.  Cette  résolution  é 
encore  dictée  par  un  sentiment  de  la  plus  évidente  justice.  Il  ré] 
gnait  trop  en  efTet,  au  cœur  paternel  de  Sa  Sainteté,  d'abandon: 
tout  un  peuple  aux  souffrances  qui  lui  sont  imposées,  uniquem 
parce  qu'il  est  mtdheureux  et  parce  que  les  prétendues  exigences 
la  politique  moderne  conseillent  de  se  désintéresser  du  sort  i 
malheureux,  dès  qu'ils  sont  opprimés,  non  point  par  un  État  faî 
mais  par  un  Gouvernement  puissant  et  redoutable. 

En  conséquence.  Sa  Sainteté,  ayant  l'intention  de  remplir  ce  dev 
de  son  sacré  ministère  au  moment  du  Consistoire  du  mois  de  ji 
dernier,  m'avait  ordonné  d'en  informer,  quand  l'occasion  se  prési 
terait,  le  charge  d'affaires  officieux  de  Russie  près  le  Sunt-Sit 
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eDCore  rtaidaiità  Rome  à  celle  époque.  Le  Samt-Père  ipoulaii  ^e  le 
GouvememeDl  tuase  fût  ainsi  préTennà  leo^pe, afin  quû  pài  — ceqoi 
dépendait  uniquement  de  sa  volonté  —  épargner  an  Saint-Si^e  la 
nécessité  de  recourir  à  la  mesure  indiquée,  en  remédiant  an  moins 
AUX  maux  les  plus  extrêmes  dont  TÉglise,  dans  les  domaines  du  Czar, 
supporte  le  poids  depuis  si  longtemps. 

En  effet,  Foccasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Ce  fat  à  F^ioqne 
des  célèbres  pèlerinages  qui  se  rendaient  à  Borne  pour  le  julûlé  èpi- 
scopal  du  Saint-Père,  une  nombreuse  députation, partie  des  pronnces 
de  la  Pologne  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  Russie,  vint  ici  porter  ses 
hommages,  ses  félicitations  et  ses  sonhaîts  auPère  bîen-aimé  .de tons 
les  catholiques.  Dans  ces  circonstances,  M.  le  prinee  Onroossoff  ma 
manifesta,  à  plusieurs  reprises,  le  désir  que  Sa  Sainteté  n'exprimât 
point  de  plaintes  publiques  contre  le  Gouvememoit  impérial,  nuis 
qu'elle  adressât  de  préférence  ses  réclamations  par  la  voie  diplomatique, 
le  Prince  donnant  plutôt  à  espérer  que,  sur  ce  terrain,  on  pourrait  ob- 
tenir quelque  avantage  en  faveur  de  l'Église  catholique  de  Russie. 

Cette  demande  ayant  été  rapportée  au  Sainl-Père,  Sa  Sainteté  ne 
refusa  pas  d'ajourner  pour  quelque  temps  1&  mesure  à  laquelle  elle 
s'était  décidée,  et  cela,  tant  par  le  désir  de  ne  pas  laisser  croire  que 
le  Saint-Siège  voulût  profiter  de  la  guerre  d'Orient,  que  par  l'intention 
de  démontrer  une  fois  de  plus  que  le  Chef  suprême  de  l'Église  ne 
prend  de  résolutions  extrêmes  que  lorsqu'il  est  intimement  convaincu 
que  les  ressources  de  la  diplomatie  ne  peuvent  plus  aider  en  rien  aux 
intérêts  de  l'Église,  et  qu'il  est  en  mesure  de  prouver  au  monde  que 
toutes  ces  ressources  ont  été  vraiement  épuisées. 

Les  désirs  de  l'agent  du  Gouvernement  russe  obtinrent  donc  satis- 
faction, et  conformément  aux  ordres  reçus  du  Saint-Père,  un  mémoire 
fut  rédigé,  contenant  les  points  refa  tifs  aux  souffrances  de  l'Église  dans 
l'Empire  de  Russie  et  dans  le  Royaume  de'Pologne.Ce  mémoire,  adressé 
au  prince  Gortschakoff,  fut  remis  au  chargé  d'affaires  de  Russie  près 
le  Saint-Siège,  avec  une  note  confidentielle  de  moi.  Le  but  de  cette 
note  était  de  faire  comprendre  au  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
que  si  le  Souverain  Pontife,  par  un  dernier  égard  pour  l'Empereur 
avait  consenti  à  ne  pas  recourir,  en  ce  moment,  à  des  mesures  si 
douloureuses,  il  devrait  irrémissibleraent  le  faire  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  n'apprécierait  pas  ce  trait  de  délicatesse,  et  j'ajouterai  ici,  de 
tant  de  longanimité  de  la  part  du  Chef  suprême  de  l'Église. 

Par  la  tenf^ur  de  ces  documents,  dont  vous  trouverez  ci-joint  une 
copie.  Votre  Seigneurie  reconnaîtra  facilement  avec  quel  soin  on  s'est 
appliqué  à  contenir  les  justes  et  naturels  sentiments  d'indignation  que 
doivent  inspirer  à  toute  âme  bien  née  les  faits  et  les  actes  que  l'on  y 


mendonne.na  ont  été  conçus  en  des  termes  tout  à  fait  exempts  de  récri- 
minations capables  de  blesser  ou  d'embarrasser  le  Gouvernement 
russe.  On  était  donc  encore,  pour  ce  motif,  pleinement  en  droit  d'es- 
pérer que  de  tels  égards,  tant  de  fois  répôtôs,  envers  aa  Gouvernement, 
en  obtiendraient  sinon  on  avantage  positif  pour  les  catholiques  du  pa^s, 
au  moins  quelque  soulagement  dans  les  maux  qu'ils  supportent.  On 
devait  psrticulîërementsupposerqu'onles  accueillerait  non  seulement 
sans  manquer  aux  règles  habituelles  de  la  courtoisie,  mejs  avec  les 
sentiments  de  reconnaissance  que  l'on  pouvait  légitimement  attendre. 

On  comprend  donc  combien  fut  grande  et  au-dessus  de  toute 
expression  la  surprise  du  Souverain  Pontife  et  de  tous  ceux  qui 
eurent  conuEÙssance  du  fait,  quand  on  apprit  que  deux  semaines 
après  la  remise  des  susdits  documents,  dont  M.  le  prince  Ourous- 
sofT  ne  s'était  pas  même  cru  obligé  d'accuser  régulièrement  réception, 
ce  même  prince  me  les  avait  lui-même  rapportés,  en  déclarant  que 
son  Gouvernement  n'étant  pas  habitué  à  subir  la  censure  de  qui  que 
ce  soit,  il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  transmettre  les  pièces  en 
question  à  la  Chancellerie  impériale.  Vainement  j'appelai  son  atten- 
tion sur  l'acte  qu'il  allait  commettre,  acte  inqualifiable  et  sans  précé- 
dent dans  l'histoire  de  la  diplomatie,  comme  aussi  sur,  les  consé- 
quences bien  tristes  qui  en  dériveraient  et  qu'il  n'avait  peut-^tre  pas 
suffisamment  calculées;  il  resta  inflexible,  prenant  sur  lui  toute  la 
responsabilité  de  sa  démarche  et  ajoutant  «que  si  le  Saint-Siège 
i<  voulut  la  guerre,  il  l'aurait.  » 

A  cette  déclaration,  je  ne  pus  me  dispenser  de  lui  faire  remarquer 
que  le  Saint-Siège  ne  soulevait  ni  ne  commençait  la  guerre  contre 
personne;  mais  que  du  moment  que  cette  même  guerre  était  déclarée 
et  poursuivie  depuis  longtemps  par  le  Gouvernement  impérial,  et  que 
ce  Gouvernement  venait  mainteiiani  y  ajouter  des  provocations  et 
des  menaces,  le  Souverain  Pontife,  confiant  dans  l'aide  du  Seigneur, 
qui  ne  lui  fera  paS  défaut,  saurait  se  défendre  en  proportion  des 
obstacles  soulevés  soit  contre  l'intégrité  de  l'Église,  soit  contre  la 
dignité  de  son  rang  et  de  son  autorité  suprême. 

Et  de  fait,  comme  on  ne  pouvait  tarder  à  prendre  une  mesure 
propre  &  sauvegarder  la  dignité  du  Saint-Siège  gratuitement  outragée, 
il  fut  immédiatement  notifié,  par  ordre  exprès  de  Sa  Sainteté,  4 
M.  le  prince  Ouroussoff,  que  puisqu'il  avait  refusé  de  transmettre 
à  son  Gouvernement  les  actes  diplomatiques  du  Saint-Siège,  eei 
rapports  avec  la  Secrétairerie  devenaient  inutiles. 

La  lettre  par  laquelle  cette  notification  fut  faite  à  l'agent  russe 
vous  estégalement  adressée  sous  ce  pli;  Votre  Seigneurie  y  verra  qu'il 
ne  devait  plus  être  accordé  au  prince  Ouroussoff  aucune  audience  de 
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notre  auguste  Souverain  ni  de  moi- même,  à  moins  d'une  réparation 
.  préalable  et  suffisante. 

Néanmoins,  comme  d'après  l'assertion  |du  Prince/le  Gouvernement 
russe  n'était  entré  pour  rien  dans  la  mesure  qu'il  avait  prise  indé- 
pendamment de  son  Gouvernement,  il  restait  au  SaintrSiége  d'informer 
la^Chancellerie  impériale  de  l'inqualifiable  conduite  de  son  agent,  afin 
de  donner  au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  l'occasion  soit  de  la  désa- 
vouer, soit  d'en  assumer  la  responsabilité. 

Mais  comme  il  ne  pouvait  plus  convenir  au  Saint-Siège  de  faire 
directement  une  pareille  communication,  et  que  le  Saint-Père  ne 
voulait  pas  rester  dans  l'incertitude  sur  la  portée  de  l'incident,  on  eut 
la  pensée  de  recourir  aux  bons  offices  d'un  Gouvernement  catholique 
et  ami,  pour  qu'il  entretint  de  cette  affaire  le  Gouvernement  du 
Czar. 

D'après  tout  ce  que  l'on  a  pu  savoir  dans  la  suite,  il  n'est  que  trop 
certain  que  la  Chancellerie  de  Saint-Pétersbourg,  outre  qu'elle  n'a 
promis  de  réparation  d'aucune  sorte.  D'à  pas  confirmé  l'assertion  de 
M.  Ouroussoff  ;  car  tout  en  assurant  qu'elle  n'avait  pas  lu  les  docu- 
ments refusés,  elle  a  ajouté  que,  sur  le  jugement  porté  par  son 
chargé  d'affaires,  elle  lui  avait  donné  l'ordre  de  les  refuser. 

n  ne  me  convient  pas  de  m'arrèter  ici  sur  la  divergence  des  deux 
assertions,  ni  sur  la  légèreté  dont  aurait  fait  preuve  le  Gouverne- 
ment impérial  en  recourant  au  parti  qu'il  a  embrassé  sur  la  simple 
parole  d'un  agent  officieux,  mais  je  dois  constater  cpi'après  de  pareils 
procédés,  —  chacun  le  comprendra,  —  le  Saint-Siège  était,  par  le 
fait  même,  dégagé  de  toi^t  Uen  d'égards  envers  wçt  Gouvernement 
qui  se  faisait  l'auteur  de  ces  procédés  en  s'en  rendant  solidaire. 

En  présence  donc  d'une  telle  situation,  dont  le  Saint-Père  a  voulu 
que  Votre  Seigneurie  eût  une  exacte  connaissance,  dans  le  but  aussi 
d'en  faire  connaître  à  l'occasion  l'histoire  vraie,  soit  au  Gouverne- 
ment près  duquel  vous  êtes  accrédité,  soit  à  tous  ceux  qui  pourront 
vous  interroger  à  ce  sujet,  vous  comprendrez  facilement  que  le  Chei 
suprême  de  l'Église,  dégagé  des  liens  de  la  réserve  et  des  conve- 
nances diplomatiques,  auxquelles  il  est  resté  toujours  fidèle,  ne 
puisse  plus  désormais  conserver  une  attitude  passive. 

Quand  la  libre  communication  de  toute  une  Église  avec  le  Saint- 
Siège  se  trouve  empêchée  par  la  terrible  peine  de  l'exil  infligée  à  qui 
correspond  avec  ce  Saint-Siège  ;  quand  l'éducation  du  clergé,  l'en- 
seignement de  la  Religion  elle-même,  la  prédication  du  saint  Évan- 
gile, l'administration  des  sacrements^  les  saints  rites  de  l'Église  et 
la  juridiction  des  Pasteurs  se  trouvent  soumis  à  la  volonté  de  qui  n'a 
pas  mission  pour  en  déterminer  la  notion  et  les  règles  ;  quand  des 
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diocèses  entiers  se  voient  entraînés  au  schisme  par  tons  les  moyens 
de  la  séduction  et  de  la  violence,  sans  excepter  même  l'effusion  du 
sang  des  populations  qui  préfèrent  la  mort  à  l'apostasie;  quand 
enfin  le  recours  à  l'action  diplomatique  pour  réclamer  contre  de  tels 
procédés  a  été  brutalement  enlevé  au  Saint'-Siège.  l'inaction  du  Saint- 
Siège  ne  pourrait  que  devenir  un  sujet  de  scandale  pour  toute  la 
catholicité.  Ce  scandale,  du  reste,  serait  aujourd'hui  d'autant  plus 
grand  que  les  nations  mêmes  non  catholiques  se  sont  émues  au 
récit  des  faits  déplorables  rapportés  dans  les  documents  ci-joints,  et 
que  les  peuples  exposés  pour  la  conservation  de  leur  foi  aux  vio- 
lences ck>nt  il  est  question,  ont  droit  d'être  soutenus  dans  leur 
croyance  et  éclairés  par  le  Chef  suprême  de  l'Église. 

Personne  donc  ne  pourra  s'étonner  si  prochainement  le  Souverain 
Pontife,  mettant  ]un  terme  à  un  silence  qui  pourrait  être  taxé  de  fai- 
blesse,se  voit  obligé  de  sauver  les  derniers  restes  de  la  religion  d'une 
partie  si  précieuse  et  si  noble  de  son  troupean,sans  recourir  à  un  pou- 
voir envers  lequel  le  Saint-Siège  a  épuisé  tous  les  égards  possibles, 
et  qui  n'y  a  jamsds  correspondu  par  le  moindre  signe. 

Assuré  que  V.  S.  saura,  en  cette  circonstance,  comme  toujours, 
exécuter  avec  son  zèle  et  sa  prudence  ordinaires  les  instructions 
contenues  dans  la  présente  dépèche  circulaire,  donc  vous  pourrez, 
ri  vous  le  jugez  bon,  donner  lecture  et  même  laisser  copie  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  je  me  dis  du  nouveau  avec  les  senti- 
ments de  la  considération  la  plus  distinguée. 

De  Votre  Seigneurie  Illustrissime  Révérendissime, 

le  Serviteur, 

J.  Card.  SiMEONi. 
Borne,  20  octobre  1877. 

I. 

Alémoire  pour  5.  A.  Mgr  le  prince  de  Gorischakoffy  chancelier  de 

VEmpire  de  Ruuie, 

Principalet  injustices  dont  souffre  VEglise  catholique 

en  Russie  et  en  Pologne. 

I.  L'interdiction,  renouvelée  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  la 
libre  communication  des  évêques  et  des  fidèles  de  ces  Églises  avec  le 
Souverain  Pontife. 

Le  Saint-Siège,  dans  cette  occasion  comme  dans  d'autres  circon- 
stances analogues,  se  voit  contraint  de  faire  observer  combien  la  loi 
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qui  défend  au  clergé  et  an  peuple  catholique  de  commuzu(^uer  libre- 
ment avec  le  Pontife  romain,  est  subversive  de  la  Constitution  divioa 
de  rÉglise  cathofique,  et  quelle  injure  elle  fait  au  Saint-Siége  lui  même. 
Cette  loi,  au  sens  du  Gouvernement  impérial,  considère  le  Souverain 
Pontife  comme  une  autorité  étrangère  à  la  Russie  et  à  ta  Pologne,  et 
veut  Itd  attribuer  un  caractère  uniquement  politique.  Le  P&pe,  com- 
me Chef  suprême  de  la  reKgion  catholique,  n'est  étranger  sur  aueuB 
point  du  monde  :  car  il  a,  d'institution  divine,  le  devoir  d^étendre 
partout  ses  paternelles  sollicitudes  de  telle  sorte  que  ses  fils,  de 
quelque  pouvoir  civil  quils  dépendent,  ont  pleinement  le  droit  de 
recourir  librement,  dans  leurs  besoins  spirituels,  au  Père  com- 
mun. 

On  ne  nie  point  qu'à  une  époque  où  prévalurent  les  doctrines  coq- 
iamnées  du  Fébronianisme,  les  Souverains,  grâce  aux  menées  dea 
ennemis  de  PÉglise  catholique  et  croyant  à  tort  fortifier  leur  propre 
autorité,  n'aient  adopté  de  pareilles  lois  ;  mais  ensuite,  rexpérieocd 
les  ayant  désabusés  et  certaines  passions  «'étant  calmées,  tous  lei 
Princes  reconnurent  que  ces  lois  étaient  déraisonnables  et  laissèrsot 
les  fidèles  libres  de  correspondre  avec  le  Souverain  Pontife.  U  est 
nécessaire  aussi  de  remarquer  que  ces  lois  n'arrivôrrat  jamais  jus- 
qu'à empêcher  les  fidèles  de  communiqueravec  une  absolueliberté  ea 
toutes  les  matières  qui  sont  strictement  de  conscience  et  jasqu'â  les 
priver  de  recevoir  directement  sur  ces  matières  les  directions  du 
Tribunal  de  la  Sainte  Pénitencerie,  établi  spécialement  à  cet 
effet. 

D'après  cela,  chacun  peut  imaginer  de  quelles  angoisses  sont  dé- 
chirées les  consciences  dee  catholiques  vivant  dans  les  vastes  mon- 
trées de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  se  trouvant  dans  cette  dure 
position  d'être  forcés  de  découvrir  à  d'autres  les  secrets  les  plus  cachés 
de  leur  conscience  ou,  en  gardant  le  silence,  de  rester  privés  des 
secours  nécessaires  à  la  tranquillité  et  au  repos  de  leur  esprit. 

II.  Le  décret,  remis  récemment  en  vigueur,  du  30  novembre  1843, 
relatif  aux  séminaires,  par  lequel  ces  établissements  sont  soustraits 
de  fait  à  la  juridiction  des  èvèques  et  assujettis  aux  dispositions  do 
Gouvernement,  tant  pour  la  réglementation  de  la  discipline  que  pour 
celle  de  l'enseignement  doctrinal. 

La  direction  de  ces  mêmes  séminaires  a  été  confiée  à  un  conseil  à^l 
professeurs  donc  deux  sont  laîqueB  et  non  catholiques.  Cette  régl^| 
mentation  imposée  de  nouveau  aux   séminaires,  outre  qu'elle 
contraire  aux  dispositions  du  saint  Concile  de  Trente,  est  en  op] 
sition  avec  les  articles  du  Concordat  de  1847. 

Nombreux  sont  les  maux  qui  peuvent  dériver  de  cette  réglemeQ-l 
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tation.  Les  Béminaires  soustraits  à  la  direction  épiscopale    les  laï- 
que* et  les  non-cathoKques  iptroduits  dans  ces  maisons  à  titre  de 
professeurs  de  langue  et  de  littérature  russe,  les  jeunes  gens  sont 
détournés  des  études  sacrées,  des  études  principales,  pour  donner  la 
meilleure  partie  du  temps  à  ces  travaux  secondaires.  Us  peuvent 
être  écartés  de  l'ordinaUon,  quoique  dignes  sous  tous  les  rapports 
par  une  simple  déclaration  de  cette  sorte  de  professeurs,  qui  ont  la 
fecuUé  d  inspecter  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  Tèducation 
des  clercs,  de  faire  éloigner  les  ecclésiastiques  les  plus  zélés  et  de 
pervertir  l'esprit  des  jeunes  gens.  A  cela  vient  s'ajouter  qu'il  est 
interdit  d  entrer  au  séminaire  sans  Tassentiment  de  l'autorité  civile 
qin  n'est  pas  très  facile  à  le  donner,  et  que  le  subside  accordé  en 
échange  des  biens  confisqués  est  extrêmement  minime  et  de  beau- 
coup  inférieur  aux  premiers  besoins  mômes  d'un 
d'élèves.  ^^^^^^ 

Toutes  ces  dispositions  auront  wv:ti^f!f!!^         i»  ^;^;«„*;^« 
^Ao  eA*«%;«««:»^«   «•        I  .^'Ji^rr  conséquence  la  diminution 

aes  sommaires,  sinon  leur  compKjf"^  .      ..  ^ 

mw^^  .^^  „.    .      ^.         ,J>I«te  destruction. 
.  Ensuite,  l'instruction  rp'*^  .     .x  .         x    •. 

évoques  au  nréiudi     d    /v^r^^^P®^®  ^^*  entièrement  soustraite  aux 
tique     '  ^  Aîulte  catholique  et  de  l'autorité  ecclésias- 

lîeu  de  cela  ^es  ^^^*  ^^^^'^^  ^®^  ^^^^®®  ^*  restreinte  aux  églises.  Au 
tion  des  navsfl^r^^^^'®^''®®  confidentielles  prescrivent  que  l'instruc- 
polonaîse  c^^^  ^®  ®^^*  P^  confiée  aux  catholiques,  que  la  langue 
et  des  vcûJf^  ^^  catéchisme  polonais  soient  éliminés  des  écoles, 
l'intérêt  JP^^^^  °^°  catholiques  organisent  des  écoles  rurales  dans 

On  nli^^ ^  nationalité  et  de  la  religion  russes. 
(V3^^^^j3ermet,en  outre,la  fondation  d'une  Académie  de  théologie  non 
tem  J^^^^  à  Wilna,  pour  aider  à  la  propagation  du  schisme,  dans  le 
patV^  même  où  des  ordonnances  du  Gouvernement  autorisent  l'occu- 
pi^^on  par  des  non-catholiques  de  douze  chapelles  et  d'une  église 
3J]iroissiale  catholique,  dans  le  diocèse  de  Minsk.  Afin  de  rendre 
piJ|8ncieux  et  muets  les  temples  sacrés,  on  enlève  aux  curés  et  aux 
^tres  la  liberté  de  la  prédication  divine,  en  leur  interdisant  de  pro* 
:>neer  d'autres  instructions  que  celles  qui  sont  extraites  des 
anuels  publiés  et  autorisés  par  le  Gouvernement,  et  l'on  prescrit 
nfin  la  règle  à  suivre  pour  la  censure  des  instructions  composées 
ar  les  curés,  règle  qui  se  traduit  pratiquement  en  ceci  que  les 
crits  de  cette  nature,  après  avoir  subi  la  révision  des  membres  du 
ônBitoire,  doivent  être  approuvés  par  le  gouverneur  civil  de  la 
rorince  et  ensuite  soumis  à  l'évêque  et  prononcés  sous  saresponsa- 
ilité  personnelle. 
IV.  L'ukase    du  27  décembre  1861  (8  janvier  1862),  en  vertu  du- 
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quel  a  été  établie  une  commission  des  cultes  et  de  Tinstruction 
publique  dans  le  Royaume  de  Pologne,  est  également  en  opposifion 
ouverte  avec  les  principes  fondamentaux  de  l'Église  catholique  et 
avec  les  conventions  solennelles  du  Concordat. 

Par  cet  ukase,  et  spécialement  dans  la  partie  qui  regarde  les  cultes, 
ont  été  dépassées  de  beaucoup  les  bornes  du  pouvoir  civil,  puisque 
toutes  les  dispositions  qu'elle  contient  se  rapportent  aux  personnes  et 
aux  choses  religieuses  et  sacrées,  et  que,  sur  les  unes  et  les  autres, 
examine,  juge  et  décide  la  Commission,  composée  d'hommes  appar- 
tenant à  diverses  religions,  Commission  qui  reçoit  Tautorité  qu'elle 
exercé  non  derÉglise,mais  de  TEmpereur.Par  cette  même  loi,on  bou- 
leverse le  régime,  le  gouvernement  et  Tadministration  de  l'Église  et 
de  la  discipline  ecclésiastique  :  car  on  envahit  en  certains  points  ce  qui 
est  réservé  à  la  suprême  autorité  du  Souverain  Pontife  sur  toute  lî- 
glise  catholique  et  l'on  usurpe  en  beaucoup  d'autres  la  juridiction  im 
évéques,.qui  doivent  l'exercer  sur  leurç  troupeaux  respectifs  dans  les 
Umites  marquées  par  les  saints  canons. 

Examinant,  en  effet,  par  manière  d'exemple,  l'article  6,  il  est  âicile 
de  voir  comment  on  est  allé  jusqu'à  assujet^r  à  la  Commission 
gouvernementale  les  rapports  ou  affidres  du  clergé  avec  le  Saint- 
Siège,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  aux  évèques  guër^autre  chose  que 
d'exercer  les  fonctions  sacrées,  d'administrer  les  N^acrements  et 
d'employer  les  censures,  sauf  le  recours  à  la  ConunissionVilu  Gouver- 
nement.  En  ce  dernier  point,  l'Eglise  a  cependant  déjà  pd^urvu,  par 
sa  propre  constitution,  au  cas  de  celui  qui  se  croit  injustemem  frappé 
par  les  sentences  de  son  évèque,  en  l'autorisant  à  en  appeler^  dans 
les  formes  prescrites,  à  l'autorité  supérieure,  dont  le  dernier  tifgré 
est  le  suprême  jugement  du  Siège  apostolique. 

Le  même  ukase  viole  aussi  le  Concordat.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeicr 
un  regard,  entre  autres  choses  sur  les  attributions  de  la  Commissiot 
et  sur  celles  du  Collège  ecclésiastique,  dit  catholique  romain,  peut 
se  convaincre   que  c'est   la  Commission,   avec  ses  ramifications, 
qui  exsunine,  juge  et  décide  sur  les  matières  de  discipline  ecclé- 
siastique, lesquelles  de  droit  propre  et  d'après  le  Concordat,  appar- 
tiennent à  l'évêque.  1 

A  l'évêque,  prenant  l'avis  de  son  conseil  appartient  encore,  selon   1 
le  même  Concordat,  le  jugement  sur  les  plaintes  portées  contre  les  j 
ecclésiastiques  pour  les  chefs  y  indiqués.  Et  l'ukase^  non  8eulem«!it  J 
supprime  cette  dispoBition,mai8  va  encore  plus  loin  en  ordonnant  que 
toutes  les  plaintes,  quelles  qu'elles  soient,  portées  contre  les  ecclé- 
«iastiques,  soient  jugées  par  la  Commission  ,d'après  le  Code  pénaj 
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pour  les  délits  qu'il  a  prévus  et  qui  ont  été  comnûs  dans  Taccoçiplis- 
sement  des  devoirs  dépendant  de  leur  vocation. 

V.  L'administration  des  diocèses  et  l'autorité  de  juridiction  ont  été 
particulièrement  troublées  par  Fukase  du  14  (26  décembre  1865)  et 
par  le  règlement  qui  s'y  rattache,  tous  deux  relatifs  à  l'organisation 
du  clergé  séculier  et  aux  biens  de  l'Église  catholique  en  Pologne. 
Par  eux,  en  effet,  a  été  complètement  bouleversée  l'organisation  des 
chapitres  cathédraux,  des  églises  collégiales,  des  bénéfices,  des 
paroisses  et  du  patrimoine  même  de  l'Église.  Celui<ci  est  de  fait 
absorbé  par  le  Gouvernement,  et  en  échange  im  titre  de  rente  perpé- 
tuelle est  constitué  au  clergé;  les  églises  collégiales  et  d'autres 
bénéfices  sont  supprimés  ;  la  collégiale  de  Kielce  est  arbitrairement 
érigée  en  cathédrale ,  un  nouveau  règlom^it  est  introduit  dans  les 
collèges  de  chanoines,  les  paroisses  enfin  sont  classées  contraire- 
mmit  aux  dispositions  canoniques,  etjl'on  impose  aux  évèques  de  ne 
nommer  dans  ces  paroisses  ni  les  titulaires,  ni  les  administrateurs 
jBans  l'exprès  consentement  de  la  Commission  des  cultes. 

Cet  ukase  est  extrêmement  pemicieu:)t,  car  il  détruit  l'organisation 
même  de  l'Église.  C'est  de  là  que  proviennent  les  difficultés  sur  les 
nominations  des  vicaires  capitulaires  et  les  probabilités  qui  en  résul- 
tent d'illégitimes  intrusions  ;  de  là,  l'affaiblissement  et  l'état  déplo- 
rable des  chapitres  cathédraux,  maintenant  réduits  à  l'extrémité  et 
presque  éteints  ;  de  là,  les  difficultés  et  souvent  l'impossibilité  de 
pourvoir  les  paroisses,  l'exclusion  de  prêtres  zélés  des  offices  ecclé- 
siastiques, et,  par  là  même,  la  collation  de  ces  offices  à  de  moins 
dignes. 

VI.  Au  préjudice  de  l'autorité  des  évèques  et  de  la  liberté  du  culte^ 
il  est  défendu  aux  catholiques,  par  ordonnance  du  Gouvernement, 
de  faire  les  processions  en  dehors  de  leurs  églises;  on  ne  permet  pas 
aux  ecclésiastiques  de  donner  les  exercices  spirituels  dans  toutes 
leurs  églises,  mais  seulement  dans  les  villes  de  district  et  avec  l'auto- 
risation du  gouverneur  militaire  du  lieu  ;  on  défend  aux  prêtres  de 
s'absenter  de  leur  propre  paroisse  sans  la  permission  expresse, 
délivrée  par  écrit,  de  l'autorité  civile,  fût-ce  pour  aller  se  confesser  ; 
on  interdit  aux  plus  zélés  d'entre  eux  de  venir  en  aide  à  leurs  con- 
frères dans  les  solennités  où  se  produit  un  grand  concours  de 
fidèles,  dans  les  missions,  dans  l'administration  des  sacrements,  et 
de  plus  ils  sont  notés  comme  fanatiques  et  ennemis  de  la  religion 
dominante,  et,  à  ce  titre,  exclus  des  bénéfices  plus  importants  et  des 
dignités  ;  et  finalement  les  nominations  aux  fonctions  ecclésiastiques 
sont  réglées  de  façon  à  être  à  peu  près  toutes  soumises  à  l'autorité 
du  Gouvemem^t.  ^ 

AMm.  nPL.  1876-77.  —  ir.  14 
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VII.  La  prédication  ensuite  eat  entravée  (lar  beaucoup  de  diffi- 
cultes.  Elle  est  sévèrement  interdite  en  dehors  dee  églises,  souvent 
icap  étroites  pour  la  grande  affluence  du  peuple.  Il  n'est  pas  penms, 
sans  encourir  des  peines  graves^  de  parler  d'aueun  des  dogmea  et 
vérités  cathoUques  que  la  censure  gouvernementala  a  exdu  dss 
catéchismes.  Lea  prêtres  ne  peuvent  enseigner  le  catéchisiiie  que 
dans  les  églises  paroissiales;  et  ainsi  cette  œuvre  de  suprême 
néoessité  est  rendue  difficile  et  moins  profitable,  oar  les  en&ntaont 
souvent  à  franchir  de  grandes  distances  pour  venir  à  l'Église,  ce  ^ 
ne  leur  est  pas  toujours  possible,  surtout  dans  la  mauvaise  aaison. 

YIIL  Par  un  ukase  enfin  du  28  novembre  1S75,  comnMUÛqué  aux 
Ordinaires  par  le  collège  C.  R.  de  Saint-Pétersbourg,  le  3  du  mois 
de  décembre  suivant,  et  remettant  en  vigueur  une  disposition  abro- 
gée en  1862,  il  est  défendu  aux  prêtres  d'entendre  la  confession  d'une 
personne  inconnue,  ou  appartenant  à  une  autre  paroisse,  sans  une 
attestation  constatant  qu'elle  est  catholique,  attestation  qui  doit  être 
renouvelée  chaque  foia  que  cette  personne  a  recours  au  aaint  miiûa* 
tère.  Il  suffisait  primitivement  que  ce  certificat  émai^t,  du  curé  ; 
mais  plus  tard,  dans  la  Lithuaaio  spécialement  dans  les  provinees 
a4)acentes,  il  a  dû  être  donné  par  l'autorité  civile;  et  par  cette  m^ 
sure  l'on  a  rendu  au  peuple  très  difficile  et  très  pénible  l'usage  des 
sacrements. 

IX.Et  sans  parler  datant  d'autres  lois  anti  catholiques^mentionncHis 
enoore  celle  dont  un  édit  du  Gouverneur  général  de  Varsovie,  en  date 
du  mois  d'octobre  1875  impose  la  rigoureuse  observation  ;  et  par  la- 
quelle il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution  aux  ecclésiastiques 
catholiques,  de  bc^Ktiser  lea  en&nts  nés  de  mariages  mixtes,  même 
sur  la  demande  des  parents,  et  d'admettre  à  la  communion  quiconque 
aura  une  fois  communié  selon  le  rite  grec.  Cette  loi  est  extrême- 
ment outrageante  pour  la  religion  catholique,  parce  qu'elle  tend  à 
détacher  d'elle  les  catholiques  par  le  moyen  même  des  sacre- 
menis. 

X.  En  outre,  par  une  injustce  manifeste  et  au  détriment  de  la 
religion  catholique,  on  maintient,  à  l'heure  présente,  en  exil  Mgr 
Felinsky,  archevêque  de  Varsovie;  Mgr  Rzewuski,  son  vicaire 
général;  Mgr.  Borowsky,  êvêquede  Luck  et Zitomir  ;  Mgr.Krasinsky, 
évêque  de  Wibia,  et  beaucoup  d'autres  ecdésiastiques  qui,  le  plus 
souTent,  sont  même  dans  l'impossibilité  de  s'approcher  des  sacre- 
ments, lesquels  ne  sont  coupables  que  d'avoir  correspondu  avec  la 
Saint-Siège  ou  de  n'avoir  pas  obéi  à  l'autorité  civile  dans  des  choses 
contraires  à  la  religion  et  à  leur  conscience.  Et  ici,  sans  parler  d» 
tant  d'autres  faits,  nous  voulons  en  rappeler  un  vraiment  extraordi 


NOTES,   ETC.  211 

naire,  iiiMiI  daas  lesaaBaleBâel'Égliaey  et  qui  déoDoatre  quel  compte 
fait  le  Gouvernem^it  impérial  de  l'autorité  des  évèques  et  même  des 
principes  fiMsdameiitaiiz  de  la  retigion  catlioliqiie.  Un  acte  éa  Gou- 
iwnieiiient  décréta  que  le  susdit  ardievéqne  de  "Varaoïôa  fût  privé  de 
tottte  juridiction  ^iscopale  dans  le  diocèse.  U  défendil  à  chacun  des 
membrea  da  son  troupeau  de  oomnMuûqiter  avec  hn,  et  3  décida  qi?» 
M^^  Rzewarid,  000  suffragant  et  son  vicaire^fénéral,  prendrait  lea 
rélies  à  sa  {tece,  comme  admitÔBtratenr  dn  diocèse.  La  Saînt^èta 
inslniit  d'une  UMsura  aï  niattendne,  ne  pot  se  dispenser  d'exprimer 
à  ce  saqet  les  alarmes  les  plus  vives,  le  24  avril  18B4,  an  oaUège  Ur- 
bain de  la  Propagande^  où  il  s'était  rendu  pour  vénérer  les  refiqaea 
da  saint  Fidèle  de  Singmaringen  et  pour  assister  à  la  pnUicar 
tion  de  deux  décrets  de  la  Sainte  Congrégation  des  rites. 

XI.  On  laisse  ensuite  vacante  les  sièges  èpîscopaiix  de  Plosk  et  da 
Samogitie  et  de  tant  de  auffragants  qin  devraient  exista  aux  termes 
du  Concordat;  pour  la  vaste  étendue  des  diocèses  qui  forment  lea 
deux  provinces  ecclésiastiques  de  Varsovie  et  da  Mobilew^  il  n'y  en 
a  que  deux,  qui  sont  ceux  de  Plosk  et  de  Samogitie.  Ont  été  en 
oirtra  arbitrairement  supprimés,  quatre  diocèses  :  l*"  eelni  de  Eame- 
netz,  en  1866;  ^  oàm  de  Podlacbie,  en  1867;  celui  de  Minsk,  em 
1869.  Ce  deniier  si^e  fut  réuni  à  celui  de  Wilna  et  donné  à  adminis» 
trer  an  prêtre  Zylinski,  qm  en  prit  le  gouvernement  en  fait,  et  le 
conserve  encore  présentem^it,  sans  autorisation  du  Saint-Siège.  La 
Saint-PérCy  ne  pouvant  tolérer  davantage  que  Tintrus  Zylinsky 
continue  à  faire  la  désolation  des  deux  diocèses,  demande  son  ttoî- 
gnement;  autrement  il  se  verra  dans  l'obligation  de  jvocéder  contra^ 
ledit  intrus  selon  toute  la  rigueur  des  lois  canoniques. 

XII.  En  1872vau  moyen  d'un  nkaae  du  synode  de  l'Église  domi- 
nante,  le  diocèse  grec-uni  de  CSielm  fat  supprimé  et  converti  en  une 
éparcfaie  schismatique.  Le  monde  entier  ne  connaît  que  trop  aujoui^ 
Âiui  les  funestes  circonstanoes  qui  fwéeédèrent,  accompagnèrent  es 
suivirent  ce  très  douloureux  événement.  Il  n'ignore  pas  davantage^ 
que  dès  qu'eurent  pris  fin  la  pression  violente  et  la  terreur  extrême 
sons  laquelle  se  consomma  4e  sdiisme  de  l'Église  de  Ghdm  (  la  der- 
nière Églke  unie  qui  restât  dans  tout  l'Empire  russe  ),  lee  pcqpida- 
tions  de  ce  diocèse  élevèrent  la  voix  pour  se  déclarer  absolument 
catholiques  fidèles,  soumises  au  Pape   successeur  de  saint  Pisrre  ; 
Par  leurs  protestations  elles  enlevèrent  toute  valeur  aux  adresse» 
collectives  présentées  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  adresses  pour  les* 
quelles  elles  n'avaient  jamais  donné  aucun  mandat;  et  elle  afSrmè- 
r^it  qu'elles  avaient  été  attirées  dans  un  piège  et  trahies  par  la 
clergé  substitué  au  véritable  clergé  câthoUque,  lequel  presque  tout 


212  œRRESPONDANCESy  DÉPÊCHES, 

entier  avait  été  éloigné,  comme  un  grave  obstacle  &  ces  prétendues 
adresses. 

D'après  cela,  il  est  facile  de  comprendre  combien  est  déplorable  et 
périlleuse  pour  la  foi  catholique  la  condition  actuelle  des  grecs- 
unis  de  Chelm.  Assujettis  au  schisme  par  la  violence  dans  les 
actes  de  la  vie  publique  et  officielle,  ils  ne  peuvent  professer  la  foi 
qu'ils  conservent  intacte  dans  leur  conscience  :  privés  presque  com- 
plètement, ou  par  la  déportation  ou  par  Texil,  des  prêtres  héroïques 
qui  n'ont  point  voulu  adhérer  au  schisme,  ils  manquent  des  secours 
nécessaires  du  ministère  sacerdotal  ;  car  ils  ne  peuvent,  d'aucune 
manière,  se  résoudre  à  recourir,  dans  leurs  besoins  sfûrituels,  au 
nouveau  clergé  schismatique  qui  leur  a  été  imposé.  Ces  faits,  que 
nul  prétexte  politique  ne  pourrait  Justifier,  ont  tellement  affligé  le 
cœur  paternel  de  Sa  Sainteté,  qu'elle  fait  à  ce  sujet  les  plus  hautes 
réclamations  et  protestations,  et  qu'en  même  temps  elle  demande 
que  l'on  mette  fin,  dans  l'infortuné  diocèse  de  Chelm,  à  un  état  de 
choses  souverainement  pernicieux  au  bien  spirituel  de  cee  bons  et 
fidèles  catholiques. 

Xni.  La  condition  du  clergé  régulier  en  Russie  et  en  Pologne  est 
profondément  triste*  Â  toutes  les  différentes  lois  au  moyen  desquelles 
les  religieux  ont  été  arrachés  à  la  dépendance  de  leurs  8upérieur8,lois 
qui  firent  le  recensement  des  couvents  et  qm  les  supprimèrent,  qui 
confisquèrent  les  biens  et  dispersèrent  les  religieux,  s'ajoute  l'ukase 
du  27  octobre  (  8  novembre  1864  ),  relatif  à  la  suppression  ou  à  la 
fermeture  presque  totale  des  couvents  d'hommes  et  des  monastères 
de  femmes  dans  le  Royaume  de  Pologne;  la  spoliation  de  leurs  biens 
adjugés  à  l'État  et  l'assujettissement  des  religieux  et  des  religieuses 
des  couvents  et  des  monastères  encore  subsistants,  à  la  juridiction 
ordinaire  des  èvèques.  Ces  lois,  outre  qu'elles  dérobent  et  usurpent 
l'autorité  du  Saint-Siège  et  tendent  à  la  désorganisation  et  à  la  dis»» 
solution  de  toutes  les  communautés  religieuses  catholiques,  sont  en 
apposition  formelle  avec  les  Traités  et  avec  les  promesses  plusieurs 
fois  répétées  du  Gouvernement  impérial. 

C'est  en  vertu  de  ces  lois  que  par  un  décret  du  général  Bei^,  en 
date  du  16  décembre  1864,a  été  supprimée  la  Congrégation  des  soeurs 
de  Saint-Félix,  tandis  que  par  un  autre  décret  du  même  général,  du 
10  du  même  mois,  étaient  supprimés  cinq  couvents  de  Basilieas 
existant  en  Pologne.  Enfin  par  un  édit  très  récent  émané  du  synode 
de  l'Eglise  dominante,  le  22  janvier  de  la  présente  année,  ont  été 
livrés  aux  moines  schismatiqmes  de  Saint-Nicolas,  l'église  et  le 
couvent,  avec  ses  dépendances,  qui  appartenait  autrefois  aux  Car- 
I,  dans  la  ville  de  Bialyniczca,  gouvernement  de  Mohilew;  de 
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telle  sorte  qu'une  population  de  2,000  âmes  est  laissée  sans  église  eC 
■ans  prêtres. 

Xry.  Le  nouvel  ukase  pour  l'introduction  de  ta  langue  russe  di 
le  culte  supplémentaire,  introduction  déjà  décrétée  dans  les  diocè 
daWilnaetdeMtnskiet  étendue  dès  lecommencement  de  janvier  18 
aux  diocèses  de  Luck  et  Zitomiret  de  Kamenietz,  n'a  pas  moins  l 
les  droits  et  l'autorité  du  Saint-Siège.  Un  ukase  de  1848  prohil 
l'usage  de  la  langue  russe  pour  le  culte  grec  schismatique  ;  cet  uk 
a  été  abrogé  en  1869,  et  l'usage  de  La  même  langue  a  été  libre.  ' 
ooHmte  c'étEÛt  l'intention  du  Gouvernemmt  impérial  que  l'on  ado{ 
cette  langue,  il  en  vînt  donc  à,  la  prescrire.  Mais  la  ferme  résistai 
que  l'on  rencontra  chez  les  évéques  et  chez  les  fidèles  engagea 
GouTemement  &  employer  le  moyen  peut-être  le  plus  efficace  p 
Imposer  :  il  s'adressa  au  Saint-Siège  pour  obtenir  son  concou 
cela  se  passait  dans  les  années  1872  et  1873.  Le  Scùnt-Siège,  ap 
de  longues  discussions  ne  voulut  prendre  aucune  détermiaatiOD  i 
une  affaire  aussi  grave,  sans  connaître-  préalablement  les  renseigi 
ments  et  l'opinion  des  divers  ordinaires  cUocésains;  ensuite  il  denaai 
avec  insistanca  que  la  rigoureuse  interdiction  de  communiquer  a' 
les  sujets  catholiques  de  la  Russie  fut  levée. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  crut  pas  devoir  poursuivre  < 
négociations  avec  Je  Saint-Siège,  et  cette  fois  recourut  au  parti  d'i 
poser  la  langue  russe  dans  le  culte  supplémentaire;  ilctmunença] 
les  diocèses  des  provinces  occidentales  de  l'Empire,  dans  l'espérai 
d'y  trouver  une  moindre  résistance.  Pour  obtenir  avec  plus 
tedlité  ce  résultat,  il  recourut,  l'année  dernière,  à  un  nouvf 
moyen,  c'est-à-dire  à  celui  de  nommer  deux  viûteurs  diocésa 
limités  pour  le  moment  aux  diocèses  de  Minsk  et  de  Wilna.  Il  résu 
des  instructions  qui  lui  furent  données  par  Zyiinski,  l'administratt 
intrus  de  WUna,  que  le  but  direct  de  ces  nouveaux  agents  est 
propager  le  plus  possible  l'usage  de  la  langue  russe  dans  le  eu 
catholique.  Mais  un  autre  but,  peut-être  pins  indirect  et  plus  cad 
est  d'abaisser  rautoril.1  des  évèques  sur  les  diocèses,  et  d'altérer 
hiérarchie  sacrée,  en  accordant  aux  visiteurs  diocésùns  une  jurid 
tion,  des  droits  et  des  honneuïs  quasi-èpiscopaux.  De  toute  façi 
cette  institution  blesse  hautement  l'autorité  des  pasteurs,  elle 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  l'Église,  qui  n'admet  point  d'aut 
juridiction  légitime  que  celle  qm  dérive  directement  ou  inâirect*m< 
du  Souverain  Pontife. 

XV.  l^  Saint-Père,  en  l'année  1867,  réprinnanda  solennellemi 
le  collège  catholique  romain  de  Saint-Pétersbourg,  &  raison  de  i 
ingérence  dans  les  affaires  spirituelles  des  diocèses.  Le  Gouvernem 
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impérial  ajani  ûeçfms  introduit  des  modifieatioiis  dans  rorganisatioii 
dadit  collège.  Sa  Sainteté,  par  une  lettre  encyclique,  du  2  mars  1875, 
adreseée  aux  éwéqaeB  et  communiquée  an  gooYememeBt  lui-même, 
déclara  que  le  collège  catholique  romain  pouvait  être  toléré,  à  condi- 
tion qu'il  bom&t  son  action  aux  aflBBÔrea  purement  matérielles  de  Padr 
ministration. 

Mais  nonobstant  cette  défense  expresse,  le  ooUége  continuera 
s'immiscer,  coomie  précédenmient,  dans  les  aAires  spirituelles  des 
diocèses,  rien  n'étant  aussi  commun  que  les  notifications  fûtes  par 
son  intermédiaire  des  décrets  du  Gouvernement  hostiles  à  l'ÉgliM. 
Par  conséquent,  sur  ce  point  encore,  on  appelle  l'attention  du  €rou- 
vernement  impérial  pour  que  l'ingérence  du  collège  soit  restreinte 
aux  questions  seulement  administratives  et  matérielles,  et  afin  que  le 
Saint-Siège  ne  soit  pas  forcé  à  condamner  de  nouveau  cette  institution. 

n 

Lettre  de  rÉminentiseime  cardinal  Secrétaire  (f  État  à  M.  le  Prtnee 
Ouroueoffy  accompagnant  le  Memorandam  pontifical. 

Prince, 

La  grave  et  douloureuse  condition  dans  laquelle  se  trouve  depuis 
de  longues  années  la  religion  catholique  dans  les  vastes  États  de 
S.  M.  FEmpereur  de  Russie  et  Roi  de  Pologne,  n'a  pas  cessé  de 
réclamer,  à  diverses  reprises,  l'attention  du  Souverain  Pontife,lequeI, 
par  la  haute  dignité  de  Chef  suprême  de  FÉglise  universelle  dont  il 
«t  revêtu,  a  Tindéclinable  devoir  de  veiller  à  la  prospérité  et  à 
l'intégrité  de  la  foi  des  peuples  répandus  dans  le  monde  entier. 

Us  sont  bi^i  connus  du  Gouvernement  russe,  les  efTorts  continuels 
et  infatigables  qu'a  faits  Sa  Sainteté  pour  améliorer  ce  triste  état  de 
«hoses,  et  pour  obtenir  de  ce  même  Gouvernement  la  révocation  des 
lois,  actes  et  décrets  qui  ofiTensent  à  la  fois  la  constitution  divine  de 
l'E^^lise  et  la  conscience  des  évêques,  des  prêtres  et  des  fidèles 
mêmes. 

De  ces  efforts  rendent  témoignage  plusieurs  actes  pontificaux  qui, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  durent  être  publiés,  afin  d'éter 
tout  motif  au  scandale  qu'aurait  pu  produire,  au  détriment  de  la 
cause  catholique,  le  silencd  du  Pontife  suprême.  De  ces  efforts 
rendent  témoignage  les  conférences  et  les  démarches  essayées  à 
diverses  époques  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  impérial  et 
ro]  al,  aussi  bien  que  les  réclan^Uons  adressées  directement  par  le 
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Saint-Pèrê,  par  le  moyen  de  lettres  pontiflcalee,  au  Souverain  même 
4e  la  Ruasie,  ou  communiquées  en  son  nom  sacré  aux!  représentants 
du  Gouvernement  impériali  par  le  cardinal  Secrétaire  d*État. 

Voire  Excellence  eUe«mème,  dans  les  diverses  audiences  qu'en 
certaines  circonstances  elle  a  obtenu  du  Pontife  romain,  a  Inen  pu 
entrevoir^  de  môme  que  ses  prédécesseurs^  combien  étaient  vives 
l'angoisse  et  l'afiliotion  de  son  &me  au  sujet  de  la  situation  des 
aifaires  religieuses  dans  TEmpire.  C'est  ainsi  que  récemment  le 
âatntrPèrepar  l'intermédiaire  de  Votre  Excellence,  faisait  parvenir  à 
l'auguste  Empereur  de  Russie  les  plaintes  et  les  réclamations  que  je 
n'ai  point  manqué  moi-même  de  vous  répéter  souvent,  quand  j'ai  eu 
l'occasion  de  m'entretenir  conâdentiellement  avec  vous  à  ce  péniUe 
«u|et. 

Mçds,  il  jEàut  bien  le  dire,  tous  ce^  efforts,  toute  cette  sollici- 
tude, surtout  dans  ces  derniers  temps»  tfont  eu  aucun  résultat. 
Au  contraire,  la  persécution,  loin  de  se  calmer,  a  pris,  on  peut 
le  dire  un  caractère  toujours  plus  grave,  toujours  plus  dange- 
reux pour  l'intégrité  de  la  foi  des  populations  catholiques  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  sans  que  néanmoins  pour  cela  on  ait 
pu  atteindre  le  but  qui  semblait  avoir  conseillé  une  aussi  déplorable 
«ecmdulte* 

C'est  qu'en  effet,  si  la  persécution  bouleverse  Tordre  hiérarchique 
de  rÉglise  et  empêche  le  libre  exercice  de  la  religion,  loin  d'affaiblir 
lecourage  desfidèles^  elle  les  excite  àsupporter  de  nouvelles  et  toujours 
plus  graves  épreuves;  le  peuple  se  fortifie  dans  la  foi  au  milieu  des 
vexations  et  des  violences,  prêt  même  à  répandre  jusqu'à  son  sang, 
plutôt  que  d'abandonner  la  religion  de  ses  pères.  Les  fidèles,  au 
milieu  des  périls  d'une  législation  qui  menace  de  pénalités  et  de  l'exil 
les  contrevenants,  ne  laissent  pas,  suivant  le  mode  que  leur  suggère 
piété  et  leur  foi,  de  se  tourna  vers  leur  Père  commun,  pour  lui 
leurs  angoisses  et  les  anxiétés  de  leur  conscience,  et  aussi 
l'état  affligeant  des  affaires  religieuses  dans  tous  les  diocèses  de  la 
•domination  impériale. 

Et  comme  si  les  relations  fréquentes  et  détaillées  qm  /sont  envoyées 
4é  temps  en  temps  au  Saint*  Siège  ne  suffisaient  pas,  le  cri  doulou- 
reux de  tant  de  consciences  violentées  et  opprimées  est  arrivé  enfin 
à  se  faire  entendre  jusque  dans  les  contrées  de  l'univers  les  jdus 
éloignées,  grâce  à  la  publication  officielle  des  actes  diplomatiques 
4'un  Gouvernement  non  catholique,  lequel,  ayant  suivi  jadis  la  même 
vcde,  se  vit>M>nduit,  par  la  force  de  l'expérience,  à  l'abandonner,  ponr 
rendre  la  paix  aux  consciences,  la  stabilité  au  trône  et  la  prospéidié 
4k  la  nation  tout  entière. 
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D'après  cela^  personne  ne  pourra  affirmer,  de  bonne  foi,  que  la 
reaponsabilité  des  épreuves  qui  pèsent  sur  les  populations  eatkoUqnes 
4e  la  Russie,  incombe  à  celles-ci  ;  surtout  si  Ton  réfléchit  que  notre 
sainte  religion  inculque  à  ses  fils  le  respect  des  autorités  établies, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  détriment  de  leur  foi.  Au  contraire, 
chacun  devra  reconnaître  que  les  difficultés  que  le  Crouvemement 
impérial  rencontre,  au  grand  dommage  de  la  chose  pubBquê,  pro- 
viennent justement  de  la  guerre  que  celui-ci  &it  à  la  foi  de  ses  sujets, 
de  telle  sorte  que  le  peuple,  mis  dMis  la  dure  alternative  ou  d'apostasier 
la  foi  de  ses  pères  ou  de  résister  à  la  séduction  et  à  la  violence,  se 
trouve  dans  la  dure  nécessité  de  s'attacher  au  précepte  divin  qù 
commande  d'obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 

En  présence  d'une  situation  qw  n'est  plus  désormais  tolérable,  et 
qai  réclame  une  sollicitude  attentive  et  efficace  de  la  part  du  Ssint- 
Siège,  le  Saint-Père  m'a  donné  l'ordre  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Cvouvernement  impérial  la  série  lamentable  des  ftdts  et  des  lois  qui 
bouleversent  la  constitution  divine  de  l'Église  en  Russie;  car  le  Saint- 
Père  nourrit  encore  l'espérance  que,  vutoutel'injustice  des  mesures  pri- 
ses au  détriment  de  l'Église  catholique,  on  voudra  mettre  un  torme  à 
une  situation  si  violente,  en  adoptant  des  dispositions  qui  ne  sont 
point  en  opposition  avec  les  lois  de  l'Église  et  les  obligations  inhérentes 
aux  fonctions  sacrées  de  ses  pasteurs  et  de  ses  ministres. 

Que  le  gouvernement  impérial  le  sache  bien,  le  chef  de  l'Église  ne 
saurait  devenir  une  pierre  d'échoppement  pour  les  fidèles  ;  par  consé- 
quent, si  malheureusement  ses  justes  réclamations  demeuraienl 
eoeore  cette  fois  sans  effet,  il  devrait  adopter  un  autre  parti  qui 
mettrait  à  couvert  la  responsabilité  qui  pèse  sur  son  auguste  per- 
sonne. 

Voilà  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Excellence  les 
feuilles  ci-jointes,  où  se  trouvent  exposés  les  points  principaux  relatifii 
aux  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ont  attiré  l'attention  du  Saint- 
Siège,  et  dont  il  demande  l'abrogation. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  expérimenté,  dans  une  autre 
circonstance,  Faccneil  empressé  fait  par  le  Saint-Siége  à  certaines 
propositions  d'accord  qui  servirent  depuis  de  base  à  une  convention 
intervenue  entre  les  deux  Gouvernements.L'exécution  de  ce  traité  est  os 
qu'aujourd'hui  on  réclame  avant  tout  ;  et  l'on  veut  espérer  que  de 
même  qu'autrefois  l'auguste  père  de  l'Empereur  régnant  accueillit  les 
réclamations  de  Grégoire  XVI,  de  sainte  mémoire,  à  l'occasion  de  la 
visite  faite  à  cet  illustre  Pontife,  ainsi  l'empereur  Alexandre,  dans 
son  équité  et  sa  justice,  voudra  aujourd'hui  se  montrer  docile  à  la 
voix  de  Sa  Sainteté  et  rendre  la  paix  à  la  population  catholique,  qui 
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attend  de  lui  le  plein  rétablissemeiit  du  libre  exerdca  de  la  religion 
caUiolique  dans  ses  possessions  de  Russie  et  de  Pologne.  ' 

]e  profite,  etc. 

Rome,  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 


Lettre  de  l'Émmentiasime  cardinal  Secrétaire  d'État,  dan»  laquelle 
on/ait  part,  à  S.  Exe.  le  prince  Oarousaoff  qu'entre  lui  et  le  Saint- 
Siège  tout  rapporta  officieux  ont  eeué- 

Prince, 

Par  suite  de  l'outrage  ^t  au  Sahit- Siège  par  Votre  Excellenee, 
outrage  dont  il  ne  s»  trouve  pas  d'autre  exemple  dans  l'histoire  des 
rapports  du  Saint-Siège  avec  les  Gouvernements  étrangers,  —  c'est-à- 
dire  par  suite  de  ce  que  Votre  Excellence,  sans  même  en  accuser 
réception  pendant  deux  semaines,  nous  a  renvoyé  une  importante 
comnHinication  diplomatique  que  je  lui  avais  &ite  et  qui  loi  avait  été 
remise  pour  être  envoyée  au  Gouvernement  impérial  de  Russie,  —  la 
Swnt-Père,  après  mûre  réflexion,  a  résolu  de  vous  taira  connaître, 
par  mon  intermédiaire,  qa'en  se  refosant  à  la  simple  transmission  i 
son  Gouvernement  des  documents  susdits.  Votre  Excellence  a  rendu 
inutile  la  continuation  des  rapports  qu'elle  ajusqu'ici  entretenus  avec 
la  Secrétairerie  d'État. 

D  m'est  pénible  aussi  d'être  forcé  d'ajouter  que  la  grave  offense 
faite  par  cet  acte  &  la  plus  auguste  autorité  qu  soit  sur  la  terre  ne 
permettrait  pas  que  ni  Sa  Sainteté  ni  moi  puissions  désormais  rece- 
voir Votre  Excellence,  sans  qu'une  réparation  convenable  eût  été 
fiiite  auparavant. 

De  l'une  et  de  l'autre  de  ces  résolutions  communication  sera  faite 
au  Gouvernement  Impérial,  dans  le  double  but  de  porter  &  la  con- 
naissance de  celui-ci  ce  qui  s'est  passé,  et  aussi  afîn  de  connaître  ses 
intentions  relativement  aux  conséquences  de  l'acte  personnel  qui  a 
contraint  le  Saint-Père  de  recourir,  contre  son  gré,  à  une  parùUe 
mesure. 

Dans  ces  sentiments,  je  renouvelle  à  Votre  Excellence,  l'expres- 
sion de  ma  considération. 

Rome,  de  la  Secrétairerie  d'État. 
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AUcmagiie.  —  discours  du  trône  lu  pasl  ic 

TRB  des  finances,  VICE-PRÊSIDENT  DU  MINISTëRE  A  i/OUVmtnÊBE  DK 
LA  DIÈTE  PRUSSIENNE,  LE  21  OCTOBRE  1877 

Illustras,  nobles  et  honorés  Messieurs  des  deux  Chambres. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  daigné  me  charger  d'ouirrir  en  son 
nom  la  Diète  de  la  Monarchie. 

Dans  la  période  actuelle  de  la  session,  vos  travaux  seroni  conaacrét, 
après  avoir  pourvu  aux  besoins  financiers  de  l'État,  à  la  discoason 
d'importantes  lois  organiques  sur  diverses  matières  de  la  vie  politique. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financière,  le  résultat  de  l'exerciee 
1876  a  dépassé  nos  espérances';  par  contre,  pour  l'exercioe  courant, 
contrairement  à  nos  prévisions,  lors  de  rétabUaBament  du  hudgei,  la 
quote-part  pour  les  dépenses  de  l'Empire  a  dû  être  ooasidêrableni«t 
majorée. 

En  outre,  le  produit  de  certaines  branches  dn  revenu  oat  resté  con- 
sidérablemeni  au-dessous  de  la  mesure  A  laquelle  on  devait  s'attendre 
dans  une  situation  normale.  D'autre  part,ilfiuidracréerdaeraasoareii 
plus  considérables  que  les  coaditiona  actaeUes  ne  les  oBreut  pmir  de 
nouveaux  besoins,  notamment  pour  aooélérer  avec  Véaaergtb  que  ks 
intérêts  du  pays  rédamentles  travaux  pabUosnéoessamieiiGOre  dans 
une  large  mesure. 

Pour  ces  motifs  et  attendu  que  précisément  dans  le  temps  fuésenl, 
où  l'industrie  et  le  commerce  souffrent  encore,  il  est  particulièreiiieBt 
avantageux  de  déployer  une  activité  plus  étendue  dans  ledoma»edes 
constructions  publiques,  on  projette  d'augmenter  les  resaosrceadi^pe- 
nibles  an  moyen  de  recettes  extraordinaires. 

En  même  temps  que  le  budget  supidémentaire  pour  l%xercîee 
'Courant,  le  budget  de  l'année  prochaine  et  le  projet  de  loi  concernant 
un  emprunt  vous  senmt  soumis. 

En  vue  de  compléter  la  réforme  des  instituttans  admcnistrativeB, 
réforme  arrêtée  dans  ses  principes  et  qui  est  dëga  entrée  en  ^viguesr 
dans  cinq  provinces,  il  vous  sera  proposé  ime  loi  modifiant  certaîMS 
dispositions  de  la  loi  communale  urbaine  dans  ces  mêmes  proviness; 
ces  modifications  ont  pour  but  d'introduire  dans  l'administradon  des 
villes,  par  rapport  à  la  surveillance  de  l'État  et  de  la  justice  adminis- 
trative, le  système  de  l'autonomie  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  encore  été 
appliqué  qu'aux  communes  rurales.  Ce  projet  de  loi  est  un  nouveau 
pas  dans  la  voie  des  réformes. 

Le  projet  d'un  règlement^  pour  la  voirie,  qui  a  dû  être  révisé  par 
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suite  de  la  mise  à  exécution  des  lois  organiques,  vous  sera  présenté 
de  nouveau. 

Les  iriices  de  la  législation  existante,  et  tout  à  fait  insuffisante  pour 
la  protection  des  champs  et  des  forêts,  ont  été  reconnus  depuis  long- 
temps et  ont  soulevé  des  réclamations  pressantes.  Il  vous  sera  pré- 
senté un  projet  qjai,  en  rapport  avec  le  Code  pénal  de  TEmpire  et  en 
conformité  avec  la  compétence  modifiée  des  autorités  administratives, 
est  destiné  à  régler  cette  matière  d'une  manière  uniforme,  en  vue  de 
la  protection. efficace  des  champs  et  des  forêts. 

Le  règlement  légal  de  la  perception  des  impôts  communaux,  qui  a 
été  reconnu  depuis  longtemps  comme  une  tâche  aussi  urgente  que 
difficile  de  la  législation,  a  acquis  une  importance  plus  impérieuse  par 
les  besoins  croissants  auxquels  les  communes  sont  tenues  à  sufiSxe. 
Le  projet  de  loi  qui  tend  à  régler  cette  matière  est  le  résultat  d'enquêtes 
sérieuses  et  de  délibérations  approfondies.  Vous  lui  accorderee  uns 
attention  toute  particulière. 

Dans  le  domaine  judiciaire,  votre  activité  sera  particulièrement 
consacrée  aux  projets  de  loi  se  rattachant  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  impériale  sur  Torganisation  judiciaire. 

Le  projet  de  loi  sur  la  préparation  au  service  de  la  haute  adminis* 
tration,  projet  qui  n'a  pu  être  voté  l'an  dernier,  vous  sera  de  nouveau 
présenté. 

Messieurs,  l'Empereur  et  Roi,  dans  sa  récente  tournée  dans 
plusieurs  provinces  de  la  Monarchie,  a  eu  de  nouveau  l'occasion  de 
recevoir  les  plus  touchants  témoignages  de  fidélité  et  de  dévouement 
de  toutes  les  classes  de  la  population;  il  a  daigné  me  charger  d'expri- 
mer ici  sa  gratitude  profonde  pour  ces  démonstrations. 

Cette  nouvelle  constatation  des  rapports  intimes  entre  le  Souverain 
et  le  peuple  accroît  la  confiance  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
réussira,  avec  le  concours  de  la  représentation  nationale,  à  vaincre 
les  multiples  difficultés  du  présent  pour  le  bonheur  durable  de  notre 
nation. 

A.U  nom  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  je  déclare  ouverte  la  session 
de  la  Diète. 


•  —  DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  ROI  A    l'OUVERTURE  DE  LA  DIÈTE 

LE  26  OCTOBRE  1877 

Messieurs  les  Représentants  des  États, 
A  ma  joie,  je  vous  vois  réunis  autour  de  moi  pour  consacrer  de 
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nouveau  votre  activité  au  bien  du  pays  avec  votre  dévouement  aocou* 
tumé.  Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  pour  vous  remercier  des 
preuves  d'iutérèt  et  d'attacheipent  qui  nous  ont  été  doonésà  moi  et  à 
la  Reine,  à  l'occasion  des  pertes  que  la  divine  Providence  a  inOigées 
à  ma'  maison;  ces  témoignages  ont  fait  un  bien  véritable  à  nos 
cœurs. 

Les  rapports  de'  mon  Gouvernement  aVec  le  Gouvernement  d« 
TEmpire,  ont  conservé  le  caractère  de  confiance  réciproque  qui  leur  a 
été  propre  jusqu'à  présent.  La  législation  des  dernières  années  ajraat 
introduit  d€ms  presque  toutes  les  branches  du  service  de  l'État  da 
nouvelles  organisations,  il  parait  très  désirable  de  laisser  aux  auto- 
rités comme  à  la  population  le  temps  de  s'habituer  entièrement  à  b 
nouvelle  organisation,  avant  d'entreprendre  ime  tâche  nouvelle  et 
étendue.  Par  conséquent,  les  projets  de  loi  qui  doivent  vous  être 
soumis  se  borneront  au  strict  nécessaire  et  à  quelques  projets  provo- 
qués par  des  propositions  antérieurement  faites  par  vous. 

Sous  plusieurs  rapports,  j'aurai  à  réclamer  votre  concours  pour 
l'exécution  des  lois  de  l'Empire  établissant  une|procédure  commuDe, 
•t,  attendu  que  l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux,  ainsi 
que  quelques  points  relatifs  à  la  loi  sur  l'administration  judidaire, 
doivent  entrer  en  vigueur  au  plus  tard  le  1*'  octobre  1879,  il  sera 
nécessaire  de  compléter  et  de  modifier  les  lois  du  royaume  et  àè 
décréter  les  dispositions  pour  faciliter  la  transition  avec  ces  nouvelles 
institutions.  Afin  d'être  dispensé,  autant  que  possible,  de  vous  imposer 
les  sacrifices  qu'exigerait  la  réunion  d'une  Diète  extraordinaire,  j'ai 
fait  examiner,  dès  la  promulgation  de  ces  lois  de  l'Empire,  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  leur  exécution  nécessiterait  l'inter- 
vention de  la  législation  locale,  et^  j'ai  ordonné  l'achôvem^it  des 
projets  de  loi  bornés  aux  besoins  pratiques  incontestables  en  vue  d'être 
présentés  à  cette  Diète  ordinaire. 

1^  A  mon  regret,  l'espoir  d'un  essor  satisfaisant  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  s'est  réalisé,  durant  l'an  ^e  qui  vient  de  s'écouler,  que 
dans  une  faible  mesure.  Le  contre-coup  de  la  situation  générale  s'est 
fait  sentir  dans  presque  toutes  les  classes  de  la  population,  et  il  n'est 
pas  surprenant  dans  cet  état  de  choses  que  les  recettes  ordinaires  de 
l'État  n'aient  pas  répondu  aux  prévisions  du  budget.  L'ordre  éprouvé 
de  notre  état  financier  n'en  sera  pas  troublé;  cependant,  bien  que  mon 
Gouvernement  se  soit  efforcé  d'introduire  toute  l'économie  possible 
dans  toutes  les  branchesMe  l'administration,  il  sera  indispensable  de 
faire  un  appel  plus  élevé  à  la  force  imposable  du  pays. 

Puisse  cette  nécessité  n'être  que  passagère  IJe  l'espère  d'autant  plus 
que  la  récolte  abondante  de  cette  année  exercera  une  influence  bvo* 
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rable  sur  le  commerce  et  rindustrie^  et  que  je  compte  avant  tout  sur 
les  efforts  énergiques  et  traditionnels  de  toutes  les  classes  du  pays, 
lesquels  me  donnent  la  conviction  que  mes  Saxons  seront  toujours  à 
même  de  traverser  heureusement  les  périodes  défavorables.  Les  pro- 
positions relatives  aux  impôts  directs  ont  été  soumises  à  un  examen 
sérieux,  d'où  est  sorti  un  projet  établi  d'après  les  expériences  faites 
dans  les  estimations,  projet  de  loi  revisé  sur  l'impôt  du  revenu  qui  va 
vous  être  soumis  et  qui  tend  à  faire  disparaître  les  vices  qui  se  sont 
produitsetà  simplifier  le  mode  d'estimation;  celafournira,  je  l'espère, 
une  base  propre  i  la  perception  des  impôts  directs.  Il  se  présen- 
tera ici  l'occasion  d'examiner  s'il  est  opportun  de  revenir  à  l'abolition 
de  l'impôt  industriel  et  personnel  avec  modification  proportionnelle 
de  l'impôt  foncier. 

La  fusion  des  chemins  de  fer  privés  nouvellement  acquis,  avec  votre 
consentement,  sur  l'ancien  réseau  de  l'Est,  a  été  heureusement  effec- 
tuée et  les  diverses  difficultés  sur  ce  point  ont  été  surmontées.  Et  si^ 
dès  à  présent,  les  effets  favorables  d'une  meilleure  consolidation  du 
sjfstème  des  chemins  de  fer  saxons  commence  à  se  produire,  on  peut 
attendre  que  des  avantages  pourra  cirsulation  générale,  aussi  bien  que 
pour  les  intérêts  financiers  de  l'État,  prévaudront  ^encore  plus  [avec 
le  temps.  Par  le  récent  achèvement  de  plusieurs  chemins  de  fer,  de 
vastes  territoires  ont  bénéficié  des  avantages  des  communications 
ferrées.  Pour  pouvoir  étendre  aussi  aux  contrées  qui  attendent  encore 
sous  ce  rapport  la  réalisation  de  leurs  vœux,  les  bienfiûts  des  commu- 
nications hdle,  sans  grever  démesurément  le  budget  de  l'État,  mon 
Gouvernement  a  ftdt  déclarer  l'utiUté  de  la  construction  des  lignes 
secondaires,  et  il  vous  soumettra  des  projets  relatifs  à  la  construction 
de  deux  lignes  de  ce  genre.  Grâce  à  d'heureuses  négociations  nous 
sommes  arrivés,  pour  tous  les  chemins  de  fer  allemands,  à  un  système 
de  tarif  uniforme  dont  la  mise  en  vigueur  a  été  aussitôt  ordonnée.  S'il 
n'a  pas  été  possible  de  satisfaire  tous  les  vœux,  on  est  cependant 
fondé  à  espérer  que  le  nouveau  tarif  supprimera  en  grande  partie  les 
anciens  inconvénients  et  constituera  un  progrès  considérable  dans  le 
développement  des  chemins  de  fer.  Les  travaux  publics  consentis  par 
vous  à  la  dernière  Diète,  qui  ont  offert  à  une  grande  partie  de  la 
population  Foccasion  désirée'  d'un  travail  rémunérateur,  ont  été  active- 
ment poussés,  et  en  particulier  l'achèvement  du  nouveau  théâtre  est 
très-prochain.  Cette  œuvre,  ainsi  qu'on  peut  l'espérer  avec  certitude, 
pourra  être  terminée  avec  les  subsides  accordés  par  vous  ;  il  sera  ainsi 
créé  un  foyer  digne  de  l'art.  Et  maintenant,  Messieurs  les  représen- 
tants des  États,  je  vous  souhaite  la  bienvenue  ;  je  le  fais  avec  la 
ferme  conviction  que  les  bienfSedts  de  la  paix  nous  seront  conservés  et 
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avee  le  déurquela  Pruvideiice dirige  tob  déUMntîompoiirle  grand 
bien  du  paya. 


•atet-SIège.  —  lettre  du  pape  au  nonce  a  vienne  au  sujet 

DES  CATHOUQUES  DE  GALldE,  DATÉE  DU  8  NOVEMBRE  1877 

AEIX,  PAPE 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique  1 

Nous  qui,  dans  Tétat  si  perplexe  et  si  troublé  des  affaîiea  leUgieu- 
ses,  n'avons  rien  de  plus  agréabla  et  de  plus  cher  que  ia  famstMce 
de  la  foi  dans  les  peuples  et  que  ses  sMaifestalions  libres  ei  p«iUh 
ques.  Nous  Noua  sommes  grûdement  réjoui,  Vénérable  Frère,  de  la 
lettre  dans  laqueRe  vous  Nous  représentiez,  |Aas  encore  par  àm 
tableaux  que  par  des  descriptions»  les  honneurs  rendus  à  ee  Siège  de 
Pierre  en  la  personne  de  son  représentant,  pendant  que  voua  poroou-» 
riez  la  Galieie,  et  où  vous  Nous  indiquiez  diaean  dea  lieux  et  les 
divers  incidents  de  ce  voyage,  en  énumèrant  tous  les  membres  de  Yésgi- 
scopat  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peoqple  qui  vous  ont  donné  ces 
magnifiques  témoignages  de  piété  filiale. 

Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  à  Notre  jcie,  ce  sont  les  dispoaiticma 
que  voua  Nous  signaliez  chez  les  autorités  dvilea  pour  les  intèrèls 
catholiques,  et  qui  attestent  leur  juste  respect  pour  la  religion  du 
peuple,  en  montrant  aussi  qu'elles  c<»nprennent  sagement  que  la 
favenr  accordée  à  la  religion  catholique  dans  les  pays  où  die  fleurit, 
gagne  le  peuple  et  tourne  au  profit  de  l'État,  &  la  proqsérilè  dnqud 
contribue  puissamment  Taocord  des  deux  puissances  religieeseet 
civile.  Ravi  de  TévènemMit  et  charmé  de  cette  msigne  gloire  de  notre 
sainte  religion.  Noua  aurions  voulu  témoigner  Notre  joie  paternelle. 
Nos  sentiments  d'action  de  grâces  et  d'affection  non  seulement  à 
tous  en  général,  mais  encore  à  chacun  des  pasteurs  sacrés  et  des 
m^bres  du  dei^  séculier  et  régulier,  nxthène,  latin,  arménien,  à 
chacune  des  universités  et  dea  pieuses  confréries,  à  diacun  des 
membres  de  la  noblesse  et  du  peuple.  Mais  comme  cela  ne  se  peut. 
Nous  vous  transmettons  Notre  désir,  Vénérable  Frère,  afin  que  vues 
puissiez  manifester  à  tous,  de  la  manière  la  plus  convenable.  Nos 
sentiments. 

Faites  donc  part  à  nos  Vénérables  Frères  de  Léopol,  dea  rites 
ruthène,  latin  et  arménien;  &  ceux  de  Przémyal,  des  rites  rufliènefai 
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et  btÎD,  et  an  Vieaire  apostolique  de  Cracovie,  de  la  joie  que  Nous  a 
causée  l'éclatante  et  unanime  manifestation  du  respect  et  de  Tamour 
de  tous  pour  ce  Saint-Siège,  et  qui  a  encore  été  accrue  par  le  témoi- 
gnage public  que  les  évèquea  ruthènes  de  Léopol  et  de  Przemyls, 
ainsi  que  leur  clergé,  ont  voulu  Nous  donner  de  cet  attachement  i 
leur  union  avec  Nous,  non  seulement  en  exjMrimant  avec  éloquence 
la  piété  filiale  qui  les  anime  présentement*  mais  aussi  en  a£Brmant  le 
noble  dessein  de  garder  soigneusement  le  précieux  Ken  de  foi  et  de 
soumission  qui  les  unit  au  Chef  suprême  de  l'Église.  Ce  témoignage, 
qui  montre  leur  pieuse  reconnaissance  pour  les  soins  paternels,  que 
Nous  avons  pour  eux.  Nous  oiTre  aussi  un  gage  de  leur  future  con- 
stance dans  les  périls  croissants  de  chaque  jour,  au  milieu  desquels 
Nous  ne  cesserons  jamais  de  leur  porter  secours. 

Certes,  ce  que  cette  heureuse  et  parfaite  unanimité  peut  faire  pour 
la  gloire  de  l'unité  catholique,  on  l'a  vu  clairement  dans  ces  honneurs 
qui  vous  ont  été  rendus,  en  votre  qualité  de  nonce  apostolique,  par 
cette  affluence  générale  de  peuple  de  divers  rites  accourant  partout 
vers  vous  par  ce  concours  des  évèquec(  et  du  clergé,  par  ce  cortège  de 
la  noblesse,  par  ces  acclamations,  par  ces  toasts  de  banquets,  par  ces 
illuminations  nocturnes  des  édifices  et  (^es  villes.  EUes  ont  bien  mon- 
tré que  toutes  ces  manifestations]  partaient  d'un  sentiment  religieux, 
ces  fêtes  célébrées  dans  le  sanctuaire  de  Starawies  en  l'honneur  de 
la  Mère  de  Dieu,  dans  lesquelles  vous  ne  savez  ce  qu'il  faut  le  plus 
admirer,  ou  de  l'affinence  des  populations  accourues  de  toutes  parts, 
ou  de  l'empressement  à  écouter  la  paille  de  Dieu,  ou  du  zèle  reli- 
gieux à  suivre  les  saints  excercices,  ou  de  cette  ardeur  à  recevoir 
les  sacrements  que  ne  décourageait  pas  une  longue  attente,  et  à  la- 
quelle cent  prêtres  ne  pouvaient  sufiire,  ou  enfin  de  cette  parfaite 
harmonie  des  divers  rites  dans  la  célébration  des  fêtes  encore  plus 
significative  que  le  reste.  «  L'honneur  particulier  de  la  Pologne  a 
toujours  été  l'intégrité  de  sa  foi  et  son  absolu  dévouement  à  ce  Siège 
de  Pierre;  )»  c'est  pourquoi  elle  se  souvient  de  la  gloire  et  de  la  pro- 
spérité qui, avec  la  bénédiction]  de  Dieu,  lui  sont  échues  autrefois,  et 
«  maintenant,  au  milieu  de  l'adversité,  elle  se  sent  gratifiée  d'en  haut 
d'unevertu  égale  à  ses  malheurs.  » 

Nous  vous  félicitons  donc  d'avoir  pu  être  témoin  de  cet  admirable 
glorification  de  notre  très-sainte  religion,  mais  Nous  vous  félicitons 
bien  plus  encore  de  ce  que,  envoyé  pour  le  bien  et  le  succès  des  affai- 
res de  cette  même  religion,  vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  célébrer 
des  solennités  pontificales,  mais  souvent  aussi  vous  avez  voulu  pour- 
voir aux  besoins  des  âmes  par  l'administration  des  sacrements,  en 
mettant  de  côté  toute  considération  d'aise  ou  même  de  santé,  princi- 
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paiement  quand,  à  la  place  de  Févèque,  épuisé  et  malade,  ^rona  vna, 
conféré,  sons  un  ciel  pluvieux,  la  confirmation  à  un  grand  nombre 
de  fidèles. 

«(  Que  Dieu  bénisse  ce  pays,  y  qu'il  bénisse  ses  pasteurs  sacrés, 
qu'il  bénisse  son  clergé  et  son  peuple,  qu'il  confirme  leur  fin,  entre- 
tienne leur  union,  «  qu'il  soutienne  ses  forces  an  milieu  des  difficultés, 
et  qu'il  donne  à  tous  un  accroissement  de  biens  sumaturek.  *  Et 
maintenant  que  la  bénédiction  apostolique,  que  Nous  tous  donnons, 
Vénérable  Frère,  ainsi  qu'à  chacun  des  évèques  de  la  Galicie  et  à 
tout  leur  clergé  et  leur  peuple,  soit  pour  tous  et  chacun  de  ceux  qm 
Nous  l'ont  demandé  le  gage  de  la  ftiveur  céleste. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  8  novembre  1877,  la  trente- 
deuxième  année  de  Notre  pontificat. 

Pm  K,  Pape. 


BelckPiC  —  DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  ROI  LÉOPOLD  U 
A  L'OUVERTURE  DES  CHAMBRES  LE  13  NOVEMBRE  1877 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  et  de  pouvoir  les  remercier  en  son  nom  des  utiles  travaux 
accomplis  dans  le  cours  des  dernières  sessions. 

La  Belgique,  fidèle  à  son  réle  pacifique,  continue  d'entretenir  les 
relations  les  plus  amicales  avec  toutes  les  Puissances. 

Le  recensement  du  31  décembre  1876  a  constaté,  pour  la  dernière 
période  décennale,  un  accroissement  dépopulation  de 506,000  âmes; 
aucune  des  périodes  antérieures  n'a  présenté  une  augmoitation 
aussi  [forte  :  conformément  aux  lois,  le  nombre  des  membres  des 
deux  Chambres  doit  être  augmenté  de  cinq  sénateurs  et  de  dix  repré- 
sentants; il  y  a  lieu  de  mettre  aussi  la  représentation  provindals 
et  communale  en  rapport  avec  la  population  réelle.  Des  propositions 
en  ce  sens  vous  seront  &ites  dès  le  début  de  la  session. 

La  loi  sur  le  secret  du  vote  et  sur  les  fraudes,  électorales,  adoptée 
dans  votre  dernière  session,  donne  à  la  sincérité  de  notre  r^me 
électif  des  garanties  nouvelles  et  qui,  je  n'en  doute  pas,  seront  effi- 
caces. Vous  aurez  à  discuter  des  projets  de  lois  qm  en  forment  1» 
complément.  H  reste,  en  effet,  à  généraliser,  en  l'appropriant  dans  la 
mesure  du  possible  aux  élections  provinciales  et  communales,  le 
mode  de  votation  décrété  pour  les  seules  élections  législatives,  et  à 
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rétablir  Tunité  de  la  législation  électorale  par   la  révision  du  Code 
de  1872 

L'instruction  publique  à  tous  les  degrés  est  dans  une  situation  pros 
père  ;  le  Gouvernement  ne  néglige  rien  pour  lui  donner  une  vive 
impulsion. 

La  loi  du  20  mai  1876  sur  renseignement  supérieur  fonctionne  ré- 
gulièrement et  sans  difficultés;  une  liberté  plus  large^  source  d'une 
plus  active  émulation,  sera  [féconde  et  relèvera  le  niveau  des  hautes 
études.  Un  projet  de  loi  accordant  l'éméritat  aux  professeurs  des  Uni- 
versités de  l'Etat  vous  est  soumis.  Les  traitements  du  personnel  en- 
seignant sont  régularisés  et  améliorés;  la  loi  du  16  mai  1876  a  com- 
plètement garanti  l'avenir  des  instituteurs  ou  professeurs  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins.  Le  crédit  de  20  millions  alloué  en  1873  pour  per- 
fectionner les  installations  matérielles  des  écoles  primaires  est  à  peu 
près  absorbé.  La  dotation  de  cette  partie  de; l'enseignement  public 
a  été  successivement  augmentée.  La  gymnastique  et  le  dessin  ont 
pris  rang  parmi  les  matières  du  programme  des  écoles  primaires. 
Enfin,  grâce  aux  efforts  de  tous,  chaque  année  nous  pouvons  consta- 
ter, par  la  réduction  du  nombre  des  illettrés,  les  conquêtes  faites  sur 
l'ignorance. 

Los  intérêts  de  l'agriculture  sont  l'objet  de  la  constante  sollicitude 
de  mon  Gouvernement.  Bien  que  la  récolte  de  cette  année  n'ait  pas 
réalisé  entièrement  les  espérances  de  nos  cultivateurs,  la  situation, 
au  point  de  vue  de  l'alimentation  publique,  est  très  satisfaisante.  Des 
mesures  énergiques  ont  préservé  le  pays  de  l'invasion  de  l'épîzootie 
qui,  dans  d'autres  contrées,  cause  tant  déportes  à  l'agriculture.  Tou- 
tefois notre  législation  doit  être  complétée  et  renforcée.  Si  le  Code 
rural  ne  peut  être  promptement  adopté,  il  est  utile  et  opportun  d'en 
décréter  une  partie  comme  loi  spéciale. 

La  plupart  de  nos  industries  subissent  encore  l'influence  de  la  crise 
générale  qui  depuis  trop  longtemps  a  ralenti  partout  le  travail  ou  l'a 
rendu  peu  rémunérateur;  nécmmoins,  le  onouvement  de  notre  com- 
merce avec  l'étranger,  considéré  dans  son  ensemble,  n'a  pas  sensi- 
blement, fléchi,  et  l'activité  de  nos  ports  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
L'énergie  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  le  bon  esprit  de 
nos  populations  et,  dans  une  juste  mesure,  les  efforts  des  pouvoirs 
publics,  ont  aidé  à  lutter  contre  les  Idifificultés  nées  de  cette  crise  si 
longue,  mais  qui,  je  l'espère,  touche  à  son  terme.  Sans  se  laisser 
décourager  par  le  malaise  qui  affecte  plusieurs  branches  du  travail 
national,  l'industrie  belge  se  prépare  activement  à  prendre  une  part 
digne  d'elle  à  l'Exposition  de  Paris.  Elle  y  puisera  sans  doute  de  pré- 
cieux enseignements  pour  approprier  ses  produits  aux  besoins  et  aux 

(1)  Voir  Arch.  DîpL  1876-77,  t.  IV.  16 
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goûts  d'autres  peuples  et  pour  se  créer  ainsi  des  relations  plus  éten- 
dues. 

NoB  artistes  soutiennent  la  grande  et  solide  réputation  de  Fécole 
flamande;  comme  nos  industriels  ils  auront  à  cœur  de  consenrer 
dans  ce  concours  universel  le  rang  élevé  qu'ils  ont  su  conquérir. 

La  construction  du  palais  des  Beaux-Arts  et  du  Conservatoire  de 
nuisique,  l'agrandissement  des  musées,  les  richesses  ajoutées  à  Yeims 
coUectionB,  l'installation  desacadémiesdans  leur  palais  nouveau,  tons 
ces  actes  témoignent  du  vif  intérêt  que  les  Chambres  et  le  Gouverne- 
ment portant  au  progrés  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences. 

La  garde  civique  et  l'armée  continuent  de  répondre  à  la  confiance 
du  pays  par  leur  patriotique  dévouement. 

J'espère  que  pendant  cette  session  vous  pourrez  délibérer  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  civique. 

Mon  Gouvernement  vous  proposera  d'affecter  les  produits  de  la 
vente  de  terrain  du  domaine  militaire  à  la  construction  de  deux  forts 
sur  la  Tvts  gauche  des  Nèthes,  afin  de  mieux  assurer  la  défense  éloi- 
gnée de  notre  grande  position  stratégique. 

L'organisation  militaire,  votée  en  1873,  et  les  perfectionnements 
introduits  dans  d'autres  pays  nous  imposent  la  nécessité  de  donner 
un  complément  à  notre  artillerie.  Des  crédits  vous  seront  demandéi 
à  cette  fin. 

Malgré  des  circonstances  peu  favorables,  les  produits  des  diverses 
sources  du  revenu  public,  à  l'exception  des  ch^nina  de  fer,  réalisè- 
rent les  prévisions  qui  ont  été  formées. 

La  grande  omvre  des  travaux  d'utilité  générale  a  été  poursuivie 
a^rec  plus  d'actrrité  que  jamais;  depuis  six  ans,  350  millions  y  ont  été 
consacrés,  et,  néanmoins  la  puissance  du  crédit  public  a  grandi  et 
s'est  consolidée. 

Les  nouvelles  installations  maritimes,  qui  feront  de  la  rade  d'An- 
vers l'une  des  plus  belles  et  des  meilleures  de  l'Europe,  sont  adjugées 
et  l'exécution  en.est  commencée. 

Les  dépenses  considérables  fiâtes  pour  améliorer  Je  régime  de  la 
Meuse  seront  bientôt  mises  entièrement  à  fruit.  Ce  beau  fleuve  aéra 
rendu  uniformémmit  navigable  dans  toute  l'étendue  de  scm  cours  sur 
notre  territoire,  et,  grâce  aux  ouvrages  en  voie  de  rapide  achève- 
ment sur  la  Meuse  française  nos  industries  verront  s'ouvrir  pour 
eUes  de  nouveaux  débouchés. 
.  Le  réseau  de  nos  voies  ferrées  s'étend  d'année  en  année. 

L'exécution  d'im  grand  nombre  de  lignes  concédées,  la  plupart 
depuis  1870,  étail  différée  et  mise  en  péril  à  cause  de  regrettables  si- 
nistres financiers.  Les  meaurea  quèvous  avea  adoptées,  et  notamment 
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la  convention  da  1*' juin  1877,  conclue  avec  la  Société  de  confitruo* 
tien,  tout  en  réservant  à  l'Etat  de  justes  compensations  ont  remédié 
A  cette  situation  fâcheuse^  et  sauvegardé  en  même  temps,  autant  qu'il 
était  possible,  de  nombreux  intérêts  privés  gravement  compromis. 

Une  commission  spéciale  étudie  les  simplifications  et  les  améliora- 
tions qui  peuvent  utilement  être  introduites  dans  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer.  Ces  questions,  si  importantes  dans  l'ordre  des  intérêts 
industriels  et  commerciaux,  préoccupentaussi  d'autres  Gouvernements. 
Il  serait  fort  désirable  de  voir  établir,  pour  fociliter  les  rapp(M^s  inter- 
nationaux, certaines  régies  uniformes.  Amie  de  tous  les  progrés, 
réels,  la  Belgique  s'associera  aux  tentatives  qui  seront  faites  pour 
accomplir  une  telle  réforme. 

Une  nouvelle  loi  organique  des  postes  vous  sera  présentée  :  e^e 
AUra  pour  objet  non  seulement  de  codifier  la  législation  en  vigueur, 
mais  aussi  de  mettre  notre  régime  postal  à  l'intérieur  en  harmotiie 
avec  les  principes  admis  par  l'Union  des  postes,  qui  régit  aujourd'hui 
presque  toutes  les  contrées  du  monde. 

Le  service  de  rencaissement  des  effets  de  commerce  par  l'adminis- 
tration des  postes  a  été  organisé  et  développé  successivement  selon 
les  prévisions  de  la  loi.  Ses  débuts  sont  três-satisfaisants  ;  le  chiffré 
total  de  la  valeur  des  effets  encaissés  pendant  la  première  année 
atteindra  au  moins  55  millions. 

Je  recommande  à  votre  sérieux  examen,  parmi  les  projets  dont 
vous  êtes  déjà  saisis^  la  révision  de  notre  législation  maritime,  la  loi 
qui  réglera  la  responsabilité  en  matière  de  transports,  et  celle  qui  a 
pour  but  d'assurer  à  la  propriété  des  titres  au  porteur,  devenus  au* 
jourd'hui  la  représentation  d' une  si  notable  partie  de  la  fortune  pu- 
blique^ une  protection  plus  efficace  et  une  plus  grande  sécurité. 

L'examen  des  projets  légués  par  les  sessions  antérieures  et  des 
propositions  cmnoncées  remplira  utilement  une  session  dont  la  durée 
est  limitée  par  l'expiration  de  la  moitié  des  mandats  parlementaires. 
Votre  bienveillant  concours,  j'en  suis  convaincu,  ne  fera  pas  dé- 
faut à  mon  Gouvernement  pour  l'adoption  de  toutes  les  mesures  que 
les  intérêts  du  pays  réclament.  Lorsque  s'agitent  des  questions  qui 
divisent  les  esprits,  n'oublions  jamais  les  sentiments,  les  principes  et 
les  idées  communes  'qui  les  unissent  :  l'amour  de  notre  autonomie 
nationale,  l'attachement  sincère,  profond  et.  inaltérable  à  toutes  née 
libertés  constitutionnelles,  la  ferme  volonté  de  les  maintenir  intactes. 
Ces  sentiments  et  ces  aspirations  unanimes  ont  été  notre  force  aux 
jours  d'épreuve  dans  le  passé;  ils  sont  aussi  le  gage  dé  notre  avenir. 
Dans  trois  ans  nous  célébrerons  le  cinquantième  anniversaife  de 
notre  existence  nationale  indépendante,   libre,  et  heureuse;  nous 
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pourrons  alors,  avec  une  légitime  fierté,  remémorer  les  grandes 
choses  accomplies  dans  le  cours  de  ce  demi -siècle  de  paix  et  de  pro- 
grès, et,  comme  aujourd'hui,  nous  remercierons  Dieu  d'avoir  loujours 
protégé  notre  chère  patrie. 


Vrance  —  déclaration  du  gouvernement  lue  au  sénat  par  m.  le 

GÉNÉRAL     DE    ROCHEBOUET,     PRÉSIDENT    DU      CONSEIL,    MINISTRE   DE 
LA  GUERRE,  LE  24  NOVEMBRE  1877. 

Messieurs  les  Sénateurs,  à  la  suite  des  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  les  deux  Chambres,  M.  le  Président  de  la  République  a  cra 
devoir  confier  la  direction  des  affaires  du  pays  à  des  hommes  étran- 
gers au  dernier  conflit^  indépendants  vis-à-vis  de  tous  les  partis,  à 
des  hommes  qui  doivent  et  qui  veulent,  pendant  la  durée  de  leur  mas- 
dat,  rester  en  dehors  des  luttes  politiques. 

C'est  dans  ces  conditions.  Messieurs,  que  nous  nous  Iprésentoni 
devant  vous,  pour  prêter  au  maréchal  de  Mac-Mahon  le  concours 
qu'il  nous  a  fait  Thonneur  de  nous  demander. 

La  France  a  un  besoin  extrême  de  calme  et  de  repos.  Après  uni 
longue  période  d'ardente  agitation,  à  une  époque  de  Tannée  où  il 
importe  au  plus  haut  degré  de  faciliter  les  transactions  commer- 
eiales,  à  la  veille  de  cette  grande  Exposition  universelle  qui  touche  â 
tant  d'intérêts,  et  qui  engage  l'honneur  même  et  notre  indastrie 
nationale,  il  faut,  avant  tout,  se  consacrer  à  la  bonne  gestion  des 
affaires.  Ce  sera  le  plus  impérieux  de  nos  devoirs,  parce  que  c'est  le 
plus  pressant  besoin  du  pays,  et  en  même  temps  le  moyen  le  phs 
efficace  pour  rétablir  entre  les  pouvoirs  publics  les  bons  rapports 
nécessaires  au  bien  de  l'État. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  mission. 

Observateurs  fidèles  des  lois  de  cotre  pays  et  résolus  à  ne  per- 
noattre  aueune  atteinte  â  ses  institutions,  nous  respecterons  religieu- 
sement et  nous  ferons  respecter  la  Constitution  républicaine  qui  noas 
régit:  elle  passera  intacte  de  nos  mains  dans  celles  de  nos  succes- 
seurs le  jour  où  le  Président  de  la  République  jugera  les  dissend- 
ments  actuels  suffisamment  apaisés  pour  preujdre  un  ministère  dans 
le  Parlement. 

Jusque-là,  nous  remplirons  notre  tâche  avec  dévouement,  avec 
fermeté  et  avec  prudence,  sans  autre  préoccupation  que  d'assurer  à 
la  France  Tordre  et  la  paix. 

M«  le  Président  de  la  République  vous  demande.  Messieurs,  da 
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nous  aider  dans  cette  œuvre  d'apaisement  et  d'intérêt  public;   il 
compte,  pour  cela,  sur  votre  patriotisme. 


États  -  Unl«.   —  MESSAGE   DU    PRÉSIDENT  HAYES,   LU  A  l'oUVERTURE 

DU  CONGRÈS,  LE  3  décembre1877 

Concitoyens  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants. 

Avec  une  pieuse  gratitude  pour  le  Dispensateur  de  tous  les  biens,  je 
vous  félicite  de  ce  que,  tous,  au  commencement  de  votre  première 
session  régulière,  vous  trouvez  votre  pays  jouissant  des  bienfaits  de 
la  santé  et  de  la  paix,  doté  de  récoltes  abondantes,  pouvant  prévoir 
la  renaissance  prochaine  de  la  prospérité  générale. 

Compléter  et  rendre  permanente  la  pacification  du  pays,  tel  est  et 
tel  doit  être  jusqu'à  parfait  achèvement  le  plus  important  de  tous  nos 
intérêts  nationaux.  Le  sincère  désir  des  bons  citoyens  en  général 
d'unir  leurs  cfTorts  pour  arriver  à  ce  but  est  évident.  Ce  désir  s'est 
clairement  manifesté  dans  les  résolutions  exprimées  en  1876  par  les 
conventions  nationales  des  grands  partis  politiques  du  Pays.  Il 
existait  une  appréhension,  largement  répandue,  que  les  progrès  im- 
portants réalisés  par  les  récents  amendements  à  la  Constitution  ne 
fussent  mis  en  danger;  que  la  bonne  intelhgence  qui  a  déterminé 
leur  adoption  dans  l'intérêt  d'un  loyal  dévouement  au  bien-être  géné- 
ral ne  fût  qu'une  trêve  stérile,  et  que  les  deux  s0ci>ions  du  Pays  jadis 
engagées  dans  la  guerre  civile  ne  restassent  presque  aussi  séparées 
et  désunies  qu'elles  l'ét^ent  lorsqu'elles  étaient  en  armes  l'une  contre 
l'autre. 

La  conduite  qui,  dans  mon  jugement  semblait  la  plus  sage  à 
adopter  en  présence  de|ces  circonstances  était  clairement  indiquée  dans 
mon  adresse  d'inauguration. 

n  y  est  fait  allusion  à  l'époque,  que  désire  voir  arriver  notre  peuple,  où 
un  amour  sincère  de  notre  Pays  tout  entier  et  de  tout  ce  qui  concerne 
son  bien-être  remplacera  les  forces  destructrices  de  l'animosité  mu- 
tuelle et  de  l'hostilité  entre  les  races  et  les  sections. 

De  grandes  difiPërences  d'opinion  se  sont  produites  sur  les  mesures 
propres  à  assurer  ce  résultat.  On  devait  s'y  attendre.  Les  mesurés 
adoptées  par  l'administration  ont  été  sévèrement  et  diversement  cri- 
tiquées. Toute  autre  politique  aurait  de  même  rencontré  de  la  défiance 
et  de  l'opposition.  Ces  mesures  étaient^dans  mon  jugement,  celles  qui 
étaient  le  mieux  en  harmonie  avec  la  Constitution,  avec  le  génie  de 
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notre  peuple,  a^ec  les  drconstancee  et  avec  le  bat  à  atteindra.  De», 
résultats  satisfaisants  ont  déjà  prouvé  que  ces  efforts  n'étaient  pas 
une  simple  expérience,  et  ils  doivent  nous  encourager  dans  nos  efforts. 
Déjà,  dans  le  bref  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé,  Tefficacité  im- 
médiate, non  moins  que  la  justice  de  la  conduite  qui  a  été  tenue,  est 
pleinement  démontrée,  et  j'ai  l'intime  confiance  que  le  temps  en  fera 
pénétrer  la  conviction  dans  les  esprits  de  la  grande  majorité  de  mes 
concitoyens. 

La  cessation  de  l'emploi  de  l'armée  pour  soutenir  le  Gouvernement 
dans  deux  États  de  l'Union  n'a  pas  moins  été  un  devoir  constitu- 
tionnel, dans  les  circonstances  existant  alors,  qu'elle  n'a  été  use 
mesure  nécessaire  pour  le  rétablissement  du  se^f-govemment  et  la 
restauration  de  l'harmonie  nationale.  Le  retrait  des  troUpes  d'an  tel 
emploi  a  été  effectué  avec  maturité,  avec  un  soin  particulier  pour  la 
conservation  de  l'ordre  et  de  la  paix  et  pour  la  protection  des  bieDS, 
des  personnes  et  des  droits  de  toutes  les  classes  de  citoyens.  Les 
résultats  qui  s'en  sont  suivis  sont  véritablement  significatife  et  encou- 
rageants. Toute  appréhension  de  danger  à  raison  de  la  restitutioD  du 
self-govemment  à  ces  États  a  disparu  ;  un  changement  .bienveillant 
a  commencé  à  s'opérer  dans  toutes  les  parties  de  cette  section  du 
pays  qui  était  naguère  le  théâtre  de  la  guerre  civile;  la  suspicion,  la 
déjSLaAce  et  l'aversion  font  place  progressivement  à  la  concorde,  à 
l'amitié  et  à  un  attachement  patriotique  à  l'Union. 

Aucune  personne  non  prévenue  ne  niera  que  les  terribles  et  sou- 
vent fatales  collisions  qui  ont  eu  lieu  si  fréquemment  pendant  des 
années,  qui  ont  agité  et  alarmé  l'esprit  public,  n'aient  presque  entière- 
ment cessé,  et  qu'un  esprit  de  tolérance  cordiale  ainsi  que  d'intMt 
nationale  ne  leur  ait  succédé.  D  y  a  eu  un  rétablissement  général  le 
l'ordre  et  de  l'administration  régulière  de  la  justice.  Les  cas  de  viola- 
tion des  lois  sont  devenus  rares;  les  troubles  politiques  ont  disparu; 
les  industries  productives  ont  été  reprises;  le  crédit  public  des  États 
du  Sud  s'est  considérablement  fortifié,  et  le  commerce  a  formé  da 
nouvelles  attaches  entre  les  sections  du  Pays  naguère  privées  de  tous 
rapports  entre  elles.  Tels  sont  quelques-uns  des  résultats  obtenus 
dont  il  y  a  lieu  de  féliciter  le  pays.  Us  sont  assez  importants  pour 
que  nous  attendions  avec  confiance  et  avec  patience  l'cu^èvemeot  de 
la  t&che  que  le  cours  naturel  des  événements  nous  aidera  à  accom- 
plir. 

LA   RACE  ÉMANCIPÉB 

Il  n'osât  pas  inoportun  de  dire  ici  que  nous  devons  avoir  la  tenod  6t 
Inébranlable  détermination  de  protéger,  par  tous  les  moyens  con* 
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venables  conformes  à  la  Constitution  et  aux  lois,  la  race  émancipée 
dernièrement,  dans  la  jouissance  de  ses  droits  et  privilèges,  et  je 
recommande  a  ceux  vis-à-vis  desquels  les  gens  de  couleur  étaient 
autrefois  dans  une  relation  d'asservissement  la  sagesse  et  la  justice 
d'une  législation  locale  humaine  et  libérale  pour  leur  éducation  et 
leur  bien-ètre  général.  Une  ferme  adhésion  aux  lois  tant  nationales 
que  d'État,  relatives  aux  droits  civils  et  politiques  des  gens  de  cou* 
leur,  devenus  aujourd'hui  citoyens  complets  et  égaux;  la  répression 
immédiate  et  la  punition  certaine,  par  les  autorités  nationales  et 
locales,  dans  leurs  juridictions  respectives,  de  tous  les  cas  d'illégalité 
et  de  violence  contre  eux,  sont  requises  pour  la  sécurité  des  deux 
races,  sont  demandées  avec  justice  par  Fopinion  publique  du  Pays  et 
du  siècle.  C'est  ainsi  qu'on  parviendra  sûrement  à  la  restauration  de 
l'harmonie  et  du  bon  vouloir  et  à  la  protection  complète  de  tout 
citoyen  dans  la  pleine  jouissance  de  chacun  de  ses  droits  constitu- 
tionnels. 

La  mesure  d'autorité  dépendant  de  moi  pour  cette  fin,  je  n'hésiterai 
pas  à  l'employer;  celle  qui  appartient  au  pouvoir  du  Congrès  et  à  la 
juridiction  des  cours  de  l'Union,  on  peut  compter  avec  confiance 
qu'elle  sera  exercée.  Je  fais  un  énergique  appel  aux  Législatures,  aux 
cours;  et  aux  autorités  executives  des  divers  États,|pour  qu'elles  assu-* 
rent  dans  leurs  limites,  par  des  moyens  appropriés,  efficaces  et  rai- 
sonnables, ces  droits  communs  et  uniformes  d'un  peuple  uni  qui 
aime  la  liberté,  déteste  l'oppression  et  révère  la  justice.  Ces  objets 
sont  très  chers  à  mon  cœur.  Je  continuerai  à  lutter  très  énergique- 
ment  pour  les  obtenir.  La  coopération  cordiale  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  sections  du  Pays  ^t  des  deux  races,  est  requise  pour  ce 
but,  et  avec  ses  bienfaits  assurés,  mais  non  autrement,  nous  pouvons 
espérer  avec  certitude  remettre  nos  libres  institutions  de  Gouver- 
nement intactes  aux  générations  qui  nous  succéderont. 

FINANCES 

Parmi  les  autres  sujets  d'une  importance  grande  et  générale  pour 
le  peuple  de  ce  pays,  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  regardant  comme 
prééminentes  la  politique  et  les  mesures  tendant  à  assurer  la  restau- 
ration du  papier-monnaie  à  cette  condition  normale  etsalutairei'ù,  par 
la  reprise  des  payements  en  espèces,  notre  trafic  intérieur  et  notre  com- 
merce étranger  pourrontètre  mis  en  harmonie  avec  le  système  d'échan- 
ges qui  est  basé  sur  lesméiaux  précieux  comme  la  monnaie  intrinsèque 
du  monde.  Dans  l'opinion  publique,  où  cette  fin  doit  être  recherchée  et 
préparée  aussi  promptement  et  sûrement  que  les  ressources  du  Peuple 
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et  la  sagesse  de  son  Gouvernement  pourront  l'accomplir,  il  y  a  un 
bien  plus  grand  degré  d'unanimité  qu'il  ne  s'en  trouve  dans  l'accord 
sur  les  mesures  spécifiques  qui  conduiront  le  Pays  à  cette  fin  désirée. 
on  dans  la  promptitude  des  actes  par  lesquels  elle  pourra  être  atteinte 
avec  sûreté. 

L'examen  très-approfondi  et  délibéré  que  j'ai  cru  devoir  donner  an 
sujet,  n'a  fait  qne  me  confirmer  dans  l'opinion  que  j'ai  exprimée  en 
acceptant  la  candidature  à  la  Présidence  et  répétée  lors  de  mon 
inauguration,  que  la  politique  de  reprise  doit  être  poursuivie  par  tous 
les  moyens  convenables,  et  qu'aucune  législation  ne  serait  sage  qui 
méconnaîtrait  l'importance  ou  retarderait  l'avènement  de  ce  résultat, 
Je  ne  suis  pas  disposé,  et  je  n'en  ai  certainement  pas  le  droit,  à 
mettre  en  question  la  sincérité  ou  l'intelligence  d'opinions  opposées, 
et  je  ne  voudrais  ni  dissimuler  ni  atténuer  les  difficultés  considéra- 
bles, et  même  les  détresses  occasionnelles,  qui  pourront  marquer 
l'avancement  de  la  N:\tion  vers  cette  condition  première  de  sa  prospé- 
rité générale  et  permanente.  Mais  je  dois  adhérer  à  ma  très  sérieuse 
conviction  que  toute  hésitation  dans  le  but  ou  indécision  dans  les 
méthodes,  loin  de  supprimer  ou  réduire  les  inconvénients  insépara- 
bles de  la  transition  d'un  papier-monnaie  non  rachetable  à  un 
papier-monnaie  rachetable,  tendraient  seulement  à  accroître  et  pro- 
longer les  perturbations  dans  les  valeurs,  perturbations  qui,  si  l'on 
n'y  remédie  pas,  pourraient  aboutir  à  de  sérieux  désordres,  au 
déshonneur  et  au  désastre  des  affaires  financières  du  Gouvernement 
et  du  Peuple. 

Los  malheurs  que  je  redoute,  et  que  je  désire  ardemment  conjurer, 
ne  sont  pas  confinés  à  une  classe  du  Peuple,  mais  ils  me  semblent 
menacer  avec  certitude  les  masses  industrieuses,  soit  que  leurs  occu- 
pations appartiennent  à  un  travail  spécial  ou  à  un  travail  commun. 
Pour  elles,  à  ce  qu'il  me  semble,  il  est  d'importance  majeure  que 
leur  travail  soit  rémunéré  avec  un  argent  dont  la  valeur  d'échange 
soit  fixe,  étant  mesurée  irrévocablement  par  le  travail  nécessaire  à 
sa  production.  Cette  qualité]  permanente  de  l'argent  du  Peuple  est 
recherchée  et  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  reprise  des  payements 
en  espèces.  Les  classes  des  riches,  des  spéculateurs,  des  opérateurs, 
des  manieurs  d'argent,  peuvent  ne  pas  ressentir  toujours  les  inconvé- 
nients d'un  papier- monnaie  variable;  elks  peuvent  môme  y  trouver 
des  bénéfices  occasionnels;  mais  pour  ceux  qui  vivent  de  salaires  ou 
de  gages,  les  malheurs  de  ce  papier-monnaie  sont  inévitables  et  irré- 
médiables. 
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LA  MONNAIE  d'aRGENT 


Lié  de  près  à  ce  sujet  général  de  la  reprise  des  payements  en  espè- 
ces, est  un  autre  sujet  dWe  importance  moindre,  mais  encore  grave. 
Je  veux  parler  du  rajustement  de  notre  système  de  frappe  pour  la 
rôinstallation  du  dollar  d'argent  comme  un  élément  de  notre  monnaie 
métallique,  doué  par  la |  législation  de  la  qualité  de  légal- tender 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande.  Comme  il  n'est  pas  douteux 
que  le  Congrès  a  le  pouvoir  constitutionnel  de  frapper  de  la  monnaie 
et  d'en  régler  la  valeur,  et  comme  ce  pouvoir  embrasse  toute  l'auto- 
rité applicable  au  métal,  à  la  fixation  de  valeur  et  à  la  qualité  de 
legal'iender  à  adopter  pour  la  frappe,  les  considérations  tendant 
à  encourager  ou  décourager  une  mesure  particulière  relative  à  la 
frappe  appartiennent  clairement  au  ressort  de  la  discrétion  législative 
et  de  la  commodité  publique.  Sans  empiéter  le  moins  du  monde  sur 
ces  attributions  législatives,  j'ai  cru  le  sujet  d'une  importance  assez 
capitale  dans  la  condition  actuelle  de  nos  affaires,  pour  offrir  une 
occasion  de  l'exercice  du  devoir  imposé  par  la  Constitution  au  Prési- 
dent, de  recommander  à  la  considération  du  Congrès  a  telles  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  et  opportunes.  »  Ayant  l'opinion,  comme  je 
l'ai,  que  les  intérêts  ni  du  Gouvernement  ni  du  peuple  des  États-Unis 
ne  seraient  servis  par  l'avilissement  de  l'argent  comme  l'un  des  deux 
métaux  précieux  qui  fournissent  la  monnaie  du  monde  [et  que  la 
législation  tendant  à  maintenir  le  volume  de  monnaie  intrinsèque 
dans  une  aussi  pleine  mesure  des  deux  métaux  que  leurs  valeurs 
commerciales  relatives  le  permettent,  ne  serait  ni  injuste  ni  inoppor- 
tune, je  réclame  votre  indulgence  pour  une  déclaration  courte  et  défi- 
nie de  certains  points  essentiels  dans  toutes  mesures  législatives  de 
ce  genre  que  je  crois  de  mon  devoir  de  recommander. 

Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  le  débat,  représenté  des  deux 
parts  par  de  si  habiles  argumentateurs  au  Congrès,  devant  le  peuple 
et  dans  la  presse,  touchant  l'étendue  dans  laquelle  la  législation  d'une 
dation  quelconque  peut  contrôler  cette,  question,  même  dans  son 
propre  sein,  contre  les  lois  non  écrites  du  commerce  et  les  lois  posi- 
tives d'autres  Gouvernements. La  sagesse  du  Congrès,dans  l'élabora- 
tion de  toute  loi  particulière  qui  pourra  être  présentée  à  mon  appro- 
bation, écarte  entièrement  pour  moi  la  nécessité  d'entrer  dans  ces 
considérations,  et  j'évite  volontiers  des  détails  vagues  ou  compliqués. 
C'est  seulement  sur  certains  traits  clairs  et  pratiques  de  cette  législa- 
tion que  je  désire  appeler  votre  attention. 

Dans  toute  législation  instituant  une  frappe  d'argent,  réglant  sa 
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valeur  et  lui  conférant  la  qualité  de  legal^ienderj  il  me  sembla 
très  important  que  le  Congrès  ne  perde  pas  de  vue  son  opération 
dans  une  double  capacité  et  dans  deux  directious  différentes.  Si  le 
Gouvernement  des  États-Unis  n'avait  pas  de  dette  publique,  ses  actes 
législatifs  sur  la  question  de  la  frappe  d'argwit  seraient  sîmplemeirt 
souverains  et  gouvernementaux,  sans  autres  restrictions  que  celtes 
du  pouvoir  constitutionnel  en  tant  qu'affecté  par  la  législation  proje- 
tée. Mais  dans  les  circonstances  actueUes  de  la  Nation,  avec  une 
vaste  dette  politique  très-disstaiinée  parmi  nos  propres  citoyens,  et 
dont  de  grandes  portions  sont  dues  aussi  à  l'étranger,  la  nature  de  la 
mesure  de  la  frt4)pe  d'aj^nt,  en  tant  qu'affectant  cette  relation  du 
Gouvernement  avec  les  porteurs  de  la  dette  publique,  devient  un  élé- 
ment de  la  plus  hante  gravité  dans  notre  projet  de  législation.  L'obli- 
g^tion  de  la  foi  puUique  prime  toutes  questions  de  profit  ou  d'avantage 
public.  Son  maintien  incontestable  est  du  plus  haut  intérêt  comme  da 
devoir  le  plus  nécessaire,  et  il  sera  toujours  sauvegardé  soigneuse- 
ment et  par  le  Congrès  et  par  le  peuple. 

De  la  dette  publique  des  Etats-Unis,  729  millions  de  dollars  au 
taux  de  6pour  lOO.et  706  millions  de  dollars  portent  intérêt  au  taux  de 
5pourl(X).Le  seul  moyen  pour  le  Pays  de  s'affranchirdu  payementde 
ces  taux  élevés  d'intérêt,  c'est  d'amortir  avantageusement  sa  dette. 
Que  la  dette  soit  finalement  payée  en  monnaie  d'or  ou  exk  monnaie 
d'argent,  cela  a  peu  d'importance  comparé  à  la  réduction  possible  de 
l'intérêt,  en  amortissant  un  tiers  à  taux  réduit.  Si  les  États-Unis  ont 
le  droit  incontestable  de  payer  leurs  obligations  en  monnaie  d'aigfent, 
le  petit  bénéfice  de  ce  procédé  serait  grandement  contrebalancé  par 
l'effet  nuisible  de  ce  payement,  s'il  était  opéré  ou  proposé  contre  les 
convictions  sincères  des  créanciers  publics.  Toutes  les  obligations  qui 
ont  été  émises  depuis  le  12  février  1873,  époque  où  l'or  est  devenu  le 
seul  legal'tender  illimité,  la  monnaie  courante  métallique  du  pays, 
sont  équitablement  payables  en  monniaie  d'or  ou  en  monnaie  d'une 
valeur  égale.  Pendant  le  temps  de  ces  éhiissions,  le  seul  dollar  reça 
par  la  Gouvernement  en  échange  de  ces  obligations  était  le  dollar 
d'or. 

Requérir  les  créanciers  publics  de  prendre  en  remboursement  un 
dollar  d'une  valeur  commerciale  moindre  serait  regardé  par  eux 
comme  une  répudiation  de  l'intégralité  de  l'obligation  prise.  Les 
obligations  émises  avant  1873  ont  été  émises  à  une  époque  où  le 
dollar  d'or  était  la  seule  monnaie  en  circulation,  et  il  était  ^itemhi^ 
tant  par  le  Gouvernement  que  par  les  porteurs  d'obligations,  qu'elles 
seraient  payées  en  cette  monnaie.  U  faut  bien  mieux  payer  œs  obliga- 
tions eia,  cette  monnaie  que  de  sembler  vouloir  profiter  d'une  baisse 


imprévus  de  la  momuûe  d'argent  pour  opérer  les  payements  avec  un 
aouvelle  émieaioa  ds  moBoaie  d'argent  ainsi  déprëciàe.  Tonte  tenta 
tive  de  payer  la  dette  nationale  avec  une  monnaie  de  moindre  vateu 
commerciale  que  la  monnaie  du  monde,  impliquerait  une  violatioi 
de  la  foi  publique  et  cauBerait  tin  tort  irréparable  au  crédit  public. 

Le  grand  mérite  de  l'acte  de  mars  1S69,  en  raffermissant  lu  crédi 
public,  a  été  d'écarter  tous  les  doutes  touchant  l'intention  deB  États 
Unis  de  payer  leurs  obligations  en  métal.  Cet  acte  a  été  accept 
eomme  un  gage  de  foi  publique.  Le  Gouvernement  en  a  tiré  d 
grands  bénéfices  par  le  progrès  fait  jusqu'à  présent  dans  l'amortit 
sèment  de  la  dette  publique  à  de  bibles  taux  d'intérêt.  Une  adhésio 
à  la  juste  et  sage  poliUque  d'observer  exactMnent  la  fbi  publique  pei 
mettra  au  Gouvernement  de  réduire  rapidement  le  fardeau  û 
l'intérêt  sur  la  dette  nationale  de  plus  de  20  millions  de  dtdlars  pa 
ao,etfera  réaliser  aux  États-Unis  une  économie  de  plus  SOOmillionsd 
dollars  avant  que  les  obligations  puissent  être  pleinement  payéec 
Enemployantlanouvellemonnaied'argentponr  les  usages  ordinairt 
dans  les  transactions  de  chaque  jour  et  en  prescrivant  (qu'un  lef» 
tender  lui  soit  assigné,  on  pourra  ainsi  régler,  ce  qui  est  une  consi 
dération  de  la  {dus  haute  importance,  la  propwtioa  à  établir  entra  1 
monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or,  qui  constitue  aujourd'hui  nok 
monnaie  courante,  et  on  arrivera  è.  ce  résultat  désirable  de  munteni 
la  circulation  de  ces  deux  espèces  monnayées  et  de  conserver  le  poid 
de  ces  deux  métaux  prédeux  pour  notre  monnaie.  C'est  une  questio 
sérieuse  pour  les  discussions  scientifiques  et  pour  les  expériences  d 
l'histoire,  de  déterminer  comment  et  par  quels  moyens  un  équilibi 
moyen  peut  être  trouvé  pour  maintenir  ces  deux  métaox  en  circi 
lation  dans  les  sphères  qm  leur  sont  propres.  Une  égalité  absolue  c 
valeur  commerciale,  alTranchie  de  toutes  fluctuations,  est  difficile 
atteindre.  En  dehors  de  cela  un  legal-tender  illimité  pour  les  trani 
actions  privées,  donné&ces  deux  métaux,  tendrait  nrésistiblemeiri 
rejeter  de  la  wculation  la  monnaie  la  plus  chère ,  et  serait  dès  lors  c 
G43iitradiction  avec  le  prindpal  but  que  se  swait  propoeé  le  légii 
lAteur. 

Je  comprends  cependant  que  les  deux  conditions  d'un  rappn 
chement  comme  égalité  de  valeur  comm»ciale  entre  l'or  et  l'argei 
de  même  dénomination  et  délimitation  du  montant  pour  lequel 
monnaie  d'argent  doit  avoir  le  Ugal-tender  sont  essentielles  poi 
mmntenir  ces  deux  monnaies  dans  la  circulation.  Si  ces  conditioi 
penveotètre  réalisées,  la  possibilité  de  monnayer  des  dollars  d'arga 
donnera  une  assistance  matérielle  sérieuse  dans  la  transaction  q 
exùte  pour  le  ntchet  du  painer  monnaie,  et  fiMsilitera  la  reprise  di 
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payements  en  espèces  et  leur  complet  rétablissement. Sans  ces  condi- 
tions au  contraire,  je  crains  que  le  mal  ne  vienne  certainement  d'une 
monnaie  de  dollars  en  argent  ayant  un  légal -tender  dans  les 
affaires  privées. 

Toute  espérance  d'un  soulagement  temporaire  par  l'émission  de 
monnaie  d'argent  lancée  au  legal-tender  comme  taux  matérielle- 
ment au-dessus  de  sa  valeur  commerciale  est,  j'en  suis  persuadé,  une 
illusiop.  Et  je  ne  puis  penser  qu'il  y  ait  aucune  distinction  appréciable 
entre  une  émission  originale  de  dollars  d'argent  à  un  taux  matérielle- 
ment au-dessus  de  leur  valeur  commerciale  et  le  rétablissement  du 
dollar  d'argent  à  un  taux  qui  était  autrefois,  mais  qui  a  cessé  d'être 
sa  valeur  de  commerce.  Certainement  l'émission  de  notre  monnaie 
d'or  réduite  à  un  poids  matériellement  au-dessous  de  la  valeur  du 
legal-tcnder  n'en  serait  pas  moins  un  avilissement  présent  de  la  mon- 
naie, en  raison  de  son  égalité  ou  même  de  son  excédant  en  poids 
d'une  monnaie  d'or,  laquelle,  il  y  a  quelque  temps,  a  été  commerciale- 
ment égale  à  la  valeur  du  légal- tender  donnée  par  la  nouvelle 
émission. 

C'est  ma  conscience  qui  me  pousse  à  recommander  que  le  règle- 
ment de  toute  monnaie  d'argent  qui  sera  autorisée  par  le  Congrès, 
soit  conforme  à  ces  conditions  commerciales  et  soit  renfermée  dans  la 
limite  du  legal-tender. 

Que  le  plus  grand  accroissement  possible  soit  donné  à  la  quantité 
de  notre  monnaie  métallique  qui  peut-être  maintenue  en  circulation 
et  que  la  plus  sérieuse  assistance,  soit  donnée  aussi  par  le  peuple  dans 
la  reprise  du  payement  en  espèces.  J'ai  la  conviction  que  le  mépris  de 
ces  conditions  détruirait  les  bons  résultats  que  l'on  attend  delà  mon- 
naie proposée  et  apporterait  de  nouveaux  éléments  de  confusion  et 
d'incertitude  dans  le  commerce  du  Pays. 

Je  sollicite  toute  votre  attention  sur  ces  considérations  et  je  recom- 
mande respectueusement  au  Congrès  que  dans  toute  loi  relative  à  la 
monnaie  d'argent  et  intéressant  la  qualité  du  leqal-tendar  il  soit 
porté  à  ce  sujet  une  ferme  résolution  exemptant  la  dette  publique  émise 
précédemment  et  rautorisam  à  refuser  tout  payement,  soit  comme 
capital  ou  comme  intérêts,  de  toute  monnaie  de  valeur  inférieure  à 
celle  de  la  présente  monnaie  d'or  du  Pays. 

RÉFORME   DU   SERVICE  CIVIL 

L'organisation  du  service  civil  a  pendant  nombre  d'années  attiré 
de  plus  en  plus  l'attention  publique.  Si  générale  était  l'opinion  que  les 
procédés  pour  y  être  admis  et  les  conditions  pour  s'y  maintenir  étaient 
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vicieux,  que  lesdeux  grands  partis  politiques  s'étaient  accordés  dans 
les  déclaration  les  plus  explicites  pour  en  demander  la  réforme.  J'ai 
cru  sans  réserve  que  ces  déclaration  et  ces  demandes  étaient  l'expres- 
sion d'une  sincère  conviction  de  la  part  des  masses  intelligentes  du 
peuple,  et  qu'elles  seraient  reconnues  et  suivies  avec  empressement 
par  les  départements  législatifs  et  exécutifs  du  Gouvernement.  Sous 
cette  impression,  avant  mon  accession  au  pouvoir,  je  me  suis  efforcé 
de  bien  faire  comprendre  mes  propres  vues,  et  à  mon  inauguration 
mon  accord  avec  l'opinion  publique  a  été  établi  en  des  termes  qui  ne 
laissaient  point  de  place  à  l'ambiguïté. 

Mon  expérience  du  service  exécutif  m'a  fortement  confirmé  dans 
la  croyance  qu'il  y  aurait  pour  le  Pays  un  grand  avantage  à  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  dispositions  de  la  Con&titution,  qui  im- 
pose à  l'exécutif  le  devoir  et  la  responsabilité  du  choix  des  agents 
fédéraux  légalement  nommés  et  non  élus,'de  même  qu'elle  açsigne 
au  Sénat  le  droit  absolu  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  nominations 
ainsi  faites,  —  tandis  que  la  Chambre  des  représentants  reste  dans 
le  rôle  de  censeur  de  l'exécution  des  devoirs  officiels,  avec  la 
prérogative  d'enquête  et  de  poursuite  dans  tous  les  cas  de  viola- 
tion. 

Les  taches  et  les  imperfections  du  service  civil  peuvent,  dans  mon 
opinion,  être  attribuées  pour  la  plus  grande  partie  à  la  confusion,  dans 
la  pratique,  des  devoirs  assignés  aux  divers  départements  du  Gouver- 
nement. Mon  but,  sous  ce  rapport,  a  été  de  revenir  au  système  établi 
par  la  loi  fondamentale,  et  de  le  faire  avec  la  coopération  cordiale  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants. 

Les  difficultés  pratiques  qui  se  présentent  dans  le  choix  de  nom- 
breux fonctionnaires  pour  des  emplois  impliquant  des  responsabilités 
et  des  obligations  diverses,  sont  très-grandes,  tout  le  monde  le 
reconnaît.  Aucun  système  ne  peut  être  exempt  d'erreurs,  et  le  com- 
mencement d'un  changement  dans  les  usages  ne  peut  manquer  d'être 
plus  sujet  à  embarras  qu'aueune  période  ultérieure.  C'est  ici  que  la 
Constitution  me  parait  démontrer  particulièpement  la  grande  sagesse 
qu'on  lui  accorde.  Elle  donne  à  l'exécutif  l'assistance  de  la  connais- 
fiancé  et  de  l'expérience  du  Sénat,  qui,  en  statuant  sur  les  nomina- 
tions, dont  il  doit  être  le  juge  désintéressé  et  impartial,  présente  autant 
de  garanties  contre  les  erreurs  possibles  qu'il  est  permis  d'en  deman- 
der dans  les  affaires  humaines. 

En  outre,  je  reconnais  l'avantage  de  faire  toutes  les  nominations, 
autant  que  possible,  impersonnelles,  c'est-à-dire  dégagées  de  tout 
caprice  et  de  toute  faveur,  particulièrement  dans  les  affaires  récla- 
mant de  l'expérience.  Je  crois  que  cette  règle  doit  avoir  pour  résultat 
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d'engager  les  hommes  ayant  les  aptitudes  requises  à  acquérir  les 
notions  pratiques  relatives  aux  emplois  qu'ils  sollicitent. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations,  je  me  suis  efTorcè  de  réduire 
le  nombre  des  changements  faits  habituellement  dans  les  emplois 
secondaires,  et  je  coopérerai  cordialement  avec  le  Congrès  pour  régle- 
menter les  conditions  d'admission  dans  le  service  public  ainsi  qne 
Tavancement,  de  sorte  à  assurer  la  plus  grande  somme  de  capacité, 
d'activité  et  d'honnêteté, 

J'appeHe  de  nouveau  l'attention  du  Congrès  sur  ce  qui  a  déjà  été 
fait  par  la  commission  du  service  civil  nommée  par  mon  prédécesseur 
pour  préparer  et  re viser  les  règlements  de  ce  service.  En  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  départements,  spécialement  à  Washington,  il  peut 
être  difficile  d'organiser  un  meilleur  système  que  celui  qui  a  été  ainû 
institué,  et  qui  fonctionne  en  grande  partie  sous  ma  direction.  La 
commission  existe  encore  légalement,  quoique  depuis  plusieurs  années 
il  n'ait  pas  été  ouvert  de  crédits  pour  défrayer  ses  dépenses.  Pensait 
que  cette  commission  a  rendu  des  services  réels  et  quelle  sera  une 
agence  très-utile  pour  améliorer  l'administration  du  service  civil,  je 
recommande  respectueusement  qu'une  allocation  convenable  soit 
allouée  immédiatement  pour  qu'elle  puisse  continuer  ses  travaux.  J'ai 
l'intention  de  transmettre  au  Congrès  aussitôt  que  cela  sera  possible 
un  rapport  du  président  de  la  commission,  et  d'appeler  votre  attention 
r>ur  telles  mesures  que  je  croirai  propres  à  introduire  de  nouvdies 
améliorations  dans  le  s^vice  civil. 

RELATIONS   EXTÉRIEURES 

La  guerre  d^Orient.  — *  Pendant  le  cours  de  l'aimée  écoulée,  les 
États-Unis  ont  continué  à  maintenir  des  relations  pacifiques  aveo  les 
puissances  étrangères.  L'état  de  guerre  qui  existe  entre  la  Rnaûe  et 
la  Turquie  a  bien  causé,  au  début,  de  vives  appréhensions  au  sujet 
de  l'extension  de  ses  effets  sur  d'autres  nations  européennes,  mais  il 
n'a  troublé  en  rien  les  relations  amicales  qui  existent  entre  les  États* 
Unis  et  les  pouvoirs  belligérants.  Une  attitude  de  juste  et  impartiale 
neutraUté  a  été  préservée,  et  je  me  plais  à  reoonaître  qu'au  milieu  de 
leurs  hostilités,  les  Gouvernements  russe  et  turc  ont  montré  un  désir 
sincère  de  respecter  toutes  les  obligations  des  traités  conolos  avec  les 
États-Unis  et  d'avoir  égaxd  aux  droits  des  citoyens  améneains. 

Traité  avec  Vltalie.^^Aux  termes  du  Traité  qui  définit  les  droits 
immunités  et  privilèges  des  consuls  entre  ITtalie  et  les  Btals-UBii, 
Traité  ratifiéen  1868,  chacun  des  deux  Gouvernements  peut^au  boutde 
dix  T'US,  mettre  fin  à  l'existence  de  ce  Traité  en  faisant  part  de  son 
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iotention  un  an  d'avance.  Le  Gouvernement  italien,  se  prévalant  de 
cette  faculté,  nous  a  dûment  avisés  de  son  intention,  et,  par  suite,  le 
Traité  expirera  le  17  septembre  1878.  Il  y  a  lieu  de  croire,  toutefois, 
que  le  Gouvernement  italien  désire  le  renouveler  dans  sa  forme  géné- 
rale, en  se  bornant  à  demander  certaines  modifications  dans  quelques- 
uns  de  ses  articles.  Je  partage  ce  désir  et  j'espère  qu'aucun  obstacle 
sérieux  ne  s'opposera  à  la  prompte  conclusion  d'un  Traité  satis- 
faisant. 

U Allemagne  et  la  naturalisation  américaine,  —  De  nombreuses 
questions  relatives  aux  passeports,  à  la  naturalisation  et  à  l'exemption 
du  service  militaire  ont  continué  à  s'élever  au  sujet  des  émigrants 
allemands  qui  sont  retournés  dans  leur  pays  natal.  Les  dispositions 
du  Traité  du  22  févrierl868  ont  cependant  été  reconnues  si  précises  et 
si  judicieuses  que  la  légation  des  États-Unis  à  Berlin  a  pu  régler  tous 
les  différends  qui  ont  surgi,  non  seulement  sans  causer  de  détriment 
aux  bonnes  relations  existant  entre  les  deux  Gouvernements,  mais 
aussi,  comme  on  le  croit,  sans  préjudice  ni  injustice  envers  les  citoyens 
légitimement  naturalisés  américains.  Il  est  désirable  que  le  Traité 
conclu  dans  l'origine  avec  l'Union  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  1867 
soit  modifié  de  manière  à  s'étendre  également  à  tous  les  États  de 
l'Empire  d'Allemagne. 

VExposition  de  Paris.  —  L'invitation  du  Gouvernement  français  à 
participer  à  l'exposition  des  produite  de  l'industrie,  de  l'agriculture 
et  des  beaux-arts,  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine,  a  été  soumise  à  votre  considération  pendant  la  session 
extraordinaire.  Il  est  hors  de  doute  que  l'acceptation  de  cette  invitation 
par  les  États-Unis,  et  l'envoi  pour  cette  occasion  d'un  bon  choix  de 
produits  de  l'industrie  américaine,  tendront  à  stimuler  le  commerce 
international  et  l'émigration,  ainsi  qu'à  développer  les  relations  d'ami- 
tié traditionnelle  entre  les  deux  nations. 

Extradition  anglo-amérieaine.  —  Il  s'est  élevé  récemment  une 
difficulté  sur  l'interprétatidn  exacte  des  clauses  d'extradition  du  Traité 
conclu  en  1842  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Cependant 
les  deux  Gouvernements  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point  que 
cette  question  ne  saurait  être  de  nature  à  empêcher  que  la  justice  ait 
son  cours  ni  à  troubler  l'amitié  des  deux  nations.  Aucune  difficulté 
sérieuse  ne  s'est  produite  en  opérant  l'extradition  de  criminels  quand 
cela  a  été  nécessaire.  Il  est  probable  que  toutes  les  divergences 
d'interprétation  ne  tarderont  pas  à  disparaître  et  que,  si  besoin  est 
des  déclarations  plus  explicites  seront  faites  dans  un  nouveau  Tra  ité 

Les  pêcheries  canadiennes.  —  La  commission  des  pêcheries  insti 
tuée  par  les  articles  18  à  25  du  Traité  de  Washington  a  terminé  ses 
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travaux  a  Halifax.  Le  résultat  des  délibérations  de  la  commission, 
déjà  publié  par  les  commissaires,  sera  communiqué  au  Congrès. 

Marques  de  fabrique,  —  Un  Traité  destiné  à  protéger  les  marques 
de  fabrique  a  été  négocié  avec  la  Grande-Bretagne;  il  a  été  soumis 
à  la  considération  du  Sénat. 


AFFAmES  MEXICAINES 

La  révolution  qui  à  récemment  éclaté  au  Mexique  a  été  suivie  de 
l'arrivée  au  pouvoir  du  parti  qui  l'a  emporté  et  de  l'installation  de  son 
chef,  le  général  Porfirio  Diaz,  au  poste  présidentiel,  L'habitude  des 
États-Unis  a  été,  lorsque  de  tels  changements  de  gouvernement  se 
sont  produits  jusqu'ici  au  Mexique,  de  reconnaître  et  d'entrer  en 
relations  officielles  avec  le  Gouvernement  de  facto  aussitôt  qu'il 
paraissait  avoir  l'approbation  du  peuple  mexicain  et  se  montrait 
disposé  à  reconnaître  les  obligations  des  traités  et  d'amitié  interna- 
tionale. Dans  le  cas  actuelcette  reconnaissance  officielle  a  été  ajour- 
née par  les  événements  de  la  frontière  du  Rio-Grande,  dont  le  récit  a 
déjà  été  communiqué  à  chaque  Chambre  du  Congrès  en  réponse  à 
leurs  demandes  respectives.  On  a  reçu  l'assurance  que  les  autorités 
au  siège  du  Gouvernement  mexicain  ont  à  la  fois  la  volonté  et  le  pou- 
voir d'empêcher  et  de  punir  les  invasions  illégales  et  les  déprédations. 
Il  faut  espérer  que  les  événements  prouveront  que  cette  assurance  est 
bien  fondée.  Les  meilleurs  intérêts  des  deux  Pays  exigent  le  maintien 
de  la  paix  sur  la  frontière  et  le  développement  du  commerce  entre  Jes 
deux  Républiques. 

C'est  un  plaisir  d'ajouter  que  cette  interruption  provisoire  des  rela- 
tions officielles  n'a  pas  'empêché  les  représentants  des  États-Unis  au 
Mexique  de  protéger  les  citoyens  américains  dans  les  limites  du  pos- 
sible. Elle  n'a  pas  non  plus  empêché  le  prompt  payement  des  sommes 
dues  aux  États-Unis  par  le  Mexique  en  vertu  du  Traité  du  4  juillet  1868. 
Tout  en  ne  prévoyant  pas  une  interruption  des  relations  amicales  avec 
le  Mexique,  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  d'envisager  avec  quelque 
inquiétude  la  continuation  des  désordres  de  la  frontière.  Elle  expose 
les  deux  pays  aux  irritations  du  sentiment  populaire  et  à  des  mésa- 
ventures qui  sont  naturellement  défavorables  à  une  amitié  complète- 
Quoique  fermement  résolu,  pour  ma  part,  à  ne  rien  négliger  pour  ame- 
ner une  bonne  entente  entre  les  deux  Nations,  je  dois  cependant  appeler 
l'attention  du  Congrès  sur  les  événements  actuels  de  la  frontière,  de 
raanièreque  la  vie  et  la  propriété  de  nos  concitoyons  soient  convena- 
blement protégées  et  la  paix  maintenue. 


i 
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ESPAGNE,   CUBA  ET  ÉTATS-UNIS 

Une  autre  année  s'est  écoulée  sans  amener  la  fin  de  la  longue  lutte 
entre  le  Gouvernement  espagnol  et  Tinsurrection  dans  Tile  de  Cuba 
Les  ÉtatSr-Unis  se  sont  constamment  abstenus  de  toute  intervention 
dans  ce  conflit,  mais  il  est  impossible  d^  ne  pas  sentir  qu'il  produit  des 
incidents  aflfectant  les  droits  des  citoyens  américains.  Indépendamment 
de  Veflét  des  hostilités  sur  le  commerce  entre  les  États-Unis  et  Cuba, 
leur  progrés  est  inévitablement  accompagné  de  plaintes  plus  ou  moins 
fondées,  de  perquidtions,  d'arrestations,  d'embargos  et  d'impôts 
progressifs  sur  la  propriété  de  résidents  américains,  et  l'intervention 
injustifiable  dans  les  affaires  maritimes  et  commerciales  des  Améri- 
cains. Nous  devons  au  Gouvernement  d'Espagne  de  dire  que  pendant 
l'année  écoulée  il  à  promptement  désavoué  et  offert  de  réparer  tout 
acte  non  autorisé  de  subordonnés  trop  zélés,  toutes  les  fois  que  son 
attention  a  été  appelée  sur  de  tels  actes.  Néanmoins,  des  faits  de  cette 
nature  ne  peuvent  tendre  qu'à  exciter  des  sentiments  d'ennui,  de 
soupçon  et  de  ressentiment  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer,  entre  les 
sujets  et  les  citoyens  respectifs  de  deux  Puissances  amies. 

l'affaire  du  VENEZUELA 

Un  grand  retard  s'est  produit,  par  suite  des  accusations  de  fraude 
dans  quelques-unes  des  décisions,  au  sujet  de  la  distribution  des 
sommes  limitées  reçues  du  Venezuela  en  vertu  duTraité  du  25  avril  1866, 
et  applicables  aux  décisions  de  la  commission  mixte  créée  par  ce 
Traité.  Tant  que  ces  affaires  seront  pendantes  devant  le  Congrès,  le 
Pouvoir  exécutif  ne  saurait  prendre  sur  lui  de  passer  sur  les  questions 
suscitées  ni  de  distribuer  les  fonds  reçus.  Il  est  éminemment  désirabtt 
qu'une  action  législative  définie  ait  lieu  à  ce  sujet,  soit  pour  rendre  les 
décisions  définitives^  soit  pour  réexaminer  les  réclamations. 

RELATIONS  GÉNÉRALES  AVEC  L'aMÉRIQUE  DU  SUD 

Nos  relations  avec  les  Républiques  de  l'Amérique  centrale  et  méri- 
dionale, ainsi  qu'avec  l'Empire  du  Brésil,  ont  continué  sans  aueua 
autre  changement  sérieux  que  l'interruption  provisoire  des  commu- 
nications diplomatiques  avec  le  Venezuela  et  le  Guatemala.  Des  rela- 
tions amicales  ont  déjà  été  entièrement  rétablies  avec  le  Venezuela, 
et  il  est  hors  de  doute  que  tous  les  motifs  de  mésintelligence  avec  le 
Guatemala  auront  promptement  disparu.  De  tous  ces  pays  il  y  a  des 
indices  favorables  d'une  disposition  de  la  part  de  leurs  Gouvem^ments 
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et  du  peuple  à  faire  comme  nous  des  efforts  pour  développer  bob  leli^ 
tions  internationales. 

Le  Gouvernement  des  lies  Samoa  a  envoyé  un  oommisniie  daoala 
personne  de  son  Secrétaire  d'État  pour  inviter  le  Gouverosment  dfis 
Etats-Unis  à  reconnaître  et  à  protéger  son  indépendance,  à  léteUir 
des  relations  conunerdales  avec  son  peuple  et  à  l'aider  à  fonder  un 
Gouvernement  responsable  et  régulier.  Les  habitants  de  ces  îles»  xpai 
fait  des  progrès  considérables  dans  la  civilisation  chiétîenna  eÉ  le 
développement  du  commerce,  doutent  qu'Us  soientcapables  de  main- 
tenir la  paix  et  findépendance  sans  l'aide  de  q[ueb|ne  Puissance  plus 
forte.  L'affaire  semble  mériter  considération,  et  la  demande  de  notre 
aide  par  cette  conmMmauté  lointaine  sera  soigneussement  examinée. 

La  longue  stagnation  des  affaires  aux  États-Unis  a  appelé  l'attention 
sur  le  sujet  d'une  augmentation  possible  de  notre  commerce  étranger 
et  des  modes  de  son  développement,  non  seulem^it  avec  l'Europe, 
mais  aussi  avec  les  autres  Pays,  et  particulièrement  avec  les  États  et 
Souverainetés  de  l'hénûsphère  occidental.  Des  instructions  ont  été 
données  par  le  département  d'État  aux  divers  agents  diplomatiques 
et^consulaires  du  Gouvernement  pour  qu'ils  consacrent  leur  aitentioai 
la  question  des  méthodes  par  lesquelles  le  commerce  entre  les  Pays 
respectifs  de  leur  résidence  officielle  et  les  États-Unis  pourrait  ôtre  le 
plus  judicieusement  encouragé.  Conformément  à  ces  instructions,  des 
études  et  des  rapports  ont  été  foits  sur  ce  sujet  par  plusieurs  de  ces 
agnitSy  et^  transmis  au  département,  qui  les  soumet  à  l'examen  du 
Ckttgrèf. 

ÏM  BDINSBT 

Le  rapport  annuel  du  secrétaire  du  trésor  présente,  sur  l'état  des 
finances,  d'importantes  questions  aux  diécisions  du  Congrès;  questions 
sur  plusieurs  desquelles  j'ai  à  faire  quelques  remarques. 

Les  revenus  du  Gouvernement  pendant  l'année  fiscale  terminée  le 
30  juin  1877  étaient  de  dollars  269,000,586.62.  Les  dépenses  totales 
pour  le  même  exercice  étaient  de  dollars  238,660,006.93,  laissant  un 
aarplua  de  recettes  de  dollars  30,340,577.68.  Ce  chiffre  a  largement 
«affi  pour  les  exigences  du  fonds  d'amortissement  de  ladite  année.  Les 
raoettes  de  l'année  fiscale  en  cours  sont  estimées  à  dollars  265,500,000 
etles|dépen8esàdoUara232,430,64â.72.SiceseBtimatkms8ontexaotai» 
il  y  aura  dès  lors  un  excédant  de  recettes  de  dollars  33,069,356.28| 
chiffire  presque  suffisant  pour  le  fonds  d'amortissement  de  cette  an* 
née.  Les  vaoeltes  estimées  pour  Vanate  prochaine  sont  de  doUarv 
96B.2fi(LQ00. 
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B  ressort  de  ce  rapport  que  pendant  la  dernière  année' fiscalb  tes 
revenus  du  Gouvernem^it,  comparés  avec  les  prévisions  feiites  pour 
cette  année,  ont  été  largement  diminués.  Cette  diminution,  s'élevantà 
dollars  18,581,452.54;  pirovieatprâicipaleinie&t  des  droits  de  douane,  qui 
ont  subi  une  grande  réduction  dans  le  chiffre  des  importations,  et 
aussi  de.  la  baisse  générale  des  prix,  sur  les  marchés  de  production,  de 
certains  articles  payant  des  taxes  otfoa/orem.  Pendantque  nous  étions 
aitisi  injustement  frappés  par  la  diminution  de  nos  recettes,  nous 
avons  eu  à  constater  une  sérieuse  augmentation  dans  les  chifOres 
de  notre  exportation.  Le  total  de  ces  chiffres  pendant  la  dernière 
année  fiscale,  y  compris  la  monnaie,  a  été  de  dollars  658,637,457,  et  les 
importations,  dedollar8492,097,540>  laissant  une  balance  commerdalt 
en  faveur  des  États-Unis  de  dollars  166,539,917,  ce  bénéfice  s'étendanl 
sur  toutes  les  branches  d'industrie. 

Le  revenu  estimé  pour  la  prochaine  année  fiscale  imposera  au  Con- 
grès le  devoir  d'une  rigoureuse  allocation  de  crédits,  y  compris  la 
somiae  néoessaire  pour  le  maintien  du  fonds  d'amortissenient,  soqs 
aiigmrater  le  montant  des  recettes  lorsque  celui  des  taxes  ne  pa«t 
4«re  aogioMité.Desamendenfteatspeiiiraatè^ii^^aiix  lois  des  receMes, 
qm  pourront,  sans  diminuer4es  revenus*  relever  le  peuple  de  certaÙMS 
charges  qui  ne  sont  pas  indisp^isaUes.  La  taxe  sur  le  thé  et  le  calé 
pttut  èlre,  cela  est  reconnu  par  l'expérience  non  seulement  de  nôtre 
pays,  mais  encore  des  autres,  encaissée  ihcilement  sans  pertes  causées 
par  te  fraude  et  le  défiant  d'évaluation,  et  rapporter  largement  au  pays 
de  production.  Une  taxe  de  dix  cents  par  livre  sur  le  thé  et  de  deux 
par  livre  sur  le  cafè  produirait  un  reveau  excédant  12  millions  de 
dollars,  et  mettrait  ainsi  à  même  le  Congrès  d'abolir  un  certain  nom- 
bre d'autres  taxes  dont  l'importance  n'excéderait  pas  cette  somme. 
Le  revenu  grevé  par  les  nécessités  de  la  guerre  et  un  grand  nombre 
4e  taxes  imposées  par  la  loi  sur  les  produits  domestiques  serai^it 
supprimés  par  ce  système. 

Par  la  substitution  d'une  taxe  sur  le  thé  et  le  café,  toutes  les  taxes 
intérieures  peuvent  être  rappelées,  sauf  celles  du  whiskey,  les  spiri- 
tueux, le  tabac  et  la  bière.  L'attention  est  appelée  aussi  sur  la  nécessité 
d'édicter  des  lois  plus  rigoureuses  pour  la  protection  du  revenu  et 
pour  la  punition  des  fraudes  et  de  la  contrebande.  On  obtiendra  le 
mieux  cet  objet  par  de  judicieuses  stipulations  encourageant  la  dénon- 
ciation de  tentatives  de  fraudes  par  évaluations  insuffisantes  et  contre- 
bande. Toutes  les  lois  du  revenu  devraient  se  composer  de  stipulations 
sânpies  et  facilement  compréhensibles.  Autant  que  possible,  les  taxes 
devrsdent  être  sous  forme  de  droits  spécifiques,  et  non  ad  valorem 
car  celles-ci  requièrent  le  jugement  d'hommes  expérimentés' pour 
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apprécier  les  valeurs,  et  exposent  les  officiers  du  revenu  à  des  tenta- 
tions de  fraude. 

RÉFORMES  DOUANIÈRES 

Mon  attention  a  été  appelée  pendant  les  vacances  du  Congrès  sur  des 
abus  existant  dans  le  recouvrement  des  droits  de  douane,  et  de  grands 
efforts  ont  été  tentés  pour  les  faire  corriger  par  des  ordres  'exécutifs. 
Les  racomsiandations  soumises  au  secrétaire  du  trésor  par  une  com- 
mission nommée  pour  examiner  le  mode  de  recouvrement  des  droits 
de  douane  au  port  de  New-York,  contiennent,  au  sujet  de  la  modifica- 
ion  des  lois  de  douane,  des  suggestions  sur  lesquelles  Tattention  du 
Congrès  est  appelée. 

LE  CRÉDIT  PUBLIC 

Il  faut  se  féliciter  que,  malgré  les  lourds  fardeaux  causés  par  la 
guerre,  la  foi  publique  ait  été  observée  avec  tous  les  créanciers,  que, 
comme  résultat  de  cette  politique,  le  crédit  public  se  soit  constamment 
amélioré,  et  que  nos  sécurités  publiques  soient  regardées  avec  la  plus 
haute  jfoveur  dans  les  marchés  du  monde,  j'espère  qu'aucun  acte  du 
Gouvernement  n'amoindrira  son  crédit. 

Le  progrès  du  rachat  de  la  dette  publique  a  été  rapide  et  satisfai- 
sant. En  vertu  du  contrat  existant  quand  je  suis  entré  en  ^fonctioiis, 
les  obligations  portant  intérêt  à  41/2  pour  100  par  an  étaient  veodues  ra- 
pidement, et  en  trois  mois  les  ventes  de  ces  obligations  ont  atteint  la 
somme  de  200  millions  de  dollars.  Avec  ma  sanction,  le  secrétaire  du 
trésor  a  passé  un  nouveau  contrat  pour  la  vente  d'obligations  à 
4  pour  100,  et  trente  jours  après  l'ouverture  de  la  souscription  populaire 
pour  ces  obligations,  les  souscriptions  s'élevaient  à  75,496,550  dollars, 
qui  ont  été  payées  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  la  souscriptioi. 
Parce  procédé,  en  un  peu  plus  d'un  an,  l'intérêt  annuel  sur  la  dette 
publique  à  été  réduit  de  3,775,000  dollars. 

l'armée 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre  montre  que  l'armée  a  été  en 
activité  de  service  pendant  l'année  et  a  rendu  des  services  très  impor- 
tants en  réprimant  les  soulèvements  dans  le  pays  indien,  en  mainte- 
nant la  paix  et  en  protégeant  les  existences  et  les  propriétés  à  l'inté- 
rieur sur  la  frontière  du  Mexique.  Une  longue  et  pénible  campagne 
a  été  entreprise  et  terminée  avec  un  succès  complet  contre  unepartie 
de  la  tribu  indienne  des  Nez-Percés.  Un  récit  complet  de  cette  campa- 


NOTES,   ETC.  245 

gne  se  trouvera  dans  le  rapport  du  commandant  de  l'armée.  On  verra 
que  pendant  cette  campagne  il  a  été  livré  plusieurs  batailles,  qui  ont 
coûté  la  vie  à  nombre  de  braves  officiers  et  soldats.  Je  me  joins  au 
secrétaire  de  la  guerre  en  rendant  hommage  aux  officiers  et  aux 
soldats  qui  ont  servi  dans  cette  longue  et  pénible  campagne  et  qui  ont 
contribué  à  la  capture  de  ces  Indiens. 

De  sérieuses  émeutes,  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  États  au  mois 
de  juillet  dernier,  ont  rendu  nécessaire  l'emploi  d'une  portion  considé- 
rable  de  l'armée  pour  assurer  la  paix  et  maintenir  Tordre.  Dans  les 
Étals  de  la  Virginie  occidentale,  du  Maryland,  de  la  Pensylvanie  et 
de  rillinois,  ces  troubles  ont  été  si  formidables  qu'ils  ont  été  un  défi 
aux  autorités  locales  et  de  l'État,  et  qu'il  a  été  fait  un  appel  à  l'exécutif 
national  de  la  façon  indiquée  par  la  Constitution  et  les  lois,  pour 
fournir  une  aide  militaire  Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  les 
troupes  envoyées  pour  répondre  à  cet  appel  ont  été  à  même,  par 
l'influence  de  leur  présence  dans  les  régions  troublées,  de  ^maintenir 
la  paix  et  de  rétablir  l'ordre  sans  employer  la  force.  Dans  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  important  et  délicat,  les  officiers  et  les  soldats 
ont  agi  avec  une  gw^de  prudence  et  un  grand  courage  et  ont  mérité 
par  leurs  services  la  reconnaissance  du  pays. 

Les  troubles  sur  les  rives  du  Rio-Grande,  au  Texas,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  ont  rendu  nécessaire  l'emploi  constant  d'un  corps  de  troupes 
dans  cette  région.  Un  rapport  complet  de  toutes  les  opérations  récentes 
dans  ce  pays  a  été  transmis  à  la  Chambre  des  représentants  en  réponse 
à  une  résolution  de  ce  corps,  et  en  conséquence,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'entrer  dans  le  détail.  J'ai  le  regret  de  dire  que  ces  incursions 
déloyales  sur  notre  territoire  de  bandes  armées  venant  du  territoire 
mexicain  pour  se  livrer  au  brigandage  ont  été  fréquentes,  et  que, 
malgré  les  vigoureux  efforts  du  chef  de  nos  troupes,  les  maraudeurs 
ont  génércdement  réussi  à  se  réfugier  avec  leur  butin  sur  le  territoire 
mexicain.  Au  mois  de  mai  dernier,  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  nos 
troupes  agissent  avec  la  plus  grande  vigilance  pour  réprimer  ces 
incursions,  pour  panirj  les  coupables  et  pour  reprendre  les  objets 
volés. 

Le  général  Ord,  commandant  au  Texas,  a  reçu  l'ordre  d'inviter  les 
autorités  mexicaines  à  unir  leurs  efforts  aux  siens  et  de  les  assurer 
que  j'étais  désireux  d'éviter  d'offenser  le  moins  du  monde  le  Mexique. 
En  même  temps,  le  général  Ord  a  reçu  l'ordre  de  notifier  ma  détermi- 
nation de  mettre  fin  à  l'invasion  de  notre  territoire  par  des  bandes 
dont  l'intention  est  de  piller  nos  concitoyens  pacifiques,  même  si^  pour 
punir  efficacement  les  bandits,  il  devenait  nécessaire  que  nos  troupes 
franchissent  la  frontière  pour  les  poursuivre.  ^On  croit  que  cette  poUr- 
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tîfiie  a  en  pour  eftt  de  imleatir  quelque  peu  ces  incoivîoBS^  et  qvfl^ 
per  raccroiesement  de  nos  forces  sur  cette  firontiéreel  TéiaUÎBsemeiit 
d^  |>faisieurs  nouveaux  postes  nilitaires  le  long  du  Rîo-Gfaode,  la 
fipoatiâre  étant  surveillée  plus  effleaoemenly  la  paix  pfmt  être  nminta- 
nue  et  les  existences  et  les  biens  de  nos  eitoyens  du  Texas  pleinement 
protégés. 

4vant  le  V  juillet  dernier,  Tannée  était,  conformément  à  la  loi, 
réduite  à  l'effectif  maximum  de  25,000  hommes  inscrits,  ce  qui  ftisait 
une  réduction  de  2,500  kommes  sur  reffectif  précédent.  Cette  léductkHi. 
de  l'^eclif  a  été  feite  sur  Tinienterie  et  l'artiUerie  ;  la  cavalerie  n*a 
pas  été  touchée.  D'après  la  loi  actuelle,  il  est  nécessaire  que  les  régi- 
nmats  de  cavalerie  eoîeat  formés  de  100  lionmes  par  compi^;nie  pour 
le«ervice  sur  la  frontière  mexicaine  et  dans  les  pe^s  indiens.  L'eCot 
nécessaire  de  cette  loi  est  de  réduire  rin&nterie  et  l'artillerie  deser- 
viee  au-dessous  dm  chilEre  exigé  pour  l'effectif,  et  je  mejoms  an 
secrétaire  de  la  guerre  pour  demander  qu'autorisation  soit  donnée  de 
composer  toutes  les  compagnies  d'inlanterie  d'au  moins  50  hommes 
et.  toutes  les  batteries  d'au  moins  75 hommes,  avec  pouvoir,  en  caa 
denéceoeité,  d'élever  l'effectif  des  premières  àlOO  hommes  et  des 
dernières  à  122hommes.raH>elleparticttliérament  votre  attention  sur 
les  recommandations  suivantes  du  secrétaire  de  la  guerre: 

1^  Qu'une  décisibn  soit  prise  peur  assurer  à  l'armée  une  proviaîim 
phis  abondante  et  mieux  choisie  de  matières  à  lire; 

2*  Que  le  Congrès  prenne  de  pron^pies  mesures  au  sujet  de  la  révi- 
sion complète  et  de  la  nouvelle  publication  des  règlements  de  l'armée;. 

3°  Que  la  section  1258  des  statuts  revisée»  limitant  le  nombre  des 
officiers  sur  la  liste  des  retraites  soit  nq>portée; 

4^  Que  lee  réclamation's  fiedtes,  conformémwit  à  l'acte  du  ;4  juiU 
let  1B64,  pour  fournitures  foites  à  l'armée  pendant  la  guerre^  soient 
retirées  des  bureaux  du  quartier-maître  et  des  commissaires  généraux 
pour  être  transforées  à  la  comnûseion  des  réclamations  susdites,  ou  à 
<|aelqtte  autre  tribunal  ayant  plus  de  temps  et  plus  de  focilité  pour 
faire  promptement  une  enquête  et  décider  ces  affoires; 

5^  Que  le  Congrès  examine  la  question  d'un  fonds  d'annuité  pour 
les  Aonilles  des  soldats  morts,  ainsi  qu'il  a  été  recommandé  par  le 
pfjj^eur  général  dep'armée. 

La  présente  condition  des  tribus  indiennes  sur  le  territoire  dea 
États-Unis,  et  nos  relations  avec  elles  sont  complètement  exposéea 
dans  les  rapporte  du  Secrétaire  de  l'intérieur  et  du  commissaire  des 
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aflbîres  izidieimes.  Après  une  sArie  de  déplonMes  conflits,  dont  la 
oOQclttsioD,  inen  qa'honoraUe  pour  les  braves  soldats  qui  Tant 
accomplie,  ne  saurait  amoindrir  le  regret  que  doivent  nous  inspirer 
cas  évènemests,  nous  sommes  maintenant  en  paix  avec  tontes  tes 
tribus  indiennes  sur  nos  frontières.  Conserver  cette  pailx.  par  une 
politique  juste  et  humaine  sera  l'objet  de  nos  constants  efforts. 

Quoi  que  Ton  puisse  dire  de  leur  caractère  et  de  leurs  penchants 
sauvages,  comme  aussi  de  la  difficulté  d'introduire  parmi  eux  lea 
habitudes  de  la  vie  civilisée,  et  des  obstacles  qu'ils  ont  opposés  à  la 
dviUsation  dans  certaines  parties  du  Pays,  les  Indiens  ont  certaifie- 
mant  droit  a  notre  sympathie  et  à  un  respect  consciencieux  de  notre 
part  pour  leurs  appels  à  notre  sens  de  justice.  Us  étaient  les  occupants 
originaires  du  sol  que  nous  possédons  aujourd'hui.  Ds  ont  été  refoulés 
de  place  en  place.  L'argent  qui  leur  a  été  payé  dans  certains  cas,  en 
compensation  de  ce  qui  leur  appartenait,  les  a  laissés  pauvres  pour  la 
I^apart.  Quand  ils  s'étaient  établis  sur  des  terres  qui  leur  avaient  été 
awigni'nTï  par  traité,  et  qu'ils  commençaient  à  se  soutenir  par  leur 
travail,  ils  ont  été  rudement  expulsés  et  rqetés  dans  le  désert  sauvage. 
Beaucoup  de  nos  guerre  indiennes,  sinon  toutes,  ont  eu  leur  origine 
dans  des  promesses  violées  et  dans  des  actes  d'injustice  de  notre  paît, 
et  l'avancement  des  Indiens  dans  la  civilisation  a  été  lent  parce  que 
le  traitement  qu'ils  ont  reçu  n'a  pas  permis  qu'il  fût  plus  rapide  et  phis 
général. 

Nous  ne  pouvons  nous  attendre  à  ce  qu'il  pro^resBent  et  à  ce  qu'ils 
suivent  notre  direction,  à  moins  que  nous  ne  leur  tenions  parole,  que 
nous  ne  respections  les  droits  qu'ils  possèdent,  et  qu'au  Ueu  de  leur 
enlever  leurs  avantages,  nous  ne  leur  toadions  une  main  secourable. 
l'approuve  entièrement  la  politique  indienne  esquissée  dans  les 
rapports  du  Secrétaire  de  Tintérieur  ^et  du  commissaire  des  affitires 
indiennes.  La  fidèle  exécution  de  nos  promesses  est  lapremière  condi- 
tion 4e  la  bonne  inteUigenoe  «vec  les  lKiienB«Jf  a  ne  pais  trop  instam- 
■nam  rocommanderanCoi^ffès  ^i  soîlprîs  des  dispootions  promptes 
ut  libérales  pour  l'axéontiwi  conaoienoiense  de  tous  les  engageraenta 
flonlraotés  par  le  <k>uwne»ent  >eBvers  les  Tribus  indiennes. 

Beinaer  tes  mofana  néoeaBaireB  poor  l'eKécntion  d'une  pmmaaaa 
eat  tou^ourss  une  &u8se  économie,  sujfitta  à  amener  des  oonséquenoes 
désastreuses.  Le  plus  grand  soin  est  recommandé  afin  de  fournir  aux 
In£ens  établis  dans  leurs  réserves  des  bestiaux  et  des  instruments 
d'agriculture,  et  de  les  aider  dans  tous  les  efforts  qu'ils  peuvent  faire 
pour  se  soutenir  par  eux-sièmes,  de  même  afin  d'instituer  et  d'entre- 
tenir des  écoles  qpû  les  amènent  sous  ftnimnce  de  la  civilisation. 

Im  ne  vois  "aueuna.  raison  pour  que  lea  Indiens  capables  de  donner 
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la  preuve  qu'ils  ont  par  leur  travail  soatenu  leurs  familles  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ne  fussent  pas  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de 
Homestead  et  aux  privilèges  du  titre  de  citoyen,  et  je  recommande  le 
passage  d'une  loi  à  cet  effet.  CSe  sera  ^un  acte  de  justice  en  mèaie 
tempi^  qu'une  mesure  d'encouragement. 

Des  efforts  sérieux  sont  faits  pour  purifier  le  service  indien  de 
manière  à  ce  que  chaque  dollar  alloué  par  le  Congrès  soit,  appliqué 
directement  au  profit  des  Indiens  auxquels  il  est  destiné.  Ces  efforts 
auront  mon  ferme  appui.  Avec  un  service  amélioré  et  toute  espèce 
d'encouragement  offert  aux  Indiens  pour  améliorer  leur  condition  et 
les  élever  à  l'échelle  de  la  civilisation,  nous  pouvons  espérer  accomplir 
une  œuvre  utile  pour  eux  et  pour  nous-mêmes. 

ÉDUCATION   POPULAIRE 

On  ne  met  plus  en  question  la  sagesse  d'une  législation  de  la  part 
du  Congrès,  pour  concourir  avec  les  États  à  l'éducation  du  peupb 
entier  dans  les  branches  d'instruction  qui  sont  enseignées  dans  les 
écoles  publiques  du  Pays.  Le  jugement  intelligent  du  Pays  va  plus 
loin,  et  regarde  comme  constitutionnel  et  opportun  que  le  Gouverne- 
ment étende  à  l'instruction  technique  et  supérieure  telle  assistance  qui 
peut  être  jugée  essentielle  à  l'intérêt  général  et  à  notre  position  parmi 
les  Nations  éclairées  et  civilisées  du  Globe.Le  règlement  final  de  toutes 
les  questions  d'avenir,  soit  en  matière  d'administration  ou  de  défense, 
de  sentiment  national,  dépend  de  la  vertu  et  de  l'intelligence  du 
peuple. 

On  espérerait  vainement  le  succès  d'un  Gouvernement  libre  sans 
les  moyens  de  cultiver  l'intelligence  de  ceux  qui  sont  la  source  du 
pouvoir.  U  n'y  a  pas  moins  d'un  septième  de  la  population  électorale 
de  notre  Pays  qui  ne  sait  encore  ni  lire  ni  écrire.  Il  est  encourageant 
d'observer,  parallèlement  avec  le  développement  des  sentiments  finir- 
ternels  dans  les  États  où  existait  jadis  l'esclavage,  des  symptômes 
d'intérêt  pour  l'éducation  universeUe,  et  je  serai  heureux  de  desner 
mon  approbation  à  toute  mesure  qui  pourra  être  prise  par  le  Congrès 
dans  le  but  de  compléter,  avec  l'assistance  nationale,  les  systèmes 
locaux  d'éducation  dans  ces  États,  de  même;  que  dans  tous  les  États, 
sans  distinction. 

Ayant  déjà  appelé  votre  attention  sur  les  besoins  du  district  de 
Colombie  relativement  au  système  des  écoles  publiques,  j'ajouterai 
que  je  crois  désirable,  non  pas  tant  pour  les  besoins  locaux  du  district 
que  pour  les  bénéfices  importants  et  durables  du  Pays  ^itier,  que  ce 
système  soit  couronné  par  une  université  digne,  sous  tous  les  rapports. 
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de  la  capitale  nationale,  afin  de  réaliser  les  chères  espérances  de 
Washington  sur  ce  sujet.  Je  recommande  aussi  instamment  la  requête 
des  régents  de  l'Institut  Smithsonian,  qu'une  allocation  convenable 
soit  accordée  pour  rétablissement  et  Tadministration  d'un  musée 
national  sous  leur  surveUlance.  La  requête  de  pourvoir  au  maintien  et 
à  Tagrandissement  de  la  bibliothèque  du  Congrès  à  également  une 
importance  nationale. 

Comme  dépôt  de  toutes  publications  et  de  tous  documents  ayant 
acquis  droit  de  propriété  littéraire,  cette  bibliothèque  est  devenue  trop 
à  Fétroit,  et  Ton  recommande  la  construction,  sur  tel  emplacement  qui 
sera  approuvé  par  le  jugement  du  Congrès,  d'une  bibliothèque  à 
l'épreuve  du  feu,  pour  conserver  les  trésors  et  accroître  l'utilité  de  cette 
précieuse  collection.  Je  recommande  en  outre  une  législation  de  nature 
à  faire  servir  à  l'instruction,  autant  que  le  permettra  le  service  public, 
les  cabinets  ou  musées  d'inventions,  de  chirurgie,  d'éducation,  agri- 
ctdture,  et  autres  collections  qui  sont  la  propriété  du  Gouvernement 
national. 

La  capitale  de  la  Nation  devrait  être  quelque  chose  de  plus  qu'un 
simple  centre  politique.  Nous  devrions  profiter  de  toutes  les  facilités 
que  la  Providence  à  mises  a  notre  portée  pour  développer  l'instruction 
générale  du  peuple  et  pour  accroître  les  conditions  les  plus  favorables 
au  succès  et  à  la  perpétuité  de  nos  institutions. 

R.  B.  Hayes 

3  décembre  1877. 


Halle.  —  DÉPÊCHE  DU  GÉNÉRAL  CIALDINI,  AMBASSADEUR  d'iTALIE  A 
PARIS  AU  DUC  DECAZES,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DE 
FRANCE,  AU  SUJET  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  DU  17  JUILLET  1863, 
ENTRE    LA  FRANCE  ET    l'iTALIE  DATÉE  DU  12  DÉCEMBRE  1877. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  vertu  de  l'accord  constaté  par  les  lettres  qui  ont  été  échangées 
entre  le  prédécesseur  de  Votre  Excellence  et  moi,  en  date  du  26  avril 
1877,  la  durée  du  Traité  de  commerce  du  17  janvier  1863  (1)  et  de  la 
Convention  de  navigation  du  13  juin  1862  (2),  actuellement  en  vigueur 
entre  l'Italie  et  la  France,  a  été  prorogée  jusqu'au  31  décembre  de 

(1)  Voir  AreUoti  1864,  t.  m,  p.  247. 

(2)  —       —       1863,  t.  m,  p.  18. 
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rannée  courante.  Bien  que  les  deux  Gouyernements,  animés  du  xnèma 
désir,  aient  déjà  soumis  a  l'approbation  législative  le  nouveau  Traité 
signé  À  Paris  le  16  juillet  dernier,  et  qu'il  y  ait,  par  conséquent,  lieu 
d'espérer  sa  mise  en  vigueur  très  prochaine,  Téchéance  de  Tancien 
Traité  est  désormais  trop  imminente  pour  permettre  d'attendre 
juaque-là.  Conformément  aux  instructions  que  je  viens  dé  recevoir 
du  Gouvernement  du  Roi,  j'ai,  par  suite,  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Excellence  de  proroger  le  Traité  de  commerce  du  17  janvier  1863  et 
la  Convention  de  navigation  du  13  juin  1862  jus<|tt'au  1*'  avril  1878, 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  en  vigueur  avant 
cette  date  le  nouveau  Traité  signé  à  Paris  le  6  juillet  1877.  Si  le  Gour 
vemament  français  adhère  à  cette  proposition,  je  prie  Votre  Excellenca 
de  vouloir  bien  considérer  cette  lettre  comme  engageant  le  Gîouvep- 
nement  de  S.  M.  dans  ce  sens  et  de  me  répondre  par  un  engagement 
pareil. 

Signé:  Gialdini. 


ffranee.  —  mbssace  du  maréchal  de  bcac-mahon,  président  de  la 

RÉPUBLIQUE,  lU  AUX  CHAMBRES  LS  14  DÉCEMBRE  1877 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Les  élections  du  14  octobre  ont  aiSrmé  une  fois  de'plus  la  con- 
fiance du  Pays  dans  les  institutions  républicaines. 

Pour  obéir  aux  règles  parlementaires,  j*ai  formé  un  cabinet  choisi 
dans  les  deux  Chambres,  composé  d'hommes  résolus  à  défendre  et  à 
maintenir  ces  institutions  par  la  pratique  sincère,  des  lois  constitu- 
tionneUes. 

L'intérêt  du  Pays  exige  que  la  crise  que  nous  traversons  soit  apai- 
sée; il  exige  avec  non  moins  de  force  qu'elle  ne  se  renouvelle  pas. 

L'exercice  du  droit  de  dissolution  n'est,  en  effet,  |qu'un  mode  de  con- 
sultation suprême  auprès  d'un  juge  sans  appel,  et  ne  saurait  être 
érigé  en  système  de  Gouvernement.  <  J'ai  cru  devoir  user  de  ce  droit, 
et  je  me  conforme  à  la  réponse  du  Pays. 

La  Constitution  de  1875  a  fondé  une  République  parlementaire  en 
établissant  mon  irresponsabilité,  tandis  qu'elle  a  institué  la  respon- 
sabilité solidaire  et  individuelle  des  ministres. 

Ainsi  sont' déterminés  nos  devoirs  et  nos  droits  respectifis.  L'indé- 
p^adance  des  ministres  est  la  condition  de  leur  responsabilité. 
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Cles  principes  tirés  de  la  CoiustiUition  sont  ceax  de  mon  Cronveme- 
ment 

La  fin  de  cette  crise  sera  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère  de 
prospérité. 

Tous  les  Pouvoirs  publics  concourront  à  en  favoriser  le  développe- 
ment. L'accord  établi  3ntre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
assurée  désormais  d'arriver  régulièrement  au  terme  de  son  mandai| 
permettra  d'achever  les  grands  travaux  législatifs  que  l'intérêt  public 
réclame. 

L'Exposition  universelle  va  s'ouvrir;  le  commerce  et  l'industrie 
vont  prendre  un  nouvel  essor,  et  nous  offrirons  au  mon^e  un  nou- 
veau témoignage  de  la  vitalité  de  notre  Pays,  qui  s'est  toujours  relevé 
p«r  le  travail,  par  l'épaifine  «i  par  «on  profond  ailtaeheoient  aux  idées 
de  ooMsrvatieB^  d^onlre  et  de  tiberté* 

Maréchal  de  mac  maron, 

duc  DE  MAGBNTA. 


ffrmec.  —  nÉpâcHS  de  m,  waddington  au  général  cialdini  ambas- 

«ADEUIl  O'ITALIE  A  PARIS^RBLATIVE  A  LA  PROItOGATION  DU  TRAITÉ  VE 
«OMMBRGE  mi  17  JUILLET  1S63  ET  DE  LA  OONVENTION  DE  NAVIGATION 
DU  IS  JUIN  1662,  EN  DATE  DO  20  DÉCEMBRE  1877. 

Paris,  le  20  décembre  ISTT . 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Par  une  lettre  adressée  à  mon  prédécesseur  le  12  de  ce  mois,  Votre 
Excellence  a  proposé,  au  nom  de  son  Gouvernement,  de  proroger  de 
nouveau,  jusqu'au  1*'  avril  prochain,  le  Traité  de  commerce  du 
17  Janvier  1863  (l)et  la  Convention  de  navigation  du  13  juin  1862  (2), 
qui  doivent  continuer  à  régir  les  rapports  commerciaux  et  maritimes 
entre  la  FraDce  et  lHalie,  en  attendant  la  ratification  du  Traité  signe 
à  Paris  le  6  juillet  de  cette  année.  Vous  avez  en  même  temps  déclaré 
^ue  cette  lettre  devait  être  copsidérëe  comme  engageant  formellement 
le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  dltalie. 

fin  vous  donnant  acte  de  cette  communication,  je  m'empresse, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  de  déclarer,  de  mon  côté,  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  s^engage  également  à  proroger  jusou^au 

(1)  Voir  Archives,  1864,  t  III,  p.  247. 
f2)    —        —        1863  t.  III  p.  18. 
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1*'  avril  1878  le  Traité  et  la  Convention  précités,  pour  le  cas  où  le 
traité  du  6  juillet  ne  pourrait  entrer  en  vigueur  avant  cette  époque. 
Agréez,  etc. 

Signé:  Waddington. 


•aint- Siège*  —  allocution  adressée  par  le  pape  piv  tx  au 

SACRÉ- COLLÈGE  DBS  CARDINAUX  DANS  LE  CONSISTOIRE  TBN1I  LE  28  DÉ- 
CEMBRE 1877. 

Vénérables  Frères, 

Votre  présence  et  votre  concours  nous  offrent  Theureuse  occasion, 
si  vivement  souhaitée,  de  pouvoir  adresser  nos  renierclments  à  tons 
et  à  chacun  de  vous  pour  les  témoignages  d'affection  que,  dans  Pétat 
de  maladie  qui  nous  éprouve,  vous  nous  avec  généreusement  prodi- 
gués. Nous  accomplissons  aujourd'hui  de  grand  cœur,  Vénérables 
Frères,  ce  devoir  de  reconnaissance,  et  nous  nous  félicitons  dans  le 
Seigneur  de  ce  que,  possédant  en  vous  les  aides  les  plus  fidèles  pour 
soutenir  la  charge  du  ministère  apostolique,  nous  recevons  en  même 
temps  de  votre  énergie  et  des  sentiments  inépuisables  de  votre  cha- 
rité une  consolation  qui  adoucit  les  nombreuses  amertumes  de  notre 
cœur.  Mais  tout  en  nous  réjouissant  de  votre  affection  et  de  votre 
dévouement  pour  nous,  nous  savons  très-bien  que  nous  avons  de 
plus  en  plus  besoin  de  votre  assistance,  de  celle  de  tous  Nos  Vénéra- 
bles Frères  ei  des  fidèles  pour  obtenir  que  le  secours  de  Dieu  nous 
soit  toujours  accordé  dans  les  pressantes  nécessités  où  l'Église  et  nous 
même  sommes  placés.  C'est  pourquoi  nous  vous  exhortons  de  toutes 
nos  forces,  vous  tous.  Vénérables  Frères,  et  plus  particulièrenient 
ceux  d'entre  vous  qui  exercent  le  ministère  épiscopal  dans  les  diocèses 
qui  leur  sont  confiés,  et  aussi  chacun  des  pasteurs  qui  dans  tout  le 
monde  catholique,  président  au  troupeau  du  Seigneur,  nous  vous 
exhortons  à  répandre  assidûment  des  prières  pour  nous  et  l'élise 
aux  pieds  du  Trône  de  la  Divine  Clémence,  la  suppliant  de  nous 
donner,  malgré  les  souffrances  du  corps,  la  force  d'âme  nécessaire 
pour  soutenir  vaillamment  le  feu  du  combat.  Que  Dieu  daigne  jeter 
un  regard  sur  les  épreuves  de  l'élise  et  ;  les  injustices  qu'eUe  subit 
et  que,  nous  pardonnant  tous  nos  péchés,  il  donne  la  gloire  à  son 
nom  et  à  la  bonne  volonté  sa  récompense,  avec  le  firuit  de  cette  paix 
que  les  chœurs  angéliques,  à  la  naissance  du  Seigneur,  annoncèrent 
aux  hommes. 
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Poriiical.  —  discours  prononcé  par  le  roi  a.  l'ouverture  des 

CORTÈS  LE  2  JANVIER  1878. 

Dignes  Pairs  du  Royaume, 

Messieurs  les  Députés  de  la  Nation  portugaise, 

Je  viens  accomplir  un  des  devoirs  les  plus  agréables  pour  un  Roi 
constitutionnel  et  inaugurer  aujourd'hui  les  travaux  de  la  dernière 
session  annuelle  de  la  présente  législature. 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  je  viens  vous  dire  que  les 
rapports  que  nous  entretenons  avec  les  Puissances  étrangères  conti- 
nuent à  être  inaltérables.  La  lutte  engagée  entre  deux  grandes  Nations, 
lutté  qu'il  plaise  à  Dieu  d'être  bientôt  terminée  ne  menace  pas  heureu- 
sement de  compromettre  nos  intérêts  ni  de  troubler  la  paix  durable 
dont  nous  jouissons. 

J'ai  reçu  l'année  dernière  la  visite  de  S.M.  l'Empereur  du  Brésil, 
mon  oncle  bien  aimé.Cet  événement  .qui  a  été  une  véritable  joie  pour 
moi  et  pour  toute  ma  Famille  royale  a  été  aussi  une  nouvelle  occasion 
pour  le  peuple  portugais  de  témoigner  le  respect  qu'il  porte  au 
Monarque  illustre  qui  préside  aux  destinées  de  la  grande  Nation  à 
laquelle  nous  unissent  les  lions  étroits  du  sang,  et  où  un  grand 
nombre  de  nos  compatriotes  trouvent  une  hospitalité  fraternelle. 

La  tranquillité  continue  à  régner  dans  l'intérieur  du  Royaume  et 
dans  les  provinces  d'outre-mer,  et  grâce  à  son  influence  salutaire,  les 
institutions  politiques  et  les  intérêts  nationaux  n'ont  cessé  de  progres- 
ser d'une  façon  heureuse. 

Les  élections  des  conseils  municipaux  qui  doivent  administrer, 
pour  un  délai  de  deux  ans,  les  différentes  communes,[ont  eu  lieu  au 
mois  de  novembre  dernier. 

Ces  élections  se  sont  passées  régulièrement  et,  à  part  quelques 
excitations  survenues  sur  quelques  points  où  les  élections  ont  été 
disputées  avec  chaleur,  on  peut  affirmer  que  le  Peuple  a  exercé  ses 
devoirs  électoraux  en  toute  liberté. 

L'État  des  finances  publiques  n'a  cessé  d'attirer  la  sérieuse  atten- 
tion de  mon  Gouvernement,  qui  s'efforce  à  améliorer  le  plus  possible 
la  situation  du  Trésor,  dont  l'état  pourra  être  apprécié  d'une  façon 
certaine  dans  l'exposé  qui  vous  sera  présenté  par  le  Ministre  des 
finances  en  même  temps  que  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'État  pour  l'exercice  prochain. 

C'est  en  usant  des  autorisations  données  dans  la  dernière  session. 
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en  vae  d'éteindre  la  dette  flottante,  que  leGoaTemement  apa  réaliser 
une  grande  partie  de  l'emprunt  qui  y  était  affecté. 

L'émission  du  reste  de  cet  empront  aura  Ken  qnand  les  circonstances 
permettront  de  le  faire  dWe  feçon  avantageuse  pour  ie  Trésor. 

La  situation  économique  du  Pays,  légèrement  trouUée  par  les 
suites  de  la  crise  des  banques  en  1876,  se  rélôire  de  cette  secousse,  et 
nous  pouvons  espérer  qu'elle  reprendra  bientôt  sa  marcne  hahi- 
tudle. 

Les  travaux  d'améUeration  entrepris  dans  les  provinces  «Poutre-mer 
sont  aetiveraent  continués. 

L'exploitation  des  grandes  richeesea  qu'offrent  nos  vastes  domaines 
dans  ces  régions  constitue  au}ourd%ui  an  dnpitre  important  dans  le 
programme  de  tous  les  gouvernements,  et  les  kommes  éclairés  da 
PlTfB,  en  formant  des  associations  scientifiques  principalemenC  des6- 
nées  à  l'étude  des  questions  ooloniales,  prêtent,  sous  ce  rapport»  une 
coopération  patriotique  aux  pouvoirs  pubBcs. 

La  transition  du  travail  so^e  en  travaillibre  s'est  opérée  sousk 
surveillance  de  Fautorité  publique,  sans  donner  lieu  à  des  conflits  et 
à  des  désordres  regrettables  qm  ont  signalé  dans  d^utres  ^ys  cette 
conquête  grandiose  du  Aristianisme  et  de  la  i^iilosophie. 

Déjà  quatre  expéditions  techniques  de  travaux  publies  qm  ont  él6 
organisées  à  Lisbonne  sont  dans  ces  régions;  elles  ont  été  expédiées  à 
Mozambique,  à  Angola,  au  Cap-Vert  et  à  Saini-Thomé. 

Vous  aurez  eh  temps  opportun  des  nouveltes  de  leurs  travaux,  vous 
serw  en  mesure  alcMrs  de  pourvoir  à  la  continuation  de  ces  travaux 
qui  sont  si  nécessaires  pour  les  amtilorations  à  introduire  dans  ces 
provinces. 

On  vous  rendra  compte,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des 
travaux  publics  et  des  colonies,  des  mesures  ayant  un  caractère  légis- 
latif adopté  dans  l'intervalle  de  la  session  parlementaire  et  destinées 
à  ces  possessions. 

Mon  Gouvernement  a  également  prêté  son  attention  particulière  aux 
améliorations  qui  ont  rapport  aux  travaux  publics  et  en  particulier  à 
celles  ayant  pour  but  le  déyeloppement  des  routes  et  des  voies  ferrées. 

Le  Ministre  des  travaux  public  vous  présentera  un  rapport  détaillé 
des  travaux  'exécutés  depuis  la  création  de  ce  département  jusqu'au 
80  juin  dernier. 

Vous  y  verrez  que  les  sommes  rentrées  dans  les  caisses  du  Trésor 
provenant  du  produit  des  emprunts  contractés  dans  les  dernières 
vingt-cinq  années  ont  toutes  été  affectées  à  des  améliorations  augmen- 
tant la  ridiesse  et  le  développem^it  de  la  prospérité  du  Pays. 

L'examen  de  ce  document  et  votre  expérience  éclairée  vous  ftront 
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reconnaitre  qu'il  nous  reste  encore  assez  à  faire  pour  qu'on  puisse 
retirer  des  améliorations  déjà  réalisées  le  résultat  économique  et 
financier  que  la  Nation  a  le  droit  d'attendre  comme  une  juste  compen- 
sation de  ses  sacrifices. 

Un  large  développement  des  routes  ne  peut  plus  être  ajourné,  prin- 
cipalement dans  les  provinces  auxquelles  le  chemin  de  fer  a  apporté 
des  éléments  de  vie  qui  resteraient  inféconds  si  la  circulation  à  bon 
mardié  des  produits  qui  s'accumulent  et  se  déprécient  dans  les  centres 
fie  production,  ne  venait  les  mettre  en  valeur. 

L'inauguration  du  pont  sur  le  Douro  et  de  la  cinqiûème  section  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est  a  eu  lieu  le  4  novembre  dernier. 
Cette  solennité,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  présider,  a  été  saluée  par  le 
Pays|  tout  entier  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  autant  pour  le  mérite 
du  travail  exécuté  que  pour  les  avantages  qui  en  résultent  pour  la 
fikdlité  et  le  bon  marché  des  communications. 

Le  Gouvernement,  ayant  en  vue  de  mettre  le  s^vice  des  postes  en 
rapport  avec  les  besoins  du  commerce,  a  décrété  d'importantes  réfor^ 
mes  dans  cette  branche  du  service,  en  fieûsant  pour  cela  usage  de 
l'autorisation  accordé  par  la  loi  du  10  février  1876. 

11  vous  sera  rendu  compte  de  ces  mesures  dans  un  rapport  spécial. 

Des  améliorations  dont  vous  jugerez  la  valeur  ont  été  commencées 
dans  la  ferme  modèle,  à  Cintra,  où  l'on  a  introduit  la  culture  à  vapeur, 
qui  donnera  à  cet  établissement  d'enseignement  les  moyens  de  pouvoir 
contribuer  avantageusement  à  la  transformation  de  la  culture  natio- 
nale. 

Une  crise  alimentaire  qm  a  eu  lieu  l'année  dernière  dans  les  lies 
des  Açores  a  forcé  le  Gouvernement  non  seulement  à  distribuer  des 
céréales  pour  faire  face  aux  premiers  besoins,  mais  aussi  à  décréta 
des  [mesures  extraordinaires  pour  l'admission  en  franchise  de  ces 
denrées  alimentaires. 

On  a  procédé  le  dernier  jour  de  l'année  précédente  au  recensement 
général  de  la  population  ;  le  résultat  de  ce  travail,  qui  oonstituerai  il 
faut  l'espérer^  un  tableau  flatteur  en  le  comparant  à  celui  du  dernier 
recensement,  vous  sera  présenté  aussitôt  que  la  revision  de  ce  travail 
sera  terminée. 

Différents  projets  de  loi  sur  des  objets  de  grande  importance  n'ont 
pu,  ftuite  de  temps,  être  soumis  à  votre  délibération  pendant  la  der» 
nière  session  législative. 

J'espère  que  vous  poursuivre!  leur  examen  avec  TOtre  lèle  édaM, 
et  mon  Gouvernement  aura  à  collaborer  avee  vous  pour  qu'on  veâre 
de  toutes  les  mesures  proposées  les  airantages  réclamée  par  le  [Uen 
être  4e  l'État. 
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La  réforme  de  rinstraction  primaire  doit^eatre  aalre  chose8,m6riier 
▼otre  attention  toute  particiilière. 

C'est  mi  sujet  qui  se  recommande  incessamment  à  lasollicitade  de 
tous  ceux  dont  le  devoir  est  de  contribuer  au  développement  moral  et 
intellectuel  de  la  nation. 

Mon  GouvememMit  vous  présentera  d'autres  projets  de  loi,  ayant 
tous  pour  objet  de  satisfaire  à  des  nécessités  pressantes. 

tJae  mention  spéciale  doit  être  Cûtejdu  projet  qui  a  pour  but  d'amé- 
liorer notre  législation  électorale  par  une  meilleure  constitution  des 
circonscriptions,  et  par  l'élargissement  du  droit  électoral  qu  est  con- 
cédé à  un  grand  nombre  de  citoyens  auxquels  onnesaurût  refuser  It 
droit  de  vote  en  présence  de  la  loi  fondamentale  de  l'État. 

Parmi  les  autres  projets,  et  à  côté  de  celui  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'État,  prennent  incontestablement  la 
première  place  ceux  destinés  à  perfectionner  les  lois  tributaires  en  vue 
de  rendre  plus  productives  les  sources  de  recettes  et  d'obtenir  l'équi- 
libre budgétaire  indispensable. 

Ne  sont  pas  moins  importants  les  projets  de  loi  destinés  à  compléter 
les  embranchements  de  la  ligne  ferrée  ausudduTage,  non-seulement 
en  vue  d'utiliser  le  capital  qui  a  été  dépensé  improductivement  jusqu'à 
présent  entre  Fars  et  Cazevel,  mais  aussi  pour  lier  sur  le  point  le  plus 
convenable  l'Âlentejo  et  l'Âlgarve  aux  voies  ferrées  de  l'Europe,  et 
directement  le  sud  avec  le  nord  du  Royaume,  et  en  outre  pour  mettre 
le  Gouvemem^it  en  mesure  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lignes  ferrées 
du  Minho  [et  du  Douro,  et,  aussitôt  qu'elles  seront  conclues  à  la 
construction  du  chemin  de  ferde  Weirà  Alta,qui  est  un  bienfait  de  la 
plus  grande  importance  destiné  à  ouvrir  un  débouché  aux  richesse  de 
cette  région  si  fertile. 

Des  mesures  vous  seront  également  proposées  (pour  améliorer  le 
service  télégraphique,  lesquelles  mériteront  sans  doute  un  accueil 
fovorable  de  votre  part,  parce  qu'il  y  a  dans  cette  branche  de  service 
beaucoup  à  perfectionner  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  néces- 
sités de  l'Espagne. 

Enfin  j'appelle  votre  attention  sur  la  proposition  qui  a  pour  but  de 
prendre  en  considération  un  besoin  d'une  réelle  importance  pour  la 
population  du  nord  du  Royaume.  Vous  comprenez  qu'il  s'agit  de  la 
construction  d'un  port  artificiel  qui  donnerait  un  libre  accès  et  un  abri 
sûr  à  des  navires  de  toutes  jauges.  Cette  amélioration,  depuis  long- 
temps réclamée,  recevra,  je  n'en  doute  pas,  une  grande  impulsion  de 
votre  dévouement  aux  intérêts  nationaux  • 

Et  si  le  temps  le  permet,  mon  Gouvernement  compte  pouvoir  encore 
vous  présenter  pendant  le  cours  de  cette  session  législative  un  projet 

F.  AMYOT, 
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RECUEILS  DE  TRAITÉS 

France,  —  Recueil  des  traités  de  la  France  avec  les  Puissances  étrangères 
(1713-1872)  par  M.  de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire,  10  volumes  grand 
in-S 133  . 

Turquie.--  Recueil  des  traités  de  la  Porte-Ottomane  avee  les  Puissances  étran- 
gères, depuis  le  premier  traité  conclu  en  li>.36  entre  Suleyman  1*'  et  Frao- 

çois  I»  Jusqu'à  nos  jours,  par  le  baron  de  Testa.  Tomes  I  et  IV r/) 

{L'ouvrage  formera  10  volumes.) 

Traité  de  Paris.  —  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  Les  conférences  di 
Londres  de  1871  et  le  traité  modiflcatif  du  13  mars  1871,  par  le  comte  d  An- 
geberg,  1  vol.  in-8 U  "j" 

Pologne.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  concernant 
la  Pologne  (1762-1862),  par  le  comte  d'Angeberg.  1  gros  volume  de  12iX)  paires. 
épuisé,  rare  (quelques  exemplaires  seulement) 4'i 

Autrii'he  et  Italie.  —  Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatique? 
concernant  l'Autriche  et  l'Italie  (17(X3-1859),  par  le  comte  d'Angeberg.  1  grD> 
volume  de  80O  pages 12  5i» 

Congrès  de  V'umne.  —  Le  Congrès  do  Vienne  et  les  traités  de  1815  avec  le? 
actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  (1813-1861),  par  le  comte  d'Angeb(;r!:. 
4  volumes  grand  in-8 Ti»  * 

Ht^pertoire  THùt.  —  Répertoire  des  traités,  conventions,  etc.,  conclus  entr? 
toutes  les  puissances  du  globe  (1648-1867).  —  Table  générale  des  r«rueil< 
de  Dumont,  Wenck,  Marions.  Murhard,  Samwer,  de  Clercq,  Léonard,  Xns^ 
berg,  Lesur.  Neumann,  Testa,  Calvo.  State  Papers,  etc„  etc.,  donnant 
l'indication  du  volume  et  de  la  page  du  Recueil  où  se  trouve  W 
texte  de  chaque  traité,  par  M.  Télôt.  archiviste  au  ministère  des  affaiw* 
étrangères  : 

l'«  partie.  Partie  chronologique,  1  vol.  grand  in-8 12  ry» 

2**  partie.  Partie  alphabétique,  1  vol.  grand  in-8 12  j" 

fUterrr  franeo-altemande.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  notes. 
capitulations  et  pièces  diplomatiques,  concernant  la  guerre,  franco-ail»*- 
mande  (1H70-1871),  par  le  comte  d'Angeberg,  5  vol.  grand  in-8 62  rx 

—  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  par 
M.  J.  Valfrey,  3  vol.  grand  in-8 i" 

—  Histoire  du  traité  de  Francfort  et  l'évacuation  du  territoire  français,  par 
M.  J.  Valfrey,  2  vol.  grand  in-8 12 


Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  par  M.  de  Clercq 

ministre  plénipotentiaire.  2  vol.  in-8 t») 

liuide  pratuiue  des  Considats,  par  M.M.  de  Clercq  et  Vallat.  2  vol.  in-8..    Ifî  • 
Les  Diplomates  et  hommes  d'État  européens,  par  M.  Capeflioie.  4  vol.  in-8.     '^ 

Essai  de  Diplomatie,  par  le  prince  Adam  Czartoryski.  1  vol.  in-8 •'> 

Histoire  gem^ralc  des  Traités  de  paix  depuis    la   paix  de  Westphalie,  par  '•• 

comte  de  Garden.  14  vol.  in-8 i'C) 

Histnirc  des  Cahinrts  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et  l'Empire  il8'«M'<l"> 
par  Armand  Lefel>vre,  T)  vol.  in-8 -T^  '•" 

Taris.  -     Iniiïrinn'  vhv/.  H.  Liitior.  3»!.  nio  Dc-hiliorilc. 
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d'organisation  de  rinstruction  secondaire;  il  s'agira  de  résoudre  las 
problèmes  difficiles  et  variés  compris  dans  cette  brandie  important» 
de  l'administration  publique. 

Dignes  Pairs  du  royaume, 

Messieurs  les  Députés  de  la  Nation  portugaise, 

Je  me  réjouis  une  fois  de  plus  de  manifester  la  conviction  qui  m'anime 
que  la  divine  Providence  continuera  à  vous  inspirer  afin  que  dans 
l'examen  de  toutes  les  affaires  soumises  à  votre  délibération  vous 
donniez  des  preuves  nouvelles  de  votre  sagesse  et  de  votre  patriotisme^ 
et  pour  que  vous  employiez  tous  vos  efforts  à  utiliser  les  grandes 
ressources  du  Pays  afin  que  par  l'équilibre  du  budget  de  l'État  on 
obtienne  les  améliorations  auxquelles  nous  aspirons  encore  et  dont  la 
réalisation  devra  nous  placer  à  côté  des  Nations  les  plus  avancées. 

La  session  est  ouverte. 


Halle.  —  PROCLAMATION    DU   ROI    HUBfBERT  l"    AU    PEUPLE      ITALOnt 
A  l'occasion  de  SON  ACCESSION  AU  TRÔNE,    LE  9  JANVIER  1878 

Italiens, 

Le  plus  grand  des  malheurs  nous  a  subitement  firappés: 
Victor-Emmanuel,  le  fondateur  du  royaume  d'Italie  et  de  son  unité 
nous  a  été  enlevé.  J'ai  recueilli  son  dernier  soupir,  qui  a  été^pour  la 
Nation,  et  son  dernier  vœu,  qui  a  été  pour  la  félicité  de  son  Peuple. 
Sa  voix,  qui  retentira  toujours  dans  mon  cœur,  m'impose  de  vain- 
cre ma  douleur  et  m'indique  mon  devoir.  En  ce  moment,  une  seule 
consolation  est  possible,  celle  de  nous  montrer  dignes  de  lui,  moi  en 
suivant  ses  traces,  vous  en  continuant  a  être  dévoués  à  ces  vertus 
civiques  avec  lesquelles  il  a  pu  accomplir  l'entreprise  difficile  de  ftdre 
l'Italie  grande  et  une. 

Je  garderai  les  grands  exemples  qu'il  m'a  [donnés  [de  dévouement 
envers  la  Patrie,  d'amour  pour  le  progrès  et  de  foi  dans  nos  libres 
institutions,  qui  sont  l'orgueil  de  ma  Maison. 
Mon  unique  ambition  sera  de^mériter  l'amour  de  mon  peuple.  '  '  '\ 
Italiens,  vôtre  premier  Roi  est  mort,  son  successeur  vous  prouvera 
que  les  institutions  ne  meurent  pas.  Unissons-nous  dans  cette  heure 
de  grande  douleur.  Raffermissons  cette  concorde  qui  a  toujours  été  la 
Mlut  de  lltalie. 
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ItaUe.  — DÉPÊCHE  DE  M.  DEPRETTS  AUX  MEMBRKB  DU  CORPS  M:>U>!4A- 
TIQUE  ACCRÉDITÉ  A  ROME  ANNONÇANT  l'AVÉNEIIENT  AU  TRÔNE  DU  ROI 
HUMBERT  1*',  DATÉE  DU  10  JANVIER  1878. 


En  ^ertR  de  la  Constitotioii  du  Royaume^  S.  A.  R.  le  Prince  Hum- 
bert  succède  à  son  illustre  père. 

En  aononçant  à  Votre  EhEoellence  ce  double  événement,  que  je  Ul 
prie  de  porter  à  la  conimiseAnoede  son  Gouvernement,  f  ai  lliân- 
neiVy  etc. 

Deprftis. 


CrsuBde •Bretagne.  —  discours  prononcé  par  la  reine  victoru 

A  l'ouverture  du   PARLBBIENT  le  17  JANVIER  1878. 

Milords  et  Messieurs, 

J'ai  jugé  a  propos  de  vous  convoquer  avant  l'époque  habituelle  ds 
votre  réunion,  afin  de  vous  faire  combattre  les  efforts  que  j'ai  Caiti 
pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  qui  ravage  en  ce  moment  la  pa^^ 
orientale  de  l'Europe  et  l'Arménie,  et  d'obtenir  l'avis  et  l'assistance  de 
mon  Parimnent  dans  l'état  actuel  des  affaires  publiques. 

Vous  savez  qu'après  m'étre  en  vain  efforcée  d'empêcher  cette  gu^re, 
j'ai  déclaré  que  j'avais  l'intention  d'observer  la  neutralité,  dans  ce 
différend  que  je  regrettais,  mais  que  je  n'avais  pu  écarter,  tant  que  les 
intérêts  de  mes  États,  précisés  par  mon  Gouvemenicnt,  ne  seraient 
exposés  à  aucun  danger.  J'ai  fait  savoir  en  même  temps  que  je  dési- 
rais sérieusem^it  profiter  de  toute  occasion  qui  pourrait  se  présenter 
pour  essayer  d'amener  une  solution  pacifique  des  questions  qui  divisent 
les  Puissances  belligérantes. 

Les  succès  obtenus  par  les  années  russes  en  Europe  et  en  Asie  ont 
convaincu  la  Porte  de  la  nécessité  d'essayer  de  mettre  fin  à  des  hosti- 
lités qui  causent  d'immenses  souflirancesà  ses  sujets.  En  conséquence, 
le  Gouvernement  du  Sultan  a  fleât  appel  aux  bons  <^ces  des  Puissances 
neutres  cosignataires  des  Traités  reûti&à  l'Empire  ottoman.  La  plupart 
des  Puissances  auxquelles  cet  appel  a  été  adressé  n'ont  pas  crudevnir 
satisfaire  à  cette  demande  et  ont  communiqué  cet  avis  à  la  Porte. 

La  Porte,  alors^  a  résolu  d'adresser  un  appel  séparé  à  mon  Gouver- 
nement, et  j'ai  aussitôt  consenti  à  m'informer  auprès  de  l'Empereur 
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de  Russie  si  Sa  Majesté  Impériale  accueillerait  des  ouvertures  en 
vue  de  la  paix. 

L'Empereur,  dans  sa  réponse,  a  exprimé  son  plus  sincère  désir  de 
voir  se  conclure  la  paix,  et  a  fait  connaître  en  même  temps  son  opi- 
nion sur  la  procédure  à  suivre  pour  atteindre  ce  but. 

Des  négociations  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  de  la 
Russie  et  la  Turquie  par  mon  intermédiaire,  et  j'ai  la  sérieuse  con- 
fiance que  ces  négociations  peuvent  amener  finalement  une  solution 
pacifique  des  questions  en  litige  et  la  fin  de  la  guerre.  Aucun  effort  n» 
sera  épargné  par  moi  pour  amener  ce  résultat. 

Jusqu'à  présent,  et  tant  que  les  opérations  de  guerre  ont  progressé, 
aueuB  des  belligérants  n'a  enfreint  les  conditions  sur  lesquelles  est 
basée  ma  neutralité;  je  suis  très  disposée  à  croire  que  les  deux  Parties 
sont  également  désireuses  de  les  respecter  autant  que  cela  leur  sera 
possible. 

Tant  que  ces  conditions  ne  seront  pas  enfreintes,  mon  attitude  restera 
la  même,  mais  je  ne  puis  me  dissimuler  à  moi-même  que,  si  les  hosti- 
lités devaient  malheureusement  se  prolonger,  quelque  circonstance 
imprévue  pourrait  me  faire  un  devoir  d'adopter  certaines  inesures  de 
précaution.  Ces  mesures  ne  pourraient  pas  être  prises  d'une  manière 
efficace  tsans  qu'on  y  fût  convenablement  préparé.  J'ai  donc  confiante 
dans  la  libéralité  de  mon  Parlement,  et  je  compte  qu'il  me  fournira 
les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  ce  résultat. 

Les  documents  relatifs  à  cette  affaire  seront  placés  sans  retard 
sous  vos  yeux. 

Mes  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  continuent 
d'être  amicales. 

Je  suis  heureuse  que  la  terrible  famine  qui  a  ravagé  l'Inde  méri- 
dionale soit  près  de  toucher  à  son  terme.  Des  efforts  vaillants  et  efiicacet 
ont  été  faits  par  mon  Gouvernement  local  en  vue  de  soulager  les 
souffrances  de  la  population.  Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  il 
a  été  puissamment  secondé  par  le  généreux  concours  de  mon  Peuple 
tant  dans  la  Grande-Bretagne  que  dans  nos  colonies. 

J'ai  ordonné  cju'une  enquête  fût  fiedte  sur  les  mesures  les  plus  propret 
à  diminuer  dans  l'avenir  le  danger  de  telles  calamités. 

La  situation  des  aflkires  indigènes  dans  l'Afrique  méridionale  m'a 
cauBé  dernièrement  quelque  anxiété  et  à  réclamé  la  vigilante  attention 
de  mon  Gouvernement.  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  renforcer  mes 
troupes  dans  06t4e  partie  de  mon  Bmpire.  J^ai  la  confiance  qu^un  arran- 
gement amiable  et  satisfaisant  de  toutes  les  difficultés  pourra  être 
prataptenaent  coDohi* 
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Messieurs  de  la  chambre  des  Communes, 

J'ai  fait  préparer  le  budget  de  Fanuée  pour  tous  être  présenté  sans 
retard. 

Milords  et  Messieurs, 

n  vous  sera  présenté  un  bill  relatif  à  Tadministration  des  comtés, 
•t  votre  attention  sera  de  nouveau  appelée  sur  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  factoreries  et  sur  la  juridiction  sommaire  des  magistrats. 

Vous  serez  appelés,  dés  le  commencement  de  votre  session,  à  exa- 
miner un  bill  relatif  à  la  question  de  la  peste  bovine  en  Angleterre. 

Les  questions  ayant  trait  aux  routes  et  aux  ponts  en  Ecosse,  ainsi 
qu'aux  écoles  et  aux  hôpitaux  d'Ecosse  recevant  des  subsides,  vous 
seront  également  soumises. 

Votre  attention  sera  appelée  sur  la  question  de  l'enseignement 
secondaire  en  Irlande,  et  sur  la  loi  du  grand  jury  dans  ce  pays.  Entre 
autres  mesures  tendantes  à  la  modification  de  cette  lof,  il  vous  sera 
soumis  un  bill  destiné  à  simplifier  et  à  réunir  en  un  seul  corps  toutes 
les  lois  et  la  procédure  relatives  aux  délits  poursuivables. 

Je  recommande  ces  questions  à  votre  plus  sérieuse  attention,  «t  j« 
prie  le  Tout-  Puissant  de  bénir  et  de  guider  vos  délibérations. 


S«Me.  —  DISCOURS    PRONONCÉ    PAR  LE    ROI  A.   l'OUVERTURE    DE    LA 

DiéTB   LE  17  JANVIER  1878. 

Messieurs, 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  la  divine  Providence  noua  a 
de  nouveau  préservés  de  malheurs  graves,  tandis  que  d'autres  partiet 
de  l'Europe  ont  été  éprouvées  par  des  agitations  soit  à  l'exténear 
toit  à  l'intérieur.  Toutefois,  les  troubles  dans  quelques  contrées  ont 
été  le  théâtre  n'ont  pu  nous  laisser  complètement  intacts.  La  consé- 
quence en  est  que  notre  Pays,  dont  le  développement  dans  toutes  les 
directions  se  poursuit  avec  rapidité,  doit  en  ce  moment  subir  l'épreuft 
de  circonstances  moins  favorables.  Cette  situation  nous  impose  de  k 
prudence. 

Nos  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  continuent  à  Mrs 
dea  plus  amicalev.  Je  ne  me  suis  point  trouvé  dont  l'obligation  de  me 
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servir  du  crédit  mis  à  ma  dispoution  en  vue  du  maintien  de  la  neutra- 
lité. 

La  conservation  de  notre  unique  colonie  n'ayant  pu  être  d'aucune 
utilité  ni  pour  die  ni  pour  nous,  j'ai,  sur  la  demande  de  la  Diëta  et 
avec  le  consentement  de  la  population  de  Sainl-Barthétemy,  conclu 
avec  le  Gouvernement  français  un  traité  sur  la  rétrocession  de  l'Ile  1 
son  ancienne  métropole.  Ce  Traité  se  trouve  en  ce  moment  soumisÂ 
l'approbation  des  Chambres  françaises.  Vous  partagez.  J'en  ai  laoon- 
viction,  les  vœux  que  je  forme  pour  la  prospérité  des  fidèles  sujets 
qui,  d'après  toute  probalité,  vont  ainsi  cesser  d'appartenir  à  laCov- 
ronne  de  Suéde. 

Connaissant  la  diversité  des  vues  qui  régnait  parmi  vous  au  sujet 
des  bases  de  l'organisation  de  notre  défense  nationale,  j'ai  demandé 
pendant  la  dernière  session,  votre  concours  à  des  mesures  qui  d'après 
Bia  manière  de  voir,  pouvaient  rallier  toutes  les  opinions.  Je  regrette 
que  ce  projet  n'ait  pu  obtenir  le  consentement  de  la  Diète.  Des  luttes 
d'opinions  ultérieures  paraissent  inévitables  avant  qu'on  puisse  par- 
venir à  cette  unanimité  de  vues  sans  laquelle  le  grand  but  —  le  renfor- 
cement de  la  défense  nationale  —  ne  saurait  être  atteint. 

Je  vous  proposerai  de  poursuivre  la  réorganisation  des  administra- 
tions centrales,  et  je  vous  inviterai  également  à  régler  sans  délai, 
pendantlaprésentesessîon,  les  administrations  provinciales,  en  accor- 
dant aux  employés  de  ces  administrations,  d'une  si  grande  importanc« 
pour  l'État,  une  augmentation  d'appointements  bien  nécessaire. 

La  Diète  ayant  demandé,  pendant  une  session  aniérieure,  la  réorga- 
nisation du  service  du  transport  des  voyageurs,  je  vous  soumettrai  un 
projet  y  relatif.  Les  mesures  que  je  vous  proposerai  sont  de  nature  & 
diminuer  essentiellement  les  inconvénients  de  cette  charge  qui  frappe 
si  inégalement. 

Dans  plusieurs  branches  de  la  législation,  de  nouvelles  lois  sont  en 
-voie  de  préparation  ;  mais  le  temps  n'a  pas  suffi  pour  l'élaboration 
complète  des  plue  Importantes  d'entre  elles,  qui  par  conséquent  ne 
pourront  être  actuellement  l'objet  d'une  proposition  de  ma  part. 

En  déclarant  ouverte  la  présente  session,  je  vous  renouvelle, 
Messieurs,  l'assurance  de  mon  affection  et  de  ma  bienveillance. 


•alnt-SIèfe.  —  protestation  adressée  par  le  cardinal  siméoni 
AUX  membres  du  corps  diplomatique  accrédité  auprès  du  saixt- 

fllÉGE»  A  l'occasion  DE  l'aVÉNHBISNT  AU  TRÔNÉ  DU  ROI  HUMBERT  1*' 

Dd  Palan  dâ  Vatican  le  17  janvier  1S79. 
ASoii  Excella 


Se  souvenant  du  devoir  sacré  qui  lui  incombe  do  sauvegarder  1» 
droits  imprescriptibles  du  Saîni-Siège^  le  Souverain  Pontife  a  toa- 
jours  eu  soin  de  réclamer  contre  les  entreprises  sacrilèges  qui  oai 
été  successivement  consommées  par  le  Gouvernement  subalpin  ai 
détrimant  du  pouvoir  temporel  de  ce  même  Sain^-^ège, 

Parmi  les  rôdamatîons  de  ce  genre,  il  fieuit  spécialement  rappeSar, 
en  vue  de  la  gravité  des  circonstances  qui  les  provoquèrent^  les  nota 
adressées  par  ordre  de  Sa  Sainteté  au  Corps  diplomatique  :  le  24  mars 
1860  contre  Taonesicm  des  Romagnes  au  Piémont  ;  les  18  (1)  «i 
24  septembre  de  la  même  année,  à  l'occasion  de  la  violente  iata- 
sîon  des  Marches  et  de  TOmbrie;  le  15  avril  1861  (2)^  lorsque  ie  && 
Boi  Vicior  Emmanuel  prit  le  titre  de  Roi  d'Italie;  enfin,  le  20  sep- 
tembre 1870  (3),  date  de  la  né&sta  occupation  de  Rome. 

Ces  solennelles  'jpnytestations  restent  toujours  en  pleine  vigueur,  ai 
le  cours  des  années,  loû^  d'en  atténuer  la  force,  en  a  oonfirasé  au 
contraire  toute  la  justice  et  la  nécessité,  att^idu  qu'une  trista  expé- 
lieiice  a  manifesté  combien  d'obstacles  jle  Saint-Père  a  renoonkés 
dans  l'exercice  de  son  ministère  apostolique  depuis  le  moment  o«.il 
a  été  dépouillé  de  ses  États. 

Cela  exposé,  et  puisque  maintenant,  à  la  mort  du  Roi  susnomsié, 
mm  fils  atné,  en  asmmiaal  le  titre  de  Roi  d'Italie  par  un  uaiiifeala 
•oleanel  et  pubUe,  a  prétendu  simctionner  la  spolalion  d^à  con- 
sommée, il  n'est  pas  poaaiMa  pour  le  Saint-Siège  do  garder  ud  aîlenea 
dont  quelques-uns  peurraîenl  tivar,  peutrètre,  de  fouases  dèductâmis 
et  une  signification  impropre.  Pour  ces  motifs,  et  auaai  afin  d'appeler 
de  nouveau  l'attention  des  puissances  sur  les  très-dures  conditions, 
où  l'Église  continue  de  se  trouver.  Sa  Sainteté  a  ordonné  au 
soussigné  cardinal  secrétaire  d'État  de  protester  et  de  réclamer  da 

(1)    —    ilrcW»Ml861,  t.I,p.  86. 

(«)    —        —        1861 1  II,  p.  382. 
(3)    —  1874  —  p. 
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reehef  dans  le  but  de  maintenir  intact,  contre  l'inique  spoliation,  la 
droit  de  l'Église  sur  ses  très-anci^ia  domaines,  destinés  par  la  divine 
providence  à  assurer  l'indépendance  des  pontifes  romains,  la  pleine 
liberté  de  leur  ministère  apostolique,  la  paix  et  la  tranquillité  des 
catholiques  répandus  dans  le  monde  entier. 

C'est  pourquoi  le  soussigné,  exécutant  les  ordres  de  Sa  Sainteté*, 
émet  les  plus  amples  et  formelles  protestations  contre  le  fiût  sus-* 
énoncé  et  contre  la  confirmation  que,  par  ce  fait,  on  entend  donner 
aux  usurpations  déjà  commises  au  détriment  du  Saint-Siège. 

En  priant  Yotre  Excellence  de  porter  ces  protestations  à  la  coTt- 
naissance  de  son  Gouvernement,  le  soussigné  profite  de  cette  occar 
sion  pour  confirmer  les  sentiments  de  sa  considération  distinguée. 

Signé  :  jban,  Cardinal  Siméoni. 


Italie.  —  discours  PRONONcé  par  |le  boi  humbert  1*'  au  parler- 

MENT  lors  de  SA  PRESTATION  DE  SERMENT  LE  19  JANVIER  1878 

Les  paroles  que,  dans  les  premiers  moments  de  ma  douleur,  j'ai 
adressées  à  mon  peuple,  je  viens  aujourd'hui  les  répéter  devant  ses 
représentants.  Je  me  sens  encouragé  à  reprendre  les  devoirs  que 
m'impose  ma  situation  en  voyant  combien  le  deuil  de  ma  maison  a 
trouvé  un  sincère  écho  dans  le  pays  tout  entier. 

La  mémoire  bénie  du  roi  libérateur  a  fkit,  de  toutes  les  familles 
italiennes,  une  seule  famille.  Une  si  grande  unanimité  de  sentiments 
a  été  un  soulagement  pour  ma  chère  épouse  qui  élèvera  notre  fils 
hieia  aimé  en  l'encourageant  à  suivre  les  exemples  glorieux  de  son 
illustre  aïeul. 

Dans  ce  deuil  inattendu  de  l'Italie,  ont  été  également  une  consola^ 
tioB  pour  nous,  la  part  que  l'Europe  a  prise  à  notre  douleur,  |et  la 
présence  des  augustes  princes  et  de»  illustres  personnages  étrangers 
qui  est  venue  donner  une  signification  solennelle  aux  honneurs  ren- 
dus, dans  la  capitale  du  royaume,  à  notre  premier  roi, 

Ces  gages  de  respect  et  de  sympathie  sont  une  nouvelle  consécrar- 
tion  du  droit  italien. 

Je  dois  en  exprimer  ici  ma  profonde  reconnaissance*  Us  confirment 
cette  conviction  que  l'Italie,  libre  et  une,  est  une  garantie  de  paix  et 
de  progrès.  C'est  à  nous  de  conserver  an  pa^  une  situation  si  élevée 
Nens  sommes  depuis  longtemps  fismiliarisés  avec  les  difficultés  de  la 
vie.  publique. 

De  combien  d'utiles  enseignements,  en  effiat^  neaont-elies  pas  rem- 
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plies  ces  trente  dernières  années  de  notre  histoire  nationale  qm,  par 
leurs  vicissitudes,  leurs  malheurs  immérités  et  les  retours  de  la  for- 
tune, résument  à  elles  seules  l'histoire  de  plusieurs  siècles  t  En 
acceptant  la  haute  mission  qui  m'est  imposée,  je  puise  dans  cette 
pensée  toute  ma  confiance. 

L'Italie  qui  a  su  comprendre  Victor-Emmanuel,  me  prouve  aujour- 
d'hui la  vérité  des  enseignements  de  mon  glorieux  père  :  que  le  res- 
pect religieux  des  libres  institutions  est  la  garantie  la  plus  sûre  contre 
tous  les  dangers. 

Telle  est  la  foi  de  ma  maison.  C'est  cette  foi  qui  fera  ma  force. 

Fidèle  à  la  volonté  de  la  nation,  le  Parlement  me  guidera  dans  les 
commencements  de  mon  règne,  avec  la  loyauté , d'intention  que  le 
grand  roi,  dont  tous  honorent  la  mémoire,  a  su  inspirer  même  au 
milieu  des  vives  compétitions  des  partis  et  du  conflit  inévitable  des 
opinions. 

La  sincérité  des  intentions,  la  concorde  dans  l'amour  de  la  patrie 
tels  seront,  j'en  suis  sûr,  les  soutiens  que  je  trouverai  dans  le  chemin 
difiicile  que  nous  allons  parcourir  ensemble,  et  au  bout  duquel  il  n^ 
a  pour  moi  d'autre  ambition  que  celle  de  mériter  cet  éloge:  Il  a  été 
digne  de  son  përel 


Bîorwége.  —  discours  prononcé  par  le  roi  oscar  a  l'ouverture 

« 

DU   vingt-septième  STORTHING   de   NGRVl^GE  LE  4   FÉVRIER    1878 

Messieurs, 

Depuis  la  .dernière  session  du  Storthing,  les  rapports  amicaux 
subsistant  entre  les  Royaumes-Unis  et  toutes  les  puissances  étrangè- 
res n'ont  subi  aucun  changement.  Mais,  quoique  nous  n'ayons  pas 
été  atteints  par  les  complications  politiques  des  temps  présents,  la 
gène  dans  les  affaires  et  le  commerce,  laquelle  s'est  fait  sentir  dans 
le  reste  de  l'Europe,  n'a  pu  être  sans  influence  sur  plusieurs  de  nos 
branches  d'industrie,  qui  par  conséquent  ont  dû  travailler  dans  des 
conditions  peu  fiavorables.-En  outre^  la  dernière  récolte  a  été  moins 
bonne  presque  dans  tout  le  pays.  U  est  vrai  que  les  revenus  de  l'État 
ont  continué  à  donner  a  peu  près  les  chi£fres  habituels  ;  mais  le  dévelop- 
pement de  la  société  se  poursuivant  à  tous  les  égards,et  de  fortes  sommes 
étant  notamment  réclamées  pour  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
actuellement  en  voie  de  construction  pour  le  compte  de  l'État,  le 
besoin  d'uae  augmentation  des  ressources  budgétaires  s'est  fait  sen- 
tir d'une  manière  impérieuse. 
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En  outre  du  projet  tendant  à  cet  effet,  que  j'avais  soumis  au  Stor- 
thing  précédent,  vous  serez  saisis  d'un  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 
En  présence  de  la  question  de  savoir  si  le  pays  devra,  après  un  inter- 
valle de  quarante  ans,  accepter  de  nouveau  la  charge  d'un  impôt 
direct,  nous  devons  reconnaître,  comme  un  bienfait  de  la  divine  Pro- 
vidence, que  la  nécessité  ne  s'en  est  pas] imposée  par  suite  d'une 
interruption  quelconque  dans  le  développement  pacifique  dont  il  nous 
a  été  permis  de  jouir  durant  une  si  longue  série  d'années,  mais  qu'il 
en. faut  attribuer  la  cause  uniquement  aux  efforts  pour  assurer  à  la 
patrie,  sur  une  échelle  toujours  plus  large,  sa  part  du  progrés  qui 
caractérise  notre  époque. 

J'ai  été  heureux  de  pouvoir  inaugurer  en  personne,  l'automne 
dernier,  le  chemin  de  fer  qui,  passant  par  leÉ  montagnes  de  Dovre, 
relie  deux  des  parties  principales  du  pays.  Une  autre  voie  ferrée  d'une 
importance  moins  grande,  celle  entre  Stavanger  et  Egersund,  sera 
ouverte  dans  le  courant  de  ce  mois.  Pour  ce  qui  regarde  la  construc- 
tion des  travaux  considérables  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  dans 
différentes  parties  du  pays,  ainsi  que  les  sommes  qui  devront  y  être 

allouées  durant  le  prochain  exercice,  le  Storthing  recevra  une  com- 
munication spéciale. 

Les  commices  agricoles  qui  ont  eu  lieu  à  Christiania  au  mois  d'oc- 
tobre dernier  et  l'Exposition  qui  s'y  rattachait  ont  offert  un  témoi- 
gnage |très  satisfaisant  du  développement  non  sans  importance  qui 
s'est  opéré  dans  les  branches  différentes  de  l'agriculture  pendant  les 
dernières  années. 

Plusieurs  projets  de  lois  importants  dont  le  Storthing  a  déjà  été 
saisi,  mais  qui  n'ont  pas  trouvé  jusqu'ici  de  solution  définitive,  vous 
seront  présentés  encore  pette  année.  Il  vous  sera  également  soumis 
quelques  projets  de  lois  nouveaux.  La  proposition  concernant  une 
augmiontation  des  appointements  des  fonctionnaires  publics,  présen- 
tée au  Storthing  en  1876  et  en  1877,  mais  qui  ne  fut  prise  en  consi- 
dération à  aucune  de  ces  époques,  vous  serasoumise  encore  cette  fois. 

Je  considère  une  amélioration  des  conditions  de  ces  fonctionnaires 
comme  aussi  équitable  que  conforme  à  l'intérêt  de  l'État,  et  je  recom- 
mande par  conséquent  cette  matière  à  l'attention  particulière  du  Stor- 
thing. 

En  déclarant  ouverte  la  session  présente  du  Storthing,  j'appelle  sur 

vos  travaux  la  bénédiction  du  Tout-Puissant,  et  je  vous  assure,  mes*- 
sieurs  de  mon  affection  et  de  ma  bienveillance. 
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I.  —  DISCOURS  DE  l'empereur,  LU  PAR  M.  GAMPHAmSlf, 
MmiSTRE  DES  FINANCES  ET  VICE -PRÉSIDENT  DU  CONSEIL,  A  L^Ot]- 
VBRTURE  DU  REICRSTAG  LE  6  FÉVRIER  1878. 

Messieurs, 

Sa  Majesté  Tempereur  a  daigné  gracieusement  me  charger  de  1& 
mission  d'ouvrir  la  session  du  Reichstag  en  son  nom  et  au  nom  dea 
gouvernements  fédéraux.  Votre  sérieuse  attention  sera  appelée,  dam 
le  courant  de  cette  session,  sur  un  certain  nombre  de  sujets  importa&tK 
soumis  à  vos  discussions.  Le  projet  de  budget  de  l'empire,  qm  vous 
sera  présenté  sans  retard,  vous  donnera  une  nouvelle  preuve  que  lâa 
eitigences  financières  inévitables  du  budget  ordinaire  augmentent 
dans  une  mesure  plus  large  que  les  revenus  propres  à  Tempire.  Il 
n'a  pas  paru  sage  aux  gouvernements  confédérés  de  couvrir  les  défir 
cits  par  l'élévation  des  contributions  de  chaque  État  confédéré  en 
particulier;  l'ensemble  de  la  situation  financière  de  rAllemagne 
démontre  au  contraire  la  nécessité  d'augmenter  le  revenu  de  Tempire 
lui-même.  Des  projets  de  loi  rédigés]dans  ce  sens  vous  seront  préses- 
tés;  ils  portent  principalement  sur  la  levée  des  droits  de  timbre  impé- 
rial et  sur  une  augmentation  de  l'impôt  sur  le  tabac.  Dans  la  mesum 
oix  les  dépenses  extraordinaires  ne  seront  pas  couvertes  psr  des 
revenus  spéciaux,  nous  tâcherons  de  nous  procurer  les  ressoaroaB 
nécessaires,  comme  l'année  dernière,  au  moyen  de  crédits.  Le  projet 
de  loi  d'un  emprunt  vous  sera  soumis.  On  vous  présentera  Cernent 
bientét  une  loi  qui  est  encore  en  discussion  dans  le  sein  du  oonaeS 
fédéral  et  qui  a  pour  but  de  combler  une  lacune  dans  le  texte  delà 
Constitution. 

Ce  projet  de  loi  a  pour  but  de  lever  toute  équivoque  sur  le  droit  pour 
l'Empereur  de  nommer  des  suppléants  au  chancelier  de  l'empire  aoit 
dans  toHle  l'étendue  de  ses  attributions,  soit  seulement  dans  quelquas- 
unes  des  branches  de  ses  fonctions^  avec  le  droit  de  contre-signer. 

Comme  supplément  à  la  législation  judiciaire,  de  l'aonée  dernière, 
il  vous  sera  présenté  un  projet  de  loi  réglant  la  profession  d'avocat  et 
admettant  toute  personne  capable  à  l'exercice  de  cette  profession  si 
importante  pour  l'administration  de  la  justice^sans  diminuer  en  rten 
les  garanties  qui  ont  jusqu'à  présent  assuré  au  barreau  une  position 
];^onorable  dans  les  institutions  de  l'empire.  L'unité  désormais  èlabKe 
dans  les  procédures  légales  exige  pour  être  complète  une  uniformité 
analogue  dans  le  mode  de  taxe  des  frais,  et  des  projets  de  loi  dans  ce 
but  vous  seront  présentés. 


il 
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La  fréquence  du  ca»  d'intaroductiou  de  peste  bovine  dans  le  pays, 
durant  Tanaée  écoulée,  bien  que  chaque  fois  le  fléau  ait  été  combattu 
airee  succès,  démontre  la  nécessité  de  renforcer  encore  les  mesures 
restrictives  de  l'importation  su  augmentant  les  pénalités  encourues 
pour  ces  délits.  Votre  coopération  sera  probablement  sollicitée  pour  la 
promulgation  d'une  loi  destinée  à  atteindre  ce  but.  En  présence  des 
plaintes  nombreuses  sur  les  dangers  que  présente  l'adultération  des 
substances  alimentaires  et  des  articles  de  consommation  journalière, 
les  gouvernements  confédérés  ont  cru  de  leur  devoir  de  rechercher  un 
remède  à  ce  mal,  pour  l'avenir,  dans  la  législation. 

Par  suite  des  vœux  exprimés  pendant  la  dernière  session,  au  sujet 
de  la  révision  des  règlements  commerciaux,  il  a  été  élaboré  deux 
projets  de  loi,  dont  l'un  a  pour  but  d'établir  sur  des  bases  nouvelles 
les  rapports  légaux  entre  patrons  et  ouvriers,  et  dont  le  second  est 
destiné  à  faciliter  le  règlement  des  litiges  entre  commerçants  par 
l'institution  d'un  tribunal  commercial  spécial,  qui  décidera  sur  toutes 
les  questions  de  ce  genre.  Ces  deux  projets  de  loi  contribueront  à 
faire  disparaître  les  difficultés  contre  lesquelles  l'industrie  allemande 
a  eu  à  lutter  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  semblent  doublement  fâcheuses, 
par  suite  de  la  situation  défavorable  des  affaires  dans  tous  les  pays, 
situation  qui,  malheureusement,  dure  toujours. 

Au  grand  regret  de  Sa  Majesté  Impériale,  les  négociations  suivies 
avec  l'Autriche-Hongrie  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce 
n'ont  pas  abouti;  et,  afin  d'avoir  le  temps  nécessaire  pour  entamer  des 
négociations  nouvelles,  nous  avons  été  obligés  de  proroger  le  traité 
existant  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain.  Nous  espérons  que^ 
dans  cette  intervalle,  on  arrivera  à  un  arrangement  qui  réponde  aux 
intérêts  politiques  et  commerciaux  réciproques,  et  aux  relations  ami- 
cales et  de  bon  voisinage  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie. 

Afin  de  faciliter  votre  jugement  sur  le  cours  des  négociations,  le 
Gouvernement  fera  mettre  sous  vos  yeux  un  rapport  relatif  à  cette 
question. 

Messieurs,  lors  de  Touverture  de  la  session  du  Parlement,  l'année 
dernière,  il  était  encore  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement  ottomaa 
prendrait  spontanément  quelques  mesures  pour  mettre  à  exécution 
les  réformes  sur  la  nécessité  desquelles  les  puissances  européennes 
étaient  tombées  d'accord  à  la  conférence  de  Constantinople.  Cet  espoir 
n'a  pas  été  réalisé.  Sa  Majesté  l'empereurn'en  espère  pas  moins  qu'une 
paix  prochaine  permettra  d'appliquer  et  de  réaliser  d'une  façon  durable 
les  principes  énoncés  à  cette  conférence. 

Des  intérêts  de  l'Allemagne  en  Orient  étant  comparativement  peu 
oenskdérables,  la  politique  de  l'empire  en  est  d'autant  plus  libre  pour 
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coopérer  d'une  façon  désintéressée  aux  arrangements  qui  pourront 
être  conclus  entre  les  puissances,  au  sujet  des  garanties  à  prendra 
contre  le  retour  des  troubles  de  l'Europe  orientale,  et  pour  améliorer 
le  sort  des  populations  chrétiennes.  En  même  temps,  la  politique 
prescrite  par  Sa  Majesté  l'Empereur  à  déjà  atteint  une  partie  de  son 
but,  car  elle  a  contribué  pour  une  large  part  à  maintenir  la  paixentr« 
les  puissances  européennes  et  à  conserver,  entre  elles  et  l'Allemagne, 
des  relations  non-seulement  pacifiques,  mais  tout  à  fait  amicales, 
qui,  Dieu  aidant,  continueront. 


Saint -Mège.  —  lettre  du  nonce  annonçant  aux  archevêques 

ET  ÈVÉQUES  DE  FRANCE  LA  MORT  DU  PAPE  EN  DATE  DU  9  FÉ- 
VRIER 1878. 

Paris,  le  9  février  1878 
Monseigneur, 

Un  événement  douloureux  a  frappé  cruellement  le  monde!  Le  glo- 
rieux Pontife  qui  pendant  trente-deux  ans,  a  régi  l'Église  universelle 
a  rendu  son  âme  à  Dieu,  le  7  février,  à  5  h.  40  du  soir,  muni  de  tous 
les  sacrements  de  l'Église  et  entouré  du  Sacré-CoUége  des  cardinaux, 

En  annonçant  officiellement  à  Votre  Grandeur  la  triste  nouvelle,  et 
par  vous,  Monseigneur,  à  vos  suffragants,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  cette  mort  nous  remplit,  avec  le  monde  chrétien,  d'une 
immense  douleur.  Cette  douleur  est  universelle;  car  toutes  les  nationt 
ont  défilé  devant  ce  grand  Pape,  elles  l'ont  connu,  elles  ont  pu  admirer 
la  sainteté  de  sa  vie,  sa  mansuétude  évangélique,  sa  fermeté  aposto- 
lique, son  zèle  pour  la  maison  de  Dieu,  sa  charité  immense,  et  on  peut 
dire  en  vérité  qu'aucun  Pape,  depuis  Saint  Pierre,  n'a  inspiré  autant 
d'amour  et  d'enthousiasme  dans  l'univers. 

Le  Pontificat  de  Pie  IX  est  non-seulement  le  pontificat  le  plus  long 
de  l'histoire  ecclésiafitique;  mais  il  est  aussi  un  des  plus  grands  et  des 
plus  remplis.  Que  d'œuvres  accomplies  durant  ce  glorieux  pontificat  ! 
Des  dogmes  définis,  d'innombrables  canonisations,  un  Concile  œcu* 
ménique,  la  création  d'évèchés,  le  rétablissement  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  tous  ces  grands  £sdtô  marqueront  d'un  rare  éclat  le 
grand  règne  de  Pie  IX. 

Mais  û  Providence,  dans  ses  décrets  impénétrables,  a  enlevé  à 
l'Église,  dans  un  moment  où  le  monde  tremble  sur  ses  bases,  son 
Chef  visible.  Adorons  humblement  les  décrets  delà  Providence,  et 
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prodiguons  nos  prières  et  nos  suffrages  pour  Tàme  de  ce  grand  Pon- 
tife. 

Je  suis  persuadé,  Monseigneur,  que  votre  piété  filiale,  votre  dévoue* 
ment  et  votre  amour  pour  le  vénéré  Défunt  vous  engageront  à  unir 
vos  prières  et  vos  suffrages,  ainsi  que  ceux  de  vos  diocésains,  aux 
prières  et  aux  suffrages  de  l'univers  entier.  Cependant,  malgré  l'acca- 
blement de  notre  profonde  douleur,  nous  devons  [exciter  aussi  le  con- 
cours des  prières  du  clergé  et  des  fidèles,  afin  que  le  Saint-Esprit 
daigne  éclairer  le  Sacré-Collège  des  Cardinaux  dans  le  choix  du  nou- 
veau Pontife.  Nous  avons  la  promesse  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
qu'il  assistera  l'Église  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Saluons  donc,  avec  la 
clairvoyance  de  nôtre  foi,  le  Pape  futur  selon  le  cœur  de  Dieu,  et  pré- 
parons nous  à  remercier  la  divine  Providence  pour  le  suprême  Pasteur 
qu'elle  daignera  nous  accorder. 

Je  prie  Votre  Grandeur  d'être  l'interprète  de  ma  douleur  et  de  mes 
sentiments  auprès  de  ses  suffragants,  et  d'agréer  l'hommage  de  la 
respectueuse  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur  de  Votre  Grandeur  le  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

p.  p.,  ARCHEVÊQUE  DE  DAMAS, 
NONCE  APOSTOLIQUE. 


Saint -Mège.  —  circulaire  du  sacré  collège,  adressée  aux  mem- 
bres DU  CORPS  DIPLOMATIQUE  ACCRÉDITÉS  AUPRÈS  DU  SAINT-SIÉGE 
RELATIVE  AUX  DROITS  TEMPORELS  DE   l'ÉGLISE. 

Borne  10  février  1878 

La  mort  inattendue  du  Pape  Pie  IX,  de  glorieuse  mémoire,  a  pro- 
fondément af^igé  le  cœur  de  tous  les  fidèles  répandus  dans  le  monde 
catholique  et  a  consterné  d'une  façon  toute  particulière  le  Sacré-Collège, 
qui,  accoutumé  à  considérer  de  plus  près  les  hautes  vertus  du  défunt, 
est  plus  que  tous  les  autres  fidèles  en  éiat  d^apprécier  la  perte  irrépa- 
rable que  l'Église  a  faite  ces  jours  derniers.  Le  poids  de  ce  malheur 
public  est  d'aut^t  plus  sensible  pour  le  Sacré-Collège,  que  ce  dernier, 
appelé  par  les  prescriptions  des  sacrés  canons  et  des  constitutions 
pontificales  à  veiller  aux  besoins  pressants  de  l'Église  et  du  Saint- 
Siège  vacant,  se  trouve  forcé  de  traversa  sans  la  direction  de  son 
chef  des  moments  critiqujBS  et  des  difficultés  de  plus  en  plus  sérieuses. 

Mais,  confiant  dans  la  parole  de  celui  qui  a  promis  à  l'Église  son 
divin  appui,  le  Saint-Siège  est  fermement  résolu  à  remplir  les  hauts 
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devoirs  qne  lai  imposent  la  dignité  élevée  dont  il  mi  revfttn  et  latàcha 
importante  qui  lui  a  été  confiée. 

Tout  le  monde  sait  que  les  serments  prêtés  colleetiveramit  et  isolé- 
ment par  les  cardinaux  qm  composent  le  Sacré-Collège,  lc»*8  de  leor 
élévation  à  la  dignité  de  cardinal,  les  obligent  rigoureusement  a  pi»> 
téger  et  à  défendre  les  droits  et  les  prérogatives  ainsi  que  les  biens 
temporels  de  l'Église. 

Après  la  mort  du  regretté  pontife  Pie  IX,  les  cardinaux  se  sost 
réunis  en  congrégation  générale.  Os  ont  renouvelé  à  l'unanimité  et 
solennellement,  en  présence  de  Dieu,  le  serment  qu'ils  avaient  lût 
précédemment  de  protéger  et  de  défendre  les  droits  et  prérogatives, 
ainsi  que  les  biens  temporels  de  l'Église,  au  prix  de  leur  pro|»«  sang. 
Ils  ont  nonHseulement  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  adhésion  soi 
opinions  exprimées  dans  ce  serment,  mais  ils  ont  aussi  renouvelé 
toutes  les  réserves  et  protestations  que  le  souverain  défunt  à  formulées, 
tant  contre  Toccupation  des  États  de  FÉglise  que  contre  les  k»s  et 
ordonnances  édictées  au  préjudice  de  l'Église  et  du  Saint-I^ège. 

Les  cardinaux  et  chefs  d'ordre  soussignés  s'adressent,  an  nom  de 
leurs  vénérables  ooUègues,  à  Votre  Excellence  pour  lui  faire  part  de 
cet  acte  important  et  prier  de  le  porter  aussi  à  la  connaissance  de  votre 
Gouvernement. 

Le  Sacré-Collège  est  convaincu  que  Votre  Excellence  v^ra  dam 
cet  acte  une  garantie  pour  les  droits  en  question  et  une  manifestation 
des  sentiments  des  cardinaux,  qui  sont  résolus  à  marcher  dans  la  voie 
suivie  par  le  pape  défunt,  quoi  qu'il  puisse  arriver  au  cours  des  événe- 
ments; et  comme  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastique  suprême  et,  en 
particulier,  l'acte  important  de  l'élection  d'un  successeur  de  Saint  Pierre 
doit  reposer  sur  des  bases  solides  et  calmes,  et  ne  pas  être  exposé 
aux  agitations  politiques  ni  aux  autres  intérêts  ou  à  l'arbitraire,  le 
Sacré-Collège,  qui  est  privé  de  son  chef  suprême,  est  forcé  d'étudier, 
non  sans  crainte  et  sans  inquiétude,  la  question  difficile  et  pénible  de 
savoir  dan3  quel  lieu  le  Conclave  doit  se  réunir. 

Si,  d'un  côté,  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  complète  du  Saint- 
Siège,  dans  un  moment  si  décisif  et  si  critique,  a  inspiré  l'idée  de 
chercher  ailleurs  un  asile  sûr  6t  tranquille,  d'un  autre  côté,  le  retard  qm 
aurait  été  apporté  par  là  à  l'élection  du  nouveau  pape  a  fait  penser  que 
le  premier  devoir  du  Sacré-Collège  était  de  ne  pas  perdre  de  temps  et 
de  donner  un  chef  à  l'Église  veuve  et  un  nouveau  pasteur  au  troupeau 
délaissé  de  Jésus-Crist. 

Cette  idée  a  triomphé  de  toutes  les  difficultés  et  décidé  le  Sacré» 
Collège  à  s'occuper  immédiatement  de  l'élection  du  nouveau  ^papedaoM 
cette  viUe,  en  tant  que  sa  liberté  restera  inviolée.  Et  cette  réaobitîai 
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4  été  prise  avee  d'atitaot  plus  de  quiétude,  quelle  n'engage  personne 
«et  laisse  au  pape  futur  la  liberté  entière  de  ehoisir  les  voies  et  moyens 
qu'il  croira  nécessaires  pour  le  salut  des  âmes  et  le  bien  général  de 
rÉglise,  dans  la  situation  difficile  et  pénible  ou  se  trouve  le  siège 
apostolique. 

Les  cardinaux  et  chefs  d'ordre  soussignés  prc^tent  de  cette  occasion 
pour  exprimer  à  Votre  Excellence  les  sentiments  de  leur  considération 
distinguée. 

Signé:  Cardinal  Amat,  doyen;  cardinal  Sciivwkii- 

z£NBERG.  supérieur  de  Tordre  des  prêtres; 

cardinal  Caterini,  supérieur  de  l'ordre  des 

diacres;  Pietro  Labaghi,  eecrélaire    du 

Sacité-Collège. 


Espagne.  —  discours  prononcé  par  le  roi  Alphonse  xii  a  l'ou- 
verture DES  CORTÉS  LE  15  FÉVRIER  1878  , 

Messieurs  les  Sénateurs  et  Messieurs  les  Députés, 

Je  ne  m'imagine  pas  qu'il  y  ait  une  occasion  où  la  présence  des 
représentants  de  la  nation  réunis  en  Cortôs  puisse  me  causer  plus  de 
satisfaction. 

Mon  mariage  s'est;  célél&ré  au  milieu  de  la  paix  et  du  repos  les  plus 
complets  dont  jamais  ait  joui  l'Espagne,  et  j'ai  vu  accueillir  par 
l'assentiment  général  de  mes  sujets  et  des  étrangers  le  choix  que 
m'ont  inspiré  les  nobles  qualités  de  celle  qui  a  bien  voulu  partager 
avec  moi  non-seulement  la  splendeur,  mais  aussi  les  devoirs  et  les 
sacrifices  qu'impose  le  trône. 

A  la  foi  jurée  au  pied  des  autels,  dans  cet  acte,  le  plus  solennel  d'une 
monarchie  constitutionnelle,  j'avais  hâte  de  joindre  la  déclaration^que 
je  vous  fais,  en  mon  nom  et  en  celui  de  la  reine,  de  nous  consacrer 
sans  autre  limite  que  celle  de  nos  forces,  au  bonheur  du  peuple  espa- 
gnol, avec  qui  nous  entendons  confondre  pour  toujours  nos  aspirations, 
nos  joies  et  notre  avenir. 

J'ai  hâte  aussi  d'exprimer  mon  vif  sentim^it  de  gratitude  pour 
tous  les  souverains  ou  les  chefs  d'État  qui,  en  s'assodant  sans  aucune 
exception,  par  l'entremise  d'ambassades  extraordinaires  ou  d'autres 
manifestations  non  moins  explicites,  à  l'acte  solennel  de  mon  Tnftriqge 
ont  voulu  autant  accomplir  un  devoir  de  courtoisie  à  mon  égard  que 
manifester  Bans  doute  les  vives  sympathies  que  leur  inspire  la  nation 
espagnole,  qm,  stimulée  par  son  hîdloire  glorieuse  et  instruite  par  do 
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tristes  épreuves,  s'applique  avec  une  mâle  énergie  à  achever  sa  régé- 
nération par  le  travail  et  la  paix  intérieure  et  extérieure,  en  marchant 
résolument,  sans  exciter  de  méfiance,  dans  le  chemin  de  la  prospé- 
rité. 

Cependant  ce  temps,  si  heureux  pour  moi,  a  été  attristé  par  la 
profonde  douleur  produite  par  la  mort  du  Très-Haut  Pie  IX,  que, 
conmiê  roi  catholique,  je  pleure,  et  que,  comfne  chrétien  et  son  filleul. 
Je  regrette  de  toute  l'ardeur  de  mon  àme.  La  bonté  sans  borne  de  son 
cœur,  l'élévation  de  ses  vues  ont  par  une  rare  exception  rendu  inu- 
tile pour  sa  gloire  le  jugement  serein  de  la  postérité.  La  divint 
Providence  inspirera  sans  doute  ceux  qui,  assemblés  actuellement 
avec  une  entière  liberté  et  indépendance,  ont  la  tâche  ardue  de  lui 
choisir  un  successeur  sur  le  siège  de  Saint-Pierre,  en  nous  donnant 
un  pontificat  qui  assure  la  concorde,  si  féconde  en  bienfedts,  entre 
l'Église  et  l'État 

Désireux  de  conserver  et  d'assurer  avec  toutes  les  puissances  les 
relations  les  plus  cordiales,  mon  Gouvernement  s'efforce  de  &ire 
disparaître  jusqu'aux  légères  difficultés  qui  existent  en  matière  de  tarife. 
A  cette  effet,  et  en  outre  des  traités  extérieurs  avec  la  Grèce  et  le  Dane- 
mark, il  va  vous  être  soumis  sans  retard  une  convention  conclue 
récemment  avec  la  France,  et  qui,  par  l'abolition  des  prohibitions 
imposées  à  notre  commerce,  par  les  abaissements  de  droits  qu'elle 
renferme  et  par  des  mesures  spéciales,  ne  peut  qu'être  avantageuse 
à  un  haut  degré  à  la  protection  et  au  développement  des  intérêts 
matériels  des  deux  nations.  Il  y  a  lieu  d'espérer  des  résultats  analogues 
et  immédiats  avec  l'Autriche,  ainsi  qu'avec  d'autres  États  avec  lesquels 
les  négociationB  sont  pendantes. 

Quant  à  l'ordre  intérieur,  nous  n'avons  que  des  raisoris  de  nous 
féliciter.  Nbs  discordes  passées  sont  ensevelies  dans  un  oubli  complet, 
les  portes  du  sol  de  la  patrie  sont  ouvertes  à  ceux  qui  veulent  rentrer 
dans  leurs  foyers  avec  l'intention  formelle  de  respecter  les  lois;  l'Es- 
pagne tout  entière  jouit  desbien&its  de  la  paix  ;  la  confiance  renaît  de 
toute  part  ;  partout  surgissent  des  germes  de  production  et  de  richesse; 
et  la  nation,  se  rappelant  les  abîmes  auxquels  nous  conduiraient  des 
utopies  irréalisables,  désire  uniquement  le  maintien  et  le  sage  exercice 
des  tibertés  constitutionnelles,  dont  je  suis  et  je  serai  le  fidèle  gardien. 

Cette  grande  œuvre  de  pacification  est  secondée  par  l'exemple  de 
sagesse  et  de  bon  sens  que  donnent  les  provinces  basques,  qui,  com- 
prenant qu'elles  sont,  nouHBeulement  pour  les  droits,  mais  aussi  pour 
lee  devoirs,  sœurs  des  autres  parties  de  la  monarchie,  fourmssrat 
leqr  contingent  à  l'armée  espagnole  et  commencent  à  aatisÉipe  aux 
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contributions  tributaires,  à  marcher  ainsi  sans  violence  dans  la  voie 
de  l'unification  décrétée  patriotiquement  par  les  Certes. 

L'armée  active  et  la  réserve,  organisées  conformément  à  la  loi  du 
lOjanvier  1877,  voient  constamment  s'améliorer  leur  instruction  et  se 
fortifier  leur  discipline;  aussi  sont-elles  aujourd'hui  en  litat  de  faire  face 
aux  nécessités  de  l'ordre  [intérieur  et  à  assurer  l'intégrité  etladéfensede 
la  patrie.  Qsera  besoin  néanmoins  de  continuer  à  leur  consacrer,  ainsi 
qu'à  la  flotte,  une  attention  particulière,  pour  veiller  à  ce  qu'elles  s'élèvent 
à  la  hauteur  de  ce  qu'exigent  les  circonstances  actuelles  du  monde 
surtout  sous  le  rapport  du  matéiiel,  si  négligé  pendant  si  longtemps, 
sans  préjudice  des  économies  que  réclame  l'état  des  finances  publi- 
ques, et  dont  le  budget  actuel  et  le  budget  prochain  donneront  la 
preuve  importante. 

C'est  avec  une  satisfaction  sans  égale  que  je  vous  informe  que  la 
paix  étend  aussi  ses  bienfaits  inappréciables  sur  nos  provinces  d'ou- 
tre-mer. La  longue  et  douloureuse  insurrection  dont  souffre  l'ile  de 
Cuba  touche  visiblement  à  sa  fin.  Les  généraux, les  chefs  et  les  soldats 
de  cette  armée  ou  de  cette  flotte  si  patientes,  ainsi  que  les  braves 
volontaires,  acquièrent  chaque  jour,  par  leurs  importants  services,  de 
nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  la  patrie.  J'espère  que,  dans 
un  court  délai,  mon  Gouvernement  vous  annoncera  que  le  succès  a 
couronné  ses  efforts  et  ceux  de  l'armée,  et  justement  récompensé  les 
sacrifices  de  la  nation.  En  attendant,  on  peut  considérer  comme 
commencée  l'œuvre  nécessaire  et  difficile  de  la  reconstruction  admi- 
nistrative, économique  et  même  sociale  de  cette  vaste  province,  dont 
la  prospérité  et  le  progrès  sont  indispensables  au  bien  de  la  Péninsule. 
A  mesure  que  le  triomphe,  toujours  certain,  quoique  retardé  par  nos 
discordes,  a  paru  plus  rapproché,  le  Gouvernement  a  pu  se  montrer 
plus  clément  et  plus  généreux  avec  ceux  qui,  victimes  d'un  déplorable 
égarement,  ont  un  jour  renié  la  mère-patrie.  Tout  fait  espérer  qu'en 
même  temps  que  la  paix  et  le  bien-être  matériel,  se  rétablira  dans  un 
délai  peu  éloigné  sur  ce  territoire,  l'esprit  de  concorde  unanime  et  de 
patriotisme,  si  nécessaire  pour  assurer  l'ordre  moral  des  populations. 

Le  Gouvernement  veille  aussi  avec  un  soin  plein  de  sollicitude  à 
l'administration  des  Des-Phih'ppines  et  de  Porto-Rico,  où  il  se  propose 
d'opérer  des  améliorations  importantes,  propres  à  réparer  les  maux 
passés  et  à  préparer  à  ces  contrées  un  avenir  plus  prospère  et  plus 
heureux. 

La  paix  publique  étant  affermie,  le  Gouvernement  a  pu  se  consacrer 
avec  une  sollicitude  particulière  au  règlement  et  à  l'amélioration  de 
d'administration  économique  du  pays,  nécessité  impérieuse  reconnue 
par  tous.  On  va  soumettre  sans  retard  à  votre  examen  et  à  vos  délî^ 
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bératioQE  les  b»iigcls,poar  l'exercice  prochain,  avec  les  réformes  dans 
les  rentrées  que  permet  l'état  de  la  nation,  et  avec  les  rédactions 
importantes  qu'exige  Ifi  véritable  équilibre  Mitre  les  recettes  et  1« 
dépenses. 

Le  projet  de  loi  fixant  la  forme  et  la  dotation  annuelle  pour  subvenir 
au  paiement  de  l'amortissement  des  dettes  du  6  p.  100,  étudié  avec 
soin  par  une  commission  du  Ck)ngrés,  pourra  être  l'objet  de  vos  d^- 
bér&tions  dans  les  preoûers  jours  de  la  session,  ainsi  que  d'autres 
projets  d'un  caractère  analogue  destinés  a  renforcer  le  fonds  d'amor- 
tissement, en  faôlitant  l'aliénation  des  eenaos  (droit  de  l'État  sur  cer- 
taiiis  biens),  et  des  terrwns  de  montagnes  vendables,  en  vertu  du 
nouveau  classement  qui  est  en  voie  de  s'opérer,  et  la  diminution  du 
débd  dans  lequel  doit  se  payer  le  prix  des  nouvelles  ventes. 

La  paiement  de  la  dette  publique  a  été  considéré  comme  une  oUi- 
gation  sacrée  et  occupant  la  première  place;  le  Gouvernement  es 
retardant  de  quelques  mois  la  liquidation  des  découverts  des  aonéea 
précédentes,  comme  il  y  était  autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  dernier, 
est  parvenu  à  améliorer  le  prix  des  fonds  publics  et  à  augmenter  la 
valeur  du  portefeuille  du  Trésor. 

Mon  Gouvernement  présentera  de  nouveau,  dans  cette  session,  les 
lois  diplomatiques  et  consulaires  si  urgentes  pour  l'organisation  de 
ces  carrières  importantes,  «t  le  projet  de  loi  sur  lesyueros  (juridiction 
municipale),  si  nécessaires  pour  donner  à  une  grande  partie  de  la 
propriété  territoriale  en  Espagne  tes  garanties  qui  lui  sont  dues  et 
dont  elle  manque  aujourd'hui.  Vous  sera  également  présenté  de  re- 
chef le  projet  de  réforme  du  mariage  ûvil,  qui  a  été  discuté  et  approuvé 
par  le  Sénat,  mus  dont  la  discussion  est  restée  pendante  au  seiu  dn 
Congrès,  et  le  projet  de  réforme  du  Code  pénal,  qui  a  pour  objet  de 
le  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  fondamentales  de  l'État  U  sera 
aussi  soumis  é  vos  délibérations  quelques  réformes  que  rédame 
urgemment  l'état  de  nos  procédures  en  matière  criminelle,  ainsi 
qu'une  loi  destinée  A  réprimer  te  vagabondage. 

J'attends  avec  confiance  de  votre  sagesse,  et  de  votre  patriotisme 
qu9  vous  consacrerez  à.  ces  importants  sujets  toute  l'attention  qu'ils 
méritent. 

L'instruction  publique  n'en  réclame  pa^  moins,  pour  qu'on  fosse 
disparaître  la  confusion  qu'a  engendré  une  accumulation  de  disposi- 
tions d'un  caractère  divers.  Dans  ce  but,mon  Gouvernement  remettra 
BOUS  vos  yeux  le  projet  de  loi  présenté  aux  sessions  antérieurs.  Ilfen 
de  même  relativement  au  projet  concernant  l'expropriation  forcée,  à 
re  pour  l'exécution  facile  et  économique  des  travaux  publics. 
attention  toute  [«rticulière  est  également  appelée.sur  le  projet 
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de  loi  touchant  la  presse  qui  est  resté  en  suspens  à  la  session  précé- 
dente. 

Mon  Gouvernement,  se  conformant  aux  précepte&de  la  Coofiti- 
tution,  soumettra,  en  outre,  à  votre  examen  le  projetde  loi  sur  les 
réunions  publiques,  celui  sur  les  cas  d'incompatibilité  et  la  réélection 
des  députés  aux  Cortès,  et  celui  sur  l'autorisation  de  poursuivre  les 
autorités  et  leurs  agents.  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  réformer  la  loi  des  remplacements,  de  réorganiser  le  service 
de  la  bienfaisance  générale  sur  toutes  les  finances  des  mnmcipalités 
et  des  province?,  mon  Gouvernement  soumettra  aussi  à  vos  délibé- 
rations les  projets  de  loi  correspondants. 

Vous  sera  également  présenté  de  nouveau  le  projet  de  loi  sur  Favaa- 
cement  dans  la  marine,  soumis  au  Sénat  à  la  session  précédente. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  des  projets  de  loi  concernant  la 
constitution  de  l'armée,  l'avancement,  l'état-major  de  l'armée,  lea 
récompenses,  la  juridiction  et  le  Code  militaires. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

L'énumération  des  principaux  travaux  législatifs  auxquels  vous 
devrez  consacrer  vos  sages  délibérations,  vous  ex|Hnme  clairement  la. 
pensée  qui  anime  mon  Gouvernement. 

Maintenant  que  le  trône  contitutionnel  et  les  libertés  publiques  sont 
assis  sur  des  bases  solides,  qu'ils  ont  ^remporté  la  victoire  la  plus 
complète  sur  leurs  adversaires  communs,  et  que  l'œuvre  difficile  de 
la  constitution  de  l'État  est  menée  à  bonne  fin^  le  bîen-ètre  moral  et 
matériel  de  l'Espagne  exige  que  vous  consacriez  vos  efforts  intelligents 
à  développer,  dans  une  série  de  lois,  les  principes  essentiels  condensés 
dans  le  Code  fondamental.  C'est  ea  vous  inspirant  de  ces  principes  qu'il 
importe  d'entreprendre  sansretard  l'œuvre,  sinon  aussi  brillante,  mais 
vraiment  non  moins  féconde,  de  réorganiser  l'administration,  de  régu- 
lariser et  de  simplifier  les  services  publics,  d'introduire  de  prudentes 
économies,  de  développer  les  sources  de  production,  d'accroître  les 
ressources  et  d'élever  nos  finances  et  notre  crédit  à  la  hauteur  que 
réclame  le  nom  de  l'Espagne. 

L'opinion  publique  nous  en  fait  une  loi  impérieuse,  et  si  la  divine 
Providence  seconde  nos  efforts,  nous  pourrons  compter,  en  outre  sur 
la  satisfaction  de  notre  conscience,  sur  la  reconnaissance  de  la  patrie 
et  le  jugement  bienvefllant  de  Thit^^ire. 
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.  —  LETTRE  DU  PAPE  LÉON  XIII  AU  PRÉSIDENT  DE  LA 
ION  6UI88E  LUI  NOTIFIANT  SON  AVÈNEMENT  AU  TR^HE 
DATÉE  DU  20  FÉVRIER   1878. 

silence  le  Président  de  la  Confédération  suisse,  Bent 

LÉON   XIII,    PAPB 

e,  Balut. 

L  volonté  divine,  bien  que  eàns  aucun  mérite  de  notre 
linte  cbwre  du  prince  des  apàtres,  nous  nous  empres- 
(ler  connaissance  à  Votre  Excellence,  dans  la  convic- 
communicatîon*  personnelle  pourra  vous  être  agréable 
Nous  sommes  affligé,  à  cette  occasion,  que  les  relations 
xistaient  autrefois  entre  le  Saint-Siège  et  la  Confédéra- 
ai  subi,  ces  dernières  années,  une  interruption  dëplo- 
itre  part  que  la  situation  de  l'Église  catholique  en 
alevaent  déplorable. 

18  les  sentiments  de  justice  qui  animent  Votre  Excel- 
iple  suisse,  nous  espérons  que  l'on  ne  tardera  pas  & 
[nèdes  opportuns  et  efBcaces  à  ces  maux,  et,  dans  cette 
ce,  nous  prions  le  Seigneur  de  répandre  sur  elle  l'&bon- 
s  célestes,  en  même  temps  que  nous  le  supplions  de 
air  à  nous  par  les  liens  de  la  plus  par&ite  charité. 
Qt  Pierre  db  Rome,  le  20  février  187S  la  première 
)  pontificat. 

Si^n^:  Léon  xiH  P.  P. 


—  allocution  du  papb   leon  xiii  aux  membres  du 
:e  en  réponse  aux  félicitations  présentées  par  le 

YEN  A  l'occasion  DU  COURONNEMENT  DU   NOUVEAU  PA9E 


t  affectueuses  paroles,  que  Votre  Eminenca  Révércn- 
le  m'adreseer  au  nom  de  tout  le  Sacré-<k>116ge,  ost 
lé  notre  cœur,  déjà  profondément  ému  de  l'honneur 
e  exaltation  au  souverain  pontificat,  honneur  bien  an- 
notre  mérite, 
saintes  defs,  déjà  formidable  par  lui-même,  qui  Dous 
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est  imposé  sur  les  épaules,  devient  encore  plus  difficile  à  porter,  eu 
égard  à  notre  faiblesse,  qui  en  est  écrasée. 

Le  rite  môme,  qui  vient  de  s'accomplir  avec  une  si  grande  solen- 
nité, nous  a  fait  comprendre  davantage  la  majesté  et  l'élévation  du 
siège  auquel  nous  sommes  élevé,  et  a  grandi  dans  notre  esprit  l'idée 
de  la  grandeur  du  trône  sublime  qui  domine  la  terre. 

Et  puisque  Votre  Eminence,  M.  le  cardinal,  a  bien  voulu  nous 
comparer  à  David,  cela  nous  fait  venir  spontanément  à  l'esprit  les 
paroles  de  ce  saint  roi,  qui  disait  :  Quis  ego  sum,  domine  Deus,  quia 
adduxisti  me  hueusque  ? 

Toutefois,  au  milieu  de  tant  de  justes  raisons  d'effroi  ^et  d'encoura- 
gement, nous  sommes  consolé  de  voir  tous  les  catholiques,  unanimes 
et  d'accord,  se  serrer  autour  de  ce  siège  |apostolique  et  lui  donner  un 
témoignage  public  d'obéissance  et  d'attachement. 

Nous  sommes  consolé  par  l'accord  et  l'affection  de  tous  les  mem- 
bres, à  nous  si  chers,  du  Sacré-Collège  et  par  l'assurance  de  leur 
zélé  concours  dans  l'accomplissement  du  ministère  difficile  auquel 
leurs  votes  nous  ont  appelé. 

Nous  sommes  consolé  surtout  par  la  confiance  dans  le  Dieu  très- 
miséricordieux,  qui  a  voulu  nous  élever  à  un  si  haut  poste,  et  dont 
nous  ne  cesserons  jamais  d'implorer  l'assistance  avec  toute  la  ferveur 
de  notre  cœur;  et  nous  désirons  qu'elle  soit  implorée  par  tous,  nous 
souvenant  de  ce  que  dit  l'apôtre:  Omnis  suffieientia  nostra  aDeo  est. 

Persuadé  de  plus  qu'il  est  celui  qui  infirmxi  mundi  eligit  ut  eon- 
fondai  fortia,  nous  vivons  plein  de  confiance  qu'il  soutiendra  notre 
ftkiblesse  et  élèvera  notre  humilité  pour  faire  éclater  sa  puissance  et 
resplendir  sa  force. 

Nous  remercions  de  tout  cœur  Votre  Eminence  des  sentiments 
courtois  et  des  vœux  sincères  qu'elle  vient  de  nous  adresser  au  nom 
àa  Sacré-Collège,  et  que  nous  acceptons  de  toute  notre  âme. 

Rous  terminons  en  donnant  avec  une  pieuse  effusion  la  bénédiction 
apostolique. 


(Éalnt-Mège.  —  lettre   du   pape   léon   xm   a  l'empereur  de 

RUSSIE   LUI  NOTIFIANT  SON  AVÈNEMENT  AU  TRÔNE  PONTIFICAL,    DATÉ 
DU  4  MARS  1878. 

(Extrait) 

Regrettant,  comme  nous  le  faisons,  que  les  relations  mutuelles  qui 
existaient  précédemment  entre  le  Saint-Siège  et  Voire  Ma'esté  ne 
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soient  plus  maintuiaes,  nous  nous  adressons  à  la  générosité  de  Votie 
Majesté  impériale^afin  d'obtenir  paix  et  aécuritô  pour  quelques-uns 
de  ses  sujets  catholiques. 

Ceux-ci  ne  négligeront  pas,  conformément  aux  enseignements  de 
leur  foi,  de  se  montrer,  dans  un  esprit  de  soumission»  consciffliQittnL 
et  dévoués  à  Votre  Majesté.  Confiant  dans  votre  impériale  justioey 
nous  prions  Dieu  de  vous  accorder  en  abondance  les  bénédic^ons 
célestes,  et  nous  Timplorons  pour  qu'il  unisse  Votre  Majesté  à  nous 
par  les  liens  les  plus  étroits  de  la  cbarité  chrétienne. 


Saint- Siège.  —  lettre  encyclique  du  pape  léon  xiii  rétablis- 
sant LA  HIÉRARCHIE  CATHOUQUE  EN  ECOSSE  DATÉE  DU  4  MARS  1878. 

LÉON,  ÉvÉQUE,  Serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Des  hauteurs  suprêmes  de  Tapostolat  où  nous  venons  d'être  élevé, 
non  point  par  une  considération  quelconque  de  nos  mérites,  mais 
parce  que  la  divine  bonté  en  a  ainsfiisposé,  les  pontifes  romains,  nos 
prédécesseurs,  n'ont  jamais  cessé  de  considérer,  comme  du  sommet 
d'une  montagne,  toutes  les  parties  du  champ  du  Seigneur,  afin  de 
connaître  ce  qui  convenait  davantage,  selon  le  cours  des  années,  au 
bon  état,  à  la  splendeur  et  à  l'affermissement  de  toutes  les  Églises. 

C'est  pourquoi,  autant  que  la  grâce  d'en  haut  le  leur  a  permis,  ils 
ont  fait  preuve  d'une  particulière  sollicitude,  aussi  bien  pour  ériger 
par  toute  la  terre  de  nouveaux  sièges  épiscopaux,  que  pour  rappeler 
à  une  vie  nouvelle  ceux  d'entre  ces  sièges  qui,  par  le  malheur  des 
temps,  étaient  venus  à  périr.  Puisque  en  effet  l'Esprit^aint  a  constitué 
les  évèques  pour  régir  l'Église  de  Dieu,  dès  que  l'état  de  la  très-sainte 
religion  est  tel  dans  un  pays  quelconque  qu'il  permet  d'inaugurer,  de 
constituer  ou  de  restaurer  le  gouvernement  épiscopal  ordinaire,  û 
convient  d'accorder  sur-le-champ  à  ce  pays  les  bienfaits  qui  dérivent 
régulièrement  de  cette  institution  divinement  établie.  Aussi,  nôtre 
prédécesseur  Pie  IX,  de  sainte  mémoire,  qui,  il  y  a  peu  de  jours,  nous 
a  été  enlevé  au  milieu  du  regret  universel,  avait  voulu,  dès  le  com- 
mencement de  son  pontificat,  et  aussitôt  qu'il  sut  que  les  missions 
établies  dans  le  très-noble  et  très-florissant  royaume  d'Angleterre 
avaient  fait  assez  de  progrès  pour  permettre  d'y  établir  le  gouverne- 
ment de  l'Église  dans  la  forme  qu'il  a  chez  les  autres  nations  catholi* 
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ques^  avait  voulu,  disons-nous,  rendre  aux  Anglais  leurs  évAques 
ordinaires,  ce  qu'il  fit  par  ses  lettres  apostoliques  commençant  par 
les  mots:  Universalis  E^clesœ,  données  sous  la  date  des  calendes 
4'octobre  de  Tan  de  Tincarnation  du  Seigneur  mil  huitcentoînquante. 
Et,  comme  il  reconnut  peu  après  que  les  glorieuses  provinces  de  4a 
Hollande  et  du  Brabant  pouvaient  être  appelées  a  jouir  des  mêmes 
dispositions  salutaires,  il  ne  tarda  pas  à  rétablir,  la  aussi,  la  hiérar- 
chie épi8copale,eeqm  fut  fait  par  d'autres  lettres  apoatolique&donliêes 
sous  la  date  des  nones  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-troie, 
et  commençant  par  les  mots:  Ex  qua  die.  Or,  pour  nerîen  dire  An 
rétablissement  du  patriarcat  de  Jérusalem,  la  preuve  que  les  aotes 
précités  furent  dus  aune  heureuse  inspiration,  résulte  de  ce  que, 4a 
^ràce  divine  aidant,  le  résultat  répondit  pleinement  à  l'attente-du 
Saint-Siôge;  combien,  en  effet,  l'Église  catholique  a  retiré  d'avantaiges 
du  rétablissement  de  la  hiérarchie  épiscopaledans  l'un  et  l'cMitrepQf^  : 
c'est  un  fait  public  et  connu  de  tous. 

Mais  l'âme  du  très-pieux  pontife  souffrait  de  ce  que  le  même  sort 
ne  pouvait  encore  être  le  partage  de  l'Ecosse.  Ce  qui  augmentait  aussi 
son  chagrin  paternel,  c'est  qu'il  savedt  quels  progrès  abondants  avait 
fait  jadis  en  Ecosse  l'Église  catholique.  En  effet,  pour  peu  que  l^a 
soit  versé  dans  l'histoire  ecclésiastique,  on  sait  très  bien  que  la  kimîèfe 
de  l'Évangile  a  lui  de  bonne  heure  chez  les  Écossais,  puisque,  saas 
parler  des  missions  apostoliques  plus  anciennes  que  rapporte  la  tradi- 
tion relativement  à  ce  royaume,  on  raconte  que  vers  la  fin  du  IV* 
siècle,  saint  Ninianus,  qui,  au  témoignage  du  vénérable  «Bède,  ^fct 
instruit  à  Rome  de  la  foi  et  des  mystères  de  la  vérité,  et,  au  V"  siêdd, 
saint  Palladius,  diacre  de  l'Église  romaine,  décorés  des  insignes 
sacrés,  y  prêchèrent  la  foi  du  Christ,  de  même  que  «aint  Ck>)omba; 
abbé,  qui  y  aborda  au  VP  siècle,  et  y  construisit  un  monastère  qui  fut 
l'origine  de  beaucoup  d'autres. 

Et,  quoique  depuis  le  milieu  du  VIII'*  siècle  jusqu'au  XI*  les  docu- 
ments historiques  sur  la  situation  ecclésiastique  de  l'Ecosse  fassent 
presque  entièrement  défaut,  on  connaît  cependant  l'existence  dHiti 
assez  grand  nombre  d'évêques,  bien  que  le  siège  de  quelques  uits 
d'entre  eux  soit  incertain.  Mais  après  que  Malcolm  III  fut  arrivé  -au 
pouvoir,  l'an  1057,  par  ses  soins,  et  à  la  prière  de  sa  sainte  épouée 
Marguerite,  la  religion  chrétienne,  qui  avait  beaucoup  souffert,  tant<à 
cause  des  incursions  des  nations  étrangères  que  par  suite  des  diverses 
vicissitudes  politiques,  commença  à  se  relever  et  à  s'étendre,  et  ce 
qui  reste  encore  des  édifices  sacrés,  des  monastères  et  des  autres 
monuments  religieux  fournit  un  brillant  témoignage  de  la  piété  <déK 
anciens  Écossais.  Mais,  pour  nous  en  tenir  rigoureusement  à  ce  qui 
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plos  particulièrement  trait  à  notre  sujet,  il  est  établi  qu'au  XY®  siècle 
le  nombre  des  sièges  épiscopaux  s'était  déjà  accru  jusqu'à  treize, 
savoir:  Saint-André,  Glasgow,  Donkeldy,  Aberdeen,  puis  Moray, 
Brecht,  Domblay,  Ross  et  Catay,WhithemHouseyLismore  etSodorey 
ou  Argyle  et  les  Orcades,  qui  étaient  tous  soumis  immédiatement  à 
ce  siège  apostolique. 

Il  est  aussi  établi,  ce  dont  les  Écossais  se  glorifient  justement,  que 
les  pontifes  romains,  prenant  sous  leur  protection  spéciale  le  royaume 
d'Ecosse,  eurent  une  bienveillance  particulière  pour  les  Églises  men- 
lionnées;car  ils  décrétèrent  maintes  fois,tandis  qu'eux-mêmes  prenaient 
les  fonctions  de  métropolitains  de  l'Ecosse,  que  ces  Églises  conservas- 
sent entièrement  les  privilèges  et  les  immunités  que  l'Église  romaine, 
mère  et  maîtresse  de  toutes,  leur  avait  déjà  accordées;  de  telle  sorte 
que,  comme  il  a  été  statué  par  Honorius  III,  de  sainte  mémoire, 
l'Église  d'Ecosse  fut,  comme  une  fille  privilégiée,  soumise  au  si^ 
apostolique  sans  nul  intermédiaire. 

Cependant  l'Ecosse  n'ayant  pas  eu,  jusque  là,  de  métropolitain, 
Sixte  lY,  considérant  les  difficultés  et  les  dépenses  que  les  Écossais 
deviûent  subir  pour  s'adresser  à  la  métropole  romaine,  érigea,  par 
lettres  apostoliques  du  xvi  des  calendes  de  septembre  de  l'an  mil  qua- 
tre cent  soixante-douze,  commençant  par  les  mots  Triumphans  pas- 
iarœiemusyen  siège  métropolitain  et  archiépiscopal  de  tout  le  royau- 
me, le  siège  de  saint  André,  qui  soit  par  l'ancienneté  de  son  origine, 
soit  à  cause  de  la  vénération  envers  l'apôtre  patron  du  royaume,  s'était 
ikcîlement  placé  au  premier  rang,  et  il  lui  soumit  les  autres  sî^es 
comme  suffragants.  De  la  même  façon,  le  siège  de  Glasgpw,  en  l'an 
1491,  fut  distrait  de  la  province  ecclésiastique  de  Saint- André  et  élevé 
par  Innocent  VIQ  à  la  dignité  de  métropole,  ayant  pour  suffragants 
quelques-uns  des  sièges  nommés  ci-dessus. 

L'Eglise  d'Ecosse  ainsi  constituée  était  florissante,  lorsque  l'hérésie, 
qvà.  éclata  au  XVI*  siècle,  l'entraîna  malheureusement  dans  un  abime 
de  ruines;  cependant,  les  soins,  la  sollicitude  et  la  prévoyance  des 
souverains  pontifes,  nos  prédécesseurs,  ne  firent  jamais  défaut  aux 
Écossais,  pour  les  maintenir  fermes  dans  la  foi;  c'est  ce  que  plusieurs 
«  docum^its  démontrent  avec  évidence.  Car  à  la  vue  de  la  tempête  qui 
grossissait  et  qui  s'étendait,  touchés  de  commisération  pour  ce  peuple, 
ils  travaillèrent  sans  relâche,  et  par  l'envoi  réitéré  de  Missionnaires 
de  différentes  familles  religieuses,  et  par  des  Délégations  apostoliques, 
et  par  toute  espèce  de  secours,  à  venir  en  aide  à  la  religion  abattue. 

Par  leurs  soins  il  rouvrit  dans  cette  citadelle  de  l'univers  catholique 
lia  collège  spécial,  outre  le  collège  Urbain,  pour  les  jeunes  gens  d'élite 
<de  la  nation  écossaise,  afin  qu'ils  pussent  y  être  imbus  des  sciences 
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sacrées  et  initiés  au  sacerdoce,  pour  aller  ensuite  exercer  le  saint 
ministère  dans  leur  patrie  et  porter  les  secours  spirituels  à  leurs  com- 
patriotes. Et  comme  cette  portion  chérie  du  troupeau  du  Seigneur 
avait  été  privée  de  ses  pasteurs.  Grégoire  XV  de  sainte  mémoire, 
ordonna,  aussitôt  que  ce  fut  possible,  Guillaume,  évèque  de  Chalcé- 
doine,  et  le  munit  d'amples  pouvoirs,  même  de  ceux  qui  sont  propres 
aux  Ordinaires,  pour  l'envoyer  tani  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  afin 
qu'il  assumât  la  charge  pastorale  de  ces  brebis  dispersées,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  Lettres  apostoliques  commençant  par  ces  mots: 
Eeelesia  romanaj  données  le  X  des  calendes  d'avril  de  l'an  mil  six 
cent  vingt-trois.  Pour  rétablir  dans  les  deux  royaumes  la  foi  ortho- 
doxe et  procurer  le  salut  des  Ânglaiô  et  des  Écossais.  Urbain  VIII 
donna  des  pouvoirs  très  étendus  au  cardinal  de  la  sainte  Église 
romaine  François  Barberini,  leur  protecteur;  c'est  ce  que  montrent  les 
lettres  de  ce  Pape  :  Inier  gravtssimas,  données  en  forme  de  Bref,  le 
18  mai,  l'an  1630  de  la  Nativité.  C'est  aussi  du  même  sujet  que  traitent 
d'autres  Lettres  du  même  Pontife,  Multa  suni,  écrites  à  la  reine  de 
France,  le  12  février  de  l'an  1533^  dans  le  but  de  recommander  à  sa 
bienveillance  les  chrétiens  fidèles  et  cette  Église  misérable  et  expi- 
rante. 

Afin  de  pourvoir  du  mieux  qu'il  serait  possible  au  gouvernement 
spirituel  des  Écossais,  le  pape  Innocent  XII  députa,  en  l'an  1694, 
comme  son  Vicaire  apostolique,  Thomas  Nicholson,  qu'il  avait  revêtu 
du  caractère  épiscopal  et  du  titre  de  Péristachie,  et  il  confia  à  ses 
soins  tout  le  royaume  et  les  iles  adjacentes.  Peu  après,  comme  un 
seul  Vicaire  apostolique  ne  pouvait  plus  suffire  à  la  culture  de  cette 
vigne  du  Seigneur,  Benoit  XIII  se  hâta  d'adjoindre  un  compagnon  à 
cet  évèque,  ce  qu'il  put  heureusement  accomplir  en  l'an  1727.  Il  arriva 
ainsi  que  tout  le  royaume  d'Ecosse  fut  divisé  en  deux  vicariats,  dont 
l'un  comprenait  la  partie  inférieure  et  l'autre  la  partie  supérieure.  Mais 
cette  division,  qui  avait  paru  sufiisante  pour  le  Gouvernement  des 
catholiques  qui  existaient  alors,  ne  pouvait  plus  être  bonne  lorsque 
leur  nombre  se  fut  accru  de  jour  en  jour:  aussi  ce  Siège  apostolique 
jugea  qu'il  était  nécessaire  de  fournir  un  nouveau  moyen  de  conserver, 
et  de  dilater  la  religion  en  Ecosse  par  l'institution  d'un  nouveau  vica- 
riat. 

Pour  ce  motif  Léon  XII,  d'heureuse  mémoire,  par  lettres  apostoli- 
ques données  aux  idées  de  février  de  l'an  mil  huit  cent  vingt-sept, 
commençant  par  [eamois Qiuinialœtittaq^eeii  simtta,  divisa  TÉcosse 
en  trois  districts  ou  vicariats  apostoliques,  savoir:  le  district  oriental, 
l'occidental  et  le  septentrional.  Personne  n'ignore  quels  fruits  abon- 
dants l'Église  catholique  y  recueillit  par  le  zèle  des  nouveaux  prélats 
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et  par  les  soins  de  notre  congrégation  de  la  Propagande.  U  rôsolte 
assez  clairement  de  cela  que  ce  Saint-Siège  n*a  jamais  rien  omisy 
^conformément  à  la  sollicitade  qu'il  déploie  envers  toutes  les  Églises, 
pour  délivrer  et  pour  consoler,  le  peuple  écossais  de  ses  anciennes  et 
déplorables  calamités. 

Mais,  assurément,  le  pape  Pie  IX,  de  sainte  mémoire,  avait  profon- 
dément à  cœur  de  rendre  rillustreÉglised^Écosse  à  son  antique  gloire 
et  à  sa  forme  primitive;  il  y  était  poussé,  en  effet,  par  les  beaux 
exemples  de  ses  prédécesseurs,  qui  semblaient  lui  avoir  comme  aplani 
la  route  pour  cette  œuvre.  Et,  en  vérité,  considérant  d'une  part  Péiat 
de  la  religion  dans  toute  l'Ecpsse  et  le  nombre  croissant  de  jour  en 
jour  des  fidèles,  des  ouvriers  du  saint  ministère,  des  églises,  des 
missions  des  maisons  religieuses  et  d^  autres  institutions  de  ce 
genre,  ainsi  que  l'abondance  des  secours  temporels,  et  remarquant, 
d'autre  part,  que  la  liberté  qui  est  accordée  aux  catholiques  par 
l'illustre  Gouvernement  britannique,  écartait  de  plus  en  plus  chaque 
jour  les  obstacles  qui  avaient  empêché  que  le  gouvernement  ordinaire 
des  évèques  fût  rétabli  chez  les  Écossais,  ce  pontife  s'était  fadlement 
persuadé  qu'il  ne  fallait  point  remettre  à  une  autre  époque  la  restau- 
ration de  la  hiérarchie  épiscopale.  Pendant  ce  temps,  les  vicaires 
apostoliques  eux-mêmes  et  un  très  grand  nombre  de  personnes,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  remarquables  par  la  noblesse  de  leur 
naissance  et  l'éclat  de  leurs  vertus,  lui  demandèrent  avec  instance  de 
ne  point  tarder  davantage  à  satisfaire  leurs  vœux  à  ce  sujet  Ces 
supplications  lui  furent  de  nouveau  présentées  lorsque,  sous  la  con- 
duite de  notre  vénérable  Fr.  Jean  Strain,  évèques  d'Abila  in  partibus 
infideliumei  vicaire  apostolique  du  district  oriental,  des  fils  bien-aimés 
de  cette  nation,  appartenant  à  toutes  les  classes,  vinrent  ici  pour  le 
féliciter,  au  jour  qui  accomplissait  la  cinquantième  année  de  sa  con- 
sécration épiscopale. 

Les  choses  étant  ainsi,  le  pontife  avait  confié  cette  affaire,  comme 
son  importance  le  demandait,  à  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Église  romaine  préposés  à  la  propagation  de  la  foi,  pour 
q^u'ils  eussent  à  la  discuter  à  fond,  et  il  avait  été  de  plus  en  plus  con- 
firmé par  leur  avis  dans  le  dessein  qu'il  avait  formé.  Mais,  lorsqu'il  se 
réjouissait  d'être  arrivé  à  terminer  l'œuvre  si  long-temps  et  si  vivement 
désirée,  le  juste  juge  l'appela  à  recevoir  la  couronne  de  justice. 

Ce  que  la  mort  n'a  pas  permis  à  notre  prédécesseur  d'accomplir,  le 
Dieu  riche  en  miséricordes  et  glorieux  dans  toutes  ses  œuvres,  nous 
a  accordé  de  le  faire,  afin  qu'il  nous  fût  donné  d'inaugurer  ainsi, 
comme  par  un  auspice  favorable,  le  suprême  pontificat  que  nous 
avons  accepté  en  tremblant  dans  des  temps  si  calamiteux.  Cest  pour- 
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quoiy  sans  aiieiin  retard^après  avoir  pris  pteine  connaissanee  de  cette 
affaire,  nous  avons  jugé  bon  de  mettre  à- exécution  ce  qui  avait  été 
décrété  par  le  pape  Pie  IX,  de  récente  mémoire.  Ayant  donc  élevé  les 
yeux  vers  le  Père  des  lumières,  de  qui  viennent  tout  don  excellent  et 
tout  don  parfait,  nous  avons  invoqué  le  secours  de  la  grâce  divine, 
implorant  Tassistanoe  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  conçue  sans 
tadie,  du  bienheureux  Joseph,  son  époux  et  patron  de  toute  l'Église, 
des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul,  de  saint  André  et  des  autres 
saints  que  les  Écossais  vénèrent  comme  prolecteurs,  afin  que  par  leurs 
suffrages  auprès  de  Dieu,  ils  nous  vinssent  en  aide  pour  Fheureux 
accomplissement  de  cette  affaire. 

Tout  cela  préétabli,  de  notre  propre  mouvement,  de  science  certaine 
et  avec  l'autorité  apostolique  que  nous  possédons  dans  toute  l'Église, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  tout-puissant  et  pour  l'exaltation  de 
la  foi  catholique,  nous  établissons  et  décrétons  que  dans  le  royaume 
d'Ecosse,  suivant  les  prescriptions  des  lois  canoniques,  revive  la  hié- 
rarchie des  évoques  ordinaires,  qui  seront  dénommés  d'après  les 
sièges  que  nous  érigeons  par  notre  présente  Constitution  et  que  nous 
constituons  en  province  ecclésiastique.  Or,  nous  voulons  que  les  Sièges 
à  ériger,  présentement  au  nombre  de  six,  soient  dès  maintenant  éri- 
gés, savoir:  Saint-André,  avec  adjonction  du  titre  d'Edimbourg,  Glas- 
gow, Aberdeen,  Dunkeld,  Whithern  ou  Galloway,  Argyll  et  les  Iles. 

Mais  Nous  rappelant  les  illustres  monuments  de  l'antique  Église 
de  Saint-André,  et  ayant  égard  à  la  ville,  qui  est  aujourd'hui  capitale 
du  royaume,  les  autres  raisons  étant  pesées.  Nous  ne  pouvons  nouB 
empêcher,  en  ressuscitant  comme  du  tombeau  ce  siège  célèbre,  aveo 
adjonction  du  titre  d'Edimbourg,  de  l'élever  à  la  dignité  métropolitaine 
ou  archiépiscopale,  ou  de  lui  restituer  cette  dignité  dont  il  fut  honoré 
par  Notre  prédécesseur  de  vénérable  mémoire.  Sixte  IV,  et  de  lui 
assigner  quatre  suffragants  p€urmi  les  sigeès  précités,  savoir:  Aber- 
deen, Dunkeld,  Whithern  ou  Galloway,  Argyll  et  les  Iles,  comme  en 
effet,  par  la  teneur  des  présentes,  en  vertu  de  Notre  autorité  aposto- 
lique, NoujB  assignons,  déterminons  et  attribuons. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Siège  de  Glasgow,  considérant  l'ancienneté, 
la  grandeur  et  la  noblesse  de  la  ville,  et  ayant  surtout  égard  à  l'état 
très-florissant  où  s'y  trouve  la  religion  et  aux  prééminences  archià- 
piscopales  qu'Innoncent  VIII  lui  accorda.  Nous  avons  pensé  qu'il  était 
très-convenable  de  donner  à  son  pontife  le  nom  et  les  insignes  d'ar- 
chevêque, comme,  en  effet,  Nous  les  donnons  également  parla  teneur 
des  présentes,  sans  que  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  déddé 
autrement  par  Nous  ou  par  Nos  successeurs,  il  ait  quelque  droit 
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propre  de  véritable  archevêque  et  môtropolitaiiiy  en  dehors  de  la 
prérogative  de  nom  et  d'honneur. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  rarchevèque  de  Glasgow,  tant  qu'il 
demeurera  sans  suffiragants,  se  réunisse  avec  les  autres  évoques  dans 
le  synode  provincial  d'Ecosse. 

Cependant,  dans  le  siège  archiépiscopal  ou  métropolitain  de  Saint- 
André  et  Edimbourg,  sont  compris  les  comtés  d'Edimbourg,  de  Linlith- 
gow,  de  Raddington,  de  Selkir,  de  Berwick,  de  Peebles,  Roxbourg  et  la 
partie  méridionale  de  Fife,  qui  est  à  droite  du  fleuve  Éden,  et  aussi 
le  comté  de  Stirling,  en  retranchant  pourtant  les  territoires  appelés  de 
Baldernok  et  Kilpatrick-oriental. 

Dans  Tarchidiocèse  de  Glasgow  sont  compris  les  comtés  de  Lanark, 
de  Rewfrew,  de  Dunbarton,  les  territoires  appelés  Baldemook  et 
Kilpatrick  oriental,  situés  dans  le  comté  de  Stirling,  la  partie  septen- 
trionale du  comté  d'Ayr  qui  est  séparée  de  sa  région  australe  par  le 
ruisseau  Lugton,  qui  coule  dans  le  fleuve  Garnock,  et  aussi  la  petite 
et  la  grande  lie  Cumbre. 

Le  diocèse  d'Aberdeen  renferme  les  comtés  d'Aberdeen  de  Kincar- 
dine,  de  Banff,  d'Elgin  ou  Moray,  de  Nairn,  de  Ross  (à  l'exception  de 
Lewis,  dans  les  Hébrides),  de  Cromarty,  de  Sutherland,  de  Caithness, 
les  lies  Orkney  et  Shetland,  enfln  cette  partie  du  comté  d'Invemess 
qui  est  située  au  septentrion  de  la  ligne  droite  menée  de  l'extrémité 
septentrionale  du  lac  Luing,  à  la  limite  orientale  de  ce  même  comté 
d'Invemess,  où  se  rencontrent  les  comtés  d'Aberdeen  et  de  Banff. 

Le  diocèse  de  Dankeld  comprend  les  comtés  de  Perth,  de  Fos&r, 
de  Clackmannan,  de  Elinross,  et  la  partie  septentrionale  deFife^  qui 
est  à  la  gauche  du  fleuve  Éden,  et  aussi  les  parties  du  comté  de  Stirling 
qui  en  sont  détachées  et  sont  entourées  par  les  comtés  de  Perth  et  de 
Clackmannan. 

Le  diocèse  de  Whithern  ou  Galloway  contient  les  comtés  de  Dum- 
fries,  de  Kirkendbright,  de  Wighton  et  la  partie  de  celui  d'Ayr,  qui 
est  à  la  gauche  du  ruisseau  Lugton,  coulant  dans  le  fleuve  Garnock, 
et  qui  s'étend  au  Midi. 

Enfin  le  diocèse  d'Argyll  et  des  îles  comprendra  les  comtés  d'Argyll 
les  lies  de  Bute  et  Arrau,  les  iles  Hébrides  et  la  partie  australe  du 
comté  d'Invemess,  qui  s'étend  du  lac  Luing  aux  limites  orientales  de 
ce  comté,  suivant  la  ligne  droite  ci-dessus  décrite. 

Ainsi  donc,  dans  le  royaume  d'Ecosse,  outre  l'archevêché  d'honneur 
de  Glascow,  il  n'y  aura  qu'une  seule  province  ecclésiastique  se 
composant  d'un  archevêque  ou  prélat  métropoUtain  et  de  quatre 
évéques  suffragants. 

Et  Nous  ne  doutons  point  que  les  nouveaux  prélats,  s'attachant  aux 
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traces  de  leurs  prédécesseurs  qui  illustrèrent  par  leur  vertu  la  vieille 
Église  d'Ecosse,  ne  mettent  tous  leurs  soins  à  ce  que  le  nom  (le  la 
religion  catholique  brille  avec  plus  d'éclat  dans  leurs  contrées,  et  que 
se  développent  le  mieux  possible  le  progrès  des  âmes  et  l'accroisse- 
ment du  culte  divin. 

C'est  pourquoi  Nous  déclarons  réservé,  dès  maintenant^  à  Nous  et 
à  Nos  successeurs  sur  le  Siège  Apostolique,  de  diviser,  s'il  en  est 
besoin,  les  susdits  diocèses  en  d'autres,  d'augmenter  leur  nombre, 
d'en  changer  les  limites  et  de  faire  librement  tout  ce  qui  Nous  paraîtra 
dans  le  Seigneur  plus  utile  pour  propager  la  foi  orthodoxe  dans  ce 
pays. 

Prévoyant  aussi  qu'il  en  résultera  un  grand  bien  pour  ces  Églises^ 
Nous  voulons  et  ordonnons  que  leurs  prélats  n'omettent  jamais  de 
transmettre  à  notre  congrégation  de  la  Propagande,  qui,  jusqu'ici  à 
une  sollicitude  particulière  et  assidue  de  ces  régions,  les  rapports  sur 
l'état  des  Sièges  épiscopaux  et  des  ouailles  confiées  à  leurs  soins,  et 
qu'ils  nous  fassent  connaître  par  cette  Congrégration  tout  ce  qu'ils 
jugeront  nécessaire  ou  utile  de  Nous  communiquer  pour  l'accomplis- 
sement de  leurs  charge  pastorale  et  l'accroissement  de  leurs  Églises. 
Mais  qu'ils  se  rapellent  qu'ils  sont  obligés  de  présenter  ce  rapport, 
comme  aussi  de  visiter  le  seuil  des  SS.  Apôtres  au  retour  de  chaque 
quatrième  année,  comme  il  a  été  décrété  dans  la  Constitution  de 
Sixte  V,  de  sainte  mémoire,  donnée  le  XIIP  des  calendes  de  janvier 
de  l'an  1585,  qui  commence  par  ces  mots  Romanv»  Ponti/ex. 

De  même  pour  les  autres  choses  qui  sont  de  l'office  pastoral,  que 
les  archevêques  et  les  évèques  mentionnés  ci-dessus  jouissent  de 
tous  droits  et  facultés  dont  les  prélats  catholiques  des  autres  nations, 
d'après  le  droit  commun  des  saints  canons  et  des  constitutions  aposto- 
liques, jouissent  et  peuventet  pourront  jouir,  et  qu'ils  soient  tenus  aux 
mêmes  obligations  les  autres  archevêques  et  évèques  qui  astreignent 
d'après  la  même  discipline  commune  et  générale  de  l'Église  catholi* 
que.  Donc  tout  ce  qui  aurait  été  en  vigueur  soit  d'après  l'antique 
organisation  des  Églises  d'Ecosse,  soit  dans  le  régime  subséquent  des 
missions,  d'après  des  constitutions  spéciales  ou  des  privilèges  ou 
coutumes  particulières,  les  circonstances  étant  changées,  ne  produise 
plus  ni  droit  ni  obligation. 

Et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  plus  tard  de  doute  à  ce  sujet, 
dans  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique.  Nous  enlevons  absolum^it 
à  ces  mêmes  statuts  particuliers,  ordonnances  et  privilèges  de  tous 
genres,  coutumes  même  introduites  de  temps  très-ancien  ou  immé- 
morial et  subsistantes,  toute  force  d'obliger  et  de  conférer  un  droit. 
A  ce  sujet,  il  appartiendra  complètement  aux  évèques  d'Ecosse  de 
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disposer  tout  ce  qui  est  compris  dans  l'application  da  droit  comnHui  et 
tout  ce  que  permet  la  disoii^ne  générale  de  TËglise  à  l'autoritô  des 
évèques.  Mais  qu'ils  tiennent  pour  certain  que:  Nous  assistenm»  de- 
bon  cœur  de  Notre  autorité  apostolique  et  que  Nous  viendrons  âleur 
aide  dans  tout  ce  qui  paraîtra  de  nature  à  étendre  lagloiredunomdiL 
Seigneur  et  à  favoriser  le  bien  spirituel  des  âmes.  Afin  de  donner  un 
gage  de  cette  volonté  bienveillante  de  Notre  part  envers  l'Église 
d'Ecosse,  cette  fille  diérie  du  Saint*Si^e,  nous  voulons  et  nouadéci- 
dons  que  les  évèques  mêmes,  après  qu'ils  auront  été  revêtus  du  nom 
et  des  droits  d'évèques  ordinaires,  ne  soient  privés  d'aucun  des  avan- 
tages et  des  pouvoirs  plus  amples  dont  ils  jouissaient  auparavant  avec 
le  titre  de  vicaires  du  siège  apostolique  et  de  notre  personne.  H  n'est 
pas  juste,  en  effet,  qu'ils  éprouvent  un  préjudice  des  décisions  que 
Bfousavons  prises,  d'après  le  vœu  des  catholiques  d'Ecosse,  pour  le 
plus  grand  bien  des  intérêts  religieux  dans  ce  pays*  Et  comme  les 
conditions  sont  telles  en  Ecosse  qu'il  n'y  a  pas  des  subsisdes  temporels 
siifiBsants  pour  les  ministres  de  Jésus-Christ  et.pour  les  divers  besoins 
da  chaque  église,  Nous  sommes  rassuré»  par  la  ferme  espérance  qne 
les  fidèles  mêmes  de  Jésus-Ohrist,  nos  fils  bien-aimès,  dont  nous 
avons  exaucé  de  grand  cœur  les  très-vives  instances  pour  le  rétablis- 
sement de  la  hiérarchie  catholique,  continueront  Asecourir  les  pestenrs 
que  nou»  plaçons  à  leur  tète,  de  leurs  aumônes  et  de  leurs  oiXhuides, 
plus  abondantes  encore,  au  moyen  desquelles  ils  puissait  subvenir  à 
l'installation  des  sièges  épiscopaux,  à  la  splendeur  des  temples  et  du 
culte  divin,  à  l'entretien  du  clergé  et  des  pauvres  et  aux  autres 
nécessités  de  l'Église. 

Meus  nous  avons  hâte  d'adresser  nos  très-humbles  prières  à  Celui 
en  qui  il  aplû  à  Dieu  le  Père  d'ordonner  toutes  choses,  dansla  dispea- 
sation  de  la  plénitude  des  temps,  afin  que  celui  qui  a  oommenoè l'œuvre 
l'achève,  la  confirme  et  lui  donne  la  solidité  et  qu'il  accorde  à  tous 
ceux  qui  doivent  exécuter  ce  que  nous  avons  décrété,  la  lumière  et  la 
force  de  la  grâce  divine,  de  façon  que  le  nétablisseraent  que  nous 
accomplissons  de  la  hiérarchie  catholique  en  Ecosse  toumeentière^ 
ment  au  bien  de  la  religion  catholique.  Dans  le  même  but,  nous  sqppe- 

lons  comme  intercesseurs  auprès  de  notre  rédempteur  Jésus-Christ  sa- 
très-sainte  mère,  le  bienheureux  Joseph,  son  père  adoptif,  les  bienheu- 
reux apôtres  Pierre  et  Paul,  ainsi  que  saint  André,  que  l'Ecosse 
honore  d'un  culte  spécial  ^  et  les  autres  saints,  et  principalement  la 
bien  heureuse  Marguerite,  reine  d'Ecosse,  l'honneur  et  l'appui  de  ce 
royaume,  afin  quHls  daignent  être  favon^les  â*  cette  Église  renais^ 
santé. 
Nous  décrétons  enfin*que<cesprés6stes  lettre»  n&fXQisseut  eu  aueov 


1 


NOTES,    ETC.  287 

temps  être  accusées  ou  attaquées  pour  vice  d'interpolation  ou  de 
suppression;  pour  défaut  d'intention  de  notre  part  ou  tout  autre  défaut, 
qu'elles  aient  toujours  valeur  et  force,  qu'elles  obtiennent  en  tous  leurs 
effets  et  qu'elles  soient  inviolablements  observée.  Et  cela,  nonobstant 
les  sanctions  apostoliques  et  les  sanctions  générales  ou  particulières 
portées  dans  les  conciles  synodaux,  provinciaux  ou  universels»  les 
droits  et  les  privilèges  des  anciens  sièges  d'Ecosse  et  des  missions  et 
vicariats  qui  y  furent  plus  tard  établis,  etde.toutesleségliseset  lieux 
do  piété  quelconques,  lors  même  qu'ils  seraient  appuyés  par  le  serment, 
par  la  confinnation  apostolique  ou  par  tout  autre  garantie,  et 
nonobstant  toute  autre  chose  contraire. 

Â  toutes  ces  choses,  en  effet,  en  tant  qu'elles  s'opposent  aux  dispo* 
sitions  sus-énoncées.  quand  même  mention  spéciale  ou  toute  autre 
forme«  quelque  distinguée  qu'elle  soit,  serait  reqmse  pour  y  déroger 
nous  dérogeons  expressément.  Nous  déclarons  aussi  nul  et  de  nul 
effet  tout  ce  qui  serait  tenté  contre  ce  décret,  sciemment  ou  par 
ignorance,  quel  que  soit  l'auteur  de  l'attentat  en  vertu  de  quelque 
autorité  qu'il  agisse.  Nous  voulons  en  outre  que  les  copies  même 
imprimées  des  présentes,  signées  de  la  main  d'un  notaire  public  et 
munies  du  sceau  d'un  dignitaire  ecclésiastique,  obtiennent  la  même  foi 
que  l'on  accorderait  à  la  manifestation  de  Notre  volonté,  montrée 
dans  ce  document  même. 

Que  personne  au  monde  ne  se  permette  donc  de  déchirer  cette  page 
de  notre  érection,  constitution,rétablissement,institution,  assignation, 
adjonction,  attribution,  décret,  mandat  et  volonté,  nine  se  montreassez 
téméraire  pour  y  contredire.  Si  quelqu'un  avait  l'audace  de  le  faire, 
qu'il  sache  bien  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et 
de  ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  Saint  Pierre,  l'an  de  l'incarnation  du  Seigneur 
1878,  le  4  des  nones  de  mars,  de  notre  pontificat  la  1'*  année, 

G.  Gard.  Sacconi,  F.  Gard,  âbquwi. 

Pro^Dataire. 

(Wisa.) 
De  Curiay 
J.  des  vicomtes  d'ÂQUiLÉe» 
(Place  du  seeim.) 

J.  GUGNONI. 

Greffier  à  la  seeréiairerie  dé9  brefs. 
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Italie.  —  DISCOURS  prononcé  par  le  roi  humbert  a  l'ouverture  du 

PARLE^fENT  LE  7  MARS  1878. 

(Extrait) 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

En  vous  adressant  encore  une  fois  la  parole,  Messieurs  les  Séna- 
teurs et  Messieurs  les  Députés,  je  sens  renaître  en  moi  la  ferme  con- 
fiance qu'avec  l'appui  de  nos  intentions  unanimes,  nous  pourrons 
consolider  et  féconder  la  grande  œuvre  à  laquelle  le  glorieux  fonda- 
teur du  royaume  a  consacré  sa  vie. 

Les  sentiments  de  concorde  qui  se  sont  manifestés  lors  du  malheur 
dont  nous  fûmes  frappés,  nous  donnent  la  conviction  que  l'unité  ita- 
lienne est  consolidée  sur  des  bases  inébranlables  et  que  nous  pou- 
vons nous  consacrer  aux  réformes  attendues  avec  une  si  grande  con- 
fiance par  la  population. 

Le  discours  énumère  ensuite  les  projets  que  le  Gouvememmt 
compte  présenter  au  Parlement.  Ces  projets  concernent  la  réforme 
électorale,  la  responsabilité  ministérielle,  l'autonomie  des  communes 
et  des  provinces,  le  maintien  de  l'ordre  public,  contrôle  de  l'adminis- 
tration des  finances  et  la  transformation  des  impôts  par  suite  de 
Tamélioration  des  conditions  financières  du  pays.  Ce  deriûer  projet  a 
pour  but  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres,  et 
de  répartir  les  impôts  d'une  manière  plus  conforme  à  l'équité  sociale. 
Le  Gouvernement  présentera  incessamment  des  [projets  diminuant  le 
prix  du  sel  et  l'impôt  sur  la  mouture. 

Le  discours  attend  de  grands  avantages,  pour  le  Trésor  et  pour 
l'industrie  nationale,  du  nouveau  tarif  douanier  et  des  traités  de 
commerce.  H  recommande  un  prompt  examen  du  traitéjde  commerce 
avec  la  France,  dont  de  nombreux  et  légitimes  intérêts  demandent  la 
prompte  application. 

On  présentera  de  nouveau  les  projets  de  loi  relatifs  aux  biens  des 
paroisses,  au  cours  forcé,  aux  banques  d'émission,  aux  tarifs  des 
postes  et  des  télégraphes,  aux  voies  de  communication. 

L'administration  de  la  justice  et  l'instruction  populaire,  ajoute  le 
discours,  réclament  aussi  vos  soins. 

On  présentera  un  projet  sur  la  réorganisation  de  la  haute  magis- 
trature, un  projet  pour  résoudre  la  question  des  biens  ecclésiastiques, 
des  projets  relatifs  au  code  de  commerce^  au'  code  pénal,  et  à  l'appli- 
cation de  l'instruction  obligatoire  ainsi  que  des  mesures  tendant  à 
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augmenter  d'une  manière  ef&cace  l'instruction  scientifique  et  litté- 
raire. 

Les  grandes  expériences  des  defrnières  guerres  ont  obligé  tous  les 
États  à  renouveler  leurs  institutions  militaires.  Toujours  soucieux  de 
rbonneur  de  notre  drapeau,  vous  accueillerez  certainement  avec 
iatisfaction  les  propositions  qui  vous  seront  présentées  en  vue  de  ne 
pas  laisser  notre  armée  et  notre  marine  manquer  des  armes  néces- 
saires, et  du  matériel  que  la  science  perfectionne  chaque  jour.  Mon 
Gouvernement  a  conclu  une  convelition  tendant  à  confier  l'exploita- 
tien  des  chemins  de  fer  à  Tindustrie  privée. 

Nous  nous  mettons  à  réorganiser  les  lois  de  TÉtat  au  moment  où 
l'attention  générale  est  dirigée  du  côté  des  événements  d'Orient. 

Au  milieu  de  ces  nouveaux  faits,  nous  maintenons  avec  toutes  les 
puissances  les  relations  les  plus  amicales  et  les  plus  cordiales.  Noua 
avons  religieusement  observé  les  traités  et  strictement  observé  la  neu- 
tralité. Par  suite,  nous  avons  consenti,  sans  hésiter,  à  prendre  part 
à  la  Conférence  avec  le  désir  d'assurer  à  l'Europe  une  paix  durable. 

Notre  impartialité  sincère  donne  plus  de  valeur  à  nos  conseils  et 
Texemple  de  notre  récente  histoire  fournira  un  argument  en  faveur 
des  solutions  les  plus  conformes  à  la  justice  et  aux  droits  de  l'huma- 
nité. Telle  est  notre  foi  qui  nous  prépare  l'alliance  la  plus  préeieuse, 
celle  de  l'avenir.  Cette  foi  reçoit  une  confirmation  éclatante  dans  left 
faits  actuels. 

Nous  avons  vu  un  fait,  dans  des  circonstances  pour  noush  mêmes 
extraordinaires,  qui  était  annoncé  comme  plein  de  difficultés.  Le 
Pape,  qui  depuis  trente-deux  ans  gouvernait  l'Église,  est  descendu 

regretté  et  vénéré  dans  la  tombe,  et  les  rites  traditionnels  qui  lui  ont 
donné  un  successeur  ont  pu  librement  être  observés  sans  pertuba- 
tion  de  la  tranquillité  de  l'État;  on  a  vu  la  paix  des  consciences  et 
l'indépendance  du  pouvoir  spirituel. 

En  maintenant  nos  institutions,  en  conciliant  toujours  le  respect 
des  croyances  religieuses  avec  la  défense  inébranlable  des  droits  de 
l'État  et  des  grands  principes  de  la  civilisation,  nous  avons  démon- 
tré et  nous  continuerons  de  démontrer  au  monde  combien  la  liberté 
est  féconde. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

De  vastes  et  multiples  sujets  sont  devant  vous.  Mais  le  temps  n» 
vous  fera  pas  défaut,  si  l'esprit  de  concorde  facilite  vos  travaux.  La 
patrie  attend  l'accomplissement  d'anciennes  promesses.  Redevenu^, 
ABCH.  DiPL.  1876-77.  —IV.  1^ 
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après  tant  de  siècles,  libre  et  une,  elle  compte  que  la  sagesse  lui 
conserve  et  augmente  les  bienfaits  de  la  fortune.  J'ai  pleine  ce;. Lance 
que,  dans  nos  mains,  lltalie  gardera  le  haut  rang  où  l'ont  placée  la 
constance  noagnanime  de  son  premier  roi  et  la  vertu  de  son  peuple. 


EÂmttk^mÊM*  —  DÉPÊCHE  DE  MONSIEUR  EVARTS,  SECRETAIRE  D'BTAT 
ADRESSÉE  AUX  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTATS-UNIS  A  L'ÉTRANGER  làSLA*> 
TIVB  A  UNE  CONFÉRENCE  MONÉTAIRE  PROJETÉE. 

Washington,  le  12  mars  1878. 

Monsieur:  —  Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  copie  de  la  loi  du 
Congrès  autorisant  le  monnayage  de  dollars  d'argent  et  rendant  à  oe 
métal  sa  valeur  légale.  Vous  êtes  prié  de  la  transmettre  au  Gouver- 
nement près  duquel  vous  êtes  accrédité  et,  conformément  au  second 
article  de  cet  acte,  de  prier  ledit  Gouvernement,  au  nom  des  États- 
Unis,  de  se  joindre  à  eux  dans  une  conférence  pour  s'entendre  sur  la 
valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent,  dans  le  but  de  rendre  interna^ 
tionale  la  circulation  des  monnaies  de  ces  deux  métaux,  et  de  rendre 
plus  stable  leur  valeur  relative.  Cette  conférence  devra  se  réunir 
dans  telle  ville  de  l'Europe  ou  des  États-Unis,  et  à  telle  époque  quHl 
sera  résolu  d'un  commun  accord  par  les  pouvoirs  exécutifs  des  '^Gou-* 
vernements  ou  au  moins  par  trois  d'entre  eux. 

Comme  le  Président  dans  son  message  annuel  au  Congrès  s'est 
exprimé  catégoriquement  en  faveur  du  maintien  de  l'axant  pour  Tun 
des  deux  métaux  précieux  qui  fournissent  au  monde  sa  monnaie,  et 
sur  le  volume,  aussi  considérable  que  possible,  à  doiinor  aux  mon- 
naies des  deux  métaux;  comme  d'autre  part  la  loi  du  Congrès,  sur 
laquelle  j'appelle  votre  attention  maintenant,  a  été  votée  dans  les 

deux  Chambres  à  une  grande  majorité,  la  politique  de  ce  pays,  rela* 
tivement  à  la  monnaie  bi-métallique  peut  être  considérée  comme 
fixée.  La  position  commerciale  du  pays,  et  ses  relations  avec  les 
nations  occidentales  et  orientales  de  l'autre  hémisphère,  rendent  d'un 
intérêt  capital  l'établissement  d'un  rapport  fixe  entre  les  deux  métaux 
qui  doivent  fournir  en  commun  la  monnaie  intrinsèque  pour  le  com- 
merce étranger.  En  outre,  comme  principal  producteur  d'argent,  ce 
pays  est  très-justement  disposé  à  préconiser  l'un  des  principaux 
usages  de  ce  métal  comme  partie  constitutive  de  la  monnaie  da 
monde. 
Vous  aurez,  ea  conséquence,  à  appeler  Te  pluff  promptement  poflBT* 
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ble  rattention  du  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité, 
sur  le  grand  intérêt  que  ce  pays  prend  à  la  mesure  proposée  actuelle^ 
ment,  de  rendre  uniforme  le  monnayage  et  les  valeurs  relatives  des 
deux  métaux  précieux  dans  les  systèmes  monétaires  des  pays  invités 
à  prendre  part  à  la  Conférence  pour  le  bien  général  du  commerce  du 
monde. 

Vous  ferez  observer  [que  la  prompte  adhésion^  d'au  moins  trois 
puissances  européennes,  à  ce  projet  est  de  la  plus  haute  importance. 
Lorsqu'on  se  sera  assuré  de  cette  adhésion,  le  Président  nommera 
les  commissaires  conmie  cela  est  convenu  dans  la  loi  du  Congrès. 
Vous  me  communiquerez  les  désirs  ou  les  préférences  du  Gouverne- 
m^it  auquel  vous  vous  serez  adressé  à  ce  sujet,  et  sur  Tendroit  et 
l'époque  de  la  Conférence  proposée,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  retard,  et 
si  vous  le  croyez  nécessaire  vous  pouvez  employer  le  télégraphe. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

Signé:  Wm.  M.  Evarts. 


Jàatriche  -  Hongrie.  —  lettre   de  l'empereur  f:;\  çois   joseph 

AU  prince  AUERSPERG  remerciant  les  POPULATIONh  DE  LA  MONAR- 
CHIE DES  TÉMOIGNAGES  DE  SYMPATHIE  QU'ELLES  ONT  MANIFESTÉS  A 
l'occasion  DE  LA  MORT  DE  SON  PÈRE  l'aRCHIDUC  FRANÇOIS-CHARLES 
JOSEPH,   EN   DATE  DU  13   MARS  1878. 

Cher  prince  Auersperg,  le  Tout-Puissant  ayant  rappelé  à  lui  mon 
père  bien  aimé,  je  suis  plongé,  ainsi  que  ma  famille,  dans  la  plus 
profonde  affliction.  Dans  cette  circonstance  si  doulourf^use,  c'est  pour 
moi,  à  côté  de  ma  résignation  à  la  volonté  de  la  Providence,  un 
grand  sujet  de  consolation  de  recevoir  tant  de  témoignages  de  la 
part  sincère  qu'on  prend  de  tous  cétés  à  ma  douleur,  du  deuil  géné- 
ral et  profond  pour  le  défunt,  si  digne  des  regrets  de  tous.  Toujours 
habitué  à  partager,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune, 
les  sentiments  de  mes  peuples,  je  pouvais  bien  être  convaincu  cette 
fois  de  ne  pas  rencontrer  des  sentiments  difiPèrents;  je  suis  néanmoins 
vivement  touché  de  l'écho  sympathique  et  fidèle  qu'a  trouvé  partout 
ma  profonde  douleur.  Aussi  j'éprouve  le  besoin  de  k*emercier  de  tout 
mon  cœur  la  population  de  la  monarchie  tout  entière  de  cette  nou- 
velle preuve  d'attachement  et  de  dévouement  à  la  maison  impé- 
riale, et  je  vous  charge  de  porter  cela  à  la  connaissance  du  public. 

Vienne,  ce  13  mars  1878. 

François-Joseph. 
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■■«■le.  —  LETTRE  DE  l'EMPEBEUR  DE  RUSSIE  AD  PAPE  LÉOK  XHl 
EN  RÉPONSE  A  SA  DÉPÊCHE  DU  4  MARS  LUI  NOTIFIAITr  SON  A\t- 
NEMEKT,   AU  TRONE   PONTIFICAL,    DATÉE  DU  18    MARS   1878. 

(Extrait) 

Nous  partageons  le  désir  exprimé  par  Votre  Sainteté  de  voir  sa 
rétablir  de  bonnes  relations  entre  pous.  La  tolérance  reli^eosa  est, 
en  Russie,  un  principe  consacré  par  les  traditions  politiques  et  tes 
«ceurs  nationales.  Il  ne  dépend  nullement  de  nous  d'écarter  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  exister,  de  façon  à  niettre  l'Église  cstholiqnt 
romaine  en  état  de  remplir,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autrei 
Élises  qui  existent  dans  notre  empire  sous  la  protection  des  \â», 
sa  mission  qui  consiste  à  élever  et  à  moraliser  le  peuple,  mission 
qtii  est  en  même  temps  étrangère  aux  inflaences  politique.  Votre 
Sainteté  peut  être  assurée  que  dans  notre  empire  tous  les  moyens 
de  protection  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  lois  fondamoitales  de 
l'État,  que  nous  sommes  chaînés  de  vdéfendre,  seront  employés  pour 
l'Église  dont  elle  est  le  chef  spirituel  et  que  bous  seconderons  avec  le 
plus  grand  empressement  tous  les  efforts  en  vue  de  garantir  les 
intérêts  religieux  de  nos  sujets  catholiques  romains. 


Allenacnc.  —  lettre  de  l'empereur  cuillauue  aU  pape  léon  xni 

EN  RÉPONSE  A  SA  LETTRE  DU  20  FÉVRIER  DERNIER  LUI  ANNONÇANT 
SON  A\TiNEMENT  AU  TRONE  PONTIFICAL  ET  LUI  EXPRIMANT  LE  REGRET 
DE  NE  PAS  RETROUVER  LES  BONNES  REUTIONS  QDt  AVAIENT  EXISTt 
AUTREFOIS  ENTRE  LA  PRUSSE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 

Berlin,  le  24  mirtîWS. 

Quilelmtia  Dei  gratia  Imperatoret  Rex  Leoni  XIII  «umtno 
eeelesiœ  romance  catholicœ  pontifiei  saliUem. 

J'ai  reçu  avec  reconnaissance,  par  l'iatarmédiaire  (dû  Goaverw- 
ment  confédéré  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  la  lettre  du  20  février 
■nn  laquelle  Votre  Sainteté  a  eu  la  bonté  de  m'informer  de  son  élé- 
vation au  siège  papal. 

Je  vous  félicite  sincèrement  de  ce  que  les  voîx  du  Sacré-CoUé^  m 
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soient  réunies  sur  votre  personne,  et  je  vous  souhaite  de  tout  cœur 
un  gouvernement  béni  de  l'Église  confiée  à  votre  garde.  Votre  Sain- 
teté relève  avec  raison  ce  fait  que  mes  sujets  catholiques,  de  même 
que  les  autres,  prêtent  à  l'autorité  et  aux  lois  l'obéissance  qui  répond 
aux  enseignements  de  la  commune  foi  chrétienne. 

Me  référant  au  coup  d'œil  que  Votre  Sainteté  a  jeté  sur  le  passé, 
je  puis  ajouter  que,  pendant  des  siècles,  les  sentiments  chrétiens  du 
peuple  allemand  ont  conservé  la  paix  dans  le  pays  et  l'obéissance 
envers  les  autorités  de  -ce  pays,  et  [qu'ils  garantissent  que  ces  biens 
précieux  seront  également  sauvegardés  dans  l'avenir. 

J'emprunte  volontiers  aux  paroles  amicales  que  vous  m'avez  adres- 
sées l'espoir  que  vous  serez  ^disposé,  'avec  l'influence  puissante  que 
la  Constitution  de  votre  Église  accorde  à  Votre  Sainteté  sur  tous  les 
serviteurs  qui  Font  négligé  jusqu'ici,  suivant  dorénavant  l'exemple 
de  la  population  dont  l'éducation  spirituelle  leur  est  confiée,  obéis- 
sant aux  lois  du  pays  qu'ils  habitent. 

ïe  prie  Votre  Sainteté  d^  vouloir  bien  agréer  l'assursuice  de  ma 
plus  haute  considération. 

GuiLELMUs,  imperaior  et  rex. 
Contre-signe:  de  Bismarck. 


Saint -Mèfce.  —  allocution  du  pape  léon  xiii,  en  réponse  aux 
VŒUX  exprimés  par  le  cardinal  di  piétro,  doyen  du  sacré-^ol- 

LÉGE  et  CAMMERLINGUE  DE  LA  SAINTE  ÉGLISE  AU  NOM  DES  CARDINAUX 
DE  LA  CURIE  A  l'oCCASION  DE  LA  FÊTE  DE  PAQUES,  PRONONCÉE  LE 
27  MARS   1878. 

Ils  nous  sont  souverainement  agréables  les  sentiments  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  exprimer,  Monsieur  le  Cardinal,  au  nom  de 
tout  le  Sacré-Collège,  en  ce  très  heureux  anniversaire  de  la  sainte 
fête  de  Pâques. 

Assurément  la  résurrection  de  Jésus-Christ  qui,  une  fois  sorti  des 
ténèbres  du  tombeau,  ne  meurt  plus,  rappelle  à  notre  esprit  la  force 
et  la  vie  ,  impérissable  du  Pontificat  romain  et  cette  force  et  cette  vie 
elles  lui  viennent  des  promesses  et  de  la  perpétuelle  assistance  de 
Bon  divin  fondateur.  Les  ennemis  'qui  le  combattent  avec  l'intentioM 
de  le  détruire  devraient  tirer  au  moins  de  l'histoire  des  arguments 
pour  se  convaincre  de  Tinanité  de  l^urs  efforts.  On  a  toujours  vu,  en 
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^dCTet,  la  papauté^  même  dans  las  épreuves  les  plus  accablantes  et 
dans  les  moments  les  plus  difficiles,  sortir  de  la  lutte  plus  belle  et 
plus  vigoureuse  que  jamais  et,  cela  contre  toute  attente  humaine.  El 
V>ut  récemment  encore,  comme  tous  l'avez  raf^pelé,  Monsieur  le 
Cardinal,  tandis  que,  le  monde  catholique  était  dans  une  grande  per- 
plexité par  la  suite  de  la  mort  de  notre  trèa-ragretté  prédécesseur,  et 
4  cause  de  Tincertitude  de  Tavenir,  le  Seigneur  Dieu  très  dément  a 
4^AVi^é,  dans  les  secrets  de  sa  si^sae,  laquelle  fait  servir  aux  fins 
Içe  plus  hautes  les  moyens  les  plus  faibles,  pourvoir  (sans  aueua 
mérite  de  notre  part,  et  en  écartant  tout  délai),  au  veuvage  de  l'église 
dans  rhumilité  de  notre  personne. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  pour  cela  nous  faire  illusion,  car  la 
guerre  déclarée  à  la  papauté  dés  les  premiers  temps  de  son  origine 
19e  poursuit  aujourd'hui  'encore  avec  une  violence  extrême  sur 
toute  la  terre,  et  cette  guerre  est  faite  de  la  manière  la  plus  indigne 
et  la  plus  déloyale. 

Nous,  cependant,  les  yeux  élevés  au  ciel  et  confiant  dans  le  secourt 
divin,  nous  sommes  prêt  à  soutenir  la  lutte  pour  sauvegarder  les 
droits  sacrés  de  TÉglise  et  du  pontificat  romain.  Nous  voulons  même, 
si  cela  nous  est  accordé,  faire  éprouver  largement  aux  fils  ingrats 
qui  combattent  la  papauté,  les  bienftùts  et  les  salutaires  influenças  de 
cette  divine  institution.  Ahl  plaise  à  Dieu  que  ces  fils,  reconnaissant 
enfin  par  tant  de  signes  évidents  la  divinité  de  l'Église  et  du  pontifi* 
cat  romain,  cessent  de  l'attaquer,  et  qu^ils  viennent  lui  rendre  hom- 
mage de  leurs  esprits  et  de  leurs  cœurs  I  Alors,  avec  l'immense  satis- 
fbction  de  notre  âme,  nous  pourrons  embrasser  ces  fils  èclairéa  et 
repentants  1  Alors  nous  pourrons  espérer  de  voir  rendue  à  l'Église 
eette  paix  qui  est  l'objet  de  nos  plus  ardents  désirs  et  de  nos  vœux 
les  plus  fervents. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  vous  remercions,  Monsieur  le 
Cardinal,  voue  et  tout  le  Sacré  Collège,  pour  les  félicitations  qui 
«Otts  ont  été  adreesées,  et,  demi  ce  saint  éehange  d'affections,  nous 
fcÎPQm  des  vœux  pour  qne  ees  joais  de  fêtas  de  Pâques  apperteal  à 
qb%<9atn  de  vous  de  chères  et  abondantes  consolations.  A  cette  As» 
nous  accompagnons  nos  vœux  de  notre  bénédiction. 


k 
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0alnt- Siège*  —  AXtoctiTiON  du  pape  léon  xui  prononcé  dans  ib 

CONSISTOIRE  TENU  AU  VATICAN  LE  28  MARS  1878. 

VénérableB  Frères^ 

Aussitôt  que  nous  avons  été  appelé,  le  mois  dernier,  en  vertu  de  vos 
8uffî*ageS)  à  prendre  le  gouvernement  de  l'Église  universelle  et  à  tenir 
sur  la  terre  la  place  du  Prince  des  Pfiisteurs,  Jésus-Chrits,nous  avons 
senti  notre  cœur  s'émouvoir  sous  le  coup  d'une  très-grave  agitation 
et  d'un  trouble  profond.  Car,  d'un  côté,  nous  étions  extrêmement 
effrayé  aussi  bien  par  l'intime  persuasion  de  notre  indignité  que  par 
la  faiblesse  de  nos  forces,  absolument  impuissantes  à  porter  un  poids 
aussi  lourd;  et  cette  faiblesse  nous  apparaissait  d'autant  plus  |grande 
que  la  renommée  de  Pie  IX,  notre  prédécesseur  d'immortelle  mémoire, 
s'était  répandue  dans  le  monde  avec  un  plus  vif  éclat  et  une  célébrité 
plus  grande.  .Cette  insigne  Pasteur  du  troupeau  catholique  ayant  en 
effet  toujours  combattu  avec  un  courage  invincible  pour  la  vérité  et 
la  justice,  et  ayant  accompli  de  grands  travaux  d'une  manière  vraiment 
exemplaire  dans  le  Couver nem^it  de  la  république  chrétienne,  à  non- 
seulement  illustré  ce  Siège  Apostolique  par  la  splendeur  de  ses  vertus, 
mais  il  a  encore  tellement  rempli  l'Église  tout  entière  d'amour  et  d'ad- 
miration pour  sa  personne  que,  de  même  qu'il  a  surpassé  tous  les 
Pontifes  romains  par  la  longue  durée  de  son  Pontificat,  de  même,  plus 
que  tous  les  autres  peut-être,  il  a  obtenu  les  plus  amples  témoignages 
de  la  vénération  publique  et  d'une  constante  déférence.  D'autre  part 
encore,  nous  étions  vivement  inquiet  à  la  vue  de  la  très-pénible  con- 
dition dans  laquelle  se  trouve  presque  partout,  en  ce  moment,  non- 
seulement  la  société  civile,  mais  aussi  l'Église  catholique,  et  surtout 
ce  Siège  Apostolique  qui,  ayant  été  dépouillé  par  la  violence  de  son 
pouvoir  temporel,  en  est  arrivé  à  ne  pouvoir  pas  jouir  entièrement  du 
plein,  entier  et  indépendant  usage  de  sa  puissance. 

Mais,  Vénérables  Frère,  tout  en  nous  sentant  poussé  par  toute 
ces  causes  à  refuser  l'honneur  qui  nous  était  décerné,  comment  au- 
rionç  nous  pu  néanmoins  résister  à  la  volonté  divine  qui  a  brillé  d'un 
si  vif  éclat  à  nos  yeux,  et  dans  l'accord  de  vos  suffrages,  et  dans  cett9 
religieuse  sollicitude  qui  a  fait  que.  préoccupés  uniquement  du  bien 
de  l'Église  catholique,  vous  êtes  parvenus  à  réaliser  aussi  prompte- 
ment  l'élection  du  Souverain- Pontife? 

Nous  avons  donc  p«asé  que  nous  devions  accepter  la  charge  du 
suprême  Apostolat  et  obéir  à  la  volonté  de  Dieu,  plaçant  à  cette  effet' 
toute  notre  confiance  dans  le  Seigneur  et  espérant  fermement  que  lui» 
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qm  nous  a  imposé  la  dignité,  donnera  à  notre  faiblesse  la  force  dont 
noub  avons  besoin. 

Et  puisqu'il  nous  est  donné  pour  la  première  fois  aujourd'hui,  Véné- 
cables  Frères,  d'adresser  la  parole  de  cette  place  à  votre  ordre  si 
illustre,  nous  déclarons  avant  tout  solennellement  devant  vous  que 
cette  charge  de  servitude  apostolique,  rien  ne  nous  sera  jamais  plus 
à  cœur  que  d'employer  avec  le  secours  de  Dieu  tous  nos  soins  à  con- 
server saintement  le  dépôt  de  la  fol  catholique,  à  veiller  fidèlement 
£ar  les  droits  et  les  intérêts  de  TÉglise  et  du  Siège  Apostolique  et  pour- 
voir au  salut  de  tous,  prêt  pour  tout  cela  à  ne  fuir  aucune  fatigue,  à 
ne  refuser  aucune  incommodité,  et  à  ne  jamais  nous  exposer  à  laisser 
croire  que  notre  vie  nous  est  plus  précieuse  que  le  Pontificat. 

Mais  nous  comptons  que,  dans  l'accomplissement  de  ces  différents 
devoirs  de  notre  ministère,  le  secours  de  vos  conseils  et  de  votre 
sagesse  ne  nous  fera  pas  défaut,  désirant  vivement  et  demandant 
qu'il  ne  nous  manque  jamais.  Et  ces  paroleâ  par  lesquelles  Nous  vous 
formulons  nos  désirs,  Nous  voulons  que  vous  les  considériez  non  point 
comme  dites  à  raison  de  notre  charge,  mais  que  vous  les  compreniez 
comme  l'expression  solennelle  de  notre  volonté. 

Nous  avons,  en  effet  profondément  gravé  dans  notre  esprit  ce  que 
les  Saintes  Écritures  nous  racontent  que  fit  Moïse  par  l'ordre  de  Dieu, 
quand,  effrayé  de  la  grave  responsabilité  de  gouverner  le  peuple  tout 
entier,  il  s'adjoignit  soixante*dix  des  vieillards  d'Israël  pour  qu'ils 
portassent  avec  lui  le  fardeau  du  pouvoir  et  lui  allégeassent,  par  leur 
aide  et  leurs  conseils,  les  soucis  de  la  direction  du  peuple  d'Israël. 
Ayant  donc  cet  exemple  devant  les  yeux,  nous  qui,  sans  le  mèriler 
assurément,  avons  été  constitué  l&^Chef  et  le  Pasteur  de  tout  le  peuple 
chrétien,  nous  ne  pouvons  pas  faire  moins  que  de  rechercher  auprès 
de  vous,  qui  occupez  dans  l'Église  de  Dieu  la  place  des  soixante-dix 
vieillards  d'Israél,  une  aide  dans  nos  travaux  et  un  soulagement  pour 
notre  espnt. 

En  outre,  nous  savons,  comme  le  déclarent  les  Saints-Livres,  que 
là  est  le  salut  où  les  conseils  sont  nombreux;  nous  savons,  comme 
renseigne  le  Concile  de  Trente,  que  chez  le  Pontife  romain  le  Gou- 
vernement de  l'Église  universelle  est  basé  sur  le  conseil  des  cardinaux. 
Nous  savons  enfin  que  les  cardinaux  sont,  comme  les  appelle  saint 
Bernard,  les  collatéraux  et  les  conseillers  du  Pontife  romain.  C'est 
pourquoi,  nous,  qui  avons  eu  l'honneur,  pendant  vingt-cinq  ans  envi- 
ron, de  faire  partie  de  votre  Collège,  nous  avons  apporté  sur  ce  Siège 
suprême  non-seulèment  un  cœur  plein  d'amour  et  d'intérêt  pour  vous, 
mais  encore  la  ferme  intention  de  nous  servir  le  plus  possible,  dans 
Vexpédition  des  affaires  de  l'Eglise,  de  ceux  que  nous  avons  eus  autre- 
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/ois  pour  collègues  d'honneur  et  qui  sont  aujourd'hui  les  compagnons 
et  les  soutiens  de  Nos  travaux  et  de  Nos  conseils. 

Et  maintenant,  Yénérables  Frères,  nous  avons  le  très-grand 
bonheur  et  la  précieuses  opportunité  de  vous  faire  part  du  doux  fruit 
que  nous  avons  recueilli  dans  le  Seigneur  d'un  heureux  travail  accom- 
pli pour  la  gloire  de  nôtre  religion.  En  effet,  il  nous  a  été  donné,  avec 
l'aide  de  Dieu,  de  terminer  heureusement  et  de  conduire  à  bonne  fin, 
par  les  Lettres  apostoliques  que  nous  avons  ordonné  de  rendre  publi- 
ques, le  quatre  de  ce  mois  de  cette  même  année,  ce  que  notre  prédé* 
cesseur  de  sainte  mémoire.  Pie  IX,  avait  entrepris  avec  cet  admirable 
zèle  qui  le  distinguait  pour  les  intérêts  catholiques,  et  ce  qui  avait  déjà 
été  décrété  sur  l'avis  favorable  de  ceux  d'entre  vous  qui  font  partie  de 
la  Congrégation  de  la  Propagande,  savoir,  que  la  hiérarchie  épisco- 
pale  étant  établie  dans  l'illustre  royaume  d'Ecosse,  cette  Église  fut 
rappelée  à  ime  nouvelle  splendeur.  Nous  nous  sommes  en  vérité 
réjoui.  Vénérables  Frères,  d'avoir  eu  le  bonheur  de  satisfaire  ainsi  aux 
vœux  très-ardents  de  nos  fils  en  Jésus-Christ,  le  clergé  et  les  fidèles 
d'Ecosse  dont  nous  avons  pu  constater  par  de  nombreux  et  très-bril- 
lants témoignages  les  très  favorables  dispositions  d'esprit  et  de  cœur 
envers  l'Église  cathoUque  et  la  chaire  de  Pierre.  Aussi  avons-nous  la 
ferme  confiance  que  l'œuvre  accomplie  par  le  Siège  apostolique  sera 
féconde  en  heureux  fruits,  et  que,  par  l'intercession  des  célestes 
patrons  de  l'Ecosse.  Nous  verrons  de  plus  en  plus  tous  les  jours  dans 
ce  pays  les  montagnes  se  couvrir  de  paix  et  les  collines  de  justice. 

Au  reste.  Vénérables  Frères,  nous  n'avons  nulle  raison  pour  doutw 
que  vous,  unissant  vos  soins  aux  nôtres,  vous  ne  travailliez  avec 
ardeur  à  la  protection  et  à  la  sauvegarder  de  la  religion,  à  la  défense 
de  ce  Siège  apostolique  et  à  l'augmentation  de  la  gloire  de  Dieu, 
persuadé  que  nous  aurons  dans  le  ciel  une  récompense  commune, 
puisque  nous  aurons  travaillé  ensemble  à  favoriser  les  intérêts  de 
l'Église,  Demandez  donc  la  très-puissante  intervention  de  la  mère  de 
Dieu  immaculée,  de  saint  Joseph,  patron  céleste  de  l'Église,  et  des 
saints  Apôtres  Pierre,  Paul;  suppliez  surtout  par  d'humbles  prières 
Dieu,  qui  est  si  riche  en  miséricorde,  de  ne  nous  abandonner  jamais, 
d'être  toujours  bon  envers  nous,  de  diriger  nos  intentions  et  nos  actes 
de  disposer  heureusement  les  temps  de  notre  ministère,  et  enfin,  après 
avoir  contenu  les  vents  et  apaisé  les  flots,  de  conduire  au  port  désiré 
de  la  tranquillité  et  de  la  paix  la  barque  de  Pierre,  dont  il  nous  a  confié 
le  gouvernail  au  milieu  d'une  mer  en  furie. 
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BwÊimme»  —  dépêche  du  président  de  la  confédération  suisse  au 

PAPE  LÉON  XIU,  EN  RÉPONSE  A  SA  LETTRE  DU  20  FÉVRIER,  LUI 
NOTIFIANT  SON  AVÈNEMENT  AU  TRÔNE  PONTIFICAL  EN  DATE  DU 
S  AVRIL  1878. 

A  Sa  Sainteté  le  pape  Léon  XIII 

Très  saint  père, 

Par  bref  daté  du  20  février  de  cette  année,  Votre  Sainteté  a  bi«i 
voulu  donner  au  CJonseil  fédéral  suisse  connaissance  de  son  avènement 
au  siège  apostolique,  survenu  le  même  jour.  C'est  avec  le  plus  haut 
intérêt  que  le  Conseil  fédéral  suisse  a  pris  acte  de  cette  communica- 
tion. Aussi  ne  veut- il  pas  laisser  passer  cette  occsision  deprés^itarà 
Votre  Sainteté,  avec  ses  meilleurs  remerciments,  pour  le  bref  doat 
eHe  l'a  honoré,  ses  félicitations  les  plus  sincères. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  religion  catholique  en  suisse, 
que  Votre  Sainteté  qualifie  de  déplorable^  le  Conseil  fédéral  doit  relever 
que  cette  religion  jouit,  comme  tous  les*cultes,  d'une  liberté  garantie 
par  la  Constitution,  sous  la  seule  réserve  que  les  autorités  ecclésias- 
tiques n'empiètent  ni  sur  les  droits  et  compét^ices  de  l'État,  ni  sur 
les  droits  et  libertés  des  citoyens. 

Le  Conseil  fédéral  sera  heureux  de  seconder,  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion les  efforts  de  Votre  Sainteté  pour  la  paix  confessionnelle  et  la 
bonne  harmonie  entre  les  divers  cultes  en  Suisse;  et  c'esi  dans  ces 
sentim^its  qu'il  saisit  avec  empressement  cette  première  occasion  de 
présenter  à  Votre  Sainteté  l'expression  de  sa  haute  considération  et 
de  son  profond  respect,  et  de  se  recommander  avec  elle  à  la  protec- 
tion du  Tout-Puissant 

Berne,  le  5  avril  1878. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Signé:  Schbnk. 
Le  chancelier  de  la  Confédération. 

Signé:  Scmsss. 
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Saint -Méfiée.  —  lettre  encycuque  du  pape  léon  xiu  aux  patriar* 

CHES,    PRIMATS,    ARCHEVÊQUES    ET    ÉYÊQUES  DU    MONDE   CATHOUQUE 
£N  DATE  DU  31  AVRIL  1878> 

A  tous  les  vénérables  frères  pairiarehes,  primais ^  archevêques  du 
monde  catholique  qui  ont  grâce  et  communion  apec  le  Siège  ApostO" 
tique,  le  Pape  Léon  XIII, 

Vénérables  frères^  salut  et  bénédiction  i^ostoliquel 

A  peine,  par  la  secrète  volonté  de  Dieu,  avons  -nous  été,  malgré 
notre  peu  de  mérite,  élevé  à  la  plus  haute  dignité  apostolique,  noun 
avons  éprouvé  très-vivemeni  le  désir  presque  le  besoin  et  de  noua 
adresser  à  vous,  non-seulement  pour  vous  manifester  le  sentiment  de 
notre  intime  affection,  mais  encore  pour  satis&ire  au  devoir  qui  nous 
a  été  confié  par  Dieu  de  vous  encourager,  vous  qui  êtes  appelés  A 
partager  notre  sollicitude,  à  soutenir  conjointement  avec  nous  la  lutte 
actuelle  pour  l'Église  et  pour  le  salut  des  âmes. 

En  effet,  dès  les  débuts  de  notre  pontificat,  le  triste  spectacle  des 
maux  qui  partout  affligent  le  genre  humain  s'offre  à  nos  regards: 
bouleversement  universel  des  principes  sur  lesquels,  comme  sur  des 
fondations.  Tordre  social  est  élevé;  opiniâtreté  des  esprits  intolérants 
de  toute  sujétion  légitime;  fomentation  perpétuelle  des  discordes,  de 
laquelle  proviennent  les  luttes  intestines  et  les  guerres  cruelles  et 
sanglantes;  mépris  de  toute  loi  de  moralité  et  de  justice;  Tinsatiable 
cupidité  des  biens  périssables  et  l'insouciance  des  biens  éternels  poussée 
jusqu'à  la  fureur  insensée  qui  si  souvent  conduit  tant  de  malheureux 
à  se  donner  la  mort;  administration  imprévoyante;  gaspillage;  mau- 
vaise gestion  des  ressources  communes,  comme  aussi  impudence  de 
ceux  qui,  par  une  perfide  tromperie,  veulent  être  crus  les  défenseurs 
de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  tout  droit;  malaise  enfin  qui  serpente 
dans  les  fibres  les  plus  secrètes  de  la  société  humaine,  la  rend 
iaquiète  et  menace  de  l'entraîner  dans  une  épouvantable  catastrophe. 

Nous  sommes  persuadé  que  la  cause  principale  de  tous  ces  maux 
«éeide  dans  le  mépris  et  dans  le  refus  de  cette  sainte  et  très-auguste 
autorité  de  l'Église,  qui,  au  nom  de  Dieu,  préside  au  genre  humain  et 
qui  protège  et  défend  tout  pouvoir  légitime. 

Les  ennemis  de  tout  ordre  public,  ayant  pleinement  reconnu  ce  ftdt 
B^t  trouvé  aucun  moyen  plus  apte  pour  en  ébranler  les  fondations 
foe  d'attaquer  constamment  TÉglise  de  Dieu,  et  par  d'injurieuses 
odomnies  de  la  faire  prendre  en  haine,  comme  si  eUe  s^opposait  à  la 
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vraie  civilisation,  d'en  affaiblir  chaque  jour  d'avantage  par  de  nouvelles 
atteintes  l'autorité  et  la  force,  et  d'abattre  le  suprême  pouvoir  du  Pon- 
tife romain,  gardien  et  vengeur  sur  la  terre  des  éternels  et  immuables 
principes  de  moralité  et  de  justice. 

Voilà  quelle  a  été  {'origine  des  lois  subversives  de  la  constitution 
de  l'Église  catholique  que  nous  voyons  avec  une  immense  douleur 
édictées  dans  beaucoup  d'États,  voilà  d'où  proviennent  le  mépris  de 
l'autorité  épiscopale  et  les  obstacles  apportés  à  l'exercice  du  ministère 
ecclésiastique  :  l'extinction  des  familles  religieuses,  la  confiscation  des 
biens  destinés  au  soutien  des  [ministres  de  [l'Église  et  des  pauvres; 
l'émancipation  de  la  salutaire  direction  de  l'Église  des  institutions 
publiques  de  charité  et  de  bienfaisance;  la  liberté  effrénée  de  l'ensei- 
gnement public  et  de  la  presse,  tandis  que  de  toute  manière  on  foule 
aux  pieds  et  on  opprime  le  droit  qu'a  l'Église  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Et  ce  n'est  à  rien  autre  que  vise  l'usurpation  du  principal  civil  que 
la  divine  Providence  a  concédé  depuis  tant  de  siècles  au  Pontife  romain 
afin  qu'il  pût  exercer  librement  et  sans  entraves  la  puissance  à  lui 
conférée  par  le  Christ  pour  le  salut  étemel  des  peuples. 

Nous  avons  voulu,  Vénérables  Frères,  vous  signaler  ce  funeste  amas 
de  maux,  non  pour  accroître  en  vous  la  tristesse  que  ce  lamentable 
état  de  choses  jette  dans  votre  âme,  mais  pour  qu'il  vous  soit  pleine- 
ment manifeste  à  quel  point  très-grave  en  sont  arrivées  les  affaires 
qui  doivent  faire  l'objet  de  notre  ministère  et  de  notre  zèle  conmie  aussi 
avec  quelle  ardeur  il  est  nécessaire  de  nous  employer  à  défendre  et  à 
sauvegarder  autant  que  nous  ^le  pouvons  l'Église,  le  Christ  et  la 
dignité  du  Pontife  romain,  assaillie  spécialement  dans  ces  temps  cala- 
miteux  par  d'indignes  calomnies. 

Il  est  très-évident,  Vénérables  Frères,  que  la  véritable  civilisation 
manque  de  bases  solides  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  les  étemels 
principes  de  vérité  et  sur  les  immuable  préceptes  de  la  droiture  et  de 
la  justice,  et  si  une  charité  sincère  ne  relie  pas  entre  elles  les  âmes  de 
tous  et  n'en  règle  pas  suavement  les  devoirs  réciproques. 

Or,  qui  osera  nier  hier  que  c'est  l'Église  qui,  proclamant  l'Évangile 
parmi  les  nations,  a  porté  la  lumière  de  la  vérité  au  milieu  des  peuples 
barbares  et  superstitieux  et  les  a  conduits  à  la  connaissance  du  divin 
Créateur  et  à  la  considération  d'eux-mêmes  ;  qui,  abolissant  l'esclavage, 
a  rappelé  l'homme  à  la  noblesse  primitive  de  sa  nature;  qui,  ayant 
déployé  dans  tous  les  coins  de  la  terre  l'étendard  de  U  rédemption, 
ayant  introduit  ou  protégé  les  sciences  et  les  arts,  ayant  fondé  ou  pris 
sous  sa  protection  les  institutions  de  charité  destinées  au  soulagement 
de  toutes  les  misères,  a  civilisé  le  genre  humain  dans  la  société  et 
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dans  la  famille,  l'a  relevé  de  son  aviliesement,  et  avec  le  plus  grand 
empressement  Ta  façonné  conforme  a  la  dignité  et  aux  destinées  de  sa 
nature. 

Ah!  si  rage  présent,  si  hostile  à  la  religion  et  à  TÉglise  du  Christ, 
était  comparé  à  ces  temps  si  fortunés  où  TÉglise  était  vénérée  comme 
une  mère,  on  s'apercevrait  très-certainement  que  notro  âge,  tous 
bouleversements  et  ruines,  court  droit  à  Tàbime,  et  que  ces  temps  là, 
au  contraire,  ont  été  d'autant  plus  florissants  par  d'excellentes  insti- 
tutions, par  une  vie  tranquille,  par  les  richesses  et  par  tous  les  biens, 
que  les  peuples  se  sont  montrés  plus  soumis  au  régime  et  aux  lois  de 
l'Église.  Si  donc  les  biens  trôsrnombreux  que  nous  venons  de  rappeler 
comme  dérivant  du  ministère  et  de  la  bienfaisante  influence  de  l'Église 
sont  œuvre  et  splendeur  de  véritable  civilisation  et  de  la  combattre^ 
l'Église,  au  contraire,  et  à  bon  droit,  se  vante  d'en  être  la  nourrice,  la 
mère  et  l'éducatrice. 

Mémo  aussi,  une  civilisation  qui  se  trouverait  en  opposition  avec 
les  saintes  doctrines  et  les  lois  de  l'Église  n'aurait  de  la  civilisation 
que  l'apparence  et  le  nom.  Les  peuples  pour  lesquels  n'a  pas  lui  la 
lumière  de  l'Évangile  sont  une  preuve  évidente  de  ce  feit:  chez  ces 
peuples  on  a  pu  parfois  admirer  le  lustre  superficiel  de  la  civilisation, 
mais  jamais  sesvéritables  et  inestimables  bienfaits.Non,ce  n'estpasun 
progrès  de  la  civilisation  ce  mépris  insolent  de  tout  pouvoir  légitime; 
ce  n'est  pas  la  vraie  liberté  cette  liberté  qui,  employant  des  moyens 
déshonnètes  et  déplorables,  se  fait  route  par  la  diffusion  effrénée  des 
erreurs,  par  l'assouvissement  de  tous  les  désirs  coupables,  par  l'impu- 
nité des  crimes  et  des  scélératesses,  par  l'oppression  des  meilleurs 
citoyens.  En  effet,  de  pareils  procédés  étant  iniques  et  absurdes  ne  peu- 
vent pas  conduire  la  famille  humaine  à  rétatdeperfection,à  la  prospé- 
rité et  au  bonheur,  attendu qnele péché  rend  les  -peuples  malheureux \ 
forcément,  au  contraire,  ces  procédés  par  leur  poids  entraînent  à  la 
raine  les  peuples  corrompus  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur;  ils  boulever- 
sent tout  ordre  bien  constitué,  et  ainsi,  tét  ou  tard,  ils  mettent  en 
très^grave  péril  la  condition  et  la  tranquillité  de  la  chose  publique. 

Si  d'autre  part  on  tourne  le  regard  vers  les  faits  et  gestes  du  Pontife 
romain,  y  a-t-il  rien  de  plus  inique  que  de  nier  â  quel  haut  degré  les 
Pontifes  romains  ont  bien  mérité  de  la  civilisation  tout  entière  Y  Cer^ 
tainement,  nos  prédécesseurs,  afin  de  procurer  le  bien  des  peuples 
n'ont  pas  hésité  à  entreprendre  des  luttes  de  toute  sorte,  à  supporter 
de  grandes  fatigues,  à  aïfronter  d'épineuses  difficultés;  les  yeux  fixés 
au  ciel,  ils  n'ont  jamais  courbé  le  front  devant  les  menaces  des  impies 
et  ils  n'ont  pas  voulu,  lâchement  dégénérés,  trahir  leur  mission  par 
des  flatteries  et  des  promesses.  C'est  ce  siège  apostolique  qui  a 
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cueilli  et  cimenté  les  restes  de  Tancienne  société  tombée; c'est  lui  qui 
a  été  Tancre  de  salut  au  milieu  des  terribles  tempêtes  qa'a  essuyées 
la  famille  humaine  et  le  lieu  sacré  de  concorde  qui  a  étroitement  uni 
entre  elles  ies  nations  éloignées  les  unes  des  autres  et  dont  les  mœurs 
étaient  différentes;  enfin,  il  a  été  le  centre  commun  de  religion  et  de 
foi  comme  aussi  d'action  et  de  la  paix.  Quoi  encore?  Ce  sont  les 
suprêmes  Pontifes  qui,  pareils  à  des  remparts  ou  à  des  boulevards^ 
se  sont  opposés  à  ce  que  la  société  humaine  retombât  dans  Tantiquo 
superstition  et  dans  la  barbarie. 

Ahl  si  cette  autorité  si  salutaire  n'avait  jamais  été  méprisée  m 
rejetée,  à  coup  sur  leprincipat  civil  n'aurait  jamais  perdu  ce  caractère 
sacré  et  sublime  que  la  religion  lui  avait  imprimé  et  que  lui  seul  rend 
raisonnable  et  ennoblit  la  condition  du  sujet  ;  à  coup  sûr  n'auraient 
pas  éclaté  tant  de  séditions  et  tant  de  guerres  portant  les  calamités  et 
les  massacres  sur  la  terre  entière;  à  coup  sûr,  des  royaumes  autrefois 
très-florissants  n'auraient  pas  été  précipités  du  faite  de  la  grandeur, 
accablée  sous  le  poids  de  tous  les  malheurs. 

Nous  avons  l'exemple  de  cela  même  chez  les  peuples  d'Orient  :  ks 
doux  liens  qui  les  rattachaient  au  siège  apostolique  une  fois  rpmpus, 
ils  ont  vu  s'éclipser  l'éclat  de  leur  antique  grandeur,  et  s'affaiblir 
l'honneur  des  sciences  et  des  arts,  et  la  dignité  de  l'empire. 

Ces  bienfaits  si  insignes,  dont  le  siège  apostoUque  a  été  la  souros 
partout  sur  la  terre,  comme  l'attestent  tant  de  monuments  illustres 
de  tout  âge,  ont  été  surtout  ressentis  par  la  nation  italienne,  qm  plus 
proche  du  siège  apostolique  par  sa  situation  a  par  ce  fait  recueilli  des 
fruits  plus  abondants  de  cette  institution.  Oui,  l'Italie  est  en  grande 
partie  débitrice  aux  pontifes  |romains  de  sa  véritable  grandeur  qm 
l'ont  élevée  au-dessus  des  autres  nations.  Leur  autorité  et  leur  pro- 
tection paternelle  lui  ont  servi  de  bouclier  contre  les  attaques  "des 
ennemis  et  lui  ont  prêté  aide  et  secours  assez  souvent  pour  que  la  foi 
catholique  eût  dû  se  maintenir  toujours  intacts  dans  le  cœur  des 
Italiens. 

Nous  en  appelons  spécialement,  sans  faire  mention  des  autres,  an 
témoignage  des  époques  de  saint  Léon-le-6rand,  d'Alexandre  m, 
d'Innocent  III,  de  saint  Pie  V,  de  Léon  X  et  d'autres  Pontifes  ;  à  ces 
diverses  époques,  par  l'œuvre  ou  par  la  protection  de  ces  éminentg 
génies,  l'Italie  édiappa  à  la  ruine  suprême  dont  la  menaçaient  les 
barbares,  sauva  la  foi  de  ses  ancêtres  et,  au  milieu  des  ténèbres  et  de 
la  misère  de  l'universelle  décadence,  «itretint  et  conserva  toujours 
vivant  le  feu  des  sciences  et  la  splendeur  des  artSé  Nous  en  appelons 
$m  témoignage  de  cette  ville  sainte,  siège  du  pontificat,  et  qui  a  ress^tt 
de  oe  fait  un  avantage  n  extraordinojîrd  qu'elle  est  devenue  non* 
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geulement  la  roche  inexpugnable  de  la  foi,  mais  encore  l'asile  des 

beaux-artSy  la  demeure  de  la  sagesse,  la  merveille  et  Tenvie  du 
monde. 

A  la  splendeur  de  ces  grands  faits,  dont  la  mémoire  a  été  confiée 
à  des  monuments  publics  et  impérissables,  il  est  facile  de  reconnaître 
que  c'est  seulemeni  par  haine  et  en  recourant  à  une  indigne  calomnie, 
afin  de  tromper  les  multitudes,  qu'on  a  pu  de  vive  voix  et  par  écrit 
insinuer  que  le  Siège  apostolique  est  un  obstacle  à  la  civilisation  des 
peuples  et  au  bonheur  de  l'ItaUe. 

Si  donc  les  espérances  de  l'Italie  et  du  monde  reposent  toutes  dans 
la  bienfaisante  influence  du  Siège  apostolique  pour  l'avantage  commun 
et  dans  Tunion  intime  de  tous  les  fidèles  avec  le  Pontife  romain,  la 
raison  veut  que  nous  nous  employions  avec  le  soin  le  plus  vigilant  à 
conserver  intacte  la  dignité  de  la  chaire  romaine  et  à  consolider 
davantage  encore  l'union  des  membres  avec  la  tète,  des  fils  avec  le 
père. 

En  attendant,  pour  sauvegarder  avant  tout,  de  la  meilleure  façon 
qu'il  nous  soit  donné,  les  droits  et  la  liberté  du  Saint-Siège,  nous  ne 
cesserons  jamais  d'exiger  que  notre  autorité  soit  respectée,  que  notre 
ministère  et  notre  puissance  soient  laissés  pleinement  libres  et 
indépendants,  et  qu'on  nous  rende  la  position  quo  la  sagesse  divine 
avait  depuis  longtemps  faite  aux  pontifes  de  Rome.  Ce  n'est  pas  le 
vain  désir  du  pouvoir  et  delà  domination  qui  nous  pousse  à  demander 
le  rétablissement  de  la  principauté  civile. 

Nous  la  réclamons  parce  que  nos  devoirs  et  les  serments  solennels 
que  nous  avons  prêtés  l'exigent,  et  parce  que  non  seulement  elle  est 
nécessaire  à  la  sauvegarde  et  au  maintien  de  la  pleine  liberté  du  pouvoir 
spirituel,  mais  aussi  parce  qu'il  est  évident  que  quand  il  s'agit  de  la 
domination  temporelle  du  siège  apostolique,  il  s'agit  aussi  de  la  cause 
du  bien  et  du  salut  de  toute  la  famille  humaine.  Par  conséquent, 
pressés  par  notre  office  à  défendre  les  droits  de  la  Sainte-Église,  nous  ne 
pouvons  absolument  pas  nous  dispenser  de  renouveler  et  de  confirmer 
par  ces  lettres  toutes  les  déclarations  et  les  protestations  que  notre 
prédécesseur  Pie  IX,  de  sainte  mémoire,  a  faites  réitérément,  soit 
contre  l'occupation  de  la  principauté  civile,  soit  contre  la  violation  des 
droits  de  l'Église  romaine.  Et  en  même  temps  nous  nous  adressons 
aux  princes  et  aux  recteurs  suprêmes  des  peuples  en  les  conjurant, 
au  nom  auguste  du  Très-Haut,  de  ne  pas  vouloir  en  des  moments 
aussi  périlleux,  refuser  le  soutien  que  leur  offre  l'Église;  de  se  grouper 
d'accord  et  avec  courage  autour  de  cette  source  d'autorité  et  de  saltrt 
et  de  se  rattacher  à  eOe  par  des  liens  ds  plus  en  plus  étroits  ié 
respect  et  d'amour. 
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Plût  à  Dieu  que,  convaincus  de  ces  vérités  et  réfléchissant  que  la 
doctrine  de  Christ^  au  dire  de  saint  Augustin,  si  elle  est  suiDie,  est 
hautement  salutaire  à  la  République^  et  que  dans  la  condition  heu- 
reuse et  dans  le  respect  de  TÉglise  résident  aussi  la  paix  et  la 
prospérité  publiques,  ils  tournent  leurs  soins  et  leurs  pensées  vers 
l'amélioration  du  sort  de  TÉglise  et  de  son  chef  visible,  en  préparant 
de  cette  façon  à  leurs  peuples,  acheminés  dans  le  sentier  de  la  justice 
et  de  la  paix  une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  gloire. 

Pour  que  chaque  jour  l'union  du  troupeau  catholique  avec  le 
Suprême  Pasteur  soit  plus  solide,  nous  nous  adressons  à  vous  avec 
une  affection  toute  spéciale,  ô  vénérables  frères,  pour  que  vous  em- 
ployiez votre  zèle  sacerdotal  et  votre  sollicitude  pastorale  à  entretenir 
chez  les  fidèles  commis  à  vos  soins  le  feu  sacré  de  la  religion,  afin 
qu'il  les  pousse  à  s'unir  plus  étroitement  à  cette  chaire  de  vérité  et  de 
justice,  à  en  recevoir  avec  une  sincère  docilité  de  cœur  et  d'esprit 
toutes  les  doctrines  et  à  rejeter  complètement  les  opinions,  mêmes  les 
plus  communes,  lorsqu'ils  savent  qu'elles  sont  contraires  aux  ensei- 
gnements de  l'Église. 

A  cet  effet,  les  pontifes  romains  nos  prédécesseurs,  et  dernièrement 
PielX,  surtout  dans  le  concile  du  Vatican,  ayant  devant  les  yeuxles  paro- 
les de  PbmI:  Prenez  garde  que  personne  ne  vous  séduise  par  philosophie 
inutile  et  trompeuse^  qui  soit  conforme  aux  traditions  des  hommes^ 
aux  principes  du  monde  et  non  à  ceux  du  Christ,  nos  prédécesseurs, 
disons-nous,  ne  manquèrent  pas  de  condamner,  quant  cela  devint 
nécessaire,  les  erreurs  courantes  et  il  les  dénoncèrent  à  la  censure 
apostolique. 

Nous,  marchant  sur  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  du  haut  de 
cette  chaire  apostoUque  de  vérité,  nous  confirmons  et  renouvelons 
toutes  ces  condamnations  ;  en  même  temps,  nour  prions  instamment 
le  Père  des  lumières  de  &ire  en  sorte  que  tous  les  fidèles  aient  une 
seule  àme,  un  seul  esprit,  pensent  et  parlent  comme  nous.  C'est  à 
vous,  vénérables  frères,  de  vous  employer  de  toutes  vos  forces  pour 
que  la  semence  des  doctrines  célestes  soit  largement  répandue  dans 
le  champs  du  Seigneur,  et  que  dès  la  plus  tendre  enfance  les  ensei- 
gnements de  la  foi  catholique  s'implantent,  en  y  jetant  de  profondes 
racines,  dans  l'âme  des  fidèles,  qm  seront  ainsi  préservés  de  la  conta- 
gion de  l'erreur. 

Plus  les  ennemis  de  la  religion  se  donnent  de  mal  pour  enseigner 
aux  ignorants,  et  spécialement  à  la  jeunesse,  des  doctrines  qui  obs- 
cursissent  l'esprit  et  gâtent  le  cœur,  plus  votre  zèle  doit  être  grand 
pour  (aire  en  sorte  que  la  méthode  d'enseignement  soit  saine  et  plei- 
nement conforme  à  la  loi  catholique,  soit  dans  les  lettres,  soit  dans 
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les  sciences,  mais  plus  encore  dans  là  philosophie,  de  laquelle  dépend 
en  grande  partie  la  bonne  marche  des  autres  sciences.  La  philosophie, 
en  effet,  ne  doit  pas  avoir  pour  but  de  supprimer  la  révélation  divine, 
mais  elle  doit,  au  contraire,  se  complaire  à  lui  aplanir  le  chemin  et  à 
la  défendre  contre  qui  l'attaque,  comme  nous  l'ont  enseigné  par  leurs 
exemples  et  leurs  écrits  le  grand  saint  Augustin,  Tangélique  docteur, 
et  les  autres  maîtres  de  la  sagesse  chrétienne. 

La  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  pour  qu'elle  serve  à  protéger  la 
foi,  la  religion,  les  mœurs,  doit  être  donnée  dès  Té^e  le  plus  tendre 
au  sein  même  de  la  famille,  qui,  dans  les  temps  actuels,  est  miséra- 
blement désorganisée  et  ne  peut  recouvrer  sa  dignité  qu'en  se  soumet- 
tant aux  lois  à  Tcdde  desquelles  .elle  a  été  constituée  dans  l'Église  par 
son  divin  auteur.  Celui-ci  ayant  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  le 
mariage,  symbole  de  son  union  avec  l'Église,  non  seulement  a  sanc- 
tifié le  contrat  nuptial,  mais  a  encore  donné  aux  parents  et  aux  enfants 
une  aide  efficace  pour  obtenir  plus  facilement,  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  mutuels,  le  bonheur  en  ce  monde  et  dans  l'autre.  Mais 
puisque  des  lois  iniques,  ayant  méconnu  le  caractère  religieux  du 
mariage,  l'ont  réduit  aux  conditions  d'un  mariage  purement  civil,  il 
en  est  résulté  que  la  noblesse  du  mariage  chrétien  étant  avilie,  les 
époux  vivent  dans  un  concubinage  légal;  ils  n'ont  aucun  souci  de  la 
fidélité  qu'ils  se  sont  sont  mutuellement  jurée;  les  fils  refusent  aux 
pères  l'obéissance  et  le  respect,  les  affections  domestiques  raffaiblis- 

• 

sent  de  plus  en  plus,  ce  qui  est  d'un  très-mauvais  exemple  et  fort 
nuisible  aux  mœurs  publiques;  On  voit  très-souvent  de  lamentables  et 
funestes  séparations  suivre  un  fol  amour.  Des  désordres  aussi  déplora- 
bles et  aussi  graves  doivent,  vénérables  frères,  exciter  votre  zèle,  pour 
que  vous  avertissiez,  avec  une  insistance  empressée,  les  fidèles  confiés 
à  vos  soins  qu'ils  -prêtent  l'oreille  docilement  aux  enseignements  qui 
touchent  à  la  sainteté  du  mariage  chrétien  et  qu'ils  obéissent  aux  lois 
par  lesquelles  l'Église  règle  les  devoirs  des  époux  et  des  enfants. 

On  obtiendra  également  de  cette  manière  un  autre  résultat  désiré, 
améliorer  et  réformer  l'homme;  car,  de  même  que  d'un  tronc  vicié 
poussent  des  rameaux  plus  viciés  encore  et  des  fruits  plus  mauvais, 
de  même  la  corruption  qui  souille  les  familles  finit  par  corrompre  et 
infecter  tous  les  citoyens.  Au  contraire,  lorsque  la  famille  est  basée 
sur  une  vie  chrétienne,  tous  ses  membres  s'habituent  peu  à  peu  à 
mimer  la  religion  et  la  piété,  à  abhorrer  les  fausses  et  pernicieuses 
doctrines,  à  être  vertueux,  à  respecter  les  supérieurs  et  à  mettre  un 
frein  à  ce  sentiment  d'égoîsme  qui  dégrade  et  énerve  toute  la  nature 
humaine.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  sera  utile  d'organiser  et  d'en> 

AWUs  DiPL  1876-77.  —  If  M. 
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courager  les  associations  pieoses  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
été  fondées  au  grand  avantage  des  intérêts  catholiques. 

Ce  sont  là  vénérables  frères,  des  choses  grandes  et  supérieurs  à  nos 
forces;  elles  forment Pobjet  de  nos  espérances  et  de  nos  vœux;  mais 
Dieu  ayant  fait  guérissables  les  nations  de  la  terré,  et  ayant  fondé 
l'Église  pour  le  salut  des  hommes  en  leur  promettant  son  appui  bien- 
faisant jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  nous  avons  la  ferme 
espérance  que  grâce  à  vos  fatigues,  les  hommes  profitant  des  leçons 
qm  ressortent  de  tant  de  maux,  de  tant  de  malheurs,  viendront  fîtm- 
lement  chercher  le  salut  et  le  bonheur  dans  l'obéissance  aux  préceptes 
de  l'Église  et  dans  les  enseignements  in&illibles  de  la  chaire  aposto^ 
lique. 

Vénérables  frères,  avant  de  terminer,  nous  ne  pouvons  nous  «oapèeher 
de  manifester  la  satisfoction  que  nous  éprouvons  en  voyant  Funion 
adimrable  et  la  concorde  qui  unissent  toutes  vos  âmes  entre  elles  0t 
les  rattad»ent  à  œ  Siège  apostolique.  Nous  sommes  d'avis  que  cela 
constitue  non  seulement  le  plus  fort  r^npart  contre  les  attaques  des 
eimemis,  mais  encore  un  gage  certain  d'un  avenir  raeillenir  pour 
l'Église.  C'est  ce  qui  nous  inspire  une  confiance  indicible  en  nos  &0>les 
forces,  et  nous  donne  le  courage  de  soutenir  vaillammoit  dans  lamcis 
entreprise  que  nous  avons  assumée,  toute  lutte  à  l'avantage  de 
l'Éghse. 

I>e  ces  causes  d'espérances  et  de  joie  que  nous  avons  mainfeatèes, 
il  nous  est  impossible  de  séparer  les  marques  d'affection  et  de 
dévouement  qui  saluent  les  premiers  temps  de  notre  pontificat.  Ces 
témoignages  d'affection  et  de  dévouement  ont  été  donnés  aussi  à  notre 
humble  personne  par  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  laïques  qui, 
soit  par  lettres,  soit  par  offrandes,  soit  par  des  pèlerinages,  nous  cnsi 
montré  que  ces  sentiments  qu'ils  nourrissaient  pour  mon  digne  pré- 
décesseur vivent  encore  entièrement  dans  leurs  cœurs  avec  autmt 
de  force  et  de  vigueur  pour  la  personne  d'un  successeur  aussi  poa 
digne.  Nous  remercions  le  Seigneur  de  sa  bienveillante  clémence  pour 
ces  splendides  témoignages  de  piété  catholique.  Pour  vous,  vénérables 
fr^eSy  et  pour  tous  les  chers  fils  dont  nous  les  avons  reçus,  nous 
nourrissons  dans  le  fond  de  notre  cœur  les  sentiments  de  la  plus  mm 
gratitude,  et  nous  avons  la  toana  confiance  que  dans  cette  panvroW  d« 
ressources  et  cette  difficulté  des  temps  présents,  nous  pourrous 
toujours  compter  sur  le  dévouement  et  l'afEection  de  tous  les  fidties. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  témoignages  éclatants  de  piété  filial» 
et  de  vertus  chrétiennes  contribueront  à  toucher  le  cœur  du  Dieu  trè» 
clément,  qui  regardera  son  troupeau  avec  bienveillance  et  donnera  à. 
l'Église  la  paix  et  la  victoire. 
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Et  comme  nous  espérons  que  cette  paix  et  cette  victoire  seront  plus 
tôt  obtenus  si  ]es  fidèles  adressent  au  ciel  des  vœux  et  des  prières, 
nous  vous  exhortons,  vénérables  frères,  à  tourner  vos  vœux  et  vos 
prières  de  ce  côté.  Faisons  de  la  Reine  immaculée  des  cieux  notre 
médiatrice  auprès  de  Dieu  et  prenons  pour  intercesseurs  saint  Joseph 
patron  de  l'Église,  les  saints  princes  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  au 
puissant  patronage  desquels  nous  recommandons  en  suppliant  notre 
humble  personne,  la  hiérarchie  de  l'Église  et  tout  le  troupeau  du 
Seigneur. 

Du  reste,  nous  désirons  vivement  que  ces  jours-ci,  qui  sont  marqués 
par  le  souvenir  solennel  de  la  résurrection  de  Jésus-Christ,  soient 
pour  vous,  vénérables  frères,  et  pour  la  famille  catholique  heureux, 
salutaires  et  pleins  d'une  sainte  allégresse;  et  nous  prions  Dieu  afin 
qu'avec  le  sang  de  l'Agneau  immaculé  qui  effaça  le  sceau  de  notre 
condamnation  soient  lavées  les  fautes  commises  et  que  le  châtiment 
qui  nous  attend  soit  mitigé. 

Que  la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  la  charité  de  Dieu  et 
la  participation  de  l'Esprit-Saint  soient  avec  vous  tous,  vénérables 
frères;  â  tous  et  â  chacun,  ainsi  qu'aux  chers  fils  le  clergé  et  le  peuple 
de  vos  églises,  comme  gage  de  notre  bienveillance  spéciale,  nous,  et 
comme  augure  de  l'aide  céleste,  nous  donnons  avec  toute  notre  affec- 
Ifon  notre  bénédiction  apostolique. 

Donné  â  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  jour  solennel  de  Pâques^ 
21  avril  de  l'année  1878,  première  de  notre  pontificat. 

LÉON  P.  P.  xni 


VraBce.  —  discours  de  m.  tbbserenc  de  bobt  ministre  du  com- 

MERCX    PRONONCÉ  A  l'oUVERTURE  DE  l'eXPOSTHON  UNTVERSBLLE    LE 

!•»  UAi  1878. 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Monsieur  le  Préadent  du  Sénat, 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  des  députés, 

Tous  venez  inaugurer  un  palais  consacré  â  la  glorification  du 
travail  et  des  arts  de  la  paix,  une  œuvre  chère  â  notre  pays  parce 
qu'elle  symbolise  sous  une  forme  tangible  ses  aspirations  d'union^  de 
ooncorde,  de  civilisation  et  de  progrès, 

Permettez-moi,  au  moment  où  vous  pénétrez  dans  cette  encemte, 
^m  vous  offrir  les  hommages  du  personnel  des  commissanais  de 
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l'Exposition  et  de  vous  souhaiter,  en  son  nom,  une  respectueuse  et 
cordiale  bienvenue. 

Ai-je  besoin  de  le  rappeler?  l'idée  de  cette  Exposition  est  née  le 
lendemain  du  jour  où  la  République  a  reçu  sa  consécration  définitive 
par  la  mise  en  vigueur  de  notre  Constitution.- 

En  conviant  le  monde  à  un  grand  tournoi  dont  nous  fixions  l'ouver- 
ture au  1*'  mai  1878,  le  Gouvernement  de  la  République  marquait  ses 
tendances  et  le  but  qu'il  voulait  désormais  assigner  à  ses  efforts  et  à 
son  activité.  Il  témoignait  de  sa  foi  dans  la  stabilité,  dans  la  fécondité 
des  institutions  que  le  pays  s'était  données,  il  proclamait  sa  confiance 
dans  les  sympathies  des  gouvernements  étrangers. 

Accueilli  partout  avec  faveur,  honoré  par  les  Chambres  françaises 
d'un  vote  unanime,  ce  projet  fut  sanctionné  par  la  loi  du  29  juillet  1876. 
Les  mises  en  adjudication  commencèrent  avec  le  mois  de  septembre 
et,  le  1*'  décembre,  les  ouvriers  prenaient  possession  du  Champ-de« 
Mars  et  préludaient  à  la  mise  en  train  des  travaux. 

Aujourd'hui  et  malgré  la  nécessité  qui  s'est  imposée  d'augmenté  de 
moitié,  pour  suffire  à  l'affluence  exceptionnelle  des  exposants,  l'éten- 
due des  constructions  prévues  à  l'origine,  l'installation  est  terminée 
et  nous  allons  comme  nous  l'avions  annoncé,  ouvrir  nos  galeries  à 
l'admiration  et  aux  études  du  public. 

C'est  donc  en  moins  de  vingt  mois  qu'ont  été  élevées  et  meublées  de 
toutes  les  merveilles  de  l'art,  de  la  science,  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie, venues  de  toutes  les  parties  du  monde,  ces  construcdons 
gigantesques  qui,  par  leur  ampleur,  par  le  nombre  des  exposants 
qu'elles  abritent,  par  la  variété  et  l'universalité  des  objets  qu'elles 
^approchent,  laissent  bien  loin  derrière  elles  tout  ce  qui  avait  été 
obtenu  dans  nos  précédentes  expositions. 

La  statistique  supputera  le  nombre  r  prodigieux  de  tonnes  de  métal 
qu'il  a  fallu  mettre  en  œuvre  pour  les  édifier.  Le  génie  civil  énmné- 
rera  les  difficultés  matérielles  qu'a  rencontrées  l'exécution,  les  pro- 
blèmes nouveaux  qu'elle  a  résolus.  Je  dois  me  borner  en  ce  moment 
à  constater  tout  ce  qu'il  a  fallu  accumuler  d'activité,  d'entente 
mutuelle,  d'efforts  surhumains,  de  'persévérante  énergie  pour  impro- 
viser en  si  peu  de  temps  une  œuvres!  colossale.  Témoin  assidu  de  ces 
efforts,  j'aime  à  proclamer  la  part  qui  revient  à  chacun  dans  an  résul- 
tat qu'on  peut  sans  exagération  qualifier  de  merveilleux. 

Que  les  États  étrangers  qui  occupent  dans  l'Exposition  une  si 
grande  place  soient  nommés  les  premiers  I  Ils  ont  magnifiquement 
répondu  à  notre  appel,  ils  nous  ont  choisi  pour  collaborateurs  l^irs 
personnalités  les  plus  éminentes,  ils  nous  ont  envoyé  leurs  richeeset 
artistiques,  leurs  productions  industrielles  les  plu3  précieuse^-  H' 
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n'ont  reculé  devant  aucune  fatigue,  devant  aucun  sacrifice  pour  aug- 
menter l'éclat  et  Félégancede  notre  Exposition,  ils  mettent  aujourd'hui 
le  comble  à  leur  courtoisie  en  honorant  notre  fête  par  la  présence  de 
leurs  citoyens  les  plus  illustres,  de  leurs  princes  les  plus  aimés.  Le 
Grouvernement  de  la  République  sait  le  haut  prix  qu'il  doit  attacher  à 
ces  témoignages.  Il  en  est  justement  fier  et  je  me  fais  ici  l'interpréta 
de  ses  sentiments  en  offrant  à  nos  hôtes  étrangers  l'expression  de  sa 
vive  et  profonde  reconnsdssance. 

Dans  la  section  française,  il  faudrait,  pour  rendre  justice  à  tous  les 
mérites,  nommer  le  personnel  tout  entier  :  directeurs,  ingénieurs* 
architectes,  conducteurs  de  travaux,  entrepreneurs,  ouvriers  groupes 
autour  d'un  chef  éminent  par  sa  science  et  son  esprit  organisateur,  ont 
donné  le  spectacle  d'un  entrain,  d'un  |dévouement,  d'une  patriotique 
émulation  qui  n'ont  pas  un  seul  instant  faibli.  Pour  cet  accord  absolu 
que  ce  concours  infatigable,  mais  il  a  été  donné  sans  réserve.  La 
parole  de  la  France  était  en  jeu  :  tous  le  comprenaient  et  se  faisaient 
un  point  d'honneur  de  la  dégager. 

Enfin,  messieurs,  dans  cette  énumération  des  collaborateurs  les 
plus  zélés  et  les  plus  utiles  de  la  période  d'organisation,  je  ne  dois  pas 
oublier  les  membres  des  nombreuses  commissions  qui  ont  été  en 
quelque  sorte  notre  conseil  et  notre  point  d'appui,  qui  ont  mis  au 
service  de  notre  œuvre  nationale  leur  temps  toujours  précieux  et 
l'autorité  d'une  expérience  acquise  dans  une  vie  de  labeurs  noblement 
remplie  :  la  commission  supérieure,  les  commissions  des  marchés,  du 
contentieux,  les  comités  d'admission  et  d'installation.  Je  me  ferais  un 
devoir  d'ajouter  une  mention  pour  les  exposants,  s'ils  ne  devaient 
trouver,  après  avoir  subi  le  Jugement  du  ]«ry,  leur  ftle  spéciale  dans 
la  distribution  des  récompenses.  Mais  il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
dés  aujourd'hui  combien  la  difficulté  des  temps  au  milieu  desquels  ile 
ont  préparé  leurs  produits  ajoute  au  mérite  de  leur  participation  si 
nombreuse  et  si  brillante. 

.L'Exposition  est  donc  le  résultat  d'un  puissant  efTort  d'intelligence 
et  de  bonnes  volontés  une  preuve  de  virilité  qui  marquera  dans 
l'histoire  de  notre  République.  Du  haut  de  cette  terrasse,  vous  entre- 
voyez ses  splendeurs  extérieurs,  mais  il  faut  pénétrer  à  l'intérieur 
pour  avoir  une  juste  idée  de  sa  magnificence. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président  de  la  République^  de  déclarer 
que  l'Exposition  est  ouverte,  et  de  me  permettre  de  vous  conduire, 
ainsi  que  les  grands  pouvoirs  de  l'État  qui  vous  assistent  et  les  hôtea 
illustres  qui  vous  accompagnent  à  travers  ses  galeries.  Vous  y  trou* 
verez,  j'ose  le  dire,  un  spectacle  digne  de  satisfaire  votre  ardent 
patriotisme  :  vous  y  verrez  que  la  France,  rassurée  sur  son  avenir,  a 
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repris,  sous  T^de  d'un  régime  politique  qm  a  sa  confiance,  un 
nouvel  essor,  un  regain  d'activité  et  d*énei^e.  Vous  y  reconnaîtrez 
qu'elle  travaille  avec  plus  d*ardenr  que  jamais  pour  accroître  ces  créa- 
tions qui  honorent  leurs  artisans,  embellissent  et  rendent  plus  &cila 
la  vie  des  peuples,  élèvent  le  niveau  moral  àem  sociétés  et  multipliant 
pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  rhumaaité  les  blenfidts  de  la  civilisa- 
tion. 


EmmÊmm.  —  discours  de  m.  LB  MARâCOAL  DB  HAO-lfABON  PRÉamBCT 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRONONCÉ  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DE  M.  TÊBr 
SBRENC  DB  SORT  MINISTRE  DU  COMMERCE  PRONONCÉ  A  l'OUVBRTOMI 
DB  L'EXPOSmON  UNIVERSELLE  LE  1*'  MAI  1878. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  m'associe  de  grand  cœur  aux  sentiments  que  vous  venez  d'ex- 
primer, et  je  compte  comme  vous  que  notre  Exposition  aura  un  grand 
et  légitime  succès  .Je  vousfélicitevouset  vos  collaborateurs  du  magni- 
fique résultat  auquel  ont  abouti  vos  efforts  et  dont  je  suis  heureux  de 
rendre  témoin  le  monde  entier. 

Nous  devons  aussi  remercier  les  nations  étrangères  d'avoir  sî 
complètement  répondu  à  Tappel  que  leur  a  fiât  la  France. 
Au  nom  de  la  République,  je  déclare  ouverte  l'Exposition  universelle 
de  1878. 


Espagne  —  dépêche  de  m.  manuel  silvelaam.  Edouard  anspach, 

MINISTRE  DE  BELGIQUE  A  MADRID,  RELATIVE  A  LA  REMISE  AU  GOUVER- 
NEMENT BELGE  DE  LA  SOMME  DE  125.000  PIECETTES  STIPULÉE  DANS  LE 
TRAITÉ  DE   COMMERCE  DU  4  MAI  1878,  EN  DATE  DU  4  MAI  1878. 

Monsieur  le  ministre, 

Jai  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Bxoellence  que,  le  joor 
Mième  de  la  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  sigoé 
auiourd'hui  (1)  entre  l'Espagne  et  la  Belgique,  le  Gouveraemsnt 
Espagnol  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement  belge,  à  raison  iê 
la  renonciation  aux  traités  antérieurs,la  somme  de  125,000  piéosltss 

(1)  Voir  Archi,  Diplo.  1876-77  t.  HI  p.  348. 
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moyennant  quoi  les  contestations  douanières  pendantes  entre  les 
paye  seront  finalement  réglées. 

Quand  à  l'estimation  de  la  valeur  des  produits  et  des  marchandises 
belges  pour  l'avenir,  les  intéressés  pourront  soumettre  directement 
par  écrit  leurs  observations,  dans  les  délais  régltsmentaires  oud^itsla 
première  quinzaine  de  janvier  de  chaque  année,  au  conseil  établi  à 
«i  eiffet  ;  ce  conseil  décidera  dans  le  sens  qu'il  jugera  le  pluséqmtabta 
€i  le  phiB  conforme  à  la  vérité  desftdts.  Quand  les  intéressés  seront 
«mpèdiés  de  s'adresser  directement  au  conseil  d'e8timation,ils  pouN 
ront  le  fedre  par^  l'intermédiaire  de  la  légation  de  Belgique  à  Madrid. 

le  saisie  cette  occasion  pour  réitérer,  etc. 

Manuel  Silvejua. 


..àUenuigiie.  —  lettre  db  l'empeseur  au  chanceuer  de  l'empise 

QPRIM ANT  SA  RECONMAlSfiANGE  POUR  UfiS  rÈm&l»î*MBS  DE  SHHiPATHH^ 
QUI  LUI  ONT  ÉTÉ  DONNÉS  EN  AlhLBiAMWB  ET  A  L%TBAN6BR  A  L'ooeASlOir 
DE  l'attentat  de  BCn>ELD,  OAliE  D¥  14  UAl  1878. 

▲u  chancelier 

L'attentat  d'un  homme  ^garé,  qm  a  cherché  apparemment  à  metlM 
fin  à  ma  vie,  si  longtemps  protégée  parla  volonté  et  la  grâce  de  Dieo, 
a  donné  lieu  à  des  témoignages  nombreux  de  idélité  et  d'attachement 
foi  m'ont  profondément  toudié  et  qui  m'ont  causé  une  intime  joie* 

Ce  n'est  pas  seulement  l'Allemagne,  c'est  encore  l'étranger,  ce  sool 
jlee  autorités,  des  corporations,  des  comités,  dea  particuliers  de  toue 
lee  âges  et  de  toutes  les  classes,  qui  m'ont  prouvé  que  le  cœur  d« 
peuple  est  avec  son  Empereur  et  Roi  et  qu'il  partage  loyalemenl  see 
peines  et  see  joies. 

J'ai  trouvé  en  particuher  ici  l'expression  des  mêmes  sentiments  dans 
tous  les  regards  que  j'ai  rencontrés  après  l'incident,  et,  en  efiPet,  j'ai 
été  vivement  et  profondément  touché  de  la  façcm  digne  et  élevée  donS; 
la  population  de  Berlin  m'a  prouvé  ses  sympathies. 

Je  souhaite  que  tous  ceux  qui  m'ont  témoigné  leurs  sympathiee 

■achent  qu'ils  ont  fait  du  bien  à  mon  cœur,  et  je  vous  charge  de-fàire 

-eonnattre  à  cet  effet  les  lignée  ci-deesut. 

GuiLLAinoi. 
Berlin,  le  14  mel. 
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•atat-  Mège*  —  discours  du  pape  léon  xm  aux  pèlerins  alle- 
mands PRONONCÉ  LE  23  MAI  1878 

n  nous  est  souverainement  agréable  de  vous  voir  et  de  vous  parler, 
flls  bien  aimés,  vous  qui,  partant  des  lointaines  régions  de  TAUemagna, 
avez  pris  le  chemin  de  Rome  pour  y  vénérer  le  Vicaire  du  Christ,  ai 
pour  nous  témoigner  vos  sentiments  de  filial  respect  et  de  pleue 
obéissance.  En  vérité,  il  jaillit  de  vos  propres  paroles,  de  votre  aspect 
même,  un  rayonnement  de  la  foi  et  une  ardeur  pour  la  religion  qui 
remplissent  en  même  temps  notre  àme  de  joie  et  d'admiration, 
et  qui  présagent  à  votre  patrie  des  temps  meilleurs. 

Nous  traversons,  en  effet,  des  temps  mauvais,  et  la  guerre  cruelle 
qui,  presque  partout,  est  faite  à  l'Église  et  à  son  chef  visible  met  en 
péril  le  salut  éternel  des  fidèles. 

Mais  tandis  que  nous  déplorons  amèrement  cette  inique  condition 
des  choses  et  des  temps,  nous  vous  félicitons  de  toute  notre  éme,  flls 
bien  aimés,et  nous  rendons  grâce  à  Dieu  de  ce  qu'il  voua  a  assistés  de 
sa  présence^  soutenus  de  sa  force  et  remplis  de  courage  pour  combattra 
•Q  jhveur  de  la  religion  et  de  la  foi  de  vos  pères. 

En  même  temps  nous  vous  exhortons,  vous  et  vos  compagnons,  à 
na  pas  vous  laisser  vaincre  ou  briser,  confiants  dans  le  Seigneur,  ni 
par  la  violence,  ni  par  la  prolongation  des  maux,  bien  convaincus, 
bien  assurés  que  les  oppositions  mêmes  contribuent,  contre  toute 
espérance  humaine  et  par  l'action  divine,  à  la  gloire  et  à  raccrois- 
sèment  de  l'Église.  Nous  avons  lieu  de  nous  réjouir  que  cela  soit 
heureusement  justifié  en  vous.  Il  est,  en  effet,  connu  de  tous  combien, 
par  suite  du  combat,  la  vigueur  de  votre  foi  s'est  accrue,  combien  ont 
grandi  la  constance  des  esprits,  là  ferveur  de  la  charité,  l'obéissance 
4  l'autorité  et  aux  lois  de  l'Église,  la  vénération  et  l'amour  envers  le 
Pontife  romain. 

Persévérez  donc,  fils  bien-aimés  ;  et  cette  foi  enracinée  dans  vos 
âmes,  que  jusqu'ici  vous  avez  hautement  et  constamment  professée, 
conservez- la  intacte  jusqu'à  votre  dernier  soupir.  Veillez  avec  le  plus 
grand  soin  à  l'éducation  chrétienne  de  la  jeunesse,  éloignez-la  des 
pâturages  empoisonnés,  c'est-à-dire  de  ces  écoles  où  la  foi  et  les  mœurs 
sont  en  péril.  Suivez  en  un  mot,  en  toutes  dioses,  le  génie  de  vie  qm 
convient  à  de  fidèles  et  vaillants  disciples  de  Jésus-Christ,  zélés  pour 
la  religion.  Persévérez,  sans  plier  jamais  sous  le  labeur.  L'aide  du 
Siège  apostolique  ne  vous  fera  point  déHeiut,  et  nous  vous  assisterons, 
comme  notre  prédécesseur  Pie  IX,  de  sainte  mémoire,  de  notre  affeo* 
^on,  de  notre  autorité  et  de  nos  conseils. 


I# 
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Puisse  le  Seigneur  Dieu,  touché  de  votre  fermeté  et  des  œuvres  de 
votre  foi,  donner  à  TÉglise  une  ère  de  tranquilitél  Puisse  s'accom 
plir  ce  bien  si  désirable  que  les  esprits  mêmes  qui  sont  aujourd'hui 
hostile  à  rÉglise  viennent  à  ressentir  sa  puissance  malgré  leur  résis- 
tance, à  reconnaître  sa  divinité  et  à  jouir  de  ses  bienfoits. 

Et,  pour  que  ces  désirs  se  réalisent,  nous  vous  accordons  de  tout 
cœur,  À  vous  ^t  à  toute  l'Allemagne,  la  bénédiction  apostoUque 
suppliant  Dieu  de  répendre  sur  tous  l'abondance  des  dons  célestes. 

Btneditio  Dei,  etc. 


•alnt  Siège.  —  discours  du  pape  léon  XIII  aux  chefs   des 

SOCIÉTÉS  catholiques  DE  ROBIB,  PRONONCÉ  LE  JOUR  DE    l'aSCENSION 

30  MAI  1878. 

* 

Nous  éprouvons  une  bien  vive  satisfaction,  en  voyant  réuni  dans 
cette  salle  une  portion  si  nombreuse  de  nos  fils  qui,  unis  entre  eux, 
non-seulement  par  les  liens  ordinaires  de  là  charité,  mais  par  ceux 
d'associations  particulières,  déploient  leur  activité  à  servir  la  gloire 
de  Dieu,  les  intérêts  de  l'Église,  le  bien  des  âmes. 

U  nous  est  doux  d'accueillir  les  sentiments,  que  vous  venez  de  noua 
exprimer,  de  dévouement  très-fidèle,  d'inébranlable  attachement  à 
notre  personne;  et  il  nous  est  plus  doux  encore  de  les  accueillir  en  ce 
jour  solennel  consacré  &  l'Ascension  de  Jésus-Christ  au  ciel.  Mais  un. 
jour  si  beau^  dans  lequel  l'Église  devrait,  avec  tous  ses  enfants, 
tressaillir  de  sainte  allégresse  pour  le  triomphe  glorieux  de  son  divin 
époux,  ce  jour,  hélas  I  est  profané  par  les  honneurs  publics  qu'au  sein 
d'une  nation  catholique  on  rend  à  Voltaire,  à  l'ennemi  adiarné  de 
Jésus-Christ  et  de  son  ÉgUse. 

On  ne  peut  nier,  très-chers  fils,  que  fêter  des  hommes  tels  que  Voltaire 
contempteurs  de  la  foi  et  du  divin  Auteur  et  Consomateur  de  cette  foi, 
hommeo  sans  morale  et  sans  dignité,  c'est  un  &it  qui  révèle  clairement 
à  quel  excès  d'abaissement  notre  époque  est  descendue  et  combien 
rapidement  elle  court  à  sa  ruine.  Le  pays  qui  a  donné  naissance  à 
Voltaire  est  aujourd'hui  le  théâtre  de  ces  honneurs,  Mais  il  faut  dire,  à 
la  gloire  de  cette  nation,  que,  de  tous  les  points  de  son  territoire  il 
s'est  élevé  un  cri  puissant  etindignédedésapprobation.  Sous  l'impulsion 
des  évèques  et  de  la  presse  catholique,  il  s'y  fait  partout,  avec  une 
émulation  généreuse,  des  actes  solennels  de  réparation  et  d'amende 
honorable. 
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Toutefois,  cette  œuvre  réparatrice  ne  regarde  pas  seulement  les 
catholiques  de  France,  mais  ceux  du  monde  entier;  car,  dans  Its 
honneurs  rendus  à  Voltaire,  c'est  la  foi,  la  conscience  et  la  piétf 
chrétienne  de  tous  les  croyants  qui  sont  outragées.  Les  prindpes  et 
les  enseignements  de  Voltaire  n'ont  pas  échu,  comme  un  triste  héri- 
tage, àla  seule  France,  mais  partout  ils  se  sont  répandus,  et  ils  ont  pro- 
duit partout  les  fruits  les  plus  amers  d'incrédulité.Il  appartient  donc  i 
tous  les  catholiques  de  protester  par  les  œuvres  et  par  les  paroles 
contre  une  entreprise  aussi  imprudente.  Cela  vous  convient  sorlout 
à  vous,  Romains  ;  votre  Rome  est  le  centre  de  la  divine  religion  dt 
Jésus-Christ  à  laquelle  une  guerre  si  violente  a  été  feâte  par  Voltaire, 
ce  coryphée,  ce  porte  étendard  de  l'incrédulité  moderne  ;  vôtre  Rome 
est  le  siège  du  Vicaire  de  Celui  contre  lequel  cet  impie  a  lancé  les 
plus  horribles  blasphèmes. 

n  était  donc  bien  juste,  très-chers  fils,  que  votre  religion  oflBmsée 
vous  excitât  à  repousser  courageusement  l'outrage.  Et  suivant  l'impul- 
sion généreuse  de  votre  cœur,  vous  l'avez  déjà  fait,  vous  le  faites 
aujourd'hui  encore  en  notre  présence,  et  vous  le  ferez  toujours  par  la 
confession  franche  et  ouverte  de  votre  foi  au  milieu  d'un  monde 
incrédu  le,  et  par  l'exercice  constant  des  bonnes  œuvres  auxquelles  vous 
vous  êtes  noblement  voués.  Nous,  avec  l'autorité  du  Pontiib  et  l'amour 
du  Père,  nousvous  engluons  à  persévérer  et  nous  vous  encourageons 
à  procurer  chaque  jour  davantage,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  ,  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  vos  frères,  à  i'encontre 
même  des  difficultés  très-graves  que  vous  suscite  souvent  rennemi* 
rendrez  de  la  sorte  un  service  signalé  à  la  société  dvile  elle- 
même,  qui  n'a  pas  de  plus  grand  péril  à  craindre  que  celui  de  s'éloi- 
gnerde  Jésus-Christ  et  de  ses  divins  enseignements. 

Notre  atde,  notre  conseil  ne  vous  feront  jamais  dé&ut,  filsbien-atmés, 
et  comme  gage  de  notre  bienveillance  et  de  notre  affection,  nous  vous 
accordons,  à  vous  et  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  vos  Sociétés,  la 
bénédiction  apostolique.  Puisse-t-elle  fortifier  votre  foi,  vous  soutenir 
dans  l'exercice  des  œuvres  chrétiennes  et  faire  prospérer  de  plus  en 
plus  vos  saintes  institutions. 

Benedietio  Dei^  etc. 


Allemaffoe  —  décret  de  l'empereur  ouillaume  ordonnant  au 

PRINCE    IMPÉRIAL    DE    LE   SUPPLÉER,  A  LA  SUITE   DE    l'aTTENTAT  DE 
NOBILING  l'empereur  n'ÉTANT  PAS  EN  ÉTAT  DE  S'OCCUPER  DES  AFFAI* 
RBS  DU  GOUVERNEMENT    ET    PROCLAMATION  DU     PRINCE    FRÉDÉRIC 
GUILLAUME. 

Barlin,  le  4  juin. 

Étant,  par  suite  de  mes  blassuireBy  mQme&tantaiMit  hors  d'état  d« 
donner  les  signatures  nécessaires,  et  deipant  d'après  Tavis  de  mes 
noédecins,  pour  ne  pas  gêner  ma  guériaon,  m'abstenir  de  toute  oees- 
pation  sérieuse,  je  viens  charger  Votre  Altesse  Impériale  et  royale^et 
fils,chôri,  de  me  remplacer,  pendant  la  durée  de  mon  empèdiement, 
dans  la  direction  suprême  des  aAûres  du  Goavernenient. 

J'invite,  par  conséquent  Votre  Altesse  Impériale  et  Royale,  el  fit 
clciéri,à  prendre  les  mesures  laéeeasaires  à  eei  égard. 

GUILLAUME. 

Appelés  par  ordre,  nous  chefs  du  cabinet  civil  et  militaire,  soussignés, 
oaitifions  que  S.  M.  l'Emp^^or  et  Roi  a,  en  notre  présence  ;  après  en 
«voir  pris  «^mnaiseance,  formellement  approuvé  Tordonnance  dt- 
dABSUs,  et  en  a  ordonné  reoBécutionetlapubtîcation  par  le  chanceKer 
éa  l'empire  et  le  président  da  conseil  des  mkiistres,  qui  étaient 
piéseDts. 

Signé'  De  wtlmoski,  d'Albedyll,  prince  de  Bismarck, 
comte  de  Stolberg,  Leonhardt,Falk,  doEAMECHX, 
Friedenthal,  de  Bulow,  Hopmann,  comte  Eulb»- 

BOURG,   MaYBACH.    HoBRECHT. 

Je  vous  communique  ci-joint  l'ordre  qui  m'a  été  adressé  par  S.  M. 
nSmpereur  et  Roi,  en  vous'chargeant  de  le  faire  publier  par  le  Jlfonîteur 
officiel  de  rEmpire,  ainsi  que  la  présente  proclamation  : 

C'est  ma  ferme  volonté  -de  remplir  la  suppléance  dont  m'a  chargé 
S*  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  que  j'ai  acceptée,  en  observant  strictement 
la  Constitution  et  les  lois,  suivant  les  principes  qui  me  sont  bien  cûb- 
nos,  de  S.  M.  l'Empereur  mon  père  et  seigneur. 

BerUn,  le  5  juin  1S7&. 

Signé:  Frédéric-Guillaume 
Prince  impérial' 
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Allemagne*  —  proposition  présentée  par  li^  gouvernement  av 

CONSEIL  FÉDÉRAL  LUI     DEMANDANT    DE   PRONONCER    LA    DISSOLUTION 
DU   REICHSTAG  ET  VOTÉE  A  l'UNANIMITÉ  LE  6  JUIN  1878. 

L«  sentiment  des  dangers  dontrÉtat  et  la  société  sont  menacés  par 
la  propagation  de  doctrines  qui  méprisent  toutes  les  régies  morales  et 
léffBdes  avait  déterminé  les  Gouvernements  fédérés,  à  l'occasion  de 
l'attentat  perpétré  le  11  du  mois  passé  sur  S.  M«  TEmpereur,  à  sou- 
mettre au  Reichstag  le  projet  d'une  loi  pour  la  répression  des  agitations 
démocratiques  socialistes.  Le  Reichstag  a  repoussé  ce  projet. 

Depuis,  un  second  attentat  abominable  contre  S.  M.  l'Empereur  est 
venu  fournir  une  nouvelle  preuve  stupéfiante  de  l'extension  prise  par 
ces  doctrines  et  de  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'élèvent  jusqu'à  des 
actes  meurtriers.  La  question  se  pose  de  nouveau  et  avec  une  gravité 
agrandie  :  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  da 
l'État  et  de  la  société? 

En  présence  de  l'attentat  du  2  de  ce  mois»  la  responsabilité  des 
Gouvernements  fédérés  pour  le  maintien  dé  l'ordre  légal  n'est  plus 
couverte  par  la  présentation  précédemment  faite  au  Reichsxag  du 
projet  de  loi  mentionné.  Le  Gouvernement  prussien,  du  moins,  est 
d'avis  qu'il  est  nécessaire  d'aller  dès  maintenant  plus  loin  dans  la  voie 
de  la  législation,  suivant  la  direction  indiquée  par  ce  projet  de  loi. 

Toutefois,  d'après  la  position  prise  par  la  majorité  du  Reichstag 
vis-à-vis  de  ce  projet,  on  ne  peut  compter  qu'une  nouvelle  présen- 
tation de  cette  proposition  où  la  présentation  d'une  proposition  analo- 
gue aurait  un  meilleur  succès  peu  de  temps  après  le  premier  rejet, 
le  Reichstag  étant  composé  de  la  même  façon. 

Dans  ces  conditions,  il  parait  opportun  de  provoquer  des  élections 
générales  par  la  dissolution  du  Reichstag.  Le  Gouvernement  prussien 
croit  devoir  d'autant  plus  recommander  cette  mesure,  qu'en  principe  il 
ne  pense  pas  pouvoir  admettre  la  direction  dans  laquelle  des  orateurs 
du  Reichstag  ont  promis  éventuellement  leur  appui  à  de  futures  pro- 
positions. Il  n'estime  pas  que  la  mesure  de  libre  mouvement  qu'accordent 
les  lois  existantes,  ait  besoin  en  thèse  générale  d'être  restreinte.  H  ne 
croit]  ni  juste  ni  utile  d'atteindre  par  les  mesures  de  sûreté  générale 
qu'il  a  en  vue,  d'autres  tendances  que  celles  qui  menacent  l'ordre  légal 
existant;  il  croit  que  ce  sont  précisément  les  tendances  du  socialis- 
me qui  ont  besoin  d'être  réprimées,  et  que  c'est  sur  elles  que  la  ré- 
pression doit  être  dirigée. 

Le  soussigné  a  en  conséquence  l'honneur  de  faire  en  vertu  de 
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rarticle  24  de  la  Constitution,  la  proposition  que  le  Conseil  fédéral 
veuille  décider  la  dissolution  du  Reichstag. 


VON  BISMARCK. 


Alleinagne  —  lettre  du  prince  impérial  au  pape  léon  xiii  en 

RÉPONSE  A  SA  LETTRE  DU  17  AVRIL,  ADRESSÉE  A  l'EMPEREUR  GUILLAUME, 
LUI   INDIQUANT  COMME   BASE,    POUR  AMENER  LE    RÉTABLISSEMENT    DE 
l'entente  qui   EXISTAIT  AUTREFOIS  ENTRE   LA  PRUSSE  ET  LE  SAINT- 
SIÈGE,   LA  MODIFICATION  DE  DIVERSES  DISPOSmONS  LÉGALES  ET  CON- 
STITUTIONNELLES EN  PRUSSE. 

Berlin  le  10  juin  1878. 

TEmpereur,  mon  père,  n'est  malheureusement  pas  encore  en  ôta( 
de  remercier  Votre  Sainteté  pour  la  sympathie  témoignée  à  Toccasion 
de  l'attentat  du  2  de  ce  mois. 

Je  considère  donc  volontiers  comme  un  de  mes  premiers  devoirs 
de  vous  remercier  sincèrement  à  sa  place  pour  l'expression  de  vos 
sentiments  amicaux.  l'Empereur  avait  retardé  sa  réponse  à  la  lettre 
de  Votre  Saifiteté  du  17  avril,  dans  l'espoir  que  des  explications  confi- 
dentielles fourniraient  la  possibilité  de  renoncer  à  exprimer  par  écrit 
une  opposition  de  principes  qui  ne  saurait  être  évitée  si  l'on  continue 
l'échange  de  correspondances  dans  le  sens  de  la  lettre  de  Votre  Sain- 
teté datée  du  17  avril. 

La  teneur  de  cette  dernière  lettre  m'amène  malheureusement  à 
admettre  que  Votre  Sainteté  ne  croit  pas  pouvoir  accomplir  l'espoir 
exprimé,  dans  la  lettre  de  mon  père,  datée  du  24  mars,  que  Votre  Sainteté 
recommanderait  aux  serviteurs  de  votre  Église  l'obéissance  envers  les 
lois  et  l'autorité  de  leur  pays. 

Quant  à  la  demande  exprimée  dans  votre  lettre  du  17  avril,  que  la 
Constitution  et  les  lois  de  la  Prusse  soient  modifiées  conformément  aux 
dogmes  de  l'Église  catholique  romaine,  aucun  monarque  prussien  ne 
saurait  l'accepter,  par  la  raison  que  l'indépendanre  de  la  monarchie, 
dont  la  sauvegarde  m'est  confiée  en  ce  moment  comme  Théritage  de 
mes  ancêtres,  comme,  un  devoir  à  remplir  envers  le  pays,  serait  dimi- 
nuée si  le  libre  mouvement  de  sa  législation  était  subordonnée  à  une 

puissance  étrangère. 

Si  donc  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir^  et  que  peut-être  il  ne  soi^ 
pas  au  pouvoir  de  Votre  [Sainte  té  de  clore  maintenant  une  lutte  de 
principes  qui  depuis  un  siècle  a  été  plus  sensible  dans  l'histoire  de 
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rÀUemagiie  que  dans  llûtoire  des  antres  pays,  je  n'en  suis  pas  moins 
prêt  à  traiter  les  difficultés  foi  résuit^  pmir  les  denx  parties  da  con* 
Ait  que  nous  ont  légué  nos  pères,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  dans 
des  sentiments  favorables  à  la  paix  qui  sont  le  fruit  de  mes  convictions 
chrétiennes. 

Dans  la  supposition  que  ces  dispositions  sont  conformes  à  celles  da 
Voire  Sainteté,  je  ne  renoncerai  pas  à  l'espoir  que,  là  où  nae  entests 
n'est  pas  possible  sur  le  terrain  des  principes,  les  dispositions  condlls- 
trices  des  deux  parties  ouvriront  pour  la  Prasse  aussi  les  voies  paci- 
fiques qui  n'ont  jamais  été  fermées  à  d'autres  États. 

Que  Votre  Sainteté  agrée  l'expression  de  mon  dévouement  personas, 
•I  de  mon  respect. 

FRÉDÉRic-Gun.LAnMB,  prince  impérial! 

Prince  de  Bismarck. 


Halle.  —  CIRCULAIRE  DE  M.  F.  SEISMIT  DODA,  MINISTRE  DES  FINANCES 
RELATIVE  AU  NOUVEAU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  ET  AUX  CERTHI- 
CAT8  d'origine  A  APPLIQUER  AUX  MARCHANDISBB  EXPORTÉES  EN  FBiEN- 
CE  OU  IMPORTÉES  DE  FRANCE  EN  ITALIE. 

Rome,  25  juin  1878. 

Le]nouveau  tarif  général  des  douanes,  qui  a  reçu  la  sanction  légis- 
lative le  30  mai  1878,  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1*'  iuÔlet 
procbam. 

De  nouvelles  prorogations  ayant  été  consenties  pour  les  traités  da 
commerce  avec  l'Âutriche-Hongrie  et  avec  la  Suisse,  tous  les  aailiea 
États,  la  France  seule  exceptée^  ont  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Ce  n'est  donc  qu'aux  produits  firançais  que  le  tarif 
général  sera  appliqué  dans  son  intégrité.  Les  produits  des  autres 
pays  pourront  encore  invoquer  l'application  des  tarifs  conventioXânds 
joints  aux  traités  :  de  1863  (1)  avec  la  France,  de  1867  avec  l'Autricbe- 
Hongrie  et  de  1868  (2)  avec  la  Suisse.  En  résumé,  les  produits  fran- 
çais seront  soumis  aux  droits  du  nouveau  tarif  général  à  partir  du 
1*' juillet  prochain,  tandis  que  le  traitement  conventionnel  ne  sera 
modifié  en  rien  pour  les  produits  de  tous  les  autres  États.  On  ne 

(1)  Voir  Archives,  1864,  t.  III,  p.  247. 

(2)  Voir  —    1869  t.  IV  p.  1337. 
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devra  appliquer  le  nouveau  tarif  général  qu'aux  produits  pour  lesquels 
n'existe  pas  de  droit  conventionnel  et  pour  lesquels  Timportateur  na 
demande  pas  l'application  dudit  droit. 

Un  tableau  joint  aux  présentes  instructions  indique  les  produits 
pour  lesquels  les  droits  du  tarif  général  s'appliqueront  â  toutes  les 
provenances.  Quant  â  l'ancien  tarif,  général,  on  est  prévenu  qu'il  a 
perdu  toute  vigueur. 

L'application  partielle  du  tarif  général  fait  renaître  la  nécessité 
des  certificats  d'origine  et  impose  à  l'administration  des  douanes 
l'obligation  de  s'assurer  attentivement  de  leur  régularité.  Ainsi  donc, 
à  partir  du  f  août  prochain,  pour  les  provenances  des  pays  euro- 
péens situés  sur  la  Méditerranée  ou  sur  la  mer  Noire  et  à  partir  àvL 
1^'  septembre  pour  les  provenances  des  autres  pays,  les  produits 
pour  lesquels  on  demandera  l'application  des  tarifs  conventionnels 
devront,  de  quelque  part  qu'ils  proviennent,  être  accompagnés  de 
certificats  attestant  que  ce  sont  des  produits  naturels  ou  manufac- 
turés d'un  des  pays  admis  au  traitement  de  faveur  ou  que  les  produits 
y  ont  été  nationalisés.  Pour  ces  produits  nationalisés,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés  soit  par  l'agent  consulaire  d'Italie  ayant 
juridiction  dans  le  district  où  s'effectuera  Fexpédition  ou  l'embarque- 
ment, soit  par  un  magistrat  de  la  localité  d'où  la  marchandise  sera 
expédiée  :  dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  devra  être  visé  par  l'a- 
gent consulaire  italien.  Quant  aux  marchandises  des  pays  d'où  elles 
proviendront  immédiatement,  un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
service  des  douanes  du  poste  de  sortie  pourra  suffire. 

Pour  les  objets  de  faible  volume  transportés  par  les  voyageurs  et 
pour  les  produits  notoirement  originaires  du  pays  d'où  ils  auront 
été  expédiés,  les  douanes  pourront  ne  pas  demander  de  certificat 
d'origine. 

En  vertu  de  l'article  14  du  règlement  du  31  octobre  1876,  les  mar- 
chandises non  pourvues  de  certificat  d'origine  d'un  des  pays  admis 
au  traitement  de  la  nation  la' plus  favorisée,  ne  pourront  pas  entrer 
dans  les  dépôts  francs.  Toutefois,  les  majrchandises  qm,  au  30  de  ce 
mois,  se  trouveront  dans  les  dépôts  douaniers  ou  dans  les  dépôts 
francs,  seront  admises  au  bénéfice  des  traités,  quelle  que  soit  l'origine 
ou  la  provenance  de  ces  marchandises. 

Je  joins  aux  présentes  instructions  le  décret  royal  du  13  juin  der- 
nier, qui  approuve  le  répertoire  du  tarif  des  douanes  et  maintient  en 
vigueur  les  règlements  actuels  relatifs  aux  taxes  et  aux  droits  à 
payer  pour  plombs,  plaques  et  autres  marques  douanières.  Il  est 
inutile  de  faire  observer  que,  pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions temporaires,  pour  les  substitutions  de  droits,  pour  les  taxes  da 
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timbre,  rien  n'est  changé  aux  dispositions  qni  sont  actuellement  en 
vigueur. 

Les  chefs  de  service  de  Tadministration  des  douanes  recevront 
dans  quelques  jours  l'édition  ofBicielle  du  répertoire  précité.  Il  leur 
sera  ensuite  adressé  un  autre  volume  contenant  le  tarif  et  la  réper- 
toire accompagnés  de  commentaires  administratifs  destinés  à  rendre 
l'application  pratique  plus  facile  et  plus  régulière.  Je  ne  me  dissimule 
pas  les  difficultés  que  les  douanes  rencontreront  dans  l'implication 
simultanée  du  nouveau  tarif  général  et  des  anciens  tarifs  conven- 
tionnels ;  mais  je  me  fie  au  bon  vouloir  des  administrateurs  des  fi- 
nances et  des  fonctionnaires  et  agents  de  doucmes,  lesquels  veille- 
ront avec  zèle  et  intelligence  à  ce  que  les  fonctions  qui  leur  sont 
dévolues  soient  exercées  conformément  à  la  justice,  aux  intérêts  du 
Trésor  et  aux  droits  du  commerce.  Le  devoir  leur  incombe  particu- 
lièrement pour  les  points  où  le  nouveau  tarif  général  diffère  de  l'an- 
cien, c'est-a-dire  pour  les  fils  et  pour  les  tissus,  de  procéder  aux 
vérifications  prescrites  avec  la  plus  grande  exactitude  et  avec  la  plus 
grande  célérité  possibles.  Sans  cette  manière  d'opérer,  toute  réforme 
ne  peu  être  que  vaine  et  nuisible.  Les  autorités  financières  savent 
que  je  m'empresserai  de  leur  donner  mes  conseils  empressés  et  mon 
appui  bienveillant  ;  je  compte  sur  leur  concours  empressé  pour  que  le 
Gouvernement  puisse  atteindre  le  but  qu'il  sefpropose. 

Le  ministre  des  finances, 
F.  Seismit  Doda. 


Autriche  -  Hongrie.  —  discours   prononcé  par  l'empereur  a  la 

CLOTURE  du  REICHSTAG  HONGROIS  LE  30  JUIN  1878. 

Messieurs  les  magnats  et  messieurs  les  députés, 
Chers  et  fidèles  sujets. 

C'est  plein-d'éspoir  et  de  confiance  que  nous  vous  avons  salués 
lorsque,  le  31  août  1875,  nous  ouvrîmes  ce  Reichstag.  A  cette  occa- 
sion nous  avons  appelé  votre  attention  sur  les  affaires  de  la  plus 
haute  importance  dont  le  règlement  exigerait  votre  constante  acti- 
vité. Nous  avons  fait  ressortir  entre  autres  que  le  rétablissement  de 
Véqmlibre  dans  le  budget,  la  nécessité  de  remédier  aux  défectuosités 
se  manifestant  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  et  dans 
le  domaine  de  la  justice,  demanderait  de  votre  part  une  activité  in- 
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cessante  et  vous  mettrait  aussi  à  même  de  faire  preuve,  sous  bien 
des  rapports,  de  votre  esprit  de  sacrifice. 

La  situation  politique  générale,  qui  a  exercé  partout  un  fâcheux 
contre-coup  sur  le  crédit,  a  rendu  bien  difficile  Taccomplissement  de 
ce  qui  eût  été  nécessaire  dans  Tintérét  du  règlement  du  budget,  de 
même  que  pour  relever  le  crédit  du  pays.  De  plus,  les  transactions 
devenues  nécessaires  par  suite  des  importantes  questions  soulevées 
entre  les  deux  États  de  la  monarchie,  et  qui  ont  exigé  d'assez  Ion-* 
gués  négociations,  ont  absorbé  une  grande  partie  de  votre  temps. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  tout 
ce  qu'on  eût  désiré.  Néanmoins  on  a  beaucoup  fait,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  finances  du  pays  que  par  rapport  à  Tad^ 
ministration  et  à  la  justice.  Ainsi,  pour  ne  mentionner  que  cela,  la 
stricte  application  du  principe  de  Téconomie  et  l'esprit  de  sacrifice 
dont  témoignent  vos  décisions  ont  permis,  même  dans  ces  circons- 
tances, d'améliorer  notablement  le  bilan  des  finances  publiques  et  de 
relever  le  crédit  de  l'État.  Plus  d'un  inconvénient  dans  l'administra- 
tion iSS  finances  a  été  écarté  au  moyen  d'une  loi.  Dans  le  domaine 
de  '  administration,  il  a  été  créé  des  lois  remédiant  à  de  nombreuses 
d^>fectuosités.  Un  besoin  que  la  nation  sentait  depuis  longtemps  et  le 
plus  vivement  dans  le  domaine  de  la  justice,  a  ^té  satisfait  par  la 
création  d'un  code  criminel. 

Les  traités  conclus  pour  dix  ans  en  1867  entre  les  deux  États  de  la 
monarchie  ont  été  renouvelés.  Cela  exercera  une  influence  bienfai- 
sante sur  le  développement  des  intérêts  des  deux  moitiés  de  notre 
monarchie  et  sur  la  prospérité  de  tous  ses  peuples,  et,  pour  les  con* 
cessions  faites  à  cet  effet  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  les  deux  par- 
ties trouveront  une  ample  compensation  ilans  la  force  que  leur  doxv- 
nera  cette  nouvelle  manifestation  de  la  communauté  de  sentiments 
et  d'intérêts* 

L'état  actuel  de  nos  relations  avec  l'étranger  nous  fait  espérer  qu'il 
sera  possible  d'assurer  aussi  à  notre  monarchie,  outre  ses  intérêts, 
les  bienfaits  de  la  paix.  Nous  reconnaissons  avec  joie  que  l'appui 
patriotique  que  vous  avez  prêté  à  notre  Gouvernement  est  pour  beau- 
coup dans  ce  résultat.  Quoi  que  l'avenir  nous  réserve,  nous  pouvons 
toujours  compte]^  que  les  intérêt  de  notre  monarchie  et  de  notre  cher 
royaume  de  Hongrie  trouveront  toujours  en  vous,  de  joiême  que  dans 
tous  les  fils  de  la  nation,  un  appui  certain.  Après  ce  témoignage  de 
confiance,  recevez  pour  vos  efforts  et  votre  zèle  nos  chaleureux 
remerclments.  Recevez  et  transmettez  aussi  à  vos  commettants  nos 
royales  et  sincères  salutations. 

l^Tous  prononçons  la  clôture  du  Reichstag  actuel. 

ABCH.  DIPL.  1876-77.  —  IV.  21 
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Hanovre.  —  lettre  du  duc  de  cumberiand  aux  chefs  des  diyebsbb 

PUISSANCES  EUROPÉENNES  LEUR  ANNONÇANT  LA  MORT  DE  SON  PÂRB  LE 
ROI  GEORGES  V  ET  DÉCLARANT  QU'iL  RÉSERVE  TOUS  SES  DROITS  SUR  UL 
COURONNE  DE  HANOVRE,  DATÉE  DU  11  JUILLET  1878. 

CTest  le  cœur  plein  de  tristesse  que  je  remplis  le  douloureux  devoir 
d'aunoncer  à  Votre...  qu'il  a  plu  aux  desseins  insondables  de  IMsa 
de  rappeler  à  lui  mon  père  bien  aimé,  S.  M.  Georges  V,  roi  de  Hsr- 
novre,  prince  royal  de  la  Giande-Bretagne  et  de  Uriande,  duc  de 
Cumberiand,  duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg^  décédé  à  Paris  \m 
12  juin  de  cette  année,  après  une  longue  maladie. 

Les  sentiments  sympathiques  que  Votre...  a  de  tout  temps  voués 
A  mon  père  me  font  espérer  que  vous  prendrez  part  à  ma  douleur^ 
aussi  grande  que  juste. 

A  la  suite  de  ce  décès  qm  m'éprouve  si  profondémant,  moi  et  ma 
maison,  tous  les  droits,  toutes  les  prérogatives,  tous  les  titres  qoî 
revenaient  au  roi  mon  père,  en  général  et  en  particulier  en  ce  qui 
concerna  le  royaume  de  Hanovre,  ont  passé  sur  ma  tète  en  vertu  de 
l'ordre  de  succession  établi  dans  ma  maison.  Mais  comme  des  obsta- 
sles  de  feit,  qm  natureDement  ne  me  lient  pas  en  droit,  s'opposent  à 
l'exercice  de  ces  droits  en  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Hanovre 
j'ai  résolu  de  prendre  le  titre  de  duc  de  Cumberiand  et  de  Bruns- 
wick-Lunebourg  avec  le  qualificatif  ce  Altesse  Royale  »,  tant  que  sub- 
sisteront ces  obstacles. 

Totre...  considérera  avec  moi  comme  hors  de  doute  que  les  droits, 
de  ma  personne  et  de  ma  maison  qui  subsiste  dans  toute  son  indé- 
pendance, ne  peuvent  être  abolis  ou  restreints  d'aucune  &çon  par  oe 
fût  que  provisoiremMit  je  n'userai  pas  des  titres  et  des  dignités  qui 
désignent  ces  droits. 

Je  prie  instammMit  Votre...  de  vouloir  bien  reporter  sur  moi  les 
sentiments  amicaux  que  vous  avez  toujours  témoignés  à  mon  père 
défont,  et  je  joins  à  ce  vœu  l'assurance  de  l'amitié  immuable  et  de  la 
plus  par&ite  considération,  avec  lesquelles  je  reste. •• 
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HanoTre.  —  lettre  du  duc  de  cumberland  a  l'empereur  d'alun 

MAGNE  LUI  ANNONÇANT  LA  MORT  DE  SON  PÊRS  LE  ROI  OEOR6E  Y  CT 
RÉSERVANT  CATÉGORIOUEMENT  TOUS  SES  DROITS  A  LA  COURONNE  DE 
HANOVRE^  PÂTÉE  DE  JUILLET  1878. 

A  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusee. 

Très  puissant  prince,  cher  flrère  et  cousin  1  C'est  le  cœur  plein 
4'ane  profonde  affliction  que  je  remplis  le  triste  davoir  d'annoncer  A 
Votre  Majesté  qu'il  a  plu  à  Dieu,  dans  ses  insondables  desseins,  de 
rappeler  à  lui,  &  Paris,  le  12  juin  de  cette  année^  aprts  une  longue 
maladie,  mon  très  cher  père,  S.  M.  Georges  Y,  roi  de  Hanovre, 
prince  royal  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  duc  de  Cumberland, 
duc  de  Brunswidc  et  de  Lunebourg. 

A  la  suite  de  ce  décès,  qui  m'afflUige  profondément^  moi  et  ma 
maison,  tous  les  droits,  prérogatives  et  titres  qui  revenaient  au  roi 
mon  père,  en  général  et  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  Hano- 
irre,  ont  passé  sur  ma  tète,  en  vertu  du  droit  de  succession  qui  existe 
dans  ma  maison. 

Toutefois,  comme  des  obstacles  de  fait  et  qui,  naturellement,  ne 
me  lient  pas  au  point  de  vue  du  droit,  s'opposent  à  l'exercice  de  ces 
droits  en  ce  qiû  concerne  le  royaume  de  Hanovre,  j'ai  résolu  de  pren- 
dre, tant  que  subsisteront  ces  obstades»  le  titre  de  «  duc  de  Cumber- 
land, duc  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  avec  le  qualificatif  de 
«  AJiesse  Royale.  » 

En  vous  donnant  également  communication  de  ce  fieût,  U  n'est  sans 
doute  pas  nécessaire  de  prévenir  apédalemenl  que  mes  droits  et  ceux 
de  ma  maison,  qui  subsiste  en  sa  pleine  indépendance,  ne  peuvent 
en  aucune  façon  être  ^abrogés  ou  restreints  par  le  &it  que,  provism- 
rament,  je  n'userai  ni  des  titres  xii  des  dignités  qm  désignent  ces 
droits. 

Je  reste  de  Votre  Majesté,  l'amical  frère  et  cousin, 

Ernest  Augustk. 
Gmonden,  juillet  1878. 


—  ^MESSAGE    DU    PREBtDBNT   AVAUANEDA 
AU  CONGRÈS   RELATIF  A   LA  QUESTION   DE   LA  PATAGONIE 

BnéDW-Ajm,  12  jullet  1878. 

A  l'honorable  Congrès  de  la  Nation. 
J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  l'honorable  Congrès,  dans  mon 
message  d'ouverture,  qu'un  projet  de  traité  venait  de  r6B0udre  la 
question  de  limites,  pendante  depuis  de  longues  années  avec  le  Gou- 
vernement du  Chili,  et  je  l'ai  fait  en  termes  qui  m'ont  paru  répondre 
à  la  gravité  d'actes  de  cette  nature  et  à  l'importance  pour  l'Amérique 
de  l'intérêt  mis  en  jeu. 

Mais  peu  de  jours  après  la  lecture  de  ce  document,  et  quatre  mois 
après  la  signature  du  traité  par  les  plénipotentiaires,  cdui  du  Chili  a 
remis  au  Gouvernement  de  la  RépubUque  Argentine  une  nota  dans 
laquelle  il  l'informe  que  son  Gouvernement  fait  des  objections  â 
l'égard  d^  quelques  clauses  du  trtùté,  et  qu'il  a  par  suite  décidé  de  ne 
point  le  soumettre  au  Congrès  national  de  Suitiago. 

n  est  inutile  de  dire  quelle  surprise  cet  incident  a  causée  au  pouvoir 
«zécutif, 

Le  ministre  chilien,  ayant  négocié  et  signé  la  convention  avec 
I^eins  pouvoirs,  avut  le  droit  partit  de  la  considérer  comme  exis- 
t«nte  et  valable  pour  les  pouvoirs  publics  des  deux  nations,  qtû 
étaient  entrées  en  négociation  au  moyen  de  leurs  plénipotentiairee, 
du  moment  où  ils  n'avaient  pas  signifié  leur  désapprobali<m  par  un 
acta  explicite  et  solennel,  ni  par  aucune  démonstration  quelconque. 
Il  n'était  pas,  d'ailleurs,,  nécessaire,  d'après  les  usages  intemar- 
tîonaux,  d'attendre  une  autre  formalité  confirmative  du  gouveme- 
mant  chilien,  puisque  rien  ne  manquait  aux  nouveaux  pouvoirs  i» 
son  plénipotentiaire;  et  ce  dernier  n'avait  pas  besoin  de  plus  ample» 
instructions,  le  nouveau  traité  ne  contenant  pas  une  seule  clause  ad 
fSferendum. 

L'unique  chose  qui  fit  défaut,  ainsi  que  notre  message  d'ouvertur» 

l'avait  signalé,  c'était  l'approbation  ret^pective  du  congrès  des  deoz 

peuples,  approbation  qui  donne  aux  traités  leur  perfection  constita- 

tîonoelle,  conformément  aux  règles  du  système  représentatif,  intrO;- 

duites  pour  leur  généralisation  dans  le  droit  international. 

Les   publications  foites  et  les    documents  qui  les  accompagnent 

ird'hui,  mettent  en  pleine  lumière  ce  fâcheux  incident  diptoma- 

.  Ils  démontrent  qu'après  la  signature  de  la  convention  en  j«n- 

cette  convention  fut  considérée  comme  un  point  condu  dans  •• 
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forme  de  projet,  pour  être  soumis  aux  congrès  respectifs;  que  le 
gouvernement  argentin  était  animé  de  cette  conviction,  et  qu'elle  fût 
connue  du  ministre  chilien  sans  qu'il  cherchât  à  la  rectifier. 

Le  traité  d'arbitrage  avait  été  signé  le  18  janvier.  Le  protocole 
concernant  la  Jeanne- Amélie  y  portant  la  même  date  et  destiné  à  en 
former  partie  intégrante,  fut  en  réalité  signé  le  12  février,  donnant 
ainsi  à  ce  traité  une  confirmation  nouvelle. 

Il  s'est  d'ailleurs  produit  une  coïncidence,  digne  de  remarque.  Le» 
paroles  mêmes,  relatives  au  traité,  qui  postérieurement,  ont  été  lues 
dans  le  message,  furent  alors,  c'est-ôr-dire  en  février,  consignées 
dans  une  communication  télégraphique,  à  laquelle  Q  ne  fut  pas  donné 
suite,  la  composition  du  ministère  étant  incomplète;  mais  notre  minie- 
treavait  avisé  déjà  celui  du  Chili  qu'on  allait  annoncer  ofiBciellement 
que  le  traité  sur  l'arbitrage  était  conclu,  et  que  les  diverses  difiicul- 
tés  pendantes  étaient  aplanies. 

Un  mois  plus  tard,  le  ministre  Elizalde  répétait  la  même  affirma- 
tion devant  M.  Barros  Arrana,  auquel  il  disait  dans  sa  note  du 
20  mars  :  M.  le  ministre,  le  traité  sur  l'arbitrage  et  sur  les  incidents 
qui  le  rendaient  difficile  et  l'avaient  retardé,  ayant  été  négocié  et 
heureusement  signé,  le  moment  est  venu,  etc...  »  Or  dans  ces  diver- 
ses circonstances  le  ministre  chilien  ne  fit  pas  la  plus  légère  obser- 
vation. 

La  démonstration  acquiert  une  évidence  plus  décisive  encore,  puis 
qu'on  peut  affirmer  sans  témérité  que  tout  était  connu  du  gouverne- 
ment chilien. 

La  négociation  sur  l'arbitrage,  que  le  ministre  docteur  Elizal  g- 
terminait  en  janvier  1878,  ne  faisait,  au  reste,  que  continuer  celle 
entamée  par  le  docteur  Irigoyen  en  avril  et  en  mai  1877,  et  les  clauses 
mêmes  auxquelles  on  attribue  aujourd'hui  le  refiis  du  traité  avaient 
été  alors  formulées,  connues  et  approuvées  par  le  gouvernement  du 
Chili.  Ce  fait  est  rendu  manifeste  par  le  ministre  du  dénartement  des 
relations  extérieures,  présenté  en  1877  au  Congrès  national  chilien. 

M.  le  ministre  du  Chili,  dans  sa  note  du  11  mai,  dit  qu'aujourd'hui 
la  matière  de  l'arbitrage  ne  se  trouve  point  définie,  et  qu'il  y  a  ambi- 
guïté dans  cette  partie  essentielle  du  traité.  —  Cette  ambiguïté 
n  existe  pas.  L' arbitre  doit  déterminer  suivant  la  convention,  quel 
était  entre  les  deux  pays  Vuti  possidetia  de  1810,  en  d'autres  termes, 
quelle  était  la  division  territoriale  entre  la  vice-royauté  de  Bueno»- 
Ayres  et  la  capitainerie  générale  du  Chili,  résolvant  ainsi  les  questions 
inhérentes  aux  territoires  disputés. 

Ainsi  la  formule  exprimant  la  matière  de  l'arbitrage  est  concrète  et 
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claire,  ^oiqa'elle  puisse  entrmintf  quelques  difficultés  d*a|yplicatioB, 
l'après  des  opinioDs  qui  ne  sont  pss  les  nôtres. 
-  Cette  formule  n'est  pas,  d'autre  part,  une  invention,  et  nous  devons 
la  considérer  comme  non  moins  obligatoire  que  l'srbitrage  que  Poo 
repousse  aujourdlàuL 

La  formule  adoptée  est  une  stipulation  solennelle  pour  les  deux  pays 
et,  quoiqu'elle  ne  seit  pas  exempte  de  graves  dé&uts,  c'est  assez  dbe 
pour  sa  défense.  Le  traité  de  1^6  a  consigné  ce  qui  suit,  article  39: 

Les  deux  parties  oentractantes  reconnaissent  pour  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  celles  qu'elles  avaient  quand  elles  se  séparèrent  de 
la  douiiiiation  espagnole  en  1810,  et  elles  conviennent  d'ajourner  les 
questions  qui  ont  pu  ou  pourraient  être  suscitées  à  cet  égard,  pour 
les  di&cuier  plus  tard  padfiquen^t  et  amiablement,  sans  recourir 
jamais  a  des  mesures  violentes,  et,  au  cas  où  eDes  n'arriveraient  point 
à  un  entier  accord,  de  soumettre  la  solution  à  l'arbitrage  d'une  nation 
amie. 

Mais  il  serait  superflu  d'entrer  dans  de  plus  longs  édairdssemeats. 
Une  exposition  sur  ce  point  devait  être  présentée  au  Congrès  eC  su 
pays  :  elle  est  &ite. 

J'ai  cru  pouvoir  jusqu'à  présent  garder  le  silence,  malgré  le  reten- 
tissement de  Hncident  survenu.  Notre  attitude  nV  pas  besoin  d'ètia 
expliquée.  Nous  persévérons  dans  l'approbation  du  traité  signé,  it 
dans  cette  politique  que  nous  pouvons  revendiquer  déjà  eomme  éÉattt 
traditionnellement  la  nôtre,  et  qui  consiste  à  redierdisr,  coâte  que 
coûte,  les  solutions  pacifiques,  assurant  la  tranquillité  à  des  peuples^ 
qui,  tout  à  leurs  travaux  intérieurs,  doivent  supprimer,  aulant  <|Ci'ilt 
le  peuvent,  les  périls,  les  complications  et  les  guerres  qui  viennent  #s 
dehom. 

Le  Oouvernement  du  Chili,  en  désapprouvant  le  projet  de  tratti, 
n'a  point  en  réalité  violé  un  droit  porilût,  nous  infligeant  un  dommage. 
Mais  cet  acte  est  pour  nous  inattendu,  après  les  antécédents  étabUs  et 
la  bonne  volonté  que  nous  avons  montrée,  sans  nous  lasser,  durant 
de  si  longues  négodatîons;  l'opinion  impartiale  le  qualifiera  sans  doute 
d*inêoliiê,  pour  s'être  produit  d'une  façon  contraire  à  tous  les 
usages. 

En  ce  qui  nous  toucbe,  l'attitude  à  garder  est  simple. 

Une  fois  les  négociations  interrompues  par  d'autres  mains  que  les 
nôtres,  nous  restons  paisiblement  renfermés  dans  notre  droit,  droit 
que  nous  saurons  soutenir  avec  fermeté  et  avec  prudence  jusqu'à  ot 
que  de  meilleures  inspirations  ouvrent  de  nouveau  l'accès  des  arran» 
gements  acceptables  et  pacifiques.  Derrière  les  droits  que  nous  aflfr^ 
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■IOI18,  il  y  a  un  peuple.  L'Amérique  le  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  le  rappeler. 

U  est  inutile  en  effet  d'enflammer  les  passions,  quand  la  justice  est 
évidente.  Notre  politique  extérieure  a  été  de  tout  temps  élevée;  conci- 
liante et  réservée.  Je  crois  fermement  qu'elle  ne  perdra  à  l'avenir 
aoeun  de  ces  caractères. 

Les  luttes  de  nos  partis  sont  toujours  violentes,  ou  pour  le  moins 
acerbes,  quand  elles  ne  sont  pas  sanglantes.  Mais  les  questions  exté- 
rieures sont  restées  en  dehors  de  cette  atmosphère  passionnée,  et 
nous  pouvons  dire  sans  jactance  qu'il  ne  se  montre  en  face  d'elles  que 
le  patriotisme,  puisant  ses  inspirations  dans  la  dignité  nationale  et 
dans  le  sentiment  des  grandes  convenances  publiques. 

Nous  faisons  des  vœux  et  nous  unirons  nos  efforts  pour  que  ce 
précieux  bien  nous  reste. 

Nous  devons  vous  fa}re  connaître,  en  terminant,  que  la  légati 
argentine  résidant  à  Santiago  du  Chili  a  été  rappelée. 
Dieu  garde  l'honorable  Congrès  1 

N.  AVELLANEDA. 


Saxe.  —  DISCOURS  prononcé  par  le  roi  a  la  clôture  du  lands- 

TAG  le  24  juillet  1878. 

Messieurs, 

Je  vous  ai  réunis  aujourd'hui  autour  de  ma  personne  pour  vous 
exprimer,  avant  votre  retour  dans  vos  foyers,  mes  remerciements 
pour  le  zélé  que  vous  avez  mis]  à  favoriser  le  bien-être  et  la  prospé- 
rité du  pays. 

Vous  savez  que  le  moment  où  je  m'adresse  à  vous  est  très-grave 
et  plein  d'appréhensions  sérieuses.  Le  peuple  a  profondément  et 
douloureusement  déploré  avec  moi  que  la  personne,  de  notre  Empe- 
reur vénéré  ait  failli  être  la  victime  des  passions  et  des  erreurs  les 
plus  criminelles.  La  grâce  du  Dieu  tout-puissant  a  ftdt  échapper 
l'auguste  monarque  au  plus  grand  danger  ;  mais  notre  cœur  n'en 
éprouve  pas  moins  la  plus  sincère  affliction. 

Mon  Gouvernement  sera  toujours  prêt  à  soutenir  les  organes  légis* 
latifs  de  l'Empire  dans  tous  leurs  efforts  pour  mettre  un  frein  efficace 
aux  tendances  subversives  qui  menacent  l'ordre  public.  Mais  je  dois 
en  même  temps  faire  appel  à  chacun  pour  que  sans  relâche  et  selon 
ses  moyens  il  s'applique  â  maintenir  3t  à  propager  la  crainte  de  Dieu, 
la  morale  et  les  bonnes  mœurs. 
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J'ai  le  ferme  espoir  que  mes  sujets,  en  dépit  de  toutes  les  t^itati^es 
pour  les  en  détourner,  demeureront  couvaincus  que  robèissanos 
•Btricte  au  devoir,  l'amour  de  la  vie  domestique  et  le  respect  de  la  loi 
peuvent  seuls  mener  les  choses  à  une  bonne  fin. 

J'ai  été  pénétré  ces  jours  derniers  d'une  joie  et  d'une  reconnais- 
sance sincère  par  les  nombreuses  marques  d'affecdon  et  de  fidélité 
qui  m'ont  été  prodiguées  ainsi  qu'à  mon  auguste  épouse,  et  desX 
pour  moi  une  vive  satisfaction  que  de  pouvoir  exprimer  id  à  mes  fidèles 
Saxons  mes  remerciments  et  ceux  de  la  Reine. 

Le  malaise  qui  jusqu'à  présent  a  pesé  sur  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie  n'est  malheureusement  pas  encore  dissipé.  J'es- 
père et  je  souhaite  que  l'œuvre  de  paix  qui  vient  d'être  accomplie 
aura  pour  conséquence  de  faciliter  la  transition  définitive  a  un  état 
meilleur. 

Mon  Gouvernement  prêtera  volontiers  son  appui,  autant  qu'il  le 
jugera  nécessaire,  aux  vœux  généralem«[it  exprimés  pour  la  protec- 
tion du  travail  industriel.  Grâce  aux  sommes  considérables  que 
vous  avez  votées  pour  l'acquisition  des  lignes  de  chemins  de  fer  pri- 
Tées  et  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  appartenant  à  l'Etat, 
vous  avez  fait  an  grand  pas  vers  l'achèvement  du  réseau  de  nos 
voies  ferrées,  tout  en  lui  assurant  un  nouveau  développement  Les 
sacrifices  pécuniaires  que  vous  avez  consentis  seront  laidement  com- 
pensés par  l'influence  salutaire  que  les  nouvelles  voies  exerceront 
sur  la  facilité  du  transport  et  l'augmentation  du  bien-être  général. 
Tout  porte  à  croire  en  outre  que  lorsque  les  choses  auront  repris 
leur  cours  régulier,  l'équilibre  s'établira  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  des  chemins  de  fer,  d'autant  plus  que  le  Gouvernement 
s'efforce  sans  relâche  de  faire  des  économies  en  restreignant  et  en 
simplifiant  l'exploitation  des  lignes  secondaires. 
^'J'éprouve  une  satisfaction  toute  particulière  de  ce  qu'une  des  tâches 
principales  du  Parlement,  la  réforme  de  notre  système  d'impôts  di- 
rects, ait  reçu  sa  solution  grâce  au  concours  unanime  de  tous  les 
éléments  législatifs. 

Bien  que,  à  mon  plus  grand  regret,  une  augmentation  des  impôts 
soit  devenue  inévitable  ,  j'ose  espérer  aujourd'hui  qu'un  chan^çement 
favorable  ne  tardera  pas  à  s'effectuer  prochainement  dans  la  situa- 
tion actuelle,  qui  a  nécessité  ces  mesures  financières.  Tout  en  tenant 
compte  des  réserves  qui  s'imposent  pour  le  moment,  vous  avez  accor- 
dé les  ressources  suffisantes  pour  continuer  d'une  manière  salutaire 
l'organisation  intérieure  de  la  Saxe  et  lui  permettre  de  remplir  à  l'a- 
venir sa  mission  civilisatrice. 

Vos  débats  sur  la  transformation  devenue  urgente  de  l'administra- 
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tion  de  la  justice  auront  pour  résultat  de  mettre  mon  Gouvernement 
à  même  de  préparer  à  temps  l'exécution  des  lois  de  TErapire. 

Ayant  ainsi  persisté  sérieusement  dans  la  voie  du  progrès,  nous 
pouvons,  Messieurs,  nous  séparer  aujourd'hui  avec  le  désir  que  la  Pro- 
vidence fasse  concourir  nos'efforts  communs  à  la  prospérité  de  la  pa- 
trie. 


Russie  —  ukase  impérial  relatif  aux  crimes  commis  contre  l'état 

DATÉ  DU  9  AOUT  1878. 

La  fréquence  des  crimes  contre  TËtat  et  des  actes  d'insoumission 
et  de  révolte  envers  les  autorités  constituées,  jointe  aux  attentats  ré- 
pétés contre  la  personne  des  fonctionnaires  publics,  témoigne  clai- 
rement de  l'existence  d'une  association  secrète  dangereuse  dont  les 
membres  imbus  des  idées  les  plus  destructives,  révolutionnaires  et 
sociales,  tendent  au  renversement  de  tout  l'ordre  gouverpemental. 

Rejetant  loin  d'eux  les  nécessités  qui  découlent  de  l'ordre  social, 
niant  le  droit  de  propriété,  la  sainteté  des  liens  de  famille,  et  la  foi 
même  en  Dieu,ces  criminels,  pour  atteindre  leurs  buts  coupables,  ne 
reculent  devant  aucun  moyen,  quelque  perfide  et  odieux  qu'il  puisse 
être.  Leurs  forfaits  abominables  troublent  le  repos  de  chacun  et  me- 
nacent les  pouvoirs  publics  chargés  de  la  tâche  sainte  de  protéger  la 
société  et  de  résister  à  toute  œuvre  mauvaise. 

Des  crimes  extraordinaires  appellent  pour  leur  punition  des  mesu- 
res de  défense  extraordinaires.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  bon  de 
confier  à  l'avenir  aux  tribunaux  militaires,  établis  pour  le  temps  de 
guerre,  le  soin  de  connaître  des  crimes  de  cette  nature.  Nous  ordon- 
nons en  conséquence  que,  dans  les  cas  indiqués  plus  haut,  toute  personne 
accusée  de  rébellion  à  main  armée  contrôles  autorités  établies,  ou  bien 
d'attentat  contre  les  représentants  de  lapoliceoudelaforce  militaire,  et 
en  général  contre  tout  agent  du  pouvoir  pendant  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  de  service,  ou  ensuite  de  cet  accomplissement,  alors  que 
ces  crimes  auront  été  accompagnés  d'assassinat  ou  de  tentative  d'as- 
sas8inat,ou  de  blessure  portée,  ou  de  défiguration  de  la  personne,  ou 
de  coups  violents,  ou  d'incendie  prémédité  —  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  militaire  pour  être  jugée  conformément  aux  lois  en  temps 
de  guerre,  et  les  coupables  seront  punis  conformément  à  l'article  279 
du  Code  militaire,  édition  de  1875.  Cette  procédure  devra  être  appli- 
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quée  toutes  les  affaires  où  les  accusés  n'auront  pas  encore  été  soumis 
i  la  justice. 
Le  Sénat  dirigeant  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  ukase. 


Cirande-Brctagiie  —  discours  de  la  reine  Victoria  lu  par  cb 

LORD  CHANCEUER  AU  PARLEMENT  LORS  DE  SA  PROROGATION  AU  2 
NOVEMBRE  1878,  LE  16  AOUT  1878. 

Milords  et  Messieurs, 

Lorsque,  dans  une  situation  critique  des  aflBaires  publiques,  vous 
vous  êtes  réunis  au  commencement  de  Tannée,  je  vous  ai  prévenus 
que,  dans  Tintérèt  de  l'Empire,  fl  pourrait  devenir  nécessaire  de  prendre 
des  précautions  pour  lesquelles  j'ai  fait  appel  à  votre  libéralité.  En 
vème  temps  je  vous  assurais  que  je  n'épargnerais  aneun  effort  pour 
maintenir  la  paix.  Votre  réponse  n'a  pas  été  ambîguft,  et  elle  a  ooa- 
trtbué  lai^ment  à  la  solution  pacifique  des  difficultés  qui  existaient 
alors. 

Les  termes  de  Ymceord  intervenu  entre  la  Porte  et  la  Russie,  en  tant 
qu'ils  touchaient  aux  traités  existants,  ont  été,  après  discussion,  sov- 
mis  à  un  Congrès  des  puissances,  .et  les  discussions  de  ce  Congrès  ont 
eu  pour  résultat  une  paix  que  je  me  ftlidte  de  considérer  eonmifr 
satisfaisante  et  probablement  durable. 

L'Empire  Ottoman  n'est  pas  sorti  d'une  guerre  désastreuse  sans- 
éprouver  des  pertes  sérieuses;  mais  les  arrangements  qui  sont  inteiw 
venus,  en  même  temps  qu'ils  sont,&vorables  aux  sujets  de  la  Porte, 
ont  assuré  à  cette  puissance,  une  situation  indépendante,  qm  pourra 
être  protégée  contre  toute  agression. 

J'ai  conclu  avec  le  Sultan  une  convention  défensive  qui  vous  a  élé 
oommuniquée.  Cette  convention,  en  ce  qui  concerne  l'empire  du  Sulten 
en  Asie,  est  l'expression  plus  précise  des  engagements  que  j'avais  pris 
en  principe  de  concert  avec  d'autres  puissances  en  1856^  engagemeato 
dont  la  forme  n'a  pas  été  trouvée  efficace  dans  la  pratique.  De  son 
cété,  le  Sultan  s'est  engagé  à  adopter  et  à  exécuter  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  un  bon  gouvernement  à  ces  provinces.  C'est  pour 
atteindre  le  but  de  cette  convention  que  j'ai  entrepris  ToccupatioB 
et  l'administration  de  l'Ile  de  Chypre. 

Dans  l'exécution  des  arrangements  convenus,  j'ai  été  aidée  par  la 
discipline  et  Texcellent  esprit  de  mes  forces  de  terre  et  de  mer,  par 
l'ardeur  avec  laquelle  mes  réserves  ont  répondu  à  mon  appel,  par  le 
concours  militaire  si  patriotique  offert  par  mon  peuple  dans  les  colo- 
nies, et  enfin  par  le  noble  désir  de  son  armée  des  Indes  d'être  comp- 
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tée  penni  les  défemearo  dte  l'BnipM  Britamqne,  désir  justifié  par  les 
•zceBente»  qoatitéB  mîlitaîres  qif  a  révélées  le  eontingent  récemmettt 
stationné  à  Malte. 

Les  offres  spontanées  de  troupes  qtà  m'ont  été  iedtes  par  plnsienrs 
des  Gouvernements  indigènes  de  llnde  m'ont  été  fort  agréables,  etf  j 
Tois  une  nouvelle  manifestation  de  ees  sentiments  pour  ma  Couronne 
et  ma  Piwsonne  qvi  ai'cMit  été  témoignés  en  i4us  d'une  précédente  occa- 
sion. 

Mes  relations  avec  toutes  lev  Puissances  étrangères  continuent  à 
être  amicales. 

Bien  que  l'État  des  affaires  dans  l'Afrique  méridionale  donne  toujours 

.quelques  motifs  d'inquiétude*,  j'ai  appris  avec  satisfaction,  par  les 

ri^ports  de  mes  officiers  civils  et  militaires,  que  les  plus  sérieux  des 

troubles  qui  ont  éclaté  dans  la  population  indigène  sur  les  frontières 

de  la  colonie  du  Cap  sont  maintenant  apaisés* 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 

.  Je  vous  remercie  pour  les  subddes  que  vous  avez  libéralement  votés 
pour  les  services  publics. 

« 

Milords  et  Mesdeurs^ 

L'acte  du  Parlement  qm  a  été  voté  pour  amender  et  pour  simplifier 
considérablement  la  loi  relative  aux  manufactures  et  aux  ateliers 
garantira,  je  Fespère,  la  santé  et  l'éducation  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  ces  étaUissemmts. 

Cest  avec  bien  du  plaisir  que  j'ai  ratifié  une  mesure  relative  aux 
maladies  contagieuses  du  bétail. 

Cette  mesure,  en  procurant  de  nouvelles  giaranties  contre  l'intro- 
duction et  la  diffusion  de  ces  maladies,  aura  ppui*  effet  d'encouragé 
l'édève  des  bestiaux  dans  le  Pays  et  d'augmenter  les  ressources  alimen- 
taires de  mon  peuple. 

Vous  avez  modifié  la  loi  sur  les  voies  publiques  d'une  manière  qui 
ne  peut  qu'en  faciliter  la  classification  et  l'administration^  et  en  même 
temps  faire  disparaître  certaines  inégalités  dans  les  charges  qu'en 
impose  l'entretien. 

J'ai  la  confiance  qu'on  profitera  des  moyens  que  vouis  avez  fournis 
pour  dédoubler  les  évèchés  dans  les  districts  les  plus  populeux,  et 
pour  accroître  ainsi  l'influence  de  l'Église. 

J'augure  les  meilleurs  résultats  des  sages  dispositions  que  vous  avea 
prises  pour  encourager  l'instruction  secondaire  en  Irlande. 

La  mesure  votée  pour  améliorer  et  pour  renforcer  les  lois  sur 
l'hygiène  publique  en  ce  pays  est  bien  imaginée  pour  avancer  l'objet 
si  important  qu'on  s'y  propose. 
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La  mesure  concernant  les  routes  et  les  ponts  en  Ecosse  et  l'abolition: 
des  péages,  doit  grandement  améliorer  Fadministration  des  voies  publi- 
ques dans  cette  partie  du  Royaume-Uni;  et  les  actes  relatifs  à  Tédu- 
cation^  aux  écoles  et  aux  hôpitaux  pourvus  de  dotations  ne  peuvent 
manquer  de  propager  le  bienfait  de  l'instruction  et  d'améliorer  Tadminis- 
tration  des  établissements  de  charité  de  ce  pays. 

En  vous  disant  adieu,  je  prie  le  Dieu  tout-puissant  de  bénir  vos 
récents  travaux.  Que  cette  bénédiction  vous  accompagne,  maintenant 
que  vous  avez  accompli  tous  vos  devoirs. 


Satnt-Mègeé  -»  lettre  du  pape   léon  xiii  au  cardinal  nina  , 
LE  nommant  secrétaire  d'état  en  remplacement  du  cardinal 

FRANCHI.  EN  DATE  DU  27  AOUT  1878. 

Monsieur  le  Cardinal, 

Nous  fûmes  frappé  d'un  grand  malheur  et  notre  âme  fut  remplie 
d'une  vive  affliction  à  la  mort  inopinée  du  Cardinal  Alexandre  Fran- 
chi, notre  Secrétaire  d'État.  Appelé  aune  aussi  haute  charge  par  la 
confiance  que  Nous  avaient  inspirée  les  qualités  peu  comnMines  de  son 
cœur,  ainsi  que  les  longs  services  qu'il  avait  rendus  à  TÉglise,  il  sut 
correspondre  si  pleinement  à  notre  attente,  durant  le  court  espace  de 
temps  qu'il  resta  à  nos  ce  tés,  que  sa  mémoire  ne  s'effacera  jamais  de 
notre  esprit  et  que  son  nom  restera  cher  e(  béni  dans  la  postérité 
comme  il  est  déjà  dans  la  génération  présente. 

Mais  puisqu'il  a  plu  au  Seigneur  de  Nous  soumettre  à  cette  épreuve, 
après  avoir  adoré  d'un  cœur  soumis  les  desseins  d'En  Haut,  Nous 
avons  tourné  toutes  nos  pensées  au  choix  du  successeur,  et  aussitôt 
Nous  avons  fixé  les  yeux  sur  vous.  Monsieur  le  Ccurdinal,  dont  Nous 
connaissions  la  grande  habileté  dans  le  maniement  des  affaires,  la 
fermeté  des  résolutions  et  l'esprit  de  généreux  sacrifice  en  faveur  de 
l'Église. 

Or,  il  Nous  a  semblé  opportun,  à  l'heure  où  vous  assumiez  l'exercice 
de  la  nouvelle  charge,  de  vous  adresser  la  présente  lettre,  pour  vous 
manifester  nos  intentions  relatives  à  quelques  points  de  la  plus  haute 
importance  sur  lesquels  devront  porter  d'une  manière  spéciale  vos 
soins  incessants. 

Dès  les  premiers  jours  de  notre  Pontificat,  Nousjetàmes  nos  regards, 
duhautduSiègeApostolique,  sur  la  société  présente,  pour  en  connaître 
les  conditions,  pour  en  étudier  les  besoins  et  pour  aviser  aux  remèdes. 
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Et  à  ce  moment,  dans  les  Lettres  encycliques  adressées  à  tous  nois 
vénérables  Frères  dans  Tépiscopat,  Nous  déplorâmes  l'abandon  4bg 
vérités,  non  seulement  surnaturelles  connues  par  la  foi,  mais  aussi 
des  vérités  naturelles  tant  spéculatives  que  pratiques,  la  prédominance 
des  plus  funestes  erreurs  et  le  très  grave  péril  que  font  courir  à  la 
société  les  désordres  toujours  croissants  qui  la  bouleversent. 

Nous  signalâmes  comme  cause  principale  d'une  telle  ruine  la  sépara- 
tion déjà  proclamée  et  les  tentatives  d'apostasie  de  la  société  présenté 
relativement  au  Christ  et  à  son  Église,  alors  que  dans  cette  Église 
seule  est  la  puissance  qui  peut  remédier  à  d'aussi  grands  ravages. 
Nous  montrâmes  alors,  à  la  lumière  éclatante  des  faits  que  l'Église  fon- 
dée par  Jésus-Christ  pour  renouveler  le  monde  commença  dès  sa  pre- 
mière apparition,  à  assister  puissamment  le  monde  des  influences  de 
sa  vertu  surhu  maine  et  que,  aux  époques  les  plus  ténébreuses  et  les  plus 
funestes,  elle  fut  le  seul  phare  qui  éclairât  la  voie  sûre,  le  seul  refuge 
qui  promit  la  tranquillité  et  le  salut.  Il  était  facile  de  conclure  que  si, 
dans  les  temps  passés,  l'Église  put  répandre  sur  la  terre  des  bienfaits 
aussi  remarquables,  elle  le  peut  de  Inème  aujourd'hui,  sans  aucun 
doute;  car  l'Église,  ainsi  que  tout  catholique  le  professe  de  par  sa  foi, 
animée  toujours  de  l'esprit  de  Jésus-Christ,  qui  lui  a  promis  son  indé- 
fectible assistance,  a  été  constituée  maîtresse  de  vérité  et  gai*diennè 
d'une  loi  sainte  et  immaculée,  et,  comme  telle,  elle  possède  aujour- 
d'hui encore  toute  la  force  voulue  pour  s'opposer  à  la  corruption 
intellectuelle  et  morale  qui  rend  la  société  malade,  et  pour  rendre  la 
santé  à  cette  société.  Et  puisque  d'astucieux  ennemis,  dans  le  but  de 
représenter  l'Église  sous  un  faux  jour  et  de  lui  aliéner  le  monde,  vont 
répandant  contre  elle  de  graves  calomnies.  Nous  nous  efforçâmes  dès 
le  principe  de  dissiper  les  préjugés  et  de  démasquer  les  accusations, 
persuadué  que  les  peuples,  venant  à  connaître  l'Église  et  sa  nature 
bienfaisante,  retourneraient  dé  bon  gré  et  de  toutes  parts  à  son  Bein 
maternel. 

.  Guidé  par  ces  intentions,  Nous  voulûmes  aussi  faire  entendre  notre 
voix  à  ceux  qui  régissent  le  sort  des  nations,  les  invitant  chaleureu- 
sement à  ne  pas  refuser,  en  ces  temps  où  le  besoin  en  est  si  pressant, 
le  très  ferme  appui  que  leur  offre  l'Église.  Excité  par  la  charité  apo- 
stolique, Nous  nous  adressâmes  à  ceux-Iâ  mêmes  qui  ne  sont  pas  unis 
à  Nous  par  le  lien  de  la  religion  catholique,  désirant  que  leurs  sujets 
aussi  puissent  éprouver  l'influence  bienfaisante  de  cette  divine  insti- 
tution. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Cardinal,  que,  pour  répondre  à  cette 
impulsion  de  notre  cœur.  Nous  avons  adressé  notre  parole  au  puissant 
Empereur  de  l'illustre  Nation  allemande,  laquelle  appelait  d'une  façon 


iqpédale  notre  mU 

liqnes.  Cette  parole,  nniqiifment  inepiiée  fer  le 

relîgieiue  rendue  à  FA  DmmgPB^  wl  4âè  mumeOM 

l'eoigaete  Empereur,  et  elle  a  oUem  le  bon  eflél 

cjatâons  mnicetog,  dans  leeyieHew  notre  tirtf tina  n'a  | 

à  une  nm|de  trère  4|oi  laMiierak  le  ime  oiifctie  à  de 

fljte,  mak  de  flandnrB,  «ne  ùàb  lee  dbatedes  éeaiiéa,  me  paix  naîe 

eolide  et  durable.  L'impcwtance  de  ee  bntp  jnalaninui  appiéciée 

eenx  qui  condniaent  lea  dwitinAee  de  cet  Empire,  leeamènara,  Noi 

avons  la  ocmfianee,  à  Noas  tendre  «ne  main  anûe  pour  qoeNons 

siens  atteindre  ce  même  but.  L'Égiiae  se  rfjouîrait  sana 

la  paix  rétablie  dans  cette  noUe  nalîoa;  maîa  l'Empire 

moins  lien  de  se  réjouir,  car  lea  eonsdenees  étant  parifiées 

rait,  comme  antrefoia,  dans  les  fik  de  TÉ^Iise  caflM>liq«e, 

lea  plus  fidèles  et  las  plus  généreux* 

Elles  ne  pouvaient  édiapper  non  pina  à  notrapatemelle  irigplenre 
contrées  de  TOrient,  où  les  événements  très  graves  qui  ae  dérouknt 
préparent  peut-être  un  meilleur  avenir  aux  intérêts  de  la  reUgîon. 
Bien  ne  sera  omis  du  côté  du  Saint-Siéga  pour  favoriser  csa  intérêts, 
et  Nous  aimons  à  espérer  que  les  illustres  l^lises  de  caa  rfgiaQS 
renaîtront  enfin  à  une  vie  ftoonde  rt  à  Téclat  de  leur  antîqae  spkor 


Ces  courtes  indications  vous  révMent  assez,  Monsieur  le  CSardiaal, 
notro  dessein  d'étendre  laigeasant  sur  la  société  actuelle  toni  entière 
l'action  bienfaisante  de  FÉ^^ise  et  de  la  Papauté,  il  est  donc  néosa* 
«aire  que  vous  consacriec,  vous  aussi,  toutes  vos  lumières  et toirte  votre 
activité  à  raccompliaaement  de  ce  dessein  que  Dieu  a  nus  dans  notre 


Outre  cela,  vous  devrez  diriger  votre  attention  la  pli 
un  autre  point  de  la  {dus  haute  importance,  c'est-à-dire  sur  la  condi- 
tion très  difficile  créée  au  Chef  de  l'Église  en  Italie  et  à  Rtmie,  du 
au>ment  qu'il  a  été  dépouillé  du  domaine  temporel  que  la  PHmdenoe 
lui  avait  accordé  depuis  tant  de  siècles  pour  aauvagarder  la  liberté  de 
son  pouvoir  spirituel.  —  Nous  ne  voulons  pas  Nens  arrêter  ici  à  faire 
aamarquer  que  la  violation  des  droits  les  {dus  sacrés  du  Siège  Ape- 
gMique  et  du  Pontife  romain  eai  fafaJe  anaai  a«  Inen-êtro  et  à  la 
tranquillité  des  peuplée  parmi  leaquab  1  se  produit,  à  fa  vue  des 
droits  les  plus  sacrée,  vîoléa  impunément  dana  fa  per» 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  un  ébranlemeift  profond  de  lldée  du 
et  de  fa  justice,  une  défaillance  générale  du  raq^edi  pour  fas  fais,  et 
«ne  inqpultton  à  renverser  lea  baaea  ménm  de  faeeeiété  dvifa. -«- Nos» 
psa  non  plus  fa  dessein  de  Ifous  appesantir  SU! 
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ration  que  lor  ettÊÊuriSgom  des  divers  États  ne  pouront  jamais  être 
traaquffles  tant  qne  leur  Pontife  suprême,  le  Maître  de  leur  foi,  le 
Otaidè  de  leurs  consciences  ne  sera  pas  entouré  de  vraie  liberté  et  de 
réelle  indépendance.  -^  Mais  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  fiaôre  observer  que>  tandis  qu'il  est  nécessaire  que  notre  pouvoir 
spirituel,  de  par  sa  divine  origine  et  sa  destination  surnaturelle,  jouisse 
de  la  plus  entière  liberté  pour  exercer  son  influence  bienfaisante  en  ft^ 
viiur  de  la  société  humaine,  ce  pouvoir  est  au  contraire,  par  suite  des 
ccmditions  présentes,  tellement  entravé  que  le  gouvernement  de  TÉglise 
universelle  Nous  devient  très  difficile. 

Cest  là  une  chose  notoire,  et  elle  est  confirmée  par  des  ftdta  quoti- 
diens. Les  plaintes  solennelles  qu'a  exprimées  à  ce  sujet  notre  prédé- 
œsseur  Pie  IX,  d'heureuse  mémoire,  dans  sa  mémorable  Allocution 
consistoriale  du  12  ràars  1877,  peuvent  être  répétées  au  même  titre 
par  Nous,  en  y  ajoutant  d'autres  plaintes  graves  pour  les  nouveaux 
obstacles  opposés  à  l'exercice  de  notre  Pouvoir  suprême.  Nous  devons 
non  seulement  déplorer,  comme  notre  illustre  prédécesseur,  la  sup- 
pression des  religieux,  qui  ravit  au  Pontife  une  aide  puissante  dans 
les  Congrégations  où  se  traitent  les  plus  importantes  affaires  de 
l'Église;  Nous  devons  non  seulement.  Nous  plaindre  de  ce  que  l'on 
enlève  au  culte  divin  ses  ministres  par  la  loi  sur  le  recrutement  mili- 
taire, laquelle  oblige  tout  le  monde  indistinctement  au  service  des 
armes;  de  ce  que  l'on  soustrait  à  Nous  et  au  clergé  les  institutions  de 
charité  et  de  bienfidsance  érigées  à  Rome  parles  Pontifes  romains  ou 
par  les  Nations  catholiques  qui  les  ont  placées  sous  la  surveillance  de 
l'Église;  Nous  sommes  non  seulemept  contraint  de  voir,  avec  une 
immense  amertume  pour  notre  cœur  de  Père  et  de  Pasteur,  les  progrès 
de  l'hérésie  s'accomplissant  sous  nos  yeux  dans  cette  cité  même  de 
Rome,  centre  de  la  religion  catholique,  où  les  temples  et  les  écoles 
hétérodoxes  s'élèvent  impunément  et  en  grand  nombre,  et  d'être  té 
moin  de  la  perversion  qui  en  est  la  conséquence,  surtout  pour  cette 
nombreuse  jeunesse,  A  laqudle  on  donne  une  instruction  impie;  mais 
comme  si  tout  cela  était  peu  de  chose,  on  s'efforce  de  rendre  vains  les 
actes  mêmes  de  Notre  juridiction  spirituelle. 

n  vous  est  bien  connu.  Monsieur  le  Cardinal,  qu'après  l'occupation 
de  Rome,et  pour  tranquilliser  en  partie  la  conscience  des  catholiques 
hantensent  préoeoupés  du  sort  de  leur  Chef,  on  prostesta,  par  de  publi 
ifÊtm  el  solennelles  déclarations,  vouloir  laisser  à  la  pleine  liberté  du 
Pontife  la  nomination  des  évèques  aux  divers  eiêges  dltalie.  Mais 
eomûle,  sous  prétexte  que  les  actes  de  leur  institution  canonique 
n'étaient  pas  soumis  au  plaeei  gouvernemental,  non  seulement  on 
veissa  aux  nouveaux  titulairea  les  revenus  de  leur  mense,  occasionnant 
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ainsi  des  traita  très  graves  au  Siège  apostolique,  contraint  de  pourvoir 
à  leur  soutien,  mais  au  grand  détriment  des  âmes  confiées  aux  soins 
de  ces  évèques,  on  ne  voulut  pas  R\ème  reconnaître  tes  actes  de  juri- 
diction épiscopale  qui  émanaient  d'eux,  tels  que  les  nominations  sox 
paroisses  et  autres  bànéfices  âcclésiastiquea.  Et  lorsque,  pour  obviw 
à  ces  maux  très  graves,  le  Siège  apostolique  eut  toléré  que  les  évèquea 
d'Italie  nouvellement  élus  présentassent  les  Bulles  de  leur  nomination 
et  de  leur  institution  accomplie  confonnément  aux  Canons,  la  condition 
de  l'Église  n'en  devint  pas  pour  cela  plus  supportable,  car,  nonobstant 
la  présentation  exigée,  on  continua,  pour  de  vains  motifs,  àrefuseri 
beaucoup  d'évèques  leurs  revenus  et  &  méconnaître  leur  juridiction. 

Ceux  d'ailleurs  qui  peuvent  atteindre  le  but  de  leurs  démarches 
voient  d'abord  leurs  demandes  renvoyées  d'un  bureau  à  l'autre  et 
assujetties  A  de  très  longs  délais  ;  et  des  hommes  respectables,  distin- 
gués par  leur  vertus  et  leur  doctrine,  jugés  dignes,  en  uo  mot,  par  te 
Pontife,  d'occuper  les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
sont  contraints  de  subir  cette  humiliation  de  se  voir  assujettis  à  de 
secrètes  et  minutieuses  inquisitions,  à  la  façon  de  gens  suspects  et 
vulgaires.  Notre  Vénérable  Frère,  destiné  par  Nous  à  admiaistrer  en 
notre  nom  l'Église  de  Pérouse,  et  bien  ifie  déjà  proposé  au  Gouverne- 
ment  d'un  autre  diocèse  où  il  est  légalement  reconnu,  attend  Im-mème 
en  vain,  et  depuis  longtemps,  une  réponse.  Ainsi,  par  une  misérable 
astuce,  on  enlève  à  l'Église,  ds  la  main  gauche,  ce  que,  pour  des  raisons 
politiques,  on  a  feint  d'abord  de  lui  donner  de  la  main  droite. 

Pour  rendre  plus  grave  encore  l'état  des  choses,  on  a  voulu  récem- 
ment mettre  en  avant,  pour  bon  nombre  de  diocèses  d'Italie,  les  droits 
de  patronage  royal,  et  cela  avec  des  prétentions  si  exagérées  et  de« 
mesures  si  odieuses  que,  par  un  acte  judiciaire,  non  seulement  on 
conteste  &  notre  Vénérable  Frère  l'Archevêque  de  Chieti  sa  juridiction, 
mais  on  déclare  nulle  sa  nomination  et  l'on  méconnaît  son  propre  ca- 
ractère épiscopal. 

Ce  n'est  pas  notre  intention  de  Nous  arrêter  &  montrer  le  mal-fondé 
de  ces  droits,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  reconnu,  même  par  beaucoup  ds 
gens  du  parti  contraire;  il  Nous  suffit  de  rappeler  que  le  Siège  Apo- 
stolique, auquel  est  réservé  la  provision  aux  évèchés,  est  dans  L'usage 
de  n'accorder  le  droit  de  patronage  qu'à  ceux  d'entre  les  Princes  qv 
ont  bien  mérité  de  l'ÉgUse  en  soutenant  ses  droits,  en  bvorisant  son 
extension,  en  accroissant  son  patrimoine;  et  que  ceux,  au  contraire, 
qui  la  combattent  en  attaquant  ses  droits  en  s'appropriant  ses  biens, 
deviennent,  paF  le  faitmème  et  en  vertu  dessacrésCanons,  incapables 
BT  le  droit  de  patronage, 
hits  que  Nous  avcHOS  indiqués  jusqu'il»  dénotent  suffisamment 
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rifltentîon  où  Ton  est  de  continuer  en  Italie  un  systôme  d'hostilité  contre 
rÉglise,  et  ils  montrent  d'une  façon  manifeste  quelle  sorte  de  liberté 
lui  est  réservée  et  de  quel  respect  on  veut  entourer  le  CSief  de  la  reli- 
gion catholique. 

En  cer  état  de  choses  si  déplorable,  Nous  n^gnoronspas,  Monsieur 
le  Oardinal,  les  devoirs  sacrés  que  Nous  impose  le  ministère  apostolique  ; 
et  les  yeux  élevés  au  ciel,  Tàme  soutenue  par  l'espérance  certsine  du 
secours  divin,  Nous  nous  efforcerons  de  ne  jamais  faillir  à  ces  devoirs. 
Et  vous,  que  notre  confiance  a  appelé  à  partager  notre  sollicitude 
supème,  apportez  comme  votre  illustre  prédécesseur,  à  l'accomplisse- 
ment de  nos  desseins,  le  concours  de  votre  ferme  et  intelligente  acti- 
vité, assuré  que  notre  assistance  ne  vous  fera  jamsds  défaut. 

En  attendant,  recevez,  comme  gage  de  notre  particulière  affection, 
la  bénédiction  apostolique  que  Nous  vous  accordons  du  fond  du  cœur. 

Du  palais  du  Vatican,  le  27  août  1878. 

LÉON  XIII,  Pape 


AUemagae  —  discours  du  trône  lu  par  m.  le  comte  othon  db 

STOLBERG-WERNIGERODE,   SUPPLÉANT  DÛ  CHANCELIER  DE  l'eMPIRE    A< 
l'ouverture  du  REICHBTAG   allemand   le  9  SEPTEMBRE  1878. 

Messieurs, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Prince  héritier  d'Allemagne  et  de 
Prusse,  agissant  à  la  place  de  S.  M.  l'Empereur,  a  daigné  m'auto- 
riser  à  ouvrir  la  session  du  Parlement  allemand  au  nom  des  Gouver* 
nements  confédérés. 

Lorsque  la  dernière  session  a  été  close,  le  peuple  allemand  était 
encore  sous  l'impression  de  l'émotion  profonde  qui  avait  été  causée 
par  un  attentat  contre  la  vie  de  S.  M.  l'Empereur.  Quelques  jours 
après,  un  autro  criminel  a  dirigé  contre  le  Chef  de  l'État  une  attaque 
qui  a  eu  des  suites  plus  funestes.  Dieu  a  daigné,  il  est  vrai,  sauver 
aussi  cette  fois  la  vie  de  l'Empereur  ;  msds  les  blessures  graves  que 
Sa  Majesté  a  reçues  l'ont  forcée  de  renoncer  jusqu'à  sa  complète  gué- 
rison  à  diriger  les  affaires  gouvernementales  et  de  charger  le  Prince 
Impérial  de  le  suppléer. 

Dés  le  premier  attentat,  les  Gouvernements  conftdérés  ont  étécon- 
vaincus  que  le  crime  avait  été  commis  sous  l'influence  d'opinion/s  qui 
sont  produites  et  entretenues  dans  le  public  par  une  agitation  ayant 
pour  but  de  miner  les  institutions  gouvernementales  et  sociales.  Us 
ont,  pour  cette  raison,  présenté  au  Parlement  allesaand  un  projet  de 
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loi  destiné  &  mettre  un  terme  à  ces  tendances  nuisibles  à  la  société.  Le 
projet  de  loi  a  été  rejeté. 

Maintenant  qu'un  nouveau  crime  a  feit  encore  mieux  comprendre  à 
la  Nation  le  danger  qui  menace  TEmpire  et  toute  la  société,  vous  aurez, 
vous,  Messieurs,  qui  êtes  appelés  par  de  nouvelles  élections  à  participer 
à  la  confection  des  lois,  vous  aurez  à  examiner,  une  seconde  fois,  n 
la  législation  actuelle  fournit  au  Gouvernement  les  moyens  de  réprimer 
les  tendances  en  question. 

Les  Gouvernements  confédérés  n'ont  pas  changé  d'oppinion  ;  ils  pen- 
sent, comme  avant,  que  des  mesures  extraordinaires  sont  nécessaires 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal  qui  s'est  déjà  manifesté  et  pour  pré- 
parer un  terrain  sur  lequel  on  puisse,  petit  à  petit,  le  guérir.  Ils  sont 
toujours  d'a\is  que  les  mesures  à  adopter  devront,  en  général,  laisser 
intactes  les  libertés  publiques  et  se  borner  à  en  combattre  les  abus  par 
lesquels  une  agitation  pernicieuse  menace  les  bases  de  l'État  et  de  la 
dvilisation. 

Un  projet  de  loi  élaboré  dans  ce  sens  vous  sera  prochainement 
présenté.  Les  Gouvernements  confédérés  comptent  que  les  Députés 
nouvellement  élus  ne  leur  refuseront  pas  les  moyens  qui  sont  nécee* 
saires  pour  garantir  le  développement  pacifique  de  l'Empire  contre  les 
attaques  venant  du  dehors.  Us  espèrent  que,  lorsqu'on  aura  mis  un 
terme  à  la  propagation  publique  d'une  agitation  funeste,  il  sera  pos- 
sible de  ramener  dans  le  droit  chemin  les  esprits  égarés. 

Par  ordre  de  l'Empereur  et  au  nom  des  Gouvernements  confédérés» 
je  déclare  la  session  du  Parlement  ouverte. 


Pay's-Bas  —  discours  prononcé  par  le  roi  guiuaume 
A   l'ouverture  des  états  généraux  le  16  septembre  1878 

Messieurs, 

Je  suis  heureux,  à  l'ouverture  de  cette  session ,  d'avoir  afTaire  aux 
États-Généraux  des  communications  favorables  concernant  la  situa* 
tion  du  Pays. 

J'apprécie  le  vif  intérêt  témoigné  partout  au  bonheur  de  mon  bi^i- 
aimé  frère,  et  l'accueil,  inspiré  par  l'amour  de  la  Nation  pour  ma 
Maison,  qui  a  été  fait  à  Son  Auguste  Épouse  à  son  arrivée  sur  la 
territoire  néerlandais. 

Mes  relations  avec  les  Puissances  étrangères  sont  des  plus  ami- 
cales. 
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Les  armées  de  terre  et  de  mer  continuent  à  s'acquitter  avec  zèle 
de  leurs  importants  devoirs.  Les  efforts  que  font  nos  soldats  pour 
accomplir  leur  tâche  difficile  dans  la  partie  septentrionale  de  Suma- 
tra méritent  tous  nos  éloges. 

La  plupart  des  branches  de  l'industrie  nationale  nous  donnent 
des  motifs  de  reconnaissance.  L'agriculture  surtout  prospère,  et 
promet  une  abondante  récolte. 

La  situation  des  finances  indique  que  le  moment  est  venu  de  son- 
ger sérieusement  à  augmenter  les  revenus  de  l'État.  Il  vous  sera 
présenté  des  propositions  élaborées  dans  ce  but  et  qui  seront  en 
rapport  avec  les  projets  en  préparation,  concernant  une  réforme  des 
impôts  actuels. 

L'examen  d'un  projet  de  Code  pénal  est  assez  avancé  pour  qu'on 
puisse  s'attendre  à  ce  qu'il  soit  présenté  encore  dans  cette  session. 

L'instruction  publique  continue  à  être  l'objet  de  ma  constante 
sollicitude.  Votre  concours  sera  invoqué  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  l'enseignement  supérieur  et  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle loi  sur  l'enseignement  primaire. 

La  situation  générale  de  nos  possessions  dans  les  Indes  orientales 
peut  être  considérée  comme  satisfaisante.  Bien  que  la  paix  n'ait  pas 
été  troublée  ailleurs,  les  espérances  que  Ton  avait  conçues»  l'année 
dernière,  sur  le  cours  des  événements  dans  le  nord  de  Sumatra,  ne 
se  sont  pas  réalisées.  Le  maintien  de  notre  autorité  dans  cette  con- 
trée a  exigé  de  nouveau  des  mesures  extraordinaires. 

L'occasion  a  .été  provisoirement  offerte  à  Surinam  d'augmmiter 
les  forces  actives  de  la  colonie.  Lors  des  ravages  causés  par  un 
ou  g  gan  dans  l'f  le  de  Curaçao,  des  dons  généreux  ont  été  envoyés 
tant  de  ce  pays-ci  que  des  Indes  néerlandaises  pour  soulager  les 
victimes  de  la  catastrophe. 

Différents  projets  de  loi  vous  seront  présentés.  Des  travaux  impor- 
tants vous  attendent.  Messieurs.  Puissent  vos  délibérations,  sous  la 
bénédiction  divine,  amener  d'heureux  résultats  pour  la  prospérité 
publique. 

Je  déclare  ouverte  la  session  ordinaire  des  États  Généraux. 
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•alat-Sfèg e  —  DiâcxMn»  du  papb  léon  xtii  aux  pèlerinb 

PIÉMONTAIS  PRONONCÉ  LE  23  SEPTEMBRE  1878 

Notre  àme  est  remplie  de  sainte  consolation  tontes  les  fois  qu^ 
KOQs  est  donné  de  voir  nos  Fils  rendre  un  témoignage  solennel  el 
public  de  leur  foi.  Et  cette  douce  consolation  Nous  est  [»t>curée  aïK 
jourd'hoi  par  vous,  Fils  bien-aimés,  qui  êtes  venus  de  votre  patrie  en 
pèlerinage  à  Rome,  afin  de  fortifier  votre  foi  près  du  tombeau  des 
glorieux  Princes  dés  Apôtres,  et  pour,  offrir  un  tribut  de  respect  et  de 
filiale  piété,  en  notre  humble  personne,  au  Chef  suprême  de  la  reli- 
gion catholique,  au  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Cet  esprit  et  ce  sentiment  de  foi  qui,  dès  les  premiers  siècles  de 
rËglise,  animaient  les  croyants  et  les  conduisaient  à  la  Ville  Étemelle, 
centre  du  monde  catholique,  pour  y  puiser  avec  plus  d'abondance,  à 
leur  source  même,  les  eaux  de  la  vie  étemelle,  —  ce  même  esprit,  par 
un-  conseil  miséricordieux  du  Seigneur,  se  manifeste  de  nouveau  et 
d'une  façon  merveilleuse  en  ces  temps  très  malheureux,  en  amenaai 
aux  pieds  du  suprême  Pasteur  de  l'Église  de  nombreuses  phalanges 
de  pèlerins. 

Grâces  soiont  rendues  à  la  divine  Providence  de  ce  que,  au  milieu 
des  soins  difficiles  et  des  amertumes  du  ministère  apostolique,  elle 
daigne,  à  Nous  nussi,  accorder  cette  consolation.  Et  vraiment  notre 
âme  se  réjouit  de  ce  que,  dans  ce  mouvement  nouveau,  que  l'on 
Nous  annonce,  des  peuples  fidMes  vers  l'auguste  cité  de  Rome,  la 
première  députation  Nous  arrive  de  l'Italie,  de  cette  terre  destinée, 
par  une  prédilection  du  Ciel,  à  garder  dans  son  sein  le  siège  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  de  cette  terre  qui,  mieux  que  toute  autre,  a 
expérimenté  la  divine  puissance  de  l'Église  catholique  et  du  Ponti- 
ficat romain. 

Nous  coniiaîssons  bien,  très  chers  Fils,  les  artifices  pleins  de  per^ 
fidie  que  Ton  emploie;  Nous  savons  par&itement  les  efforts  que  l'on 
fait  pour  ravir  aux  peuples  d'Italie  le  trésor  le  plus  précieux,  la  foi, 
et  pour  les  détourner  de  l'obéissance  et  de  l'amour  envers  le  Siégt 
apostolique.  Mais,  d'autre  part,  Nous  savons  aussi  très  bien  (et  c'est 
pour  Nous  un  motif  de  consolation)  que  vous  n'êtes  pas  disposés  à 
vous  laisser  ravir  ce  don  inestimable.  C'est,  en  effet,  pour  le  conser- 
ver que  vous  combattez,  depuis  longtemps,  à  visière  levée,  sans 
crainte,  les  fureurs  et  les  sarcasmes  de  ceux  qui  luttent  contre  vous. 
En  ce  jour  même,  par  votre  présence,  par  vos  paroles,  vous  avei 
voulu  Nous  offrir  des  preuves  éclatantes  de  ce  dévouement  à  l'Église 
de  ce  fidèle  attachement  au  Pontife. 


NOTES,  ETC.  311 

Nous  VOUS  en  témoigncms  toute  notre  gratitude  et  notre  satialiM*, 
^D  Nous  avons  aussi  la  oonftance  que,  en  signe  de  votre  foi  et  conutte 
ttmoignage  de  vôtre  amour,  vous  continuerez  à  l'avenir  à  l>fMs 
>en  donner  d'autres  preuves;  d'autant  plus,  Fil«  très  chers,  que  la 
condition  difficile  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  faite  au  Pontife, 
ne  menace  que  trop  de  devenir  plus  pénible,  et,  partant,  elle  excite 
les  Fils  dévoués,  anxieux  du  sort  de  leur  Père,  à  mettre  eu  oeuvre, 
pour  l'améliorer,  les  moyens  les  plus  justes  et  les  plus  légitimes. 

Afin  que  ce  but  de  très  haute  importance  pour  la  société  et  pour 
l'Église  soit  atteint,  que  Dieu  vous  fortifie.  Puisse  vous  fortifier  aussi 
la  bénédiction  apostolique  que,  à  vous  tous  ici  présents  ainsi  qu'aux 
absents  que  vous  avez  rappelés,  Nous  accordons  avec  eCFusion  de 
«cœur. 

Benedieiio  DtU  etc. 


•aint-Slège*  —  discours  du  pape  léon  xiiiJ 

AUX  PÈLERINS  ESPAGNOLS,   PRONONCÉ  LE  17  OCTOBRE  1878. 

Béni  soit  le  Seigneur  qui  Nous  console  au  milieu  de  nos  tribul^ 
lions  et  nos  amertumes  I  Benedieiiu  Deua  qm  eonsolatur  nos  in 
ofMii  trihulatione  nostra.  —  La  présence  de  vous  tous,  Fils  bielh- 
aimès,  qui,  surmontant  les  ennuis  et  les  peines  d'un  long  et  fatigant 
voyage,  êtes  venus  ici  pour  vénérer  les  tombeaux  des  Apôtres  et 
pour  attester  votre  dévouement  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  vos  pu- 
nies enflammées  d'affection  et  de  respect,  le  tribut  de  votre  piété 
filiale,  émeuvent  profondément  notre  cœur  et  le  remplissent  de  la 
plus  douce  consolation.  Elle  est  d'autant  plus  grande,  cette  consola- 
tion, que  Nous  sommes  plus  certain  qu'elle  Nous  vient  d'un  peuple 
plein  de  foi,  d'une  noble  et  généreuse  nation  qui,  dans  ses  traditions 
et  dans  sa  glorieuse  histoire,  porte  gravées  de  si  nombreuses  et  de 
si  profondes  traces  de  son  inviolable  attachement  à  la  religion  car 
Iholique. 

Vos  Rois,  ô  Espagnols,  qui  toujours  se  sont  glorifiés  du  titre,  de 
Bois  catholiques;  vos  évéques  (dont  Nous  avons  la  douce  satisfactioti 
de  voir  quelques-uns  en  ce  moment),  qui,  très  dévoués  au  Siège 
apostolique  et  jaloux  de  ses  prérogatives,  se  «ont  distingués,  si  haiite* 
ment  dans  tous  les  âges  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine,  et  sur* 
tout  rinombrable  phalange  des  Saints  qm  ont  toujours  fleuri  pami 
vous,  proclament  hautement  la  piété  et  la  religion  du  Peuple  espar- 
gnol.  —  Beaucoup  de  ces  ordres  religieux  (comme  Monseigneuv  le 
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fsppelait  à  tout  l'heure)  qui,  à  l'aide  des  moyens  très  puissants  que 
possède  l'Église,  par  les  œuyree  et  sous  l'inspiration  de  la  plus  gè- 
aireuse  diarité,  ont  si  largement  contribué  au  yni  bien  de  la  société 
dirôiienne  et  de  la  société  civile,  aussi  bien  en  Espagne  qu'an 
dehors,  —  beaucoup  de  ces  ordres  religieux  doivent  à  votre  Patrie 
leurs  glorieux  fondateurs. 

Et  maintenant  nous  avons  une  nouvelle  preuve  de  cette  inété  trar- 
dttionnelle  des  Espagnols  dans  ce  nombreux  pèlerinage  que,  par  um 
inspiration  excellente,  vous  avez  voulu  placer  sous  la  protection  de 
sainte  Thérèse  de  Jésus,  et  auquel  vous  avez  donné  le  titre  de:  Ro^ 
meria  de  sania  Teresa.  Cette  femme  éminente,  votre  concitoyenne, 
que  l'on  a  appelée  à  bon  droit  la  Séraphine  du  Carmel,  riche  de 
Bobles  et  généreuses  qualités,  privilégiée  d'une  très  haute  inteU^enca, 
sut  concevoir  à  la  grâce  de  Dieu,  les  plus  vastes  desseins,  et  les 
réaliser  par  des  œuvres  merveilleuses,  avec  une  singulière  fermeté 
de  résolutions  et  un  courage  invincible,  au  milieu  des  plus  graves 
difficultés  et  de  la  guerre  acharnée  que  lui  fit  le  démon. 

Maintenant  aussi,  la  lutte  est  allumée  entre  la  vérité  et  Terreur, 
entre  le  bien  et  le  mal,  lutte  qui  de  nos  jours  parait  même  plus  en- 
iammée  que  jamais,  par  suite  des  artifices  et  de  la  puissance  des 
adversaires  conjurés  contre  Jésus-Christ  et  contre  son  Église,  dont 
on  méconnaît  l'origine  surhumaine  et  la  mission  divine  pour  le  bien 
du  monde. 

Il  ne  convient  pas  cependant.  Fils  bien-aimés,  de  se  laisser  abattre 
par  l'opposition  que  l'on  rencontre  ni  par  les  fatigues  que  vous  pou- 
vas  avoir  à  soutenir;  mais,  à  l'exemple  de  votre  sainte  héroïne,  em- 
brf^és  du  feu  de  la  charité,  réconfortés  par  l'espérance  du  secours 
divin,  combattez  vaillamment,  et  surtout  maintenez- vous  fermes 
daus  la  publique  et  franche  profession  de  cette  foi  qui  vit  et  opère  par 
ti  charité,  qui  toujours  a  triomphé  du  monde,  et  qui  a  toujours  été  la 
plus  belle  gloire  et  le  plus  noble  héritage  de  l'Espagne. 

Par  leur  constante  fermeté  dans  la  foi  catholique,  vos  pères  ont 

rendus  vains,  même  en  des  temps  peu  éloignés  de  nous,  les  efforts 

de  l'hérésie  qui  essayait  de  s'introduire  et  de  se  répandre  dans  vos 
provinces.  Aussi,  Nous  ne  doutons  point  que  vous-mêmes,  ayant  en 

horreur  toute  profane  nouveauté,  suivant  le  conseil  de  l'Âpôtre,  vous 

ne  montriez  que  vous  n'avez  point  dégénéré  de  vos  aïeux. 

Cette  unité  de  foi  et  de  religion  ne  contribuera  pas  médiocrement  à 
TOtre  bien-être  même  et  à  votre  prospérité  matérielle,  en  unissant 
marveilleusement  les  esprits,  en  donnant  aux  familles  la  concorde  et 
la  paix,  en  procurant  le  vrai  bien  et  la  gloire  de  toute  la  Nation. 

Qu'elles  vous  suffisent,  très  chers  Fils,  ces  courtes  paroles  qui  ont 
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été  mises  sur  nos  lèvres  par  notre  paternelle  sollicitude  pour  la  con- 
servation et  raccroissement  de  la  foi  catholique  dans  votre  Royaume, 
et  qu'elles  soient  pour  vous  le  gage  du  vif  intérêt  et  de  Tardent  amour 
que  nous  portons  à  l'Espagne,  sur  laquelle  nous  implorons  de  grand 
cœur,  du  Dispensateur  de  tout  bien,  l'abondance  des  faveurs  célestes. 
Recevez,  en  attendant^  mes  chers  Fils,  la  bénédiction  apostolique 
que,  du  fond  du  cœur,  nous  vous  accordons,  à  vous,  à  vos  famillet 
et  à  toute  la  natioif  espagnole* 


Hongrie.  -—  discours  de  l'empereur  françois-joseph,  roi  de 

HONGRIE,  PRONONCÉ  A  L^OUVERTURE  DU  REICH8RATH  HONGROIS  LE 
20  OCTOBRE  1878 

Honorés  magnats  et  députés  I 
Chers  Féaux  I 

Nous  vous  saluons  au  commencement  de  cette  nouvelle  session  lé 
gislative  avec  une  joie  d'autant  plus  grande  que  nous  sentons  davan- 
tage la  nécessité  de  votre  sage,  énergique  et  patriotique  concours 
dans  les  circonstances  actuelles.  Par  suite  de  la  situation  dans 
laquelle  le  Gouvernement  du  Pays  se  trouve  présentement,  nous 
ne  pouvons  indiquer  les  importantes  questions  qui  réclameront  votre 
activité.  Toutefois,  sentant  l'importance  de  ces  questions,  nous 
veillerons  à  ce  que  le  Gouvernement  du  Pays  se  trouve  lo  plus  tôt 
possible  en  état  de  les  indiquer  et  de  prendre  à  leur  règlement  la 
part  que  lui  donne  la  Constitution.  A  cette  occasion  nous  attirerons 
seulement  votre  attention  sur  les  deux  points  dont  il  est  nécessaire 
d'assurer  le  plus  tôt  possible  le  règlement  au  moins  provisoire.  Le 
premier  consiste  dans  la  mesure  relative  aux  forces  militaires;  le 
second  est  la  convention  financière  à  conclure  avec  les  Royaumes  de 
Croatie  et  d'Esclavonie. 

Les  lois  qui  la  régissent  cessant  d'être  en  vigueur  à  la  fin  de  cette 
année,  votre  sagesse  trouvera  la  voie  par  laquelle  il  sera  permis  de 
régler  ces  affaires  de  façon  que  des  obstacles  n'arrêtent  pas  leur 
direcilon  constitutionnelle,  et  qu'en  même  temps  leur  règlement  défi- 
nitif ne  soit  pab  achevé  avec  [une  précipitation  qui  s'accorderait  mal 
avec  leur  importance. 

Au  Congrès  de  Berlin  nous  avons  accepté  un  mandat  européen 
relatif  à  l'occupation  et  à  l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine. Nous  devons  exprimer  notre  regret  de  ce  que  cette  tâche  n'ait 
pu  s'accomplir  pacifiquement. 
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Grâce  à  Tattitude,  digne  des  plus  grands  éloges,  de  note»  bimve 
armée,  la  première  partie  de  cette  tâche  peu^  dès  aojoardlim,  être 
considérée  coaune  achevée.  Il  nous  suffit,  pour  vous  tranquilliser  en 
attendant  que  notre  Ministre  des  affaires  étrangères  puisse  procfaai- 
nement  donner  aux  Corps  législatifs  convoqués  à  cet  eflet  des  axpli* 
cations  détaillées,  de  vous  apprendre  que  la  bonne  entente  qui  régne 
entre  toutes  les  Puissances  et  nous,  nous  permet  d'espérer  que  la 
seconde  partie  de  notre  tâche  pourra  être  accomplie  en  épargnanl  le 
plus  de  sacrifices  possible  à  nos  fidèles  peuples.  Dans  cette  espérance 
et  dans  la  confiance  que  votre  patriotisme,  votre  sagesse  et  votre 
modération  trouveront  aussi,  pendant,  cette  session,  les  moyens  de 
contribuer  au  bien  et  à  la  prospérité  de  notre  ehére  Hongrie,  nous 
déclarons  le  Reichstag  ouvert. 


Avipiche-Hongrie*  —   adresse   a   l'empereur   votée    par   le 

REICHSRATH  DE  VIENNE  ETT  PRÉSENTÉE  A  SA  MAJESTÉ  LE  10   NOVEM- 
BRE 1878. 

A  Toccasion  de  la  reprise  de  ses  travaux,  la  Chambre  des  députés 
d'Autriche  considère  comme  le  premier  et  le  plus  précieux  de  aea 
devoirs  d'exposer  à  Votre  Majesté  et  au  peuple,  dans  une  très  res- 
pectueuse adresse,  sa  manière  de  voir  sur  la  situation  extraordinaire 
dans  laquelle  se  trouve  la  Monarchie  au  point  de  vue  intérieur  et 
extérieur.  En  agissant  ainsi ,  la  Chambre  des  députés  use  d'un  droit 
constitutionnel  dont  elle  ne  s'est  pas  prévalue  et  n'a  pas  eu  à  se  pré- 
valoir depuis  plusieurs  années. 

L'Autriche,  cruellement  éprouvée  par  la  crise  commerciale  tffà 
ruine  la  prospérité  pubb'que,  et  exposée  à  des  luttes  incessantes  pour 
combattre  un  déficit  annuel,  a  besoin  d'union  et  de  repos. 

Les  populations  de  l'Autriche,  lourdement  éprouvées,  peuvent  bien 
espérer  que  désormais  le  développement  pacifique  des  institutions 
nationales,  l'entente  cordiale  entre  le  Gouvernement  et  le  Reichsrath, 
et  surtout  les  efforts  réciproques  et  énergiques  faits  pour  rétabKr 
l'équilibre  dans  les  finances  de  l'État,  permettront,  grâce  à  des  réduc- 
tiens  et  à  des  économies,  de  supporter  encore  les  charges  que  les 
dépenses  nécessitées  par  les  besoins  communs  de  la  population  exi* 
gent. 

Pour  réaliser  ces  projets  importants  et  nécessaires  à  la  prospérité 
de  la  Monarchie,  il  be  sufiit  pas  de  l'observation  rigoureuse  des 
principes  constitutionnels,  alors  surtout  que  celle-ci  est  jointe  à  une 
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faabltade  prise  par  le  Gouvernement  de  paralyser  les  vœux  exprimés 
par  la  nation  au  sein  de  ses  corps  représentatifs,  ce  qoi  conduit  à 
^anéantissement  complet  du  régime  parlementaire. 

Le  patriotisme  des  populations  autrichiennes,  dont  l'inébranlable 
aitacbement  à  Votre  Majesté  et  le  dévouement  sans  bornes  pour  le 
bien  et  la  sécurité  de  la  Monarchie  sont  connus,  sont  une  garantie 
suffisante,  pour  tout  gouvernement  fidèle  à  la  Constitution,  qu'il  peut 
compter  sur  un  concours  sympathique  au  sein  des  corps  représen- 
tatifs pour  parer  aux  besoins  de  l'État. 

La  Chambre  des  députés  regrette  vivement  que  le  Gouvernement 
ait  montré,  dans  le  cours  du  règlement  des  araires  d'Orient,  une 
hardiesse  et  une  indépendance  d'allures  aussi  grandes  vis-à-vis  des 
représentants  de  la  nation. 

Depuis  le  commencement  des  complications  orientales,  on  vit  des 
mquiétudes  se  manifester  au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  et  de 
nombreuses  questions  furent  posées  au  Gouvernement  sur  la  nature 
et  le  but  de  sa  politique  extérieure. 

En  réponse  à  ces  interpellations,  le  Gouvernement  assura  à  plu- 
sieurs reprises  que  la  politique  de  la  monarchie  était  basée  avant 
tout  sur  le  maintien  de  la  paix,  et  que  par  là  même  toute  tendance  à 
Tannexlon  d'un  territoire  étranger  en  était  exclue.  Le  14  mai  1878 
encore,  le  Gouvernement  fit  une  déclaration  d'où  l'on  devait  conclure 
que  cette  ligne  de  conduite  continuait  à  être  suivie. 

Cest  ainsi  aussi  qu'au  sein  des  délégations  le  Gouvernement  des 
deux  parties  de  la  Monarchie  repoussa  toute  idée  d'occupation  ou 
d'annexion,  disant  qu'il  ne  demandait  un  crédit  de  60  millions  de 
florins  que  pour  des  événements  imprévus  et  inévitables. 

Mais  après  ces  assurances  et  l'ajournement  de  la  représentation 
nationale,  le  Gouvernement  se  fit  décerner,  par  le  Traité  de  Berlin,  le 
mandat  d'occuper  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

On  se  mit  sans  retard  à  préparer  l'occupation  et  à  organiser  la 
mobilisation  partielle  de  l'armée,  ainsi  que  le  passage  des  frontières 
de  la  monarchie,  sans  avoir,  par  égard  aux  prescriptions  de  la  Con- 
stitution et  de  la  loi  militaire,  préalablement  demandé  le  consente- 
ment des  corps  représentatifs  à  cet  emploi  exceptionnel  de  nos  forcés 
militaires. 

L'occupation,  annoncée  comme  une  entrée  pacifique,  a  conduit  en 
fait  à  une  guerre  dont  il  n'est  guère  possible  de  prévoir  les  consé- 
quences. On  impose  aux  populations  des  sacrifices  irréparables  de 
sang  et  d'argent;  l'armée,  avec  une  bravoure  et  une  persévérance 
admirables,  .s'acquitta  victorieusement  de  sa  mission  ardue;  mais 
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des  milliers  de  braves  sont  morts,  blessés,  malades,  et  de  nomfarea- 
aea  Ceuaiilles  sont  plongées  dans  one  détresse  indescriptible. 

Toat  cela  s'est  fieuit  avant  que  les  Chambres  aient  été  mises  en  état 
de  soumettre  le  Traité  de  Berlin  à  une  discussion  constitutionneUe, 
sans  que  le  Gouvernement  eût  éclairé  le  peuple  antridiiea  sur  la 
nécessité  inéluctable  d'une  occupation,  ni  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  occupation  devait  être  le  prélude  d'une  annexion  de  terriiû- 
rea  étrangers. 

La  Chambre  des  députés  a  la  conviction  que  les  peuples  d*Antriciia 
sont  prêts  à  donner  leur  sang  et  leurs  biens  pour  leur  chère  patrie  fn 
pour  leur  dynastie,  et  que  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  • 
suivront  avec  un  dévouement  héroïque,  sans  hésiter  et  en  tout  teoqis, 
Fi^pel  de  leur  auguste  Empereur  et  dief.  Mais,  même  dans  les  États 
qm  ne  jouissent  pas  d'une  Constitution,  on  ne  réfuse  au  peuple  des 
explications  claires  et  franches  des  buts  qm  motiveraient  l'emploi 
des  ressources  du  Pays  en  hommes  et  en  argent  à  des  entreprisses 
militaires  à  l'étranger. 

C'est  pourquoi  la  Chambre  des  députés,  en  reprenant  le  cours  de 
ses  travaux  constitutionnels,  attend  du  Gouvernement  des  déclara- 
tions franches  et  précises  sur  ses  intentions  et  ses  vues  politiques, 
ainsi  que  sur  ces  événements  imprévus  qui  auraient  rendu  l'occupa- 
tion militaire  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  absolument  indispen- 
sable. Elle  attend,  avant  tout,  qu'on  ne  fasse  plus  de  nouveaux  pas 
dans  la  voie  où  l'on  est  entré  avant  que  le  Traité  de  paix  de  Berlin 
ait  été  soumis  à  la  discussion  constitutionnelle'du  Reichsrath. 

Néanmoins,  en  présence  de  la  situation  très  grave  où  l'Empire  se 
trouve,  la  Chambre  des  députés  croit  de  son  devoir  de  ne  pas  hésiter 
un  instant  à  exprimer  respectueusement,  avec  les  sentiments  d'une 
inaltérable  fidélité  et  d'une  confiance  illimitée  dans  la  haute  sagesse 
et  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté,  l'auteur  de  la  Constitution  et 
son  auguste  protecteur,  la  prière: 

Que  Votre  Majesté  daigne  prendre  connaissance  de  la  profonde 
inqiûétude  qui  a  saisi  les  peuples  d'Autriche,  en  voyant  les  destinées 
de  l'Empire  entraînées  dans  des  voies  dangereuses  et  tout  à  fait 
nouvelles,  sans  qu'on  e&t  consulté  l'avis  de  leurs  représentants 
eonstitutionnels. 

Que   Dieu   protège  l'Autriche!   Qu'il  conserve  et  bénisse 
Majesté  I 
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Avtpictae  -  Hongrie*  —  discours  prononcé  par  l'empereur  Fran- 
çois JOSEPH  EN  RÉPONSE  A  l'aLLOCUTION  DES  PRÉSIDENTS  DE  LA 
DÉLÉGATION  AUTRICHIENNE  ET  DE  LA  DÉLÉGATION  HONGROISE,  QUI 
LUI  PRÉSENTAIENT  l'aDRESSE  VOTÉE  PAR  LE  REICH8RATH,  PRONONCÉ 
LE  10  NOVEMBRE  1878. 

En  présence  de  la  haute  tâche  que  vous  aurez  à  remplir  dans  la 
session  actuelle^  j'accepte  avec  une  double  satisfaction  l'assurance  de 
votre  loyal  dévouement.  Les  circonstances  dans  le^uelles  la  Déléga- 
tion s'est  réunie  la  dernière  fois  étaient  graves.  Les  événements  en 
Orient  étaient  entrés  dans  une  phase  décisive.  Nous  étions  à  la  veille 
d'un  Congrès  qui  devait  concilier  les  résultats  de  la  guerre  avec  les 
exigences  de  l'équilibre  européen  et  avec  les  intérêts  de  notre  Monar- 
chie^ directement  mis  en  cause. 

A  ce  moment  critique,  on  a  accordé  avec  un  louable  patriotisme  à 
mon  Gouvernement  les  moyens  qui  le  mettaient  en  état  d'exercer  avec 
succès  son  influence,  aux  deux  points  de  vue  que  je  viens  d'indiquer, 
au  Congrès  et  après  le  Congrès.  C'est  avec  une  sincère  satisfaction  que 
je  constate  que  le  Congrès  a  réussi  à  conjurer  le  danger  imminent 
d'une  guerre  européenne. 

La  paix  de  Berlin  a  créé  une  nouvelle  situation  dans  la  presqull* 
du  Balkan. 

L'exécution  complète  et  rigouieuse  du  Traité,  en  vue  de  laquelle 
mon  Grouvernement  agira  avec  toute  la  foi  qu'il  garde  aux  Traités,  est 
faite  pour  écarter  le  retour  de  dangers  qui  ont  menacé  la  paix  de 
l'Europe  et  nos  intérêts.  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  Puissances 
Msemblées  à  Berlin  ont  pris  en  commun  la  résolution  de  confier  à 
l'Autriche-Hongrie  l'occupation  et  l'administration  de  la  Bosnie  et  de 
fHerzégovine.  J'ai  accepté  ce  mandat. 

Je  regrette  qu'en  présence  des  déchirements  intérieurs  de  ces  pays, 
il  n'ait  pas  été  possible  d'accomplir  pacifiquement  l'œuvre  de  l'occu- 
pation. La  résistance  que  des  éléments  anarchiques  ont  opposée  à  nos 
intentions  bienveillantes  a  cédé  en  peu  de  temps  devant  la  valeur  de 
mes  braves  troupes. 

A  cette  occasion,  l'armée,  sortie  de  l'obligation  universelle  du  ser- 
vice militaire,  a  subi  brillamment  l'épreuve  de  sa  valeur.  Je  vous 
félicite  de  ces  succès,  vous  les  représentants  de  ces  peuples  du  sein 
desquels  est  sortie  l'armée,  vous  les  membres  de  ces  corps  qui  ont 
soutenu  avec  patriotisme  et  intelligence  mon  gouvervaitnement  dans 
te  développement  de  notre  force  armée. 
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L'exécution  rapide  et  comi^ète  de  la  misdon  miCiaire  a  délivré  la 
populatioQ.de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  dateRoriamedeamenenn 
du  Boulévem^it,  et  m'a  permis  d'ordonner  le  rappel  d'une  partie  oon- 
aidérable  des  troupes  d'occupation.  Mon  Gouvernement  va  tBÔre  mais- 
tenant  de  sérieux  efforts  pour  oondfier  les  sacrifices  qu'exigt 
Paccomplissement  de  notre  tàdie  avec  la  situation  financière  de  notre 
Monardiie,  et  pour  hâter  autant  que  possible  le  moment  où  les  revenoi 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  suffiront  à  fiûre  &ce  aux  frais  dt 
^administration  de  ees  paiFS- 

L'espoir  que  nous  y  réussirons  paraît  d'autant  plus  fondé  que  nai 
relations  avec  tdbtas  les  Puissanees  oontmnent  à  être  des  meillenrw. 
Messieurs^ 

Ce  sont  de  lourds  sacrifices  que  Ton  vous  deeMyide.  De  grand- 
événements  historiques,  qu'il  n'a  été  au  pouvoir  d'aucun  État  d'en- 
pécher,  ont  imposé  à  notre|M<Hiarcbie  des  efforts  quisortentde  Tordit 
naire. 

J*si  la  confiance  que  le  patriotisme  de  mes  peuples  et  l^intelligHica 
de  leurs  représentants  seront  à  la  hauteur  de  ce  qu'exige  la  grandeur 
du  moment  historique  où  nous  sommes. 

Je  suis  convaincu  que  vous  unirez  vos  efforts  à  c^ix  de  mon  Gom- 
vemement,  afin  que  Tœuvre  conmiencée,  et  dont  le  but  est  de  main- 
tenir la  paix  européenne,  de  contribuer  au  bien  et  à  la  gloire  de  la 
Monarchie,  à  la  consolidation  de  sa  situation  à  l'intérieur  et  à  Texté- 
rieuTy  soit  menée  à  bon  terme. 

Dans  ce  ferme  espoir,  je  souhaite  à  vos  travaux  un  plein  succès,  et 
je  vous  souhaite  cordialement  la  bienvenue. 


Avtrlche  -  Hongrie.  —  discours  de  l^smpereur  françois-joseps 

EN  RÉPONSE  A  L'aLLOCUTION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  DÉPUTATION  CROATT 
QUI  LUI  PRÉSENTAIT  l' ADRESSE  VOTÉB  .PAR  LA  DIÈTE  DE  CBOATIB, 
PRONONCÉ  LE  11  NOVEMBRE  1878. 

Je  prends  acte  avec  satisfaction  des  assurances  de  loyauté  et  de 
dévouement  que  contient  cette  Adresse,  et  je  vous  autorise  à  trans- 
mettre à  ce  propos  à  vos  commettants  Texpression  de  ma  royale  gra- 
titude. 

Considérant,  du  reste  comme  un  de  mes  devoirs  de  Souverain  di 
veiller  avec  une  sollicitude  toute  particuUàre  à  la  sauvegarde  de  k 
compétence  de  l'État  et  des  institutions  légales,  je  ne  puis  passer 
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sUenoe  le  fut  que  la  Diète  de  Croatie  et  d'EscIayoïiie  s'occupe  aussi 
de  la  discassîon»  de  qaesticMis  qui,  telles  notamment  que  les  afllûres 
extérieur»  de  la  Monsrcfaie,  sont  en  dehors  de  sa  sphère  d'aotivilé 
fixée  par  la  loi* 

Je  m'attends  donc  à  ce  que  la  l>îèie  observe  exactement  les  limites 
et  emploie  également  à  Tavenir,  pour  la  désignation  de  ma  Couronne 
hongroise,  les  termes  qui  s'accordent  avec  les  lois  existâmes. 

Dans  l'attente  que  la  dèpuiation  régnicolaire  déléguée  par  la  Diète 
de  Croatie-Esdavonie  en  vue  de  la  discussionde  l'arrangement  finan- 
cier à  premdre  avec  la  Hongrie  se  bornera  également  à  l'accomplis- 
sement de  la  tâche  que  la  loi  lui  prescrit,  je  vous  donne  à  vous  et  à 
vos  commettants  l'assurance  que,  veillant  sans  cesse  au  bien-être  de 
tous  les  pays  de  ma  monarchie,  j'ai  aussi  constamment  à  cœur  cehiL 
de  la  fidèle  et  dévouée  population  de  la  Coatie  et  de  l'Esdavonie. 


Anemagne*  —   lettre  du  chancelier  de  l'emp/re   prince  de 

BISMARCK    AU    CONSEIL     FÉDÉRAL    AU    SUJET    DU  TARIF  DOUANIER  EN 
DATE   DU   12  NOVEMBRE  1878. 

Les  conditions  financières,  économiques  et  commerciales-politiques 
qui  avaient  eu  une  influence  décisive  sur  la  fixation  actuelle  des  tarifis 
du  Zollverein,  ont  éprouvés,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années, 
des  modifications  essentielles. 

La  situation  financière  de  l'Empire,  comme  celle  des  Etats  confédé- 
rés, exige  une  augmentation  des  recettes  de  l'Empire  en  puisant 
plus  abondamment  aux  sources  de  recettes  qui  sont  à  sa  disposition. 
Dans  les  conférences  confidentielles  tenues  l'été  dernier  à  Heidelberg, 
sur  la  réforme  d'impôts  à  laquelle  on  doit  tendre  dans  l'Empire,  la 
conviction  s'est  exprimée  unanimement  aussi  que  le  système  des  impôts 
indirects  en  Allemagne  demande  a  être  perfectionné,  et  dans  ces 
mêmes  conférences  une  entente  générale  s'est  établie  sur  lee  articles 
de  finances  que  l'on  doit  principalement  avoir  en  vue^. 

En  outre,  la  situation  {présente  de  4'industrie  alleiaande,  ainsi  que 
la  tendance  qui,  à  Fexpiration  des  Traités  de  commerce,  s'est  manifes- 
tée dans  les  grands  Etals  voisins  et  en  Amérique,  —  tendance  à 
renforcer  la  production  indigène  contre  la  concurFence  de  l'Étranger, 
— >  commandent  un  examen  approfondi  de  la  question  de  savoir  si 
l'on  ne  doit  pas  aussi  réserver,  dans  une  grande  mesure,  aux 
produits  du  Pays  Tapprovisi^nnement  du  marché  allemand^  et  aider 
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ainsi  à  accroître  la  production  indigène,  en  même  tempe  qif  on  m 
proeorerait  par  là  de  nouveaux  élâmenU  de  négociation  pour 
eesayer  plus  tard  â  et  jusqu'à  quel  point,  par  la  voie  de  nouTeaox 
Traités  de  commerce,  peuvent  6tre  écartées  lea  entraves  qui  sont 
nuisibles  à  nos  intérêts  d'exportation. 

Les  résultats  des  enquêtes  actudlement  poursuivies  sur  la  situation 
de  l'industrie  du  fer  et  de  la  filature  fourniront  des  bases  utiles  pour 
répondre  à  la  question  de  l'opportunité  d'une  élévation  ou  d'an  réta- 
blissement des  droits  de  douane  sur  les  produits  des  industries  dont 
il  s'agit.  Pour  quelques-uns  des  changements,  plus  avancés  en  projet, 
du  tarif  douanier  autonome,  — modifications  ayant  pour  but,  les  unes 
d'arriver  à  une  fixation  plus  correcte  du  tarif,  les  autres  de  &ire 
cesser  la  disproportion  des  droits  de  douane  entre  les  objets  à  demi 
&briqués  et  les  produits  complètement  iabriqués,  les  antres,  enfin, 
d'élever  les  droits  qui  protègent  diverses  branches  d'industrie  contre 
la  concurrence  de  l'étranger, — sont  terminés  des  travaux  préalables, 
qui  seront  soumis  aux  comités  compétents  du  Conseil  fédéraL  Ce  qd 
n'exclut  point  d'ailleurs  que  la  question  d'introduire  des  droits 
d'entrée  plus  élevés  pour  d'autres  produits  encore  puisse  être  soulevée. 

n  y  aurait  à  examiner  si,  indépendamment  de  la  comptabilité 
douanière  établie  en  monnaies  de  l'Empire,  on  ne  pourrait  pas  admet- 
tre dans  le  tarif  une  autre  unité  de  poids  à  la  place  du  quintal,  et 
soumettre  à  une  révision  radicale  le  groupement  et  les  séries  actuels 
des  différents  articles  du  tarif.  Pour  ce  qui  touche  la  première  ques- 
tion, il  y  a  lieu  de  rappeler  ici  que  déjà,  le  10  janvier  1875,  Brème 
—  s'appuyant  sur  le  vœu  les  administrations  de  chemins  de  fer,  qui  de- 
mandaient que  les  désignations  de  poids  ftissent  fûtes  en  Idlogram- 
mes  —  avait  proposé  au  Conseil  fédéral  de  décider  que  dans  l'exer- 
cice douanier  o£3ciel  la  désignation  du  poids  eût  lieu  exclusivement 
en  kilogrammes.  (Fascicule  imprimé  n^  3  de  la  session  1874-75,  — 
Le  comité  du  Conseil  fédéral  auquel  ressortissent  les  douanes  et  les 
impôts,  déclara,  bientôt  après,  qu'il  était  d'accord  en  principe  pour 
l'introduction  du  kilogramme,  comme  désignation  de  poids,  dans 
l'exercice  douanier  officiel;  mais,  à  l'égard  de  l'exécution  de  cette 
mesure,  il  se  prononça  pour  un  ajournement  jusqu'à  la  révision  géné- 
rale du  tarif  douanier. 

Quand  à  savoir  si  le  groupement  et  les  séries  des  différents  articles 
du  tarif  douanier  actuel  devront  être  maintenus,  ou  si  l'on  pourra 
choisir  pour  le  tarif  Aitur  soit  un  classement  alphabétique  plus  rigou- 
reux, soit  un  groupement  systématique,  —  sur  cette  question  il  y  a 
également  de  plusieurs  côtés  des  travaux  préparatoires,  qui  attendent 
qu'on  les  utilise. 
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» 

Pour  hâter  en  pratique  la  solution  des  questions  indiquées  ci-dessus, 
et  pour  mettre  un  terme)  le  plus  tôt  possible  à  l'incertitude  qui  pèse 
sur  les*  branches  industrielles  intéressées,  relativement  à  la  fixation 
future  de  nos  tarifs,  il  parait  nécessaire  d'instituer  une  commission 
spéciale,  qui  —  en  utilisant  les  matérieux  actuels,  aussi  bien  que 
ceux  que  fourniraient  les  enquêtes  et  qui!  seraient  transmis  à  cette 
commission  —  aurait  à  préparer  la  revision  du  tarif  douanier  et  à 
soumettre  au  Conseil  fédéral  les  propositions  nécessaires.  La  tâche  de 
la  commission  s'étendrait  ainsi  à  tout  le  contenu  du  tarif,  sauf  les 
articles  de  finance,  sur  lesquels  une  entente  a  été  éiablie  dans  la  con- 
férence de  Ministres  tenue  à  Heidelberg,  et  qui  sont  déjà  l'objet  d'une 
étude  particulière.  La  commission  serait  composée  de  fonctionnaires 
de  l'Empire  et  des  États  confédérés  principalement  intéressés. 

Le  nombre  des  membres,  eu  ègardé  l'étendu  ®  de  cette  tâche,  ne 
devrait  pas  être  trop  limité.  L'étude  des  différentes  questionsde  déta  il 
pourrait,  une  fois  les  principes  généraux  établis,  être  confiée  à  de 
moindres  sou&-commissions  qui  seraient  tirées  du  sein  même  de  la 
commission.  Il  sera  bon  également  d'accorder  #iu&si  bien  à  la  com- 
mission chargée  de  ce  travail  qu'à  ses  sous-commissions,  le  droit 
d'entendre  des  hommes  spéciaux,  ou  de  se  faire  adresser  des  mémoires 
écrits,  ou  encore  de  provoquer  des  enquêtes  par  réquisition  des  auto- 
rités locales. 

Le  soussigné  à  l'honneur  de  s'en  remettre  au  Conseil  fédéral  pour 
les  résolutions  qui  devront  être  prises  sur  ce  sujet. 

Le  Chancelier  de  VEmpire  : 
D    Bismarck. 


Belgique*  —  discours  prononcé  par  le  roi  léopold  ii  a  l'ouver- 
ture DES  CHAMBRES,  LE  12  NOVEMBRE  1878 

Messieurs, 

Je  me  7élicite,  en  ouvrant  cette  session  parlementaire,  de  pouvoir 
constater  qu'à  aucune  époque  les  rapports  entre  la  Belgique  et  les 
autres  États  ne  furent  empreints  à  un  plus  haut  degré  d'un  sentiment 
d'estime  et  de  confiance  réciproques. 

Les  fêtes  dont  la  capitale  a  pris  l'initiative  à  l'occasion  du  25*  anni- 
versaire de  mon  mariage  ont  fait  éclater  à  nouveau  l'union  étroite  qui 
règne  chez  nous  entre  la  Nation  et  la  Dynastie.  La  Reine  et  moi,  nous 
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avons  été  (ffofondémflnt  toadiés  des  lémuignagBB  npontiiiéff  f^Matr^ 
lion  que  aoiis  ont  prodigués  les  popalatîoiis  de  tontes  Iss  provîness 
comme  de  toutes  les  commnneSy  et  mnxquete  renfaars  même  \fmA 
associée  d'une  façon  qui  nous  a  psiiieolîèrement  émus. 

Nos  arts  et  nos  industries  ont  pris  une  part  brillante  à  FExpoaitiaB 
universelle  de  Paris.  Les  nombreuses  récompenses  que  la  Belgique  a 
recueillies  dans  cet  imposant  concours  prouvent  que  ses  nationaux, 
aussi  bien  que  les  administrations  publiques,  ne  sont  demeurés  étran- 
gers à  aucune  des  branches  importantes  de  l'activité  humaine  et 
contribuent,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  au  progrés  de  la  civilisation. 

La  culture  intellectuelle  d'un  peuple  est  plus  que  jamais,  an  tenxçm 
présent,  la  source  essentielle  de  sa  prospérité.  En  créant  un  Ministère 
spécial  de  l'instruction  publique,  mon  Gouvernement  a  suffisamment 
annoncé  la  résolution  de  veiller  avec  un  soin  particulier  s  ce  noble  et 
grand  intérêt.  L'enseignement  donné  aux  frais  de  l'État  doit  être  placé 
sous  la  direction  et  la  surveillance  exclusives  de  l'autorité  civile.  II 
aura  pour  mission,  à  tous  les  [degrés,  d'inspirer  aux  jeunes  généra- 
tions l'amour  et  le  respect  des  principes  sur  lesquels  reposent  nos 
libres  institutions.  Mon  gouvernement  réclamera  votre  concours  pour 
étendre  et  fortifier  cet  enseignement.  Une  seule  session  ne  suffira  pss 
à  terminer  cette  œuvre  de  transformation  et  de  développement;  msis 
les  projets  qui  vous  seront  très  prochainement  présentés  traceront 
nettement  la  voie  dans  laquelle  mon  Gouvernement  croit  devoir  mvi- 
ter  les  représentants  du  Pays  à  marcher  avec  lui. 

Si  l'instruction  générale  élève  et  fortifie  l'esprit  des  nations,  l'ensei- 
gnement spécial  favorise  l'essor  des  beaux-arts  et  fait  progresser  les 
professions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce. 
Mon  Gouvernement  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de  procurer  à  la 
jeunesse  belge  les  aryens  de  développer  les  aptitudes  dont  en  tout 
temps  nos  populations  ont  fait  preuve  dans  ces  divers  domaines. 

Notre  organisation  militaire  est  demeurée  inachevée.  Les  Gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  pendant  ces  dernières  années  ont  tous 
reconnu  la  nécessité  et  l'opportunité  de  la  création  d'une  réserve 
nationale.  Dos  propositions  vous  seront  soumises  en  vue  de  combler 
une  lacune  et  d'apporter  à  l'institution  de  l'armée  les  com^déments  que 
l'expérience  a  signalés  comme  indispensables. 

La  garde  civique  de  nos  principales  villes  a  montré  dans  ces 
derniers  temps  un  redoublement  de  zèle  pariotique.  Le  tir  national 
est  devenu  une  institution  populaire  digne  d'être  sérieusement  encou- 
ragée. Vous  estimerez  sans  doute,  d'accord  avec  mon  Gouvernement, 
qu'il  est  temps  de  pourvoir  notre  milice  citoyenne  d'un  armement  effi- 
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cace  et  de  lui  donner  une  orgaBi«ation  qui  là  meite  éventueliement 
à  même  de  concourir  utilement  à  la  défense  du  Pays. 

La  crise  industrielle  qui  ctôvit  :depuis  quelques  années  chez  toutes  les 
nations  n*a  pas  laissé  de  faire  également  ressentir  en  Belgique  ses 
fàcbei:ix  effets*  J'ai  toutefois  le  ^erbe  espoir  que,  grâce  à  P^esprit  d'im- 
tiàtiTe  et' à  l'énergie  des  chefs  d'industrie,. comme  à  l'esprit  d'ordre  et 
de  prévoyance  des  ouvriers,  le  jour  n'est  pas  éloigné  oti  nous  attein-, 
drons  le  terme  d'une  épreuve  vaillamment  supportée  par  tous.  Les 
chifflres  du  mouvement  commercial  de  cette  année,  comparés  à  ceux 
de  l'exercice  précédent ^  témqignent  dSme  amélioration  qu^il  faut* 
considérer  comme  un  indice  rassurant  L'abondance  de  la  dernière 
récolte  parait  d'ailleurs  devoir  maintenir  le  prix  des  denrées  alimeh-» 
taires  à  un.taux  qui  compense  jusqu'à  un  certain  point  la  diminution 
générale  des  salaires; 

1  Toute  la  sollicitude  de  mon  Gouvernement  est  acquise  à  la  rocher-^ 
dlia  des  moyens,  capables  d'atténuer  les  souififrances  de  cette  crise 
Mceptionnellen  L'expérience  a  démontré  que  le  développement  de  la 
richesse  nationale  est  étrpitemént  lié  à  celui  des  voieç  de  communicar 
tiite.  Les  travaux  publies  déjà4lécrétés-sèront  poursuivis  avec  vigueur. 
Si  ^nsidéràbles  qu'cdeiît  été,  dans  cet  ordre  de  faits,  les  efforts  de 
l'État  et  ceux  dés  particuliers,! il  reste  beaucoup  à  faire  pour  perfee^ 
tidnner  l'outillage  écoQomiqÛQ  du  Pays.'C'e^  14 une  des  préoccupa- 
tions constantes  du  Pouvoir.  Le  chemin  de  fer  de  l'État  occupe  sous 
ce  rapport  une  position  prépondérante;  en  accroissant  les  services 
qu'il  rend  journellement  aux  populations,mon  Gouvernement  s'effor- 
cera en  même  temps  de  le  faire  contribuer  comme  autrefois  pour  une 
lafge  part  aux  ressources;  du  Trésor  puUic. 

.^ih  sit^iatipn  ^^nçiér^  réclame  un  ex^an€^  aj^prolbndi;  ll'équitibre 
des  recettes  et  des  déponj^p  a  cessé.d'é^^  assuré.  XiS  budget  de  1877 
jk  été  clôturé  en  déficit;  celui  de  l'exercice  courant  ne  se  présente  guère 
sous  un  jour  plusfavqrable.  JLe  Trésor  a  coptracté  en  outre  des  enga- 
l^smentâ  cônsidéralbles;  'il  faut  aviser  ^aux  ipoyens  d'y  pourvoir. 

En  dehors  dès  grèves  et  multiples  qûésUonè  qtle  je  viens  de  sign^^- 
1er,  plusieurs prpjets  de  lois^  déposés  danslesf  sçs^ions  précédentes', 
8^  recommandent  également  à  votre  attention.  La.révi8ion  des  Codes, 
jjresèrite  par  la  Cpnf^titùtion,  ne  saurai  être  ixlte^rompuè.  La  proteç- 
tlotf  légitima  duc  aii!?^  àùieUrë  d'œuvr^s  littéiralrés  où  artistiques,  aux  ' 
n^odèles  et  ^ux  dès^iùç  industriels  aux  marques  dé  fabrique  et  4<Q 
cbtnmérce,  déVi^  è^'re  lé  ^lus  tôï  possible  assurée  ou  complétée: 

Lesf  éleptions  qui  o;it  eu  lieu  récemment  ppur  le  renoi^vellem^nt  ^9 
ik  iafMé  d68"C;|h^t)rbi^'  législipitiv^s  et  dés'  .conèèilç  ;communaux  s^, 
«biit  ÉBûtes, 'èni èèûérai,  d^ûhe  Mianiêiré' régulière;  èileWontmis  en  évî- 
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dmottla  néoeicitédes  lois  adoptées  naguèra  pour  Mmer  la 
▼ote  et  réprimer  les  fraudes  électorales.  Cette  légîdstfawapi 
SBsœptible  d'améiioratkms  ultérieure^  mon  Goawenisuieo 
laettra  des  (Nropositions  dans  ce  bat. 

Pendant  la  période  électorale  qpà  irient  d'être  doBe,  laBe|g^|iie  « 
épfoaTé  à  un  liant  dogré  les  agîtatioDS  îna^iaraMea  de  la  me  foSà^ 
que  des  peuples  libres. 

Cependant  Tordra  public  n'a  pas  été  un  instant  troublé  dtea 
manière  sérieuse.  La  Pays  n'apas  cessé  de  se  montrar  àla  banfsar 
des  inatitaiions  qai  le  régissent.  Lorsque  la  Belgique  céléfanca  la 
rinqnantîAmA  snniireraaira  de  la  prodamation  de  llndépendanea 
nationale J  elle  trouvera  intacte  cette  Constitution  qui  a  fiât  sa  &fOS 
et  sa  prospérité.  Ce  grand  événement  ne  saurait  trop  tét  préoeciqisr 
les  esprits.  Des  propositions  tous  s^ont  fiiites  au  cours  de  la 
afin  que  cette  solennité  revête  toutTédat  et  acquierre  la  stgnifiesi 
élevée  que  comportant  de  telles  fêtes.  H  sera  fiât  appel,  dans  ce  I 
aaconcours  de  nos  écrivains,  de  nos  artistes,  de  nos  savants,  de 
industriels^  pour  prouver  an  monde  entier  le  prix  que  nous  attachons 
àce  rare  et  inestiinable  bienbitiundemi-siécledepaîxet  de  liberté. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'œuvre  qui  doit  fiure  l'objet  de  eetis 
m  sera  des  plus  vastes  et  des  plus  ardues.  Mcm  Gouvernemaot 
\,  pour  l'accomplir,  sur  votre  loyal  et  patriotique  coneouis. 


Praaae*  —  discoubs  prononcé  au  nom  dd  vKtmcE  icoxàL  r 

RIAL   PAR    LE    COMTE    8V0LBBR6  -  WQINIGBROl»,  A   l'oOVBCTURB  BB 
LA  DIÂTE  PROSSmmCB,  LE  10  NOVEMBRE  187S. 

Honorés  et  nobles  Messieurs  des  deux  Chambres  de  la  Diète.' 
Au  nom  de  l'Empereur,  S.  A.  le  Prince  impérial  et  royal  a  daj^é 

m'autoriser  à  ouvrir  la  session  de  la  Diète  de  la  Monarchie. 
Des  événements  très  douloureux  et  èmouvantsont,  depuis  la  clôture 

de  la  dernière  session,  frappé  la  Patrie  dans  la  personne  de  S.  M. 

l'Empereur  et  Roi.  La  vie  du  Monarque,  menacée  deux  fois  par  âeà 

mains  criminelles^  a  été  conservée  au  peuple  par  la  volonté  et  la  gr&ce 

divines,  et  a  été  fortifiée  de  nouveau  d'une  tàçfiu  presque  nûracu* 

lénse. 
Les  jours  d'épreuve  et  d'afiSiction  ont  été  en  même  temps  des  jouJl 

4'izaltation  pour  les  sentiments  patriotiques.  Des  manifestations  vivif 
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et  universelles  ont  de  nouveau  prouvé  que  le  cœur  du  peuple  est  atta- 
x:h6  au  Roi  par  des  liens  de  vénération  et  d'amour  fidèle. 

La  façon  dont  ces  sentiments  patriotiques  se  sont  affirmés,  ainsi 
que  l'impression  profonde  et  durable  que  ces  dures  épreuves  ont  pro- 
duite, donnent  l'espoir  que  nous  réussirons  à  vaincre  les  tristes  éta- 
lements pour  la  répression  extérieure  desquels  le  Reichstag  a  fourai 
un  moyen  nécessaire,  et  que  noue  réussirons  à  les  vaincre  par 
l'entente  de  toutes  les  forces  conservatrices  de  l'État  unies  dans  la 
sérieuse  pensée  de  travailler^  à  tous  les  points  de  vue,  au  bien  du 
pei4>Ie. 

Le  lien  intime  qm  unit  le  peuple  à  la  Maison  régnante  s'est  mani- 
festé également  dans  la  confiance  qui  a  été  témoignée  de  toutes  parts 
4  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  lorsqu'elle  a  été  chargée  provisoi- 
rement de  la  direction  du  gouvernement,  confiance  qui  a  facilité  à 
Son  Altesse  l'accomplissement  de  sa  tâche  difficile,  conformém^it  «u 
désir  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

A  l'ouverture  de  la  session,le  Gouvernement  réclame  votre  concoitfs 
avant  tout  pour  la  solution  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  le 
terrain  de  l'administration  financière.  Il  est  vrai  que  la  dernière  année 
>administrative  a  donné  de  nouveau  un  excédent  assez  considérable, 
ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  l'étude  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  qui  va  vous  être  soumis.  Mais  cet  excédent 
est  absorbé  à  peu  près  complètement  par  l'augmentation  nouvelle  des 
contributions' matriculaires  pour  l'Kmpire,  de  sorte  qu'une  petite 
eomme  seulement  restera  à  notre  disposition  pour  les  dépensée  de 
Tannée  prochaine. 

En  ce  qui  conoeme  ces  dépenses,  il  faudra  faire  ftice  non  seulement 
à  l'augmentation  des  contributions  matriculaires  pour  l'Empire,  mais 
encore  aux  dépenses  considérables  que  nécessitent  le  payement  des 
intérêts  de  la  dette  publique  et  quelques  autres  besoins.  Des  écone- 
mies  ne  pourront  être  réalisées  que  dcms  une  petite  mesure,  si  nous 
voulons  éviter  de  léser  désintérêts  considérablesetd'enrayerdesdéve- 
loppements  satisfaisants.  De  grandes  recettes  faites  en  une  fois,  telles 
qu'elles  figurent  dans  le  budget  de  cette  année^  ne  pourront  être  réa- 
lisées Tannée  prochaine,  même  d'une  façon  approximative.  Las 
ressources  régulières  de  l'État  ne  permettent  pas,  hélas  1  d'espérer  im 
«scédent  sensible,  en  présenee  de  la  crise  qui  continue  et  dont  souf- 
Jtant  à  peu  près  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  commeroe. 
▲uasi  lée  recettes  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépensée  ordinaires. 

U  fwdra  chercher»  et  le  Gouvernement  espère  qu'on  trouvera,  par 
•ém  impôts  dont  le  prélèvement  est  confié  à  l'Empire»  les  ressouroee 

pour  remédier  4  1a  fâcheuse  situation  dans  laquelle  noui 
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sommes  actuellement.  Mais  en  attendant,  il  faudra  que  noos  nons 
procurions  par  des  emprunts  les  ressources  nécessaires  pour  complé- 
ter les  recettes  du  budget  de  l'année  prochaîne.  On  vous  soumettra 
très  prochainement  un  budget  rédigé  d'après  ce  point  de  vue  et  un 
projet  de  loi  d'emprunt  qui  y  est  annexé. 

Dans  le  budget,  vous  remarquerez  qu'on  a  introduit  plusieurs  modi- 
flcations  daAs  les  attributions  des  Ministères,  modifications  dont  le 
besoin  s'est  fait  sentir  depuis  longtemps.  1^'extension  considérable 
qu'ont  prise  certaines  branches  de  l'administration,  la  surcharge  de 
travsôl  qui  en  est  résultée  pour  les  Ministères  en  question,  et  la  pensée 
que  des  affaires  semblables  seraient  mieux  traitées  et  expédiées  flî  on 
les  plaçait  sous  une  même  direction,  nous  ont  amenés  à  procéder  à 
une  distribution.  Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  soumis  touchant 
les  modificaiions  à  introduire  dans  les  attributions  et  la  compétenee 
-de  certains  fonctionnaires,  modifications  que  peut  nécessiter  le  nmar- 
niement  en  question. 

A  la  suite  des  travaux  urgents  qui  se  sont  imposés  continuenement 
depuis  le  printemps,  au  Gouvernement,  les  travaux  préparatoires 
nécessaires  pour  le  développement  ultérieur  de  la  réforme  de  l'adnd- 
nistration  intérieure  n'ont  pu  être  poussés  assez  avant  pour  que  de 
nouveaux  projets  puissent  vous  être  soumis  sur  ce  point  dans  la 
session  actuelle.  Mais  l'exécution  complète  de  cette  réforme  impor- 
tante continue  à  fetîre  partie  des  idées  que  le  Gouvernement  compte 
réaliser  très  prochainement,  avec  la  coopération  des  représentantsdu 
pays.  On  a  remanié  le  projet  de  loi  relatif  au  prélèvement  des  impôts 
communaux,  qui  n'a  pas  été  voté  dans  la  dernière  session,  et  on  Va 
remanié  en  tenant  compte  des  observations  qui  ont  été  fûtes  dans  les 
'  délibérations  des  commissions.  Ce  projet  de  loi  sera  soumis  de  nouveen 
au  Parlement. 

Il  est  dans  Vintérèt  de  l'administration  que  l'on  prenne  le  plus  tôt 
-possible  des  dispositions  réglant  les  études  préliminaires  à  fedre  pour 
entrer  dans  l'administration  supérieure  de  l'État.  On  vous  soumeltra 
de  nouveau  le  projet  de  loi  relatif  à  cette  matière. 

On  vous  soumettra,  dans  le  domaine  de  l'administration  de  la  justice, 
toute  une  série  de  projets  de  loi  concernant  l'exécution  et  l'achèi^o- 
ment  des  projets  judiciaires  de  l'Empire  qm  entreront  en  vigueur  le 
1*'  octobre  de  l'année  prochaine. 

La  suppression  de  la  juridiction  universitaire,  impliquée  dans  œt 
projets  judiciaires^  nous  force  à  régler  à  ilouveau  la  situation  juridt 
•que  des  étudiants.  On  vous  soumettra  un  projet  de  loi  relatif  à  eelto 
matière.  Les  dispositions  contenues  dans  ce  projet  sont  empnmiéas 
AU  projet  de  loi  relatif  à  f  instruction  publique  qui  a  6t6  préparé  Vêtk^ 
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née  dernière  et  dont  la  discussion^  à  la  suite  des  difficultés  que  soûlée, 
Tent  certaines  questions,  n'a  pas  pu  être  poussée  assez  avant  pour  que  ' 
le  projet  complet  puisse  vous  être  soumis  dancT  la  session  actuelle. 

Le  Gouvernement  sait  qu'il  est  de  son  devoir  de  h&ter  la  préparation 
de  oe  projet.  Il  exprime,  du  reste  dès  maintenant  la  conviction  que 
la  tâche  la  plus  urgente  qui  s'impose  à  nous  dans  ce  domaine,  et  qoi 
(Concerné  l'entretien  des  ;écoIes  primaires,  ne  pourra  être  résolue  que' 
jmr  une  augmentation  de  dépenses  à  laquelle  il  faudra  faire  face  par 
la  création  de  ressources  nouvelles. 

Les  intérêts  de  l'industrie  attifent  constamment  l'attention  du  Groa- 
vernement.  En  réformant  l'enseignement  industriel  et  en  appuyant  les 
efforts  qui  se  produisent  dans  le  domaine  de  l'industrie-  artistique,  pn 
peut  espérer  exercer  une  influence  heureuse  sur  le  relèvement  de  Vhfr  : 
4ustrie. 

Pour  augmenter  d'une  façon  durable  la  production  de  notrePays et 
le  développement  d'entreprises  utiles  au  commerce  et  à  l'agricultore 
en  unissant  les  intéressés  par  le  lien  de  sociétés  et  en  mettant  à  leur 
disposition  des  ressourcée  plus  considérables,  il  &ut  développer  la. 
législation  relative  à  la  création  d'assodationa  pour  l'amélioratioa  diji 
sort  des'  ouvriers  et  en  même  temps  préparer  la  voie  &  la  création  de  ■> 
banques  agricoles  provinciales.  Des  projets  de  loi  vous  seront  soumis 
sur  ces  deux  matières. 

Dans  l'intérêt  de  la  prospérité  publique,  Q  faut  opérer  une  concen- 
tration des  administrations  de  chemins  de  fer  et  achever,  dans  divei[^ 
s^  provinces^  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Pajrs.  Si,  ainsi  qu'on  • 
l'espère^  on  parvient  à  terminer  à  temps  les  travaux  préparatoires' 
nécessaires  pour  remettre  aux  mains  de  l'État  les  sociétés  par  actions 
pour  chemins  de  fer,  et  les  travaux  préparatoires  pour  la  constructipn 
da<iuelques  lignes  particulièrement  urgentes, on  voua  soumettra  un. 
projet  de  loi  relatif  &  cette  matière. 
'  Le  Gouvernement  a  l'intention  de  demander  de  nouveaux  crédits^' 
extraordinaires  pour  l'amélioration  désirée  des  yoies;  navigables.        - , 
^On  vouç  soumettra  de  nouveau  le  projet  de  loi,  non  voté  dans  la 
df lanière  session,  relatif  à  la  protection  des  forêts  et  des  (Champs;  fl  j 
a  été  introduit  quelques  modifications  qui,  pour  la  plupart,  sont  con^ 
formes  au  résultat  de  vos  délibérations. 

Messieurs, 

Quoique  les  circonstances  vous  commandent  de  vous  restreindre 
dans  la  limite  des  affaires  les  plus  urgentes,  un  vaste  champ  s'ouvie 
de  Nouveau  à  vos  efforts  pour  le  développement  de  la  prospérité  int6- 
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ri$ure  da  pays.  Que  vo«  délibérations,  sous  llnfluence  des  seotimms^ 
patriotiques  qm  se  sont  si  vivement  affirmés  dans  cette  dure  période, 
tournent  au  bien  de  la  patrie. 


i^tlit*-VniV*  —  MESSilGE  DU  PRÉSIDENT  HATES  ADRESSÉ  AU  CONGRlft- 

FÉDÉRAL  LE  2    DÉCEMBRE  VSTS 

(Extraii) 

Gonoitoyens  ^a  Sénat  et  de  la  <%ambre  des  re|Nrtoentants, 
llotra  cordiale  gratitude  est  due  A  FBtre  divin,  qui  tient  en  ses  inaiiis 
les  destinées  des  nations,  pour  avoir  continué  à  répandre  pendant  Ite- 
née  dornière  des  bienftdts  sans  nombre  sur  notre  pays. 

Noos  sommes  en  paix  aiee  toutes  les  autres  nations.  Notre  crédit 
ptkMic  i^est  grandement  amélioré,  et  il  est  pentrètre  phis  soBde  anjour- 
d%ui  que  jamais  auparavant.  D'abondantes  récoltes  ont  récompensé 
1»  travafl  de  ceux  qui  onktvent  le  sol;  nos  industries  manuflhcturiéies 
re^vent,  et  il  est  à  croire  que  la  prospérité  générale,  attendue  depols 
si'kmgtemps  avac  tant  d'anxiété,  est  enfin  à  notre  portée. 

4 
k       t 

LA  FIÈVRE  JAUNB 

Xa  santé  publique  a  cependant  été  affectée  la  saison  dernière  par  lé 
régne  d'une  peste  &tale,la  fièvre  jaune,dans  qudques  parfies  des  Éials 
du  Sud,  créant  un  état  de  choses  qui  demandait  de  promptes  etextraer- 
dinairesmesuresdesecours.  La  maladie  a  paru  sous  ferme  endémique 
à^la  Nouvelle-Orléans  et  en  d^utree'  endroits  du  Bas-Missisâpi,  peu 
après  le  milieu  de  Pété.  Elle  a  rapidement  été  répandue  par  les  fugitiik 
des  villes  et. des  villages  infeciés,  et  rife  n'a  (fispam  que  vers  le  com- 
mencement de  novembre.  Les  États  de  la  Louisiane,  du  AfîssisBfpi 
st  du  Tenessse  ont  cruellement  souffert. 

*Dtt  croit  qu'il  s^est  produit  une  centaine  de  ndlKers  de  cas.  Ami 
eà'^4ron  vingt  mille,  suivant  des  calculs  intelligents,  ont  eu  uneissu^ 
fttale.  B  est  imposrfble  «iPestimer  avec  une  précision  tant  soit  pea 
approximative  la  perte  que  cette  épidémie  a  occasionnée  au  pays. 

Elle  doit  se  compter  par  centaines  de  millions  de  dollars.  Les  souf- 
frances et  le  dénuement  qui  en  sont  résultés  ont  excit^lK|dm|»Dfond« 
sj^p^thie  dans  toutes  les  parties  de  l'Union.  Médecins  et  infirmiers 

'  dont  empressés  de  toutes  parts  à  l'aide  descoQununautôa  affligées* 
Dos  contributions  vok>utaires  d'argent  et  de  pravisiou»  squh  toultK 
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les  formée,  dont  il  était  besoin  ont  été  promptement  et  généreneem^Eit 
iournis.  Le  Gouiremement  a  pu  répondre  dans  une  certaine  mesure 
à  rappel  à  Taide^en  fournissant  des  tentes,  des  médicaments  et  dés 
idvres  pour  les  malades  etles  nécessiteux,  les  instructions  requises  ayant 
été  données  dans  Tattente  confiante  que  cet  acte  du  Pouvoir  exécutif 
recevrait  la  sanction  du  Congrès.  Dix-huit  cents  tentes  environ  et  des 
itttions  pour  une  valeur  d'à  peu  près  25,000  dollars  ont  été  envoyées 
aux  villes  et  aux  villages  qui  les  avaient  demandées.  D'amples  détails 
à  cet  égard  seront  fournis  au  Congrès  par  le  départem^it  compétent. 
L'effrayante  diffusion  de  cette  peste  a  éveillé  un  sentiment  public 
très  général  en  fiiveur  d'une  administration  sanitaire  nationale,  qui 
aura  non  seulement  le  contrôle  des  quarantaines,  mais  la  surveillance 
sanitaire  du  commerce  intérieur  en  temps  d'épidémie,  et  qui  sera  en 
rapports  consultatifs  avec  les  autoritéssanitairesd'État  et  municipales, 
avec  pouvoir  de  prendre  des  mesures  contre  tout  ce  qui  pourrait  mettre 
en  danger  la  santé  publique,  dans  les  cas  échappant  aux  règlements 
prescrits  par  les  autorités  municipales  et  d'État.  L'acte  national  de 
quarantaine  approuvé  le  29  avril  1878,  passé  trop  tard  dans  la  der- 
nière session  du  Congrès  pour  avoir  permis  les  moyens  de  le  mettre 
en  opération  pratique  pendant  la  dernière  saison,  est  un  pas  dans  la 
direction  indiquée.  En  vue  de  la  nécessité  de  mesures  des  plus  efficaces; 
par  quarantaine  et  autrement,  pour  la  protection  de  nos  ports  de  mer 
et  du  Pays  en  général  contre  de  semblables  ou  autres  épidémies,  il 
est  recommandé  que  le  Congrès  donne  à  tout  le  sujet  une  considéra* 
lion  prochaine  et  attentive. 

LE  SUD 

La  padfication  permanente  du  Pays  par  la  complète  protection  de 
tous  les  citoyens  dans  leurs  droits  civils  et  politiques  est  d'un  inténèt 
capital  pour  la  grande  masse  de  notre  population.  Chaque  pas  dans 
cette  voie  est  accueilli  par  l'approbation  pubUque,  et  toute  interruptien 
dans  le  progrès  constant  et  uniforme  jusqu'à  l'entier  accomplissement 
éveille  un  malaise  général  et  une  réprobation  umvèraelle.  Les  récentes 
élections  congressionnelles  ont  fourni  une  mesure  directe  et  exacte  de 
l'établissement  du  droit  de  suffrage  garanti  par  la  Constitution  à  la 
;Taoe  afihmcbie  dans  les  États  du  Sud.  Toutes  les  influences,  réelles 
et  imaginaires,  pouvant  en  troubler  l'exercice  eut  été  écartées  de  tous 
ûesÉtals* 

Les  trois  amendements  constitutionnels  qui  ont  conféré  la  libearté 
Ainsi  que  l'égalité  civile  et  politique  à  la  population  de  couleur  du 
Sud,  ont  été  adoptés  par  le  concours  de  la  grande  masse  des  bons 
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ckoyensy  qui  ont  maintana  l'aulorité  da  GouveraernsDi  nittîanrf  H 
riiitdgriié  perpétodle  de  lllmon  an  prix  de  grands  sacrifices  desaag 
et  d'argenty  comme  une  sage  et  nécessaire  incorporation  des  réaollals 
de  la  guerre  dans  la  loi  oi^^que.  La  peuple  des  anciens  fitata  -à 
esclaves  a  accepté  ces  résultats  et  a  donné,  sons  tooles  les  fomes 
possibles,  r  assurance  que  le  treizième,  le  quatorzième  et  le  qninxirtme 
amendement,  ^et  les  lois  passées  en  conformité  de  ces  amendeoienla, 
seraient  exécutés  de  bonne  foi,  rigoureusement  et  impartiatement, 
dans  la  lettre  et  dans  Vesprit,  afin  que  le  fdns  hnmUe  <ûtoyea,  sans 
distinction  de  race  ou  de  couleur,  puisse,  sous  leur  influence,  redevoir 
oomiriéte  et  égale  protection  dans  sa  pœsonne,  dans  ^ses  biens,  dans 
ses  droits  et  ses  privilèges  politiques. 

Par  ces  amendements  constitutionnels,  la  section  méridionale  de 
rUnion  a  obtenu  un  large  accroissement  de  pouvoir  politique  an 
Congrès  et  dans  le  collège  électoral,  et  le  Pays  devait  s'attendre  à  ce 
que  les  électicms  iMt>céda8sent,  en  ce  qm  concerne  la  race  affranchie» 
dans  les  mêmes  conditions  de  liberté  légale  et  constitntionneUe  et  de 
protection  que  dans  tons  les  autres  États  de  l'Union.  Les  amis  de  la 
loi  et  de  Tordre  ont  observé  la  conduite  de  ces  élections  comme  offrant 
au  jugement  général  du  pays  une  importante  occasion  pour  mesurer 
le  degré  dans  lequel  le  droit  de  suffrage  pourrait  être  exercé  par  las 
gens  de  couleur  et  serait  respecté  par  leurs  conciloyens;  mais  m 
comptait  sur  uns  complète  jouissance  de  la  liberté  du  suffrage  pour 
les  gens  de  couleur,  et  sur  une  plus  généreuse  protedion  de  cette 
liberté  par  les  communautés  dont  ils  font  partie  que  ne  l'ont  révélé 
les  rapports  sur  les  récentes  élections. 

Dans  certains  de  ces  États,  où  le  peuple  de  couleur  n'a  pas  pu  faire 
sentir  ses  opinions  dans  les  élections,  le  résultat  est  dû  principriement 
à  des  influences  qu'il  n'est  pas  aisé  de  mesurer  ou  de  neutraBaer  par 
la  protection  légale  ;  mais  dans  les  États  de  la  Louisiane  et  de  la 
Caroline  du  Sud  en  général,  et  dans  quelques  districts  confessionnels 
spéciaux  en  dehors  de  ces  États,  les  rapports  sur  les  élections  semblen 
conduire  à  la  conclusion  que  les  droits  des  citoyens  de  couleur  ont  été 
méconnus  et  que  leur  participation  aux  élections  n'a  été  ni  générale  ni 
libre. 

D  ^partiendra  au  Congrès,  qm  a  été  l'objet  de  ces  élecCions,de  &iratel 
examen  des  conditions  dans  lesquellesellesontététenuesqu'ii  oonvien* 
dra  pour  déterminer  la  validité  des  titresdes  membres  qui  rédameront 
leurs  sièges.  En  attendant,  il  est  du  devoir  des  départementsexéci^ei 
judiciaire  du  Gouvernement,  chacun  dans  sa  sphère,  de  rediercheretda 
punir  les  violations  des  lois  de8État&-Unisqiûotttpuètrecommises«la 
ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet  dans.mon  dernier  mes- 
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fiagè,  que  je  n*héfiifdraî  pas  à  fture  usage  de  toute  l'autorité  qui  m'eist 
Attribuée,  et  que  je  ne  manquerai  pas  de  faire  itérativement  appel  aux 
légièlatores,  aux  tribunaux,  auxautorités  executives  et  aux  populë^ 
tiens  des  États  où  ces  abus  ont  été  consommés,  afin  qu'ils  donnent 
leur  concours  pour  que  justice  soit  feite  des  coupal)Ies  et  pour  qtieces 
crimes  ne  se  renouvellent  pas.  Aucun  moyen  en  mon  pouvoir  nie 
sera  épargné  pour  obtenir  Une  pleine  et  stricte  enquête  sur  ces  crim'élë 
supposés,  et  pour  assurer  le  châtiment  de  leur  auteurs.  ^ 

'  Je  dois  faire  observer  que  le  principal  chapitre  de  crédit  ailôiié 
pour  le  dépairtement  de  la  justice  à  la  dernière  session  contenait 'la 
clause  suivante:  (c  Et  pour  défrayer  les  dépenses  qui  peuvent  èti% 
-  iftécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'Acte  approuvé  le  28  février 
1871,  intitulé:  Acte  pour  amender  un  Acte  approuvé  le  80  mai  1870, 
sous  le  titre:  Acte  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  des  États- 
Unis  à  voter  dans  les  différents  États  de  l'Union,  et  pour  d'autres 
objets,  ayant  pour  but  d'amender  ledit  Acte  ou  de  le  compléter.  » 

L'opinion  de  l'attorney  général  est  que  les  dépenses  de  ces  opérar 
tkms  excéderont  de  beaucoup  le  montant  des  crédits  alloués  pour  cet 
objet,  et  j'ai  la  confiance  que  le  Congrès  accordera  des  allocattonfs 
suflBsantes  pour  permettre  au  déparlement  exécutif  de  donner  force  à 
la  loi. 

'  J'appelle  respectueusement  votre  attention  sur  cette  considératloh 
que^  tes  élections  congressionnelles,  dans  chaque  district,  sont  uh 
sujet  de  très  grande  importance  pour  le  Pays  tout  entier.  Chéqtfe 
État,  chaque  parti  politique,  a  droit  à  la  portion  de  pouvoir  qui  eèt 
conférée  par  le  suffrage  légal  et  constitutionnel.  C'est  le  droit  de 
'  chaque  citoyen  possédant  les  qualifications  prescrites  par  la  loi, 
d'exprimer  son  vote  sans  intimidation,  et  d'exiger  que  son  vote  st^t 
compté  honnêtement.  Tant  que  l'exercice  du  pouvoir  et  la  jouîssande 
de  ce  droit  seront  dévolus  également  à  tous,  pratiquement  aussi 
bien  que  légalement,  la  soumission  aux  résultats  du  suffrage  sera 
accordée  loyalement  et  sans  difficulté,  et  tous  les  départements  du 
Gouvernement  sentiront  la  force  de  l'opinion  populaire  ainsi  expri- 
mée. 

Aucun  intérêt  temporaire  ou  administratif  du  Gouvernement,  si 
'  ur^nt  ou  si  puissant  qu'il  soit,  ne  contreviendra  à  la  rolcsttti 
du  peuplé  dans  la  défense  des  droits  primordiaux  du  citoyen.  Le 
Gouvernement  comprend  que  la  protection  de  la  liberté  exigé  i& 
Maintien,  dans  toute  sa  plénitude,  du  droit  de  la  parole  sous  toutes 
les  formes,  du  droit  de  la  presse  et  du  droit  de  suflhtge,  et  il  emploierla 
ibute  son  autorité  pour  faire  exécuter  les  lois  qui  protègent  ces  droiés 
inestimables.  Le  progrès  matériel  et  le  bien-être  des  États  dépendent 


S82  CORR£SP(mDANGBS^    DÉPÊCHES, 

de  la  protection  accordée  à  leurs  citoy^is.  B  ne  saurait  y  avoir  de 
paix  sans  une-»teUe  protection,  ni  da  pro^^èritè  sans  paix,  et  le 
Pf^  tout  entier  est  proiondètnoit  intéressé  à  raecrmssemeBt  et  4  la 
prospérité  de  toutes  ses  parties. 

Bien  ^ue  le  Pays  n'ait  pas  oncore  atteint  une  oomplèie  unité  de 
sentiment  et  de  confiance  réciproque  parmi  les  communaatés  « 
féoemment  et  si  sérieusement  divisées,  j'ai  Taesurance  absolue  que 
les  tendances  sont  dans  cette  direction,  et  avec  une  force  croissante. 
1a  puissance  de  l'opinion  publique  surmontera  tous  les  préjugés  poli* 
quea,  toutes  les  attachée  de  seetion  ou  d'État,  et  elle  fera  que,  sur 
kmt^  la  vaste  Burfiace  de  notre  territoire,  le  nom  et  le  caractère  de 
«tt^en  des  États-Unis  signifient  une  seule  et  même  chose,  et  porleat 
avec  eux'une  sécurité  et  un  respect  sans  conteste. 

RELATIONS  ÉTRANGÈRES 

Nos  relations  avec  les  autres  Pays  continuent  à  être  pacifiques. 
Notre  neutralité  dans  les  querelles  des  Puissances  étrangères  entre 
elles  a  été  maintenue  et  respectée. 

L'Exposition  d^  Paris  —  L'Exposition  universelle  tenue  à  Paris 
pendant  l'été  passé  a  été  visitée  par  un  grand  nombre  de  nos  eanci- 
tqyens.La  courte  période  accordée  pour  la  préparation etrarrangament 
des  contributions  de  nos  nationaux  à  cette  grande  Ex|K>8itiony  a  été 
employée  en  efforts  énergiques  et  judicieux,  pour  suppléer  au  temps 
iqui  manquait.  Ces  efforts,  soutenus  et  dirigés  par  notre  commissaire 
général,  ont  eu  un  succès  remarquable,  et  l'exhibition  des  produits  de 
.l'industrie  américaine  a  été  honorable  sous  le  rapport  de  rétandna  et 
du  caractère.  Los  rapports  des  commissaires  des  États-Unis,  ^  en 
jprésentent  les  résultats  détaillés,  seront  mis  sous  vos  yeux.  Notisa 
iparticipation  à  ce  concours  international  nous  promet  des  avantages 
importants  pour  l'avancement  de  notre  commerce  et  pour  le  dévelop- 
pement de  nos  relations  amicales  avec  les  autres  nations. 

La  Conférence  monétaire  -*-  Conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  du  28  février  1878,  trois  commissaires  ont  été  nommés  poor 
assister  à  une  conférence  internationale  réunie  dans  le  but  d'adopter 
um  report  uniforme  entre  l'or  et  l'argent,  d'établir  entre  les  nations 
l'emploi  du  système  monétaire  himétedique,  et  d'assurer  la  fixité  de 
la  valeur  relative  entre  l'or  et  l'argent. 

..J)es  invitations  ont  été  adressées  aux  divers  GouvernemeBats  ifA 
ont  exprimé  le  désir  de  participer  aux  ^  délibérations  de  cette  oo»— 
férence,  qui  a  tenu  ses  réunions  à  Paris  au  mois  d'août  dernier.  Le 
rapport  des  commissaires»  que  je  vous  transmets  avec  œ  message  ^ 
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montrera  quels  isont  les  résultats  de  cette  conférence.  Elle  n'a  pu 
s^entendre  sur  un  rapport  uniforme  entre  l'or  et  l'argent.  La  con- 
clusion générale,  qui  a  été  acceptée,  est  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir dans  le  monde  Fusage  monétaire  de  Targent  'conomae  celui  4ft 
Tor,  en  laissant  à  chaque  Etat  la  faculté  de  choisir  entre  l'emploi  de 
Vun  ou  de  Tautre  de  ces  métaux  ou  des  deux  à  la  fois^ 

Vindemnîtè  d* Halifax.  —  Le  Congrès,  dans  sa  dernière  session^i 
ayant  attribué  une  scmme  de  85,5000,000  dollars  au  payeinent  de 
indemnité  fixée  par  la  commission  arbitrale  d'Halifax,  si^  après  une 
correspondance  avec  le  Gouvernement  anglais  au  sujet  de  la  confor- 
mité de  l'indemnité  avec  les  exigences  du  traité  et  les  termes  de  la 
question  soumise  à  la  commission,  le  président  pensait  qu'il  était  de 
son  devoir  d'effectuer  le  payement,  des  communications  ont  été 
adressées  au  gouvernement  anglais  par  la  voie  de  la  légation  améri- 
caine à  Londres. 'N^ayant  pas  réussi  à  obtenir  que  le  Gouvernement 
anglais  entrât  dans  les  vues  du  Gouvernement  des  États-Unis  au  su^et 
de  l'indemnité,  j'ai  pensé  qu^il  était  de  mon  devoir  d'affectuer  le  paye- 
ment de  la  somme  ci-dessus  désignée,  avant  l'expiration  d'unan^terma 
fixé  par  le  Traité.  Ce  payement  était  accompagné  d'une  note  explicative 
des  raisons  de  ce  payement,  et  d'une  protestation  contre  toute  autre 
interprétation  desdites  raisons.  La  correspondance  qui  a  été  échangée 
à  ce  sujet  vous  sera  communiquée. 

Affaires  cubaines.  —  Le  Gouvernement  espagnol  a  annoncé 
officiellement  que  Finsurrection  était  terminée  à  Cuba  et  que  la  paix 
était  rétablie  dans  toute  retendue  de  cette  ile.  On  s'attend  &  ce  que 
cette  pacification  soit  suivie  d'une  reprise  des  affaires  et  du  retour  du 
la  prospérité,  et  il  faut  espérer  sincèrement  que  cette  attente  ne  sera 
pas  trompée.  De  nombreuses  réclamations  présentées  par  des  citoyens 
américains,  pour  des  actes  de  spoliation  commis  à  leur  détriment,  ont 
surgi  à  la  suite  de  cette  lutte  prolongée.  Quelques-unes  de  ces 
réclamations  sont  en  voie  de  règlement  par  l'Espagne^  et  l'on  a  promis 
de  donner  aux  autres  une  prompte  et  sérieuse  attention. 

Traité  anee  l'Italie.  —  Le  Traité  conclu  avec  l'Italie  au  sujet  de  la 
réciprocité  des  privilèges  consulaires  a  été  dùement  ratifié  et  promul- 
gué. 

Aucune  question  d^portance  grave  ne  s'est  élevée  entre  les  autres 
Puissances  européennes  et  nous. 

Extrême  Orient^  —  Le  Gouvernementjaponais,  désireux  d^obteni'r 
la  révision  de  ses  Traités  commerciaux  avec  les  autres  PuIasanceÇj^  a 
ad^'essé  à  chacune  d^elles  une  demande  d'ouverture  de  négociations  & 
ce  sujet.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  s'est  montré  disposé  i 
niccueîlGr  favorablement  Toutes  les  xestrictions  au  commerce  que  te 
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Japon  considère  comme  préjudiciables  à  son  peaple,  ne  peaYeai 
qu'affecter  également  les  nations  qui  entretiennent  des  relations 
commerciales  avec  lui.  Le  Japon,  après  être  resté  longtemps  séparé. 
<1^  autres  peuples,  a,  pendant  les  dernières  années,  fait  des  progrès 
rapides  dans  la  voie  de  la  civilisation,  et  il  désire,  non  sans  raison^ 
que  ses  relations  avec  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Ainérique  soient 
assimilées  à  celles  que  ces  nations  ont  entre  elles.  Un  Traité  dans 
ce  sens  a  été  préparé,  et  il  sera  soumis  à  l'approbation  du  Sénat. 

Après  un  intervalle  de  plusieurs  années,  la  Chine  a  envoyé  des 
ambassadeurs  aux  États-Unis.  Us  ont  été  reçus,  et  une  l^;atioii 
permanente  est  maintenant  établie  ici  par  le  Gouvernement  de  ce 
pays  .11  n'est  pas  douteux  que  cette  démarche  n'ait  de  grands  avantages 
pçur  les  deux  nations,  en  développant  des  relations  amicales  entre 
elles  et  en  faisant  disparaître  les  causes  de  différend^. 

Iles  Samoa.  —  Le  Traité  avec  les  lies  Samoa,  ayant  été  dûment 
raâfîé  et  accepté  par  les  deux  Gouvernements,  est  maintenant  ea  vi- 
gueur. Le  plan  hydrographique  du  port  de  Pago-Pago  a  été  levé, 
des  sondages  ont  été  ftdts  par  un  bâtiment  des  États-Unis,  en  vue  de 
son  occupation  comme  station  navale,si  cela  devenait  nécessaireponr 
le  service. 

Mexique.  —  Depuis  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Mexique,  une  correspondance  a  été  commencée,  et  elle  continue 
encore  entre  les  deux  Gouvernements  sur  les  différentes  questions  qm 
ont  paru,  i  un  certain  moment,  mettre  en  danger  les  relations  des 
deux  peuples.  Bien  qu'un  accord  définidf  n'ait  pas  encore  été  obtenu 
au  sujet  des  troubles  sur  la  frontière,  beaucoup  cependant  a  &è\k  été. 
fait  pour  les  diminuer  et  les  réprimer.  Les  forces  des  États-Unis  sur 
le  Rio  Grande,  par  une  observation  stricte  et  entière  des  instrucdons 
reçues,  ont  été  de  la  plus  grande  utilité  pour  faire  disparaître  les 
causes  de  dissension,  et  Ton  croit  mûntenant  qu'une  force  semblable 
de  soldats  mexicains  sur  l'autre  rive  du  fleuve  agira  énergiquement 
OQntre  les  tribus  des  Indiens  maraudeurs! 

.  Notre  Crouvernement  voit  avec  la  plus  grande  satis&ction  chaque 
preuve  d'énergie  de  la  psrtdes  autorités  nadonales  du  Mexique  et 
leurs  efforts  pour  empèdier  et  punir  les  incursions  sur  notre  territoire. 
Répugnant  à  prendre  la  responsabilité  de  toute  action  et  de  toute 
démonstration  militaire  au  delà  de  la  frontière  pour  le  contrôle  4o 
ces  incursions,  à  moins  qu'elles  ne  soient  impérieusement  comsuA'-^ 
^s  par  là  protection  de  l'existence  et  de  la  propriété  de  nos  compa- 
triotes, je  saisirai  k>uie  occasion,  compatible  avec  l'accomplissement 
de  ce  devoir,  de  reconnaître  la  capacité  du  Gouvernement  mexicain^ 

We  manière  efficace  la  violation  de  notre  territoire. 


I 
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Le  Mexique  se  propose  d'avoir  Tannée  prochaine  une  exposition 
internationale  ;  il  faut  espérer  que  cette  exposition  des  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  des  deux  peuples  amènera  entre  eux 
une  entente  encore  plus  sérieuse  et  augmentera   leurs    rapports 

commerciaux. 

> 

Amérique  centrale  et  méridionale,  —  Des  démarches  destinées.  & 
donner  un  plus  grand  développement  aux  relations  commerciales  ont 
été  faites  auprès  du  Brésil  et  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale 
et  méridionale.  Des  relations  diplomatiques  ont  été  rétablie  avec  la 
Colombie  et  avec  la  Bolivie. 

Une  question  de  délimitation  de  frontières  qui  divisait  la  République 
Argentine  et  le  Paraguay  a  été  soumise  par  ces  Gouvernements  à 
l'arbitrage  du  Président  des  États-Unis,  et  après  un  mûr  examjHi  j'ai 
rendu  ma  décision  sur  ce  sujet. 

Une  expédition  envoyée  dans  la  rivière  des  Amazones  et  la  Madeira 
a  rapporté  des  informations  précieuses  au  double  point  de  vue  de  la 
"fidence  et  du  commerce.  Une  expédition  analogue  est  sur  le  point  de 
partir  pour  la  cèle  d'Afrique  et  l'océan  Indien.. 

Les  rapports  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  au  sujet  du 
développement  de  notre  commerce  extérieur  ont  signalé  un  grand 
nombre  de  faits  d'intérêt  public  qui  ont  stimulé  l'esprit  d'entreprise 
de  notre  peuple  et  ont  été  féconds  en  bons  résultats. 

FINANCES 

r 

'  Le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor  fournit  un  exposé  détaillé  des 
opérations  de  ce  département  du  Gouvernement  et  dç  la  condition 
des  finances  publiques.Les  revenus  ordinaires  de  toutes  sortes  pour 
Tannée  fiscale  finie  le  3Ô  juin  1878 ont  été  de  257,763,878  70  dollars; 
le»  dépenses  ordinaires  pour  la  même  période  ont  été  de  236  millioks 
964,326-80  dollars.,  laissant  un  excédent  de  revenu^  pour  l'année,  de 
20,799,551-90  dollars. . 

Les  recettes  pour  la  présente  année  fiscale,  finissant  le  30  juin  1879> 
encaissées  et  estimées,  sont  comme  il  suit:  recettes  encaisssées  pen- 
dant le  premier  trimestre,  commencé  le  1*'  juillet  1878,  73,389,7^3]'43 
dollars;  recettes  estimées  pour  les  trois  autres  trimestres  de  l'année^ 
191,110,256-57  dollars;  recettes  totales  pour  l^néô  fiscale  couran^^/ 
encaissées  et  estimées,  264,530)000  dollars. 
^  Les  dépenses  opérées  et  prévues,  pour  la  même  période^  spiit  :  pottif 
le  plumier  trimestk-e,^  commencé  le  1**  juillet  1678,  dépenses  opérééè'i 
93344,573-27  dollars; et  pour  les  trois  autres  trimestre  de  l'année,!^ 
dépenses  sont  prévues  &  l6i5,75S,42é-73  dollars;  ce  qui  fait  un  total 
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de  dépensas  de  2^,100,000  dollars,  et  laisse  un  exoédeot  piéra  dre 
revenu,  pour  Fannée  finissant  le  90  join  1879,de  24,400,000  dol- 
lars. 

Les  recettes  totales  pendant  la  prochaine  année  fiscale,  finis- 
sant le  30  juin  1880,  estimées  soivant  les  lois  existantes,  s^tMit  de 
264,500,000  dollars;  et  les  dépenses  ordinaires  prévaes  pour  la 
même  période  seront  de  236,320  412-68,  dollars; laissant  on  excédent 
de  28,179,587-32  dollars  pour  cette  année. 

Dans  les  énoncés  ci-dessus  de  dépenses  opérées  et  prévues,  ancuae 
part  n'est  affectée  au  fonds  d'amortissement  institué  par  l'acte  ^prouvé 
le  25  février  1862,  lequel  reqmert  qu'un  pour  cent  de  la  dette 
entière  des  États-Unis  soit  acheté  ou  payé  dans  le  cours  de  diaque 
année  fiscale,  pour  être  mis  à  part  comme  un  fonds  ^amortissement. 
Toutefois  on  s'est  conformé  en  substance  aux  conditions  de  la  loi. 
Suivant  ses  termes,  la  dette  publique  aurait  dû  être  réduite,  entre  Î862 
et  la  clôture  de  la  dernière  année  fiscale,  de  518,361,806-28  dollars; 
la  véritable  réduction  de  la  dette  connue,  dans  c^te  période,  a  ^  de 
720,644,739-71  ;  ce  qui  excède  de  202,282,933-33  la  réduction  requise 
par  l'acte  du  fonds  d'amortissement. 

Le  montant  de  la  dette  publique,   moins  rencaisse  du  Trésor, 
au  1*'  novembre  1878,  était  de  2,024,200,083-18;  dollars  —  rôdac* 
tion  depuis  la    même  date    de  l'aune  passée  23,150«617-39  doI« 
lars. 

Le  progrès  fait  l'année  dernière  dans  le  remboursem^it  de  la 
dette  publique  à  de  plus  bas  taux  d'intérêt  est  très  satîs&isant.  Le 
montant  d'obligations  4  p.  IQO  vendu  dans  la  présente  année  avant  le 
23  novembre  1878  est  de  dollars  100,270,900;  et  des  obligatkonsQpAOO, 
communément  app^ées  five-twentîes,  pour  un  montant  égel^  ont  été 
ou  seront  rachetées  à  leur  échéance. 

La  politique  du  département  a  été  de  mettre  les  obligations  4  p.  100 
à  portée  commode  de  tout  citoyen  désireux  de  placer  des  économies, 
petites  ou  grandes,  dans  ces  sécurités.  Le  secrétaire  du  Trésor  recom- 
mande que  la  loi  soit  modifiée  de  façon  à  ce  que  de  petites  sommes 
poissent  être  placées,  et  que  par  les  bureaux  de  poste  ou  autres 
egences  du  Gouvernement,  la  plus  grande  &cilité  soit  donnée  dans 
toutes  les  parties  du  Pajs  à  ces  placements. 

Le  meilleur  moyen  conseillé  est  que  le  département  soit  autorisé  a 
éBoettre  des  certificats  de  dépét  de  la  dénomination  de  10  dollars, 
portant  intérêt  a«  taox  de  3.65  p.  lOOparan  et  convertibles  en  tout 
tesaps»  un  an  après  leur  émission,  en  cbligations4  p«  100  autorisées  pet 
IWe  de  remboursement  et  M  devaai  être  émises  qu'en  échange  de 
HQtes  das  Étets-tlnis  envoyôes  m  Tiéeûr  pair  U  poeté  ou  autremest. 
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Une  semblable  disposition  de  loi,  soutenue  par  les  règlements  conTe- 
nables,  permettrait  à  chacun,  sans  ferais  ni  risques,  de  convertir 
promptement  son  argent  en  une  sécurité  des  États-Unis  portant  intérêt^ 
et  Fargent  reçu  de  cette  manière  pourrait  être  appliqué  au  radiât  des 
obligations  6  p.  100. 

La  frappe  éfùr  pendant  la  dernièfre  année  fiscale  a  été  de  52  nilUons 
79B,980*dollars.  La  frappe  de  dollars  d'argettit,  en  vertu  de  Tactepaasé 
le  28  lévrier  1878,s'ékmit,le  23  novembre  1878,  à  19,814,550  doUarff, 
dont  4,984,947  dollars  sont  en  circulation,  et  dont  le  surplus,  ou 
14,829,947  dollars,  est  encore  en  possession  du  Gouvernement.   , 

Sans  avoir  changé  ses  vues  relativement  à  Pacte  en  vertu  duquel 
sa  fait  celte  frappe  d^argent,  Fobjet  du  secrétaire  a  été  d'exécuter 
fidèlement  la  loi  et  d'accorder  un  essai  loyal  à  la  mesure 

Dans  la  présente  condition  finandère  du  Pays,  je  suis  persuadé 
que  l'intérêt  des  affaires  et  des  industries  légitimes  de  toute  espèce 
sera  mieux  servi  par  l'abstention  de  toutes  tentatives  d'apporter  des 
dtangements  radicaux  dans  la  législation  financière  existante.  Que 
l'on  sadie  que  pendaiat  Pannée  prodiaine  il  né  sera  pas  apporté  de 
perturbation  aux  affaires  du  pays  par  une  immixtion  gouvernemen- 
tale^dans  les  lois  qui  les  affectent,  et  nous  pouvons  compter  avec 
confiance  que  la  reprise  des  payements  en  espèces,  qui  aura  lieu  à  la 
date  fixée,  sera  suivie  d'une  re|»iBe  salutaire  et  dund>le  de  la  pro- 
spérité^ commerciale. 

Laissons  agir  l'infloiMce  bienftdsaate  du  temps,  les  énergies  inhé* 
raniles  à  notre  peuj^  et  les  ressouroes  illimitées  du  pays,  et  le  son* 
lagement  des  présentes  difficultés  s'ensuivra  sûrement. 


AFFAIRES  POSTALES 

La  massage  cite  les  principaux  chiffres  et  les  frais  gtoéraux  du 
ra]9K>rt  du  directeur  de  la  poste  et  approuva  qaaiqttea-uiies  des 
recommandations  de  M.  Eey.  M.  Hayes  croit  qu'il  ne  faut  rien  ra- 
trancher  des  fetcilités  actuelles  de  chemins  de  fer  pour  la  transmission 
des  malles»  et  il  recommande  en  conséquence  au  Congrès  de  voter  de 
quoi  combler  la  déficit  des  six  derniers  mois  et  prévenir  la  nécessité 
de  diminuer  le  servica  postal  à  partôr  du  1®'  décembre.  M*  Ha^rea 
ncmsuit  aiiisi  I 

Le  Googrèa  postal  international  qoi  s'est  réuni  à  Paris\le  1*'  mai 
U78,  et  dont  la  session  s'est  continuée  jusqu'au  4  jutn  de  la  même 
aanéa^  était  composé  de  déléigués  da  presque  tous  les  pays  civiliséa 
àim<ada.  D  a  adopté  unouonvelia  coAveation^  remplaosnt  le  tm^ 
VKto  è  fioma  la  9  octobre  1874»   et  qui  4oU  prendra  effet  le 
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l^jt^rO  1S79  «tre  les  pays  dont  les  déliés  roui  signée.  EDe  a  ezé 
ratifiée  par  et  avec  le  consentement  du  Piésideiit  le  l*'  aoès  1878uU& 
rfiniuné  de  cette  Convention  postale  aniv^seUe  sa  trou  sua  dans  fe 
rapport  dn  directeur  général  de  la  poste,  et  son  texte  coasplec  est 
annexé  à  ce  Message. 

r  A  l'origine,  l'Union  postale  comprenait  viqgMnMS  pays,  ayant  une 
population  de  trois  cent  cinquasaie  nûlKoos  d'âmes.  Le  1"  avrS  pro- 
diain,  elle  comprendra  quarante-trois  pays  et  colonies  avec  une  popa- 
lation  de  plus  de  650  iliions  d'àmes,  et  bientôt,  par  raceessioii  de 
quelques  pays  et  colonies  qui  conservent  encore  des  services  postaux 
organisés,  elle  deviendra,  en  teit  comme  en  nom,  une  unioa  oniver- 
selle  sur  une  base  uniforme  ûe  droits  de  poate  bon  maicfaé.  —  k 
communication  postale  entre  toutes  les  nations  dvilîsées. 

Quelque  embarras  est  né  du  conflit  entre  les  droits  de  donam  de  ce 
pays  et  les  stipulations  de  la  Convention  jNMStale,  retatimnent  à  la 
transmission  parla  malle,  en  ce  pays,de  livres  et  jouraaax  éiraltgerB. 
Il  faut  espérer  que  le  Congrès  trouvera  quelque  moyen  d^laair  les 
difficultés  qui  ont  ainsi  été  créées  et  de  rendre  justice  à  toutes  lespar- 
ties  intéressées. 

LES  INDIENS 

M.  Hayes  passe  en  revue  les  afEeûres  ;indiennes  et  ajonte:  fiien  que 
l'emploi  de  la  force  pour  prévenir  ou  réprimer  les  désordres  indiens 
soit  parfois  nécessaire,  et  qu'il  &ille  se  tenir  sagement  prépaie  à  cet 
objet,  on  doit  placer  plus  de  confiance  dans  les  inflœaoes  humaines 
et  civilisatrices  pour  la  solution  définitive  de  ce  qu'on  appelle  le  pro* 
blême  indien.  Il  sera  peutrètre  difficile  et  il  faudra  beaucoup  de  pa- 
tients efforts  pour  assouplir  l'esprit  rebelle  de  l'Indiai  sauvage  aux 
contraintes  de  la  vie  civilisée;  mais  l'expérience  prouve  que  la  chose 
n'est  pas  impossible.  Beaucoup  de  tribus  qm  sont  aujourd'hui  tran- 
quilles et  bien  ordonnées  et  se  suffisent  à  elles-mêmes  étaient  autre- 
fins  aussi  sauvages  qu'aucune  de  celles  qui  errent  enteore  dans  leâ 
{Haines  ou  sur  les  montagnes  du  Far  West,  et  elles  étaient  alors 
regardées  comme  inacceesibles  aux  influences  de  la  ciVilisation. 

U  est  peutrètre  impossible  de  les  élever  tout  à  fait  au  niveau  dé  la 
lk>pnl8tion  blandie  des  États-Unis;  mais  il  ne'  fcut  pals  oublier  que 
ces  hommes  sont  aborigènes  du  pays  et  qu'ils  appelaient  leur  !é 
soi  sur  lequel  notre  peuple  est  devenu  riche,  puissant  et  Ixeureux. 
'  lions  avons  le  àevoit  moi^  delès  aider  à' atteindre*  au  'moîiié  le 
dfl^é  de  dvilistttion  auquel  ils  sbntHsapabkis'de^  pàshrei^.-  C*esf  mm 
ëeulemënt  notre  devoit,  msis  audsi  notre  intérêt  lés  tb(ficns  <fià 
Éùà  devcoiiai  a^ulteiiurs  du  pafateé^,  etjqtd  aîlaé^eàt  aèl'S6t&tl  à 
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learB  propriétés,  cessnt  d'être  un  élément  belliquenx  et  pertuba- 
tear.  Il  est  ^;alement  démontré  que  les  Indiens  deviennent  paisibles 
etealmes  quand  leurs  enfants  sont  à  l'école,  et  je  suis  heureux  de  sa-    • 
voir  par  les  Indiens  eux-mêmes  et  par  beaucoup  de  rapports  concor- . 
dantsquele  désir  s'accroît  constamment,  même  parmi  les  (  liant 
sauvages,  de  faire  donner  de  l'éducation  à  leurs  enfants. 

J'appelle  l'attention  sur  les  rapports  du  Secrétaire  de  l'intérieur  et 
comoûsaire  des  affaires  indiennes,  touchant  l'expérience  récemment 
entreprise  en  plaçant  cinquante  eAiiants  indiens,  garçons  et  filles,  de 
diverses  tribus,  dans  l'institut  ;normal  agricole  de  Hampton,  en  Vir- 
ginie,  où  ils  doivent  recevoir  une  éducation  anglaise  élémentaire  et 
apprendre  l'agriculture  et  d'autres  professions  utiles,  pour  retourner 
dans  leurs  tribus,  leur  instruction  complétée,  et  y  servir  d'interprètes, 
d'instructeurs  et  d'exemple.  On  dit  que  l'officier  chargé  du  choix  de 
ces  en&nts  aurait  ^  prendre  avec  lui  des  milliers  de  jeunes  Indiens, 
bII  y  avait  eu  de  la  place  pour  eux.  Je  suis  d'accord  avec  le  Secrétaire 
du  Trésor  quand  il  dit  que  «le  résultat  de  cette  intéressante  expé- 
rience, s'il  est  &vorablé,  peut  être  destiné  i  devenir  un  facteur  im- 
portant dans  le  progrés  de  la  civilisation  parmi  les  Indiens. 

La  question  de  savoir  s'il  convient  de  faire  un  changement  dans  la 
direction  du  service  indien  a  été,  lors  de  la  demiéto  session  du  Con- 
trés, référée  à  un  comité  d'enquête  et  de  rapport,  et  sans  vouloir 
antidper  sur  ce  rapport,  je  me  hascurde  à  exprimer  l'espoir  que  dans 
la  décision  d'une  aussi  importante  question  on  ne  perdra  pas  de  vue 
les  idées  exprimées  plus  haut,  et  que  la  décision  quelle  qu'elle  puisse 
être,  arrêtera  de  nouvelles  agitations  à  ce  sujet,  ces  agitations  pou- 
vant exercer  une  influence  perturbatrice  sur  le  service  comme  sur 
les  Indiens  eux-mêmes^ 

AinHES  DÉPARTEMENTS 

Le  Message  passe  rapidement  en  revue  le  travail  du  département 
de  l'intérieur. 

.  La  seule  recommandation  relative  au  département  de  la  justice  est 
Tappui  de  la  requête  du  gtoéral  Devons,  que  le  Congrès  alloue  un 
^     supplément  de  250,000  dollars  aux  cours  des  États-Unis  pour  hono- 
^'     raires  de  depidy-marshaUj  indemnités  de  témoins,,  etc. 

Le  président  des  États-Unis  estime  que  les  expériences  faites  par 
^  le  commisaire  Leduc  ont  une  grande  importance  pour  les  intérêts 
f     agricoles  du  pays. 

f         Les  recommandations  de  M.  Schurz,  touchant  la  conservation  des 
i     terrains  boisés  du  Gouvernement,  sont  chaudement  appuyées. 
Abch.  Dipl.  1876-77  iv.  24 
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.«f  appelle  Tattentioii  du  Congrès,  ajoute  le  Message,  sur  les  re- 
çonun^datioiis  fiâtes  par  le  Secrétaire  de  i'ÎAténeur  «a  snôei  im^  h 
conservation  des  forêts  suf  las  terces  pvbtiqueB  4aa  âtals-ÔiiiB.  ia 
protection  des  propriétés  de  l'État  eai  im  di9a  pteniittra  daWaa  Ai 
Gouvernement»  Le  département  de  rijat^ri^ur  doit  en 
ètrç  investi  des  mpyens  de  foire  exécuter  lea  lois.  Maïs  la 
parâiît  encore  phia  io^portajite  dsna  naa.  nniwtiaii  4'écaawaia  paMigtift 
La  rapide  destruction  de  noa  forêts  esiua  mal  qxi  pavt  mwit  les 
cQn8éq[uences  les  plus  gravea,  6péc»ali»a»ra^  àern^  tel  diatiâtia 
ta^neux  qix  les  collines  rocheuses,  pt^Yé»  4a  lenvs  bok^ 
éteroellemeqt  $dnsi*  lie  mal  dans  ce  cas  aa  peut  ètoe  r^paiéw  J»  soit 
parfaitement  d'aocord  avec  le  Seorétaire  d^  rkktéâenr  daaa  saa  iqn- 
nion  que  pour  ce  m^tif  la  législaition  touchant  les  foarèla  4a  dMMÎaa 
public^  daua  J^  ^États  mont^^ijoeux  et  lea  temtems  4e  rOueet^  doti 
être  examinée  d'une  maniàre  toute  spéqale^  et  ^|«#  les  lois  scdMilas^ 
par  lesc^ueUes  la  conservation,  des  forêts  nW  p^e^  a^sa^i 
doivent  être  sérieusemeat  modifiées.  Uoaloi  générale 
cet  important  sujet  me  parait  être  de  nécesjsiilé  uige^ltiu  » 

La  partie  du  Message  consacrée  à  Tarmée  et  à  la  madaftesl 
purement  statistique,  UL  Hayes  ne  [dit  rieA  aur  I0  pkm  da  teaM- 
formation  des  navires  de  la  flotte  préconisé  pev  le  Seciéteîia  de  la 
marine. 

RSCOBiMANSATIONS 

Parmi  les  diverses  recommandations  foites  par  le  Président  à  la 
fin  de  son  Message,  nous  signalerons  ceUea  qui  sont  raiativaa  à 
l'ouverture  de  crédits  nécessaires  à  l'érection  dea  hAtimenta  d'ua»^ 
bibliothèque  congressionnelle  et  d'un  musée  national.  La  PrAsi- 
deut  fait  remarquer  que  le  musée  national  a  reçu  un  grand  nom- 
bre de  produits  étrangers  exposés  à  Philadelphie  en  1876,  sans 
compter  les  dons  particuliers  et  les  acquisitions  faites  par  lui.  La 
pU^part  da  ces  trésors  n'ont  jamais  été  dèbaUés,  et  û  est  uigent  qu'on 
songe  à  leur  assurer  nu  local  digne  d'eux  et  du  Pays. 

'  I4ecme6aage  se  termine  par  les  recommandations  d^sago  aa  sujet 
d^  district  d0  Colombie,,  et  deosandela  création  #«i-parc  4bab  la 
^a  de  Washington. 
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**—  oHMi^MANGâ  tm  t,*&ÊÉ»EBÊmt  AOitLAuiir  ffBisevAirr 

LB   PUINEE'  tMPéRIAL  DE  ui   RéGB^fCe  tSB  l'ÊMPIRE,  DATÉE'  STT  9dÉ- 
CEMBRE  1878. 

Ma  santôy  avec  l'aide  de  la  grâce  de Dieu^MaBtsdkahlie,—  et  ainsi 
.a;faDt  cessé  rem£èch,ementj[)Our  1^.  durée  duqjael  x'fd  confié,  par  mon 
ordonnance  du  4  juin  dernier,  à  Votre  AJtease  Inxpériale  et  RoyaTe  et 
tîjBix^aimée  mon  remplacement  dans  la  direction  supécieujcedes  affai- 
res du.Goavernemeptj  — r  ]fi  veux  reprendre  moi^mèmej  à  partir  de 
ce  jour,  la  conduite  de  ces  affaires.  Je  charge  le  Chancelier  de  V^xa- 
pire  et  le  Ministre  d'État  de  publier  officieDemeni  la  présenta  or- 
donnancé. 

GcmtJKJMB.* 

Berlin,  le  5  décembre  1878. 
.    A  Sofu  AUèiBsé  ImpériaUiitRQ^oimU  Uimrmn^  for  PrUiMi  4ë 


F*  *— •  ORtKMfMUtlICE'  t)E  U'EMPHlïteUW  GXSWLH^SftB  ¥3BŒVHtft  CB 
"  PRÎNCE-  IMPÉRIAL  Ï)E  LA  RéCENCE  DE  L^MPtREJ  ADRESSÉE'   AU    PRIHCE 
DE  BISMARCK*,    CItA-NCELTER  DE  L*kliïPIREj.  LE  5  NOVEMBRE  187ft    ' 

'  4  •  '  '  ' 

Je  vous  fait  transmettre  ci-|oint  la  copie  authentique  d'une  ordon- 
nance adressée  par  moi  à  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Prince 
de  la  Couronne,  contenant  noa  volonté  de  reprendre  en  main,  à  par- 
tir de  ce  jour,  lôs  affaii^es  du  Gouvernement,  —  et  je  vous  charge  de 
la  porter,  avachi»  présente  ordonnance,  à  la  connsùssancé  du  public 
par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  de  l'Empiré.  J'ai  exprimé,  par  une 
lettre  particulière,  à  Monâîéur  mon  file.  Son  Aliesse  Impériale  et 
Royale  le  Prince  de  la  Couronne,  mes  remerciments  pour  la  sup- 
|rtt«iicO'qu'iLaAiniiiplÎB'aaBnc>fiiicfsàB,.6nj  fvmiÀnot.  vmmaÈknt  èévam» 
ment  et  ev  dba«iMMBi^',a^eo  aoînr  nmmfnDcxpmn* 

Guillaume. 
Berlin,  le  5  décembre  1878. 

Au  chancelier  de  VEmpire. 

(Cbntre-sîgné)  comte  de  Stolberg^. 
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AlleBBaSBe*  —  USTTRE  DB  L'fiMPEKEOa  GUILLAIME  AU  PSIMOI  nMt> 
RIAL,  LE  RELEVANT  DE  LA  RÉGENCE  DE  L^PfflRB,  DATÉE-  DS  ^  fiê- 
CEMBRE  1878. 

Mon  fll8  bien-^imé, 

Lorsque,  dans  le  courant  de  cette  année,  Pacte  criminel  d'un  ëganS 
m'a  imposé  la  nécessité  de  renoncer  à  ma  'mission  de  prince,  f  «i 
chargé  Votre  Altesse  Impériale,  dont  je  connais  l'empressement  dés 
qu'il  s'agit  de  servir  la  patrie,  de  me  remplacer  dans  la  dvection  des 
alliûres  du  Gonvernement. 

C'est  pour  moi  un  besoin  de  cœur  de  vous  exprimer  ma  profonde 
reconnaissance  du  dévouement  dont  vous  avez  &it  preuve  dans 
Fezeretcè 'de  Vos  fonctions,  et  du  soin  que  vous  avez  pris  d'agir  tou- 
jours d'après  mes  principes. 

La  certitude  que  j'avais  de  la  fermeté  avec  laquelle  Votre  Altesse 
ftoyale  remplirait,  pour  le  salut  du  peuple,  la  tàehe  difficile  de  gou- 
verner, n'a  pas  été  trompée;  car  il  m'a  été  donné  d'observer  avec  une 
satisbction  croissante  la  marche  du  Gouvernement  pendant  cet  inté- 


Cest  à  la  tranquillité,  à  la  confiance  que  m'inspirait  cette  vue,  que 
je  suis  essentielleraent  redevable  de  ma  prompte  guérison.  Aujaiir- 
d'hui  que,  pénétré  d'humUe  reconnussance  envers,  la  Pkt>videiio6f  je 
la  loue  d'avoir  permis  de^remplir  de  nouveau  mes  devoirs  de  prince, 
je  renouvelle  mes  remerciements  paternels,  en  y  joignant,  comme 
Empereur  et  Roi,  la  pleine  reconnaissance  de  votre  activité  si  fidôle, 
convûncu  que  le  peuple  sera  pénétré  pour  vous  des  mêmes  senti- 
ments de  reconnaissance. 

Je  reste,  avec  une  amitié  sincère,  de  Votre  Altesse,  le  père  aimant^ 

GUILLAUHE. 


IvMide-BretacBe.  — -  niscpuas  de  la  reins  vicioria  prononcé 

A  l'ouverture  du  PARt^MBMT  LB^  5  DÉÇfiMBRÈ  1878. 

Mylords  et  Messieurs, 

Je  regrette  d'avoir  été  obligée  .de  vous  inviter  à  vous  réuxiir  à  uns 
époque  inaccoutumée  et  probablement  incommode  pour  la  'plupart 
d'entre  vous. 
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"^L^hostilHô  manifestée  par  rËmir  de  rAfghanistan  à  l'égard  de  ûion 
Gcmvemeihent  des  Indes,  et  la  façon  dont  il  a  repoussé  ma  m^sion! 
pacifique  nç  m'ont  pas  laissé  d'autre  alternative  que  de  ^  lui  demikader 
péremptoirement  satisfaction. 

'Cette  demande  ayant  été .  repoussée,  j'ai  ordopné  d'envoyer  une 
expédition  sur  le  territoire  de  rÉxnir,  et  j'ai  profité  de  la  première 
occasion  pour  vous  convoquer  et  vous  faire  les  communications 
exigées  parla  loi.. 

J'ai  ordôliné  que  leë  docum^its  concernant  cette  question  fussent 
i^mis  à  .votre  examen .  . 

^Je  i^çois  der  toutes  les  puissances  étrangères  les  assurances  de 
leurs  sentiments  amicaUx,  ^^  j'^  ^U^  li^u  de  croire  que  les  arranger 
nients  pour  la  pacification  de  TEurope,  pris  par  le  Traité  de  Berlin, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Messieurs  de  la  Chambre  ^es  communes, 

Le  budget  d^  Vannée  prochaine  est  en  préparation  et  vous  sera 
soumis  en  temps  utile. 

Mylords  et  gentlemen, 

J'^  riiiteiition>  de  vous  proposer,  après  que  vous  aurez  mûrement 
délibéré  sur  les  questions  qui  m'ont  décidé  à  avancer  le  moment  de 
vôtre  réunion  habituelle,  et  après  avoir  pris  le  temps  de  repos  con- 
venable, de  prendre  en  considération  certaines  mesures  pour  le  bien 
public  qui  seront  soumises  à  votre  appréciation. 

Je  confie  à  votre  sagesse  les  grands  intérêts  de  mon  Empire,  et  je 
prie  le  Dieu  tout-puissant  de  vous  bénir  et  de  vous  assister  dans  vos 
délibérations. 


Répnlill^ae-Apceiitine,  —  circulaire  du  ministre  des  affaires 

ÉTRANGÈRES  AUX  MEMBRES  DU  CORPS  DIPLOMATIQUE  ACCRÉOrTÉS 
PRÉS  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  -  ARGENTINE  LEUR 
ANNONÇANT  LA  SIGNATURE  D'uN  RÈGLEMENT  RELATIF  A  TOUTES  LES 
QUESTIONS  PENDANTES  AVEC  LA  RÉPUBUQUE  DU  CHILI. 

Bnenos-Aîrei,  9  décembre  1878. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  la  satisfaction  de  communiquer  à  Votre  Excellence  qu'hier,  a 
été  sâgné,  à  Santiago,  par  les  plénipotentiaires  .de  la  République  Âr- 
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gentine  et  de  la  Répi^blique  du  Chili  mi  ft^glemeitt  honorabla  -de 
tM  les  questions  jpendanteg  entre  Tune  et  Tautra  am*  la  base  de  Tar* 
ticle  39  du  traité  a'amitié  de  1856.     /^ 

ïn  confiant  à  l'arbitrage  la  solution  de  ces  questioxm,  ea  xecoor 
naissant  le  principe  de  Puii  pottidetis  de  1810,  et  en  'éiablissaiU^  en 
attendant,  une  Juridiction  ^pfovisoire  qui  ne  crée  pas  de  droits  gur 
l'Atlantique  à  la  République  Argentine  et  dans  le  détroit  de  Magellan 
au  Chili,  les  deux  gouvernements  ont  donné  au  monde  un  haut  exem- 
ple de  modération  et  de  sagesse^  et  une  preuve  éloquente  ^ue  les 
nations  américaines  savent  subordonner  «leurs  différends  et  leocai 
passions  aux  intérêts  de  la  paix  et  du  progrés  toutes  les  fois  qu'ils 
trouvent  de  dignes  moyens  de  sauver  l'honneur  national. 

Je  pria  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  communiquer  au  Gouver- 
nement dont  vous  êtes  ïe  représentant  di8tii\gué  cette  bonne  nouvelle, 
qui  maintient  la  paix  entre  la  République  Argentine  et  la  République 
du  Chili,  et  d'agréer  l'aasHraafiede  «a  parfaite  estiina- 

M.  A.  MoifTÊs  DÉ  OcA. 
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